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DE  L'ÉTABLISSEMENT  DU  DROIT. 
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DES  DROITS  PROPORTIONNELS. 

TITRE  I". 

DE  L’EXIGIBILITÉ. 

SOMMAIRE. 


795.  Transition  à T application  des  règles  générales, 

/ 

795.  Nous  avons  consacré  le  premier  volume  de  ce  Traité 
l’établissement  des  règles  générales  de  l’exigibilité  du  droit 
proportionnel  (n°  32);  nous  devons  maintenant  nous  occuper 
de  leur  application  à chaque  espèce  de  contrats.  Nous  allons 
parcourir , à cet  effet , toutes  les  conventions  de  la  vie  civile  , 
soit  pour  déterminer  si  elles  sont  soumises  au  droit  propor- 
tionnel , soit  pour  examiner  comment  ce  droit  leur  est  appli- 
cable ; nous  suivrons  dans  ces  développemens  le  même  ordre 
que  dans  l'établissemeut  de  nos  Règles  générales  ; nous  fe- 
rons , à tous  les  contrats , l’application  des  principes  que  nous 
avons  constatés , et  l’on  verra  toutes  les  difficultés  au  droit 
fiscal  se  présenter  successivement  à celte  application  , et  re- 
cevoir la  solution  qu’ils  exigent.  Cette  méthode  mettra  dans 
tout  son  jour  l’arbitraire  des  règles  suivies  le  plus  souvent 
par  l’Administration , et  la  légalité  de  celles  que  nous  avons 
établies.  * 
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IIe  DIVISION.  ' 

DES  DBOI£8  D OaUOAÏION. 

tOMMlUE. 

796.  Ce  qu’on  entend  par  droit  d'obligation  dans  le  sens  de  la 
loi  ji  seule.  — Division. 


796.  L’art-  4 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  indique  comme 
soumises  au  droit  proportionnel , les  obligations 

On  entend  par  obligation,  dans  le  langage  du  droit  com- 
mun , - un  lien  de  droit  ou  d'équité , qui  nous  impose  la  né- 
» cessjté  de  donner  ou  de  faire  une  chose  , suivant  les  lois  de 
» notre  payç»  (1).  Vinoulnm  juris , quo  necessitate  adstringi- 
» mur  ahvnjus  roi  tolvenda  seoitndùm  nostrœ  eitüatis  jura. 
Instit.  de  oblig. 

Dans  la  loi  fiscale , le  mot  obligation  a un  sens  moins 
étendu;  il  ne  comprend  que  les  conventions  soumises  au  droit 
proportionnel , qui  ne  contiennent  ni  libération,  ni  transmis- 
sion de  propriété  , d'usufruit  ou  de  jouissance  (art.  4 , loi  de 
frimaire). 

Ainsi  l’on  doit  ranger  dans  cette  classe  : 

1"  Les  obligations  de  sommes; 

2*  Les  constitutions  et  cessions  de  rente  ; 

3”  Les  indemnités,  les  assurances  et  autres  obligations 
aléatoires  ; 

4b  Les  cautionnemens  ; 

6*  Les  marchés,  louages  de  travail  et  brevets  d'appren- 
tissage ; 

6°  Les  baux  à nourriture  ; 

7°  Les  nominations  d’oflîees. 

Chacune  de  ces  dénominations  fera  l'objet  d’un  chapitre 
particulier. 

Les  transports  et  cessions  de  droits  mobiliers  et  les  ventes 
mobilières  sont  ussujélis  à des  droits  de  mutation , puisqu'ils 
contiennent  tlile  transmission  de  biens  ; niais  ces  droits  sont 
des  droits  d'actes,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué  , n*  46  et 
suivons  -,  pn  sorte  qu'ils  occupent  une  place  mixte  dans  l’ap- 
plication de  la  loi  fiscale;  ils  tiennent  au  droit  de  mutation 


l'oullier,  l.  0,  n"  2. 
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DES  OtLLVQATIONS  DK  SOMMES.  3 

par  leur  effet  translatif,  et  aux  droits  d’obligation  par  les  rè- 
gles de  perception  qui  les  régissent  ; on  ponvaii  donc  les  ran- 
ger dans  l'une  ou  dans  l'antre  classe  indifféremment  ; nous  les 
diviserons  : nous  traiterons  des  cessions , délégations  et  tran- 
sports de  créances  » dans  la  division  des  droits  d'obligation  ; 
nous  parlerons  des  ventes  mobilières , dans  celle  des  droits 
de  mutation;  nous  aurons  soin  de  foire  remarquer  ce  qui,  dans 
chacune  de  ces  catégories  , n’est  point  applicable  à la  nature 
particulière  de  chaque  contrat. 

CflAPITftE  K 

DES  OBLIGATIONS  DE  SOMMES, 

APPLICATION  DE  LA  PREMIÈRE  RÈGLE. 

Le  droit  n’est  dû  sur  une  disposition  , qu’autânt  que  la  quotité  en  est 
expressément  déterminée  par  la  loi. 

sommais*. 

* • . % • 

797.  Texte  de  VttH.  0q,  § 3,  n°  3 de  la  toi  dû  a a frimaire. 

798.  Définition  plus  restreinte  des  mots  : Droit  d'obligation. 

799.  Caractère  communaux  différentes  dénomination»  de  l'art.  69, 

§ 3,  3. 

800.  Elles  ont  toutes  pour  objet  le  prêt  de  sommes  d' argent . 

801 . Démons trut io ris  : 1 * A V égard  de  ces  mots  de  l’article  , obli- 
* gation  de  sommes,  etc. 

802.  Cette  dénomination  comprend  le  prêt  de  consommation. 

803.  Mai»  elle  ne  s’ appliqué  pas  au  prêt  de  consommation  ajrant 

pour  objet  autre  chosç  que  de  l’argent.  — Solution  con- 
traire , I O mars  .828. 

804.  Le  prit  de  choses  fiongibles . Ouïtes  que  de  t argent  n’elt 

passible  que  du  droit  fixe. 

805.  Il  en  est  de  mime  da  prêt  de  lingots.  — Solution  contraire , 

ta  mai  1814. 

806.  Le  droit  de  1 p.  0/0  est  exigible  sur  le  prêt  de  billets  fie 

banque  ou  d' effets  négociables. 

807.  lien  est  autrement  du  prit  d’  une  action , ou  d’une  in- 

scription de  rentes  sur  l'état. 

808.  Du  prêt  i usage  : N ne  donne  lieu  qu’au  droit  fixe. So- 

lution contraire  , 10  mars  1 828. 

809.  Du  précaire  et  autres  contrats  analogues  ; ils  ne  sont  éga- 

lement soumis  qu’au  droit  fixe. 
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4 DE  L’gXIGIBlLITt. 

810.  Le  droit  proportionnel  de  i p.  0/û  ne  peut  dire  perçu  sur 

aucune  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

811.  Explication  de  ces  mots  : sans  libéralité  , de  P article  exa- 

miné. ' 

812.  Conséquence  de  ce  que  l'obligation  ne  doit  pas  dire  le  prix 

<F une  transmission. 

813.  Véritables  motifs  qui  ont  fait  affranchir  et  un  droit  parti- 

culier, l’ obligation  du  prix  consentie  dans  Pacte  de  vente. 

814.  Application  du  mdme  principe  à tous  les  contrats  transla- 

tifs affranchis  du  droit  proportionnel. 

815.  Et  à toute  autre  espèce  de  contrat  synallagmatique.  -Dé- 

lib.,  g avril  i8a5. 

816.  Lorsque  V obligation  de  sommes  est  le  prix  d’une  trans- 

mission précédemment  enregistrée , il  n’est  dû  que  le  droit 
fixe. 

817.  Il  en  est  ainsi , lors  mdme  que  la  transmission  est  affran- 

chie du  droit  proportionnel. 

818.  Cette  décision  s’applique  h tous  les  contrats  innommés. 

819.  Lorsque  la  transmission  n’a  pas  été  enregistrée  , l’obliga- 

tion du  prix  donne  ouverture  au  droit  de  la  transmission. 

820.  Confirmation  de  ce  principe.  — Inst.  gén. , ao  février 

1817.  — Opinion  contraire  du  Dictionnaire  de  l’enre- 
gistrement. 

821.  Application:  i°  au  cas  où  la  vente  donne  lieu  à un  droit 
• moins  élevé  que  l’obligation  de  sommes.—  Délib.,  18  avril 

1837. 

822.  a»  A tous  les  contrats  autres  que  le  prdt  et  qui  sont  nommé- 

ment tarifés.  • 

823.  Exceptions  à ce  principe , lorsque  Pacte  contient  novation 

et  lorsque  P obligation  est  souscrite  sous  la  forme  d’un  bil- 
let à ordre. 

824.  Des  obligations  de  faire  et  de  ne  pas  faire.  — Le  mdme 
■ principe  leur  est  applicable. 

825.  Des  obligations  qui  dérivent  du  cautionnement  et  dudépt. 

826.  De  celles  qui  dérivent  du  mandat. — Délibération , 3 mars 

1819. 

827.  En  résumé , les  termes  obligation  de  sommes,  dont  se  sert 

la  disposition  finale  de  P art.  6g,  § 3,  n*  3,  sont  exclusive- 
ment opplicables  aux  prdt  s de  sommes  d’argent. 

828.  a D es  reconnaissances;  elles  supposent  également  le  prdt . 

829.  3°  Des  reconnaissances  de  dépôts  de  sommes  ; aux  y eux 

de  la  loi , elles  cachent  le  prdt. 

830.  La  présomption  de  la  loi  peut-elle  dire  combattue  par  une 

preuve  contraire  ? 
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DES  OBLIGATIONS  DE  SOMMES.  5 

831.  Des  dépôts  d’objets  mobiliers.  — Solutions  contradictoires 

des  23  omit  i 8î5  et  q juillet  i83i. 

832.  La  loi  n’a  pas  tarifé  te  dépôt , mais  la  reconnaissance  qui 

en  est  faite. 

833.  4*  Des  expressions  : Contrats  ; 

834.  5- Billets; 

835.  60  Promesses  de  payer  ; 

836  . 7°  Mandats  ; 

837.  8°  Transactions  ; 

838.  9°  Arrêtés  de  comptes. 

839.  Enrésumé,  toutes  les  dénominations  comprises  dans  fart. 6g, 

§ 3,  «°  3,  sont  exclusivement  applicables  au  prêt  de  sommes 
d’argent. 

840.  Conséquence  générale  à déduire  de  ce  principe. 


797.  L’art.  69 , § 3,  n*  3 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit 
soumet  au  droit  proportionnel  de  1 p.  0/o  ■ les  contrat*, 
» transactions  , promesses  de  payer , arrêtés  de  comptes,  bil - 
» lets , mandats  : 

*>  Les  transports , cessions  et  délégations  de  créances  à 
» terme  ; les  délégations  de  prix  stipulées  dans  un  contrat , 
» pour  acquitter  des  créances  à termes  envers  un  tiers , sans 
» énonciation  de  titre  enregistré,  sauf,  pour  ce  cas,  la  îesti- 
■ tution  dans  le  délai  prescrit; 

» Les  reconnaissances  ; 

» Celles  de  depot  de  sommes  chez  des  particuliers  ; 

u tous  autres  actes  ou  écrits  qui  contiendront  obligation 
s de  sommes , sans  libéralité , et  sans  que  l’obligation  soit  le 
» prix  d’une  transmission  de  meubles  ou  immeubles  non  en- 
» registrie.  » 

Nous  parierons  dans  ce  chapitre  de  toutes  les  dispositions 
dénommées  dans  l’article  qui  vient  d’être  transcrit,  à l’excep- 
tion des  délégations  et  transports  dont  nous  ferons  l'objet  du 
chapitre  suivant. 

798.  Le  droit  de  1 p.  0/0  déterminé  par  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu,  pour  les  actes  dénommés  dans  l’art.  69 , §3 , 
n°  3 , n'a  subi  aucune  modification  dans  les  lois  postérieures; 
nous  n’aurons  donc  point  à faire  emploi  des  considérations 
tracées  dans  le  chapitre  2 de  l’exposé  général  de  la  1"  Règle, 
et  relatives  au  tarif  applicable  ; eu  égard  à la  date  des  actes. 
Nous  n'avons  à nous  occuper  que  des  caractères  distinctifs  des 
contrats  dénommés,  ce  que  nous  allons  faire  au  moyen  des 
principes  établis  dans  les  chapitres  3 cl  4 de  ladite  Règle. 
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DU  L'EXlUllSIUTé 

Nous  avons  fait  connaître  plus  haut  ce  que  l’on  doit  entendre 
dans  le  langage  du  droit  fiscal , par  les  mots  droit  d’obliga- 
tion ; les  praticiens  donnent  à celte,  expression  un  sens  plus 
restreint  encore,  et  l’appliquent  particulièrement  au  droit  de 
i p.  O/o,  déterminé  par  l’art-  69,  §.  3 , n°  3 , pour  toutes 
les  stipulations  qu'il  énonce.  Nous  emploierons  nous-mêmes 
quelquefois  ces  termes  dans  ce  deru^ev  sens,  pour  nous  con- 
former à l'usage . et  toutes  les  fuis  que  cet  emploi  ne  sera  pas 
de  nature  à causer  équivoque. 

799.  L'application  de  la  1"  Règle  consiste  à faire  connaître 
d'une  maniéré  exacte  quelles  sont  les  dispositions  dont  la 
quotité  se  trouve  expressément  déterminée  par  l'article  de 
loi  que  nous  nous  proposons  d’examiner  (n°  34  et  suiv.).  Nous 
allons,  en  conséquence . rechercher  quels  sont  la  nature  dè 
chacune  des  stipulations  dénommées , et  leurs  caractères 
propres  et  distinctifs  (n°  58  et  suiv.)  ; quelles  sont  les  con- 
ventions auxquelles  elles  se  rapportent,  et  dont  cependant, 
on  doit  les  distinguer  ( n°  57  ). 

Le  tarif  de  1699  n’avait  prévu  que  les  contrats  ; çelui  de 
1722  tarifa  les  obligations  -,  la  loi  du  5-19  décembre  1790 
commença  la  nomenclature  que  l’art.  69 , §.  3 , n°  3 de  celle 
du  22  frimaire  an  vu  a complétée.  Ces  diverses  dispositions. lé- 
gislatives avaient  pour  objet  d’atteindre  le  prêt  de  soinmesd’ ar- 
gent, dans  les  différentes  formes  sous  lesquelles  il  peuLÔtxe 
stipulées  énonciations  cumulées  parles  lois  postérieures  au  ta- 
rif de  1722,  n’ont,  en  réalité,  rien  compris  4e  plus  que  ce  tarif. 

Ainsi , toutes  ces  énonciations  ont  un  caractère  ^commun , 
en  ce  queWes  représentent  un  même  contrat  qui  est  lè  prêt 
de  sommes  d’argent.  H importe  de  faire  voir  d'abord  com- 
ment , sous  dénominations  diverses , et  en  apparence  fort, 
différentes,  elles  peuvent  néanmoins  ne  renfermer  qu'une 
même  convention  ; nous  démontrerons  ensuite  que  celle  cou-, 
veut  ion  est  le  prêt,  r * i..  .: 

800.  La  qualification  de  prêt  ne  convient  pas  seulement  à 
la  convention  dans  laquelle  une  somme  d argent  a été  délivrée 
par  un,  préteur  et  reçue  par  un  emprunteur.  Le  contrat  peut 
avoir  upe  tout  autre  cause. 

Cette  propriété  particulière  au  prêt,  de  dériver  de  causes 
indéterminées  et  non  pas  d une  cause  unique , romme  les 
autres  contrats,  était  cuostatée  par  plusieurs  lois  romaines. 
La  transformation  du  contrat  originaire  duns  le  prêt,  s’expri- 
mait par  ces  mou  : Abire  in  crédita m (!■). 

{t  » JL.  5,  S 18,  ff\  de  trihuiorid.  art. 
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I.es  auteurs  modernes  ont  reconnu  le  même  caractère  au 
prêt  des  sommes  (1)  : ••  Comme  l’argent  f.iit  le  prix  de  tontes 
» choses  qui  entrent  dans  le  commerce,  dit  Dormit,  liv.  1 , 

* lit.  0,  sçcl.  i,  n„  G,  et  qu'il  est  souvent  nécessaire  dç  ré- 
» duire  en  argent  la  valeur  des  choses  qu’on  se  doit  l’un  à 
» l'autre,  il  est  fréquent  et  naturel  que  l'on  convertisse  en 
«obligation  à cause  de  prêt , celles  qui  ont  une  cause  toute 
» différente.  Ainsi,  par  exemple,  quand  on  viçnt  îi  êomplede 
» sommes  ou  autres  choses  fournies  de  part  et  d’antre  ; quand 
«on  termine  des  différends  par  des  transactions  , et  dans  le» 
» autres  cas  semblables,  celui  qui  doit  par  l’arrêté  de  compte  x 
e par  la  transaction , et  par  d’autres  causes,  ne  payant  pas 
>*  comptant  ce  qu’il  doit , il  s'oblige  à cause  de  prêt , parce 
» qu’on  estime  et»  argent  ce  qu’il  peut  devoir,  et  qu’il  en  de- 
*>  vient  débiteur  de  là  même  manière  que  s'il  empruntait  la 
» somme  d argent  qui  tient  lieu  de  la  chose  qü'il  devait  don- 
» ner  (2)  «. 

, « Il  arrive  souvent,  dit  M.  Pardessus,  Droit  commercial , 

>>  n®  46i> , qu’on  souscrit  un  engagement  qui  a toutes  les 
« formes  et  les  effets  du  prêt,  quoique  leur  cause  originaire 
<•  soit  bien  differente  » . 

KOI.  Cetie  explication  fait  clairement  concevoir  comment  il 
est  possible,  que,  sous  diverses  dénominations,  le  législateur 
u'ail  compris  qu'un  seul  contrat  Mous  devons  montrer  main- 
tenant que  ce  contrat  unique  est  le  prêt  de  sommes  d’argent  t 
à cet  effet , il  nous,  faut  parcourir  successivement  toutes  les' 
dispositions  énoncées  ; nous  commencerons  par  la  dernière , 
comme  étant  la  plus  générale. 

Cette  disposition  est  ainsi  conçue  : >•  Tous  actes  et  écrits 
» contenant  obligation  de  sommes,  sans  libéralité  , et  sans  que 

* l'obligation  soit  le.  prix  d’une  transmission  de  biens  meubles 

* ou  immeubles,  non  enregistrée.  « 

Nos  observations  doivent  porter  sur  ces  conditions  caracté- 
ristiques et  distinctives  de  la  disposition , 


(t)  Yov.  aussi  ce  que  nous  avons  dit,  svprà , n"  64. 

(î)  lle-t  iinporlnnl  de  remarquer  que  le  coulrat  , quoique  changeant 
de  qnalitii  aluni,  lie  devient  pas  un  nouveau  contrat:  il  conserve  au  con- 
traire sa  première  origine,  à moins  que  tes.  parties  n’aient  entendu  iinver, 
ainsi  que  nous  l'expliquerons  dans  ta  quatrième  Règle.  C’est  ce  que  fait 
clairement  emmaitre  la  lui  3,  5 X.  ff  de  smntns  s.  tuaced.,  en  disant  que 
celui  qui  a vendu  à un  mineur,  peut  agir  contre  lui . quoique  le  contrat 
soit  devenu  prit,,  luci  oœperit  esse  mutua  pecunia;  si  le  contrat  origi- 
naire eût  été  un  piéi.ou  si  le  second  en  eût  pris  le  caractère,  le  créan- 
cier aurait  été  sans  action. 
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DE  I.  EXIGIBILITÉ.  » 

1„  Qu'elle  contienne  obligation  de  sommes. 

‘ 2 « Qu’elle  ne  soit  pas  une  libéralité , 

3*  Qu’elle  ne  soit  pas  le  prix  d'une  transmission. 

802.  1"  Il  existe  deux  espèces  de  prêt  : celui  des  choses  qui 
se  consomment  par  l'usage  qu’on  en  fait,  et  celui  des  choses 
dont  on  peut  user  sans  les  détruire. 

La  première  espèce  s’appelle  prêt  de  consommation , ou 
simplement  prêt  (art.  1874 , C.  c.  ) , c’est  le  mutuum  du  droit 
çornain. 

La  seconde  se  nomme  prêt  à usage  ou  commodat , commo- 
datum. 

Le  prêt  de  consommation , ou  simple  prêt , est  défini  par 
l’art.  1892,  C.  c.  : ••  Un  contrat  par  lequel  l’une  des  parties 
» livre  à l’autre  une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  con- 
» somment  par  l’usage , à la  charge  par  cette  dernière  de  lui 
» en  rendre  autant  de  mêmes  espèce  et  qualité.  >• 

Ce  prêt  peut  avoir  pour  objet  toutes  les  choses  qui  se  con- 
somment par  l'usage  : l’argent  est  de  cette  nature  ; « l'usage 
» qu’on  en  fait , dit  Pothier  ( du  Prêt  de  consomption , n°  23  ) , 
« consiste  à le  dépenser,  ce  qui  opère  , non  pas,  à la  vérité , 
» une  consomption  naturelle , puisqu’en  le  dépensant , je  ne 
» détruis  pas  les  espèces,  mais  une  consomption  civile.  » 

L'emprunteur  qui  a reçu  la  somme  prêtée  est  obligé  à 
rendre  cette  somme  ; l’obligation  qu’il  a contractée  est  une 
obligation  de  sommes. 

Ainsi  le  prêt  d’argent  se  trouve  compris  dans  l’expression 

obligation  de  sommes. 

11  reste  à faire  voir  que  ce  contrat  est  le  seul  qui  soit  con- 
tenu dans  la  dénomination  dont  il  s’agit. 

803.  Remarquons  d’abord  que  les  termes  obligations  de 
sommes  ne  conviennent  plus  au  prêt  de  consommation , ayant 
pour  objet  toute  autre  chose  que  de  l’argent  ; il  n’y  a pas 
obligation  de  sommes  dans  celle  de  rendre  une  quantité  de 
blé , de  vin  ou  de  marchandises  quelconque , quoiqu'elles 
puissent  s’évaluer  en  argent  ; quoique  à défaut  de  leur  déli- 
vrance, le  débiteur  puisse  être  condamné  à les  remplacer  par 
un  paiement  de  cette  nature  (n°69).  Ainsi,  le  droit  de 
1 p.  0/0  n’est  point  applicable  au  prêt  de  ces  objets. 

Cependant  l’Administration  perçoit  ce  droit  (solution  du 
10  mars  1828,  J.  E. , 9255). 

Les  motifs  de  celte  décision , tels  qu’ils  sont  rapportés  par 
le  Dictionnaire  de  l’Enregistrement , v°Prét,  n°  27,  sont  re- 
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marquables,  en  ce  qu’ils fooi  connaître  comment  la  Régie  en- 
tend la  législation  qu'elle  est  chargée  d'appliquer. 

L’ouvrage  précité , après  avoir  établi  que  le  prêt  de  con- 
somption n’est  pas  une  vente , parce  qu'il  n’y  a point  de  prix , 
ni  une  obligation  de  sommes,  puisqu’il  n'y  a d’engagement 
pour  aucune  somme,  ajoute  : « Toutefois,  il  fallait  faire  à 
» ces  actes  l’application  de  l’art.  69 , § 5 , n*  4 de  la  loi  du 
» 22  frimaire  an  vil , qui  soumet  au  droit  de  2 p.  0/o  tous 
» marchés  et  autres  actes  à titre  onéreux , translaiifs  d’objets 
» mobiliers  généralement  quelconques  : ou  il  fallait  se  borner 
» à percevoir  4 p.  0/o , comme  pour  les  obligations  de  sommes 
» et  valeurs.  C’est  à ce  dernier  droit  que  l’on  s’est  arrêté,  et 
» c’est  en  effet  le  plus  en  rapport  avec  la  nature  du  prêt  de 
« consommation  ■>. 

On  voit  que  la  Régie  fait  application  du  principe  d’exten- 
sion, dont  nous  avons  parlé  dans  le  n°  60 , si  essentiellement 
contraire  à la  nature  du  droit  d’enregistrement  (n' 39),  et 
d’ailleurs  formellement  rejeté  par  la  jurisprudence  (n°43). 

La  prescription  du  droit  de  4 p.  0/0 , sur  les  contrats  de 
prêt  de  consomption  de  choses  mobilières , est  une  violation 
directe  de  la  4"  Règle  d’exigibilité. 

Nous  devons , au  snrplus , appeler  l’attention  sur  une  ex- 
pression fort  inexacte , et  dont  les  employés  se  servent  fré-; 
qnemment  dans  leurs  écrits  -,  ils  supposent  que  l’art.  69,  § 3, 
n»  3 , nssujétit  au  droit  de  4 p.  0/0  les  obligations  de  sommes! 
et  valeurs.  Cette  supposition  doit  être  soigneusement  écartée, 
elle  donne  évidemment  à la  loi  un  sens  différent  et  plus  étendu 
que  celui  que  comporte  la  seule  expression  de  sommes , dont' 
elle  s’est  uniquement  servie.  Il  est  important  de  ne  pas  perdre- 
de  vue  celte  restriction,  dont  on  conçoit  facilement  l’effet  ; 
en  matière  de  tarif,  un  mot  ne  doit  jamais  être  employé  pour’ 
un  autre , et  encore  moins  ajouté  aux  termes  de  la  loi  (n°37). 

I 

804.  Le  prêt  de  choses  fongibles autres  que  l’argent,  n’est' 
nommément  tarifé  dans  aucune  loi. 

Il  diffère  de  l’obligation  de  somme»,  dans  son  objet,  qui, 
est  tout  autre  chose  qu’une  somme. 

Il  diffère  du  bail,  en  ce  que,  dans  ce  dernier  contrat,  le- 

[irenenr  est  obligé  de  rendre  la  chose  même,  tandis  que  dans' 
e prêt,  l’emprunteur  n’en  doit  qu’une  de  mêmes  espèce  et* 
qualité. 

11  diffère  de  la  vente,  en  ce  que  la  vente  est  un  contrat  à 
titre  onéreux,  commutatif  et  synallagmatique  ( n.  74). 

Il  diffère  des  contrats  translatifs , prévus  par  la  disposition 
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générale  de  l'art.  69 , § 5 , n°  1 de  la  loi  de  frimaire , en  ce 
que  ces  contrats  supposent  un  prix  ou  l'équipollent , tandis 
que  dans  le  prêt,  il  n’y  en  n point;  qu'ils  sont  nécessairement 
à titre  onéreux  , tandis  que  le  prêt  est  {gratuit  ; qu' enfin,  ils 
sont  synallagmatiques , tandis  que  le  prêt  est  unilatéral, 
t 11  diffère  de  l'échange  en  ce  que,  dans  ce  contrat,  les 
pnrûes  se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre 
(«rti  1702,  C.  c.  ),  landis  que  dans  le  prêt,  l'emprunteur  est 
censé  rendre  la  même  chose  que  celle  qu’il  a reçue , quoi- 
qu’il ne  rende  pas  le  mémo  individu  : reddo  idem , non  qui- 
tte** **  */>ecie,  ted  genere  idem  (i). 

l -,  Ainsi,  le  prêt  de  consomption,  qui  n’a  pas  pour  objet  une 
somme  d’argent , ne  rentre  dans  aucune  catégorie  de  contrats 
tarifés;  eu  conséquence,  il  n’est  passible  que  du  droit  fne 
dft  un  franc  déterminé  par  l’art.  69 , § 1 , n.  61  (n*  67). 

J iS05.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  prêt  de  choses  fbngi- 
bles  antres  que  les  sommes  d’argent , doit  s'appliquer  au  prêt 
de  lingots;  ces  objets  ne  sont  pas  des  sommes,  quoiqu’ils 
poissent  le  devenir  par  l'opération  du  monnoyage  ; aussi  la 
loi  le&disliugue-t-elle  expressément;  aux  termes  des  art.  1896 
et  1896 , ( obligation  qui  résulte  d’un  prêt  en  argent  n’est 
toujours  que  de  b somme  numérique  énoncée  au  contrat , 
mais  celle  régie  n'a  pas  lieu  si  le  prêt  a été  fait  en  lingots  ; 
farticle  suivaut  confirme  cette  distinction , en  assimilant  ex- 
pressément le  prêt  d’un  lingot  au  prêt  de  denrées.  Ainsi , le 
prêt  de  lingot  ne  rentre  pas  dans  l’application  de  l’art.  69 , 
§j,$,  n0  3 de  b loi  de  frimaire;  ce  n’est  pas  un  prêt  de  sommes; 
cfâMors  il  ne  peut  être,  comme  celui  qui  a pour  objet  toute 
au chose  qu’uue  somme  d’argent,  soumis  au  droit  de 

11  p.  G/o-  Une  solution  du  12  nuii  1S1  ’t  (J.  E.t  4816)  a décidé 
qpe  ce  droit  était  exigible , attendu  qu’il  doit  en  être  des  lin- 
gots comme  des  marcha  udises;  b similitude  existe  ; mais  la 
conséquence  que  l’on  en  a tirée  est  contraire  à celle  qu'il  en 
faut  déduire. 

. 806.  Le  prêt  fait  en  billets  de  banque , quoique  stipulé  res- 
tituable en  billets  de  même  nature , n'eo  serait  pas  moins  un 
pijêt  .^.soqunes  , parce  que  , dans  l’usage , les  billets  de  ban- 
que sont,  considérés  comme  de  l’argent.  Il  en  serait  de  même 
dq  prêt  effectué  çu  effets  négociables , de  quelque  manière 
que  le  remboursement  fût  opéré  ; les  billets  de  celle  espèce 

i ; pt . i • i 
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sont  la  représentation  de  l’argent,  taudis  que  l’argent  est  la 
représentation  des  autres  objets  ou  de  leur  valeur. 

807.  Le  prêt  d'une  action  dans  une  compagnie  , d'une  in- 
scription de  rente  sur  l’état , ou  de  tout  autre  objet  de  celle 
nature , n’est  pas  un  prêt  de  sommes;  s'il  est  stipulé  rembour- 
sable en  effets  de  même  espèce,  l'obligation  du  prêteur  ou’de 
l'emprunteur  ne  consiste  nullement  dans  une  somme  d'argent; 
s’il  peut  ou  doit  être  remboursé  en  argent , le  contrat  n'est 
pas  un  prêt , puisque  l'emprunteur  ne  reçoit  pas  une  chose  à 
lu  charge  d en  rendre  une  autre  de  même  espèce  et  qualité 
(art.  1892  , C.  c.) 

808.  « Le  prêt  à usage  ou  commodat , est  un  contrat  par 
» lequel  l’une  des  parties  livre  une  chose  à l'autre  pour  s'en 
» servir,  à la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre  après  s’en 
m être  servi  (art.  1875  , C.  c!).  » 

Le  commodat  diffère  essentiellement  du  prêt  de  consomp- 
tion dont  la  loi  elle-même  le  distingue  ; il  ne  comprend  donc 
pas  l'obligation  de  sommes , puisque  cette  obligation  consti- 
tue le  prêt  de  consommation  ; réciproquement , la  dénomina- 
tion d’obligation  de  sommes  ne  peut  pas  s’appliquer  au  prêt 
à usage.  Ainsi , l’on  doit  en  conclure  qu’il  n’est  pas  soumis  au 
droit  de  1 p.  0/q  , par  la  disposition  de  l’art  G9 , que  nous 
examinons. 

D’un  autre  côté , ce  contrat  n’est  nommément  tarifé  dans 
aucune  loi  fiscale. 

Il  diffère  du  bail  (n°76),  en  ce  qu’il  est  essentiellement 
gratuit  (art.  1876,  C.  c.). 

Il  diffère  de  la  vente  (n°  65) , en  ce  qu’il  ne  transmet  pas  la 
propriété  (art  1877,  C.  c.). 

Il  diffère  de  la  donation , en  ce  que  l’objet  du  contrat  n’est 
pas  la  chose  prêtée , mais  seulement  son  usage  ; il  y a dona- 
tion du  droit  de  se  servir  pendant  un  certain  temps;  connue 
cette  dernière  convention , le  prêt  à usage  est  un  contrat  uni- 
latéral et  de  bienfaisance  , mais  il  ne  se  confond  point  avec 
elle  (1). 

Nulle  part  expressément  dénommé  . et  ne  rentrant  dans  au- 
cune oaiégprie  de  contrais  tarifés,  il  ne  peut  être  passible 
que  du  droit  (ixe  (n°  67), 

Cependant  l'Administration  pprçoit  le  droit  de  1 p.  0/o, 
comme  sur  le  prêt  de  consommation  de  choses  fongibles , et 

_i 


(1)  Pothier,  du  Prit  à usage,  11"  9 
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par  le  même  motif.  Il  s’agissait  d’on  acte  constatant  qu’un 
fermier  avait  reçu  des  bestiaux  du  preneur,  à charge  de  les 
rendre  après  s’en  être  servi  ; la  délibération  dulO  mars  1828, 
précitée  n°  803  , a ordonné  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel. « fl  y a donc  prêt  à usage , porte  cette  décision  , et  ce 
» contrat  donne  ouverture  au  droit  de  1 p.  0/o-  » 

Le  Dictionnaire  de  l’Enregistrement  qui , comme  nous  Pa- 
vons élit  plus  haut , approuve  cette  solution  à l’égard  du  prêt 
de  consommation  de  pailles  et  fourrages  , énonce  une  opinion 
contraire  , au  même  mot , n°  9 , à l’égard  du  prêt  à usage.  Il 
est  manifeste  qu’il  y a dans  les  deux  cas  même  raison  de  dé- 
cider , et  cet  ouvrage  ne  donne  aucun  motif  qui  puisse  expli- 
quer la  contradiction  dans  laquelle  il  tombe  , et  que  du  moins 
on  ne  peut  pas  reprocher  à l’Administration.  , 

809.  Il  existe  plusieurs  contrats  analogues  au  prêt  à usage , 
et  qui-,  relativement  à la  perception  , lui  doivent  être  complè- 
tement assimilés. 

Telle  est  la  convention  par  laquelle  on  accorde  à quelqu'un 
l’usage  d’une  chose  mobilière , à la  charge  de  la  rendre  à la 
réquisition  du  prêteur.  Ce  contrat , connu  sous  le  nom  de  pré~ 
caire  , diffère  du  prêt  proprement  dit,  en  ce  que  dans  ce  der- 
nier contrat,  le  temps  avant  lequel  le  prêteur  ne  pourra  pas 
exiger  la  restitution  de  sa  chose , doit  être  limité. 

On  donne  aussi  quelquefois  une  chose  à quelqu'un  pour 
qu’il  l'examine,  pour  qu’il  en  fasse  l'estimation  ou  l’essai;  on 
conçoit  facilement  en  quoi  cette  convention  diffère  du  prêt  à 
usage , et  ce  qu’elle  a de  commun  avec  ce  contrat  (1). 

De  même  que  le  prêt  ù usage , ces  conventions  engendrent 
une  obligation,  qui  est  celle  de  rendre  la  chose;  elles  sont 
par  conséquent  assujéties  au  droit  de  4 p.  0/o , dans  le  sys- 
tème de  la  Régie;  mais,  suivant  les  véritables  principes,  elles, 
ne  sont  susceptibles  que  du  droit  fixe  de  I fr.,  parce  qu’elles 
ne  sont  ni  expressément , ni  implicitement  comprises  dans  au- 
cune dénomination  du  tarif  (n°  57).  , , 

810.  Ainsi,  lu  dénomination  d’obligation  de  sommes  ne  peut 

couveoir  à aucune  espèce  de  prêts,  autre  que  celui  qui  a pour 
objet  une  somme  d’argent , parce  qu’aucune  des  obliga- 
tions qu’ils  engendrent , ne  consiste  précisément  dans  une 
somme.  • > 

La  même  considération  repousse  son  application  à toute 


(1)  Polliier,  du  Précaire,  n”  93. 


Digitized  by  Google 


I 


OIS  OBLIGATIONS  DE  SOMMES.  13 

obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ; aucune  convention  de 
celte  espèce  n’a  pour  objet  une  somme  d'argent , ainsi  que 
nous  l’avons  suffisamment  démontré , tvprà , n°  69  ; on  ne  peut 
donc,  sans  violer  la  1"  Règle  d'exigibilité , percevoir,  sur  les 
actes  qui  les  contiennent,  le  droit  de  1 p.  0/q. 

L’incompatibilité  de  l'obligation  de  sommes  avec  toute  autre 
stipulation  que  le  prêt  d’argent,  achèvera  d’être  démontrée 
par  les  observations  que  nous  avons  à faire  sur  les  deux  autres 
conditions  exprimées  dans  notre  article. 

SU.  2°  Le  droit  de  1 p.  0/q  ne  doit  pas  être  perçu  sur  l’o- 
bligation qui  a pour  cause  une  libéralité. 

Ces  mots  tan»  libéralité , de  notre  article  reçoivent  leur  ap- 
plication dans  deux  cas  : lorsque  la  libéralité  s'effectue  par 
l’acte  même  qu’il  s’agit  d’enregistrer,  par  exemple  , lorsque 
Pierre  fait  à Paul , donation  d’une  somme  de  1000  fr.  payables 
h son  décès;  il  y a une  obligation  de  sommes, mais  en  même 
temps  libéralité  ; c’est  le  droit  de  donation  qui  est  dû , la  loi 
n’avait  pas  besoin  de  dire  que  celui  de  1 p.  0/o  n’était  pas 
exigible , car  une  même  convention  n’est  pas  susceptible  de 
deux  droits  (4‘  Règle),  aussi  n’est-ce  pas  le  cas  qu’elle  semble 
avoir  principalement  prévu. 

C’est  celui  où  par  un  acte  postérieur  à la  donation  , le  do- 
nateur s'oblige  de  nouveau  au  paiement  de  la  somme  donnée  ; 

Sue  la  donation  soit  enregistrée  ou  quelle  ne  le  soit  pas,  la 
isposilion  nouvelle  ne  peut  pas  rendre  exigible  le  droit  d’o- 
bligation , parce  que  l’engagement  n'est  pas  sans  libéralité.  A 
la  vérité,  I on  pourrait  dire  que  la  donation  préexistante  a fait 
pour  le  donateur,  de  ce  qui -n’était  d’abord  qu'un  acte  de  libé- 
ralité , nullo  jure  coyente  facta , une  obligation  forcée  qui  n’a 
plus  le  même  caractère  (1)  ; mais  la  réponse  est  que  la  cause 
de  la  reconnaissance  est  la  même  que  celle  de  la  donation  ; 
que  par  conséquent  elle  a la  même  nature,  quoique  faite  sous 
une  forme  différente  ; qu’en6n  c’est  une  stipulation  qui  n’a- 
joute rien  à l’obligation  première , et  dès-lors  ne  peut  donner  ' 
Ouverture  au  droit  proportionnel , à moins  qu’il  n’y  ait  nova- 
tion , auquel  cas  il  y a obligation  nouvelle  qui  a pour  cause 
l’extinction  delà  première,  mais  non  pas  la  volonté  de  donner, 
sans  laquelle  il  n’y  a point  de  libéralité. 

812  3°  Lorsque  l’obligation  est  le  prix  d’une  transmission 


(1)  Contractes  sunt  al  initio  toluntatis  , ex  post  facto  necesritatis 
L.  5,  Cod.  do  oblig.  . 
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de  meubles  ou  d'immeubles , le  droit  de  1 p.  0/o  n’est  pas 
exigible  : c'est  le  texte  de  l'art.  69 , § 3 , n®  3. 

L’application  de  ce  texte  a lieu  dans  deux  hypothèses  : - 

La  première  est  celle  où  l’obligation  de  la  somme  est  comj 
prise  dans  le  même  acte  que  la  transmission,  et  par  consé- 
quent présentée  simultanément  à l'enregistrement. 

La  seconde  est  celle  dans  laquelle  l'obligation  de  payer  le 
prix , est  contenue  dans  un  acte  distinct , soumis  séparément 
à la  formalité. 

Examinons  d'abord  la  première. 

813.  Aux  termes  de  l’art.  10  de  la  loi  de  frimaire  , dans  lé 
cas  de  transmission  de  bien,  l'obligation  consentie  par  le  même  • 
acte , pour  tout  ou  partie  du  prix  , entre  les  contractai» , ne 
peut  être  sujette  à un  droit  particulier  d’enregistrement.  Cette 
disposition  n’est  point , comme  on  l'a  quelquefois  prétendu  , 
l’application  du  principe  énoncé  dans  l’art.  1 1 , et  d'après  le- 
quel les  clauses  qui , dans  un  même  acte , dérivent  nécessai- 
rement les  unes  des  autres,  ne  donnent  pas  ouverture  à un 
droit  distinct  ; sans  doute  elle  aune  liaison  intime  avec  ce  prin- 
cipe , mais  elle  n’en  est  pas  la  conséquence. 

L’art.  10  est  l'application  des  propositions  établies  dans  là 
1"  Règle,  n*  75). 

Nous  avons  expliqué  dans  ce  numéro , comment  la  loi  fis*- 
cale,  en  tarifant  un  contrat  composé  de  plusieurs  obligations, 
atteint  à ta  fois  toutes  ces  obligations , et  les  soumet  au  mèmè 
droit.  Nous  avons  dit  qu’en  frappant  la  vente  du  droit  dë 
5 1/2  pour  0/o,  le  législateur  a tarifé  : 1*  l’obligation  de  livrer 
un  immemble  ; 2e  l'obligation  de  payer  le  prix. 

De  là  résultent  deux  conséquences  : la  première , que  l’o- 
bligation de  payer  le  prix  , quoique  constituant  une  obliga- 
tion de  sommes , ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  1 pour 
0/o  déterminé  pour  les  conventions  de  cette  espèce  ; cette  con- 
séquence , exprimée  en  thèse  générale  dans  le  n®  75 , est 
formellement  consacrée  à l’égard  des  actes  translatifs,  par 
l'art.  69 , § 3 , n®  3 , qui  fait  actuellement  l’objet  de  notre 
examen.' 

La  seconde , que  le  droit  de  vente  ne  doit  pas  être  perçu 
sur  l’une  et  l’autre  obligation  , car  ce  sont  les  deux  qui  cons- 
tituée! la  vente  , mais  non  pas  chacune  d’elles  isolément.  Le 
paiement  d’un  droit  de  vente  libère  les  deux  obligations,  de 
celui  auquel  chacune  d’elles  était  assujétie.  En  d'autres  termes, 
l'obligation  de  livrer  la  chose,  doit  le  droit  de  vente,  celle 
de  payer  le  prix,  doit  aussi  ce  droit , mais  il  u’eo  est  dû  qu'ua 
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seul , et  son  acquittement  libère  l’une  et  l’autre  ; il  y a,  comme 
dans  la  dette  s lidaire , deux  choses  quidoivént,  mais  une 
seules  dette  ; la  dette  une  fois  exigée  de  l’une  d’elles , l’autre 
se  trouve  libérée.  C’est  cette  conséquence  qui  constate  l'art.  10 
de  là  loi  de  frimaire. 

Cette  explication  fait  clairement  comprendre  que  les  art.  10 
et  il  de  la  loi  de  frimaire,  sont  deux  applications  d'un  même 
principe,  savoir  que  le  tarif  d’un  contrat  frappe  à la  fois  toutes 
les  obligations  qui  le  composent,  d'un  droit  unique,  dont  le 
paiement  les  libère  toutes.  Mais  l’art.  10  n’est  pas  une  appli- 
cation de  l’urt.  11  ; on  ne  concevrait  pas  pourquoi  le  législateur, 
renversant  l’ordre  des  idées , aurait  énoncé  la  conséquence 
avant  le  principe. 

814.  Cette  explication  est  fort  importante  en  ce  qu’elle 
détermine  nettement  le  droit  à percevoir  sur  des  contrats  af- 
franchis du  droit  proportionnel,  soit  expressément,  soit  par 
omission,  et  qui  cependant  contieunent  une  .obligation  de 
sommes.  L'affranchissement  du  contrat  frappe  à la  fois  toutes 
les  stipulations  qui  le  composent  et  par  conséquent  l’obliga- 
tion de  payer  le  prix , comme  celle  de  livrer  la  chose.  On  ne 
peut  j»as  plus  exiger  le  droit  de  1 p.  0/o  sur  le  prix  d'une 
transmission  affranchie  du  droit  proportionnel , que  sur  celui 
d’une  transmission  soumise  à ce  droit,  et  cela  par  le  même 
motif;  la  loi  ne  distingue  pas  et  ne  devait  pas  distinguer. 

Ou  trouve  une  application  de  cette  règle,  dans  l’art.  4 de 
la  loi  du  16  juin  18*24 , aux  termes  duquel  les  actes  transla- 
tifs de  propriété,  d’usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeu- 
bles situés  en  pays  étranger,  ne  sont  soumis,  à raison  de 
cette  transmission,  qu'au  droit  fixe  de  10  fi-.;  quoique  la  loi 
ne  désigne  comme  affranchie  du  droit  proportionnel , que  la 
transmission  de  la  propriété,  de  l'usufruit  ou  de  la  jouissance, 
on  n’a  jamais  songe  à réclamer  le  droit  d’obligation  sur  l’en- 
gagement de  payer  le  prix,  et  avec  raison,  parce  que  l’af- 
franchissement de  la  mutation  profile  nécessairement  aux 
deux  obligations  qui  la  constituent. 

815.  Cette  disposition  législative  nous  fait  voir  que  celle  de 
l’art.  69,  § 3,  n°  3 de  la  lot  de  frimaire,  ne  doit  pas  être  res- 
treinte au  seul  cas  où  il  s’agit  d’une  transmission  en  propriété;* 
la  loi  l’étend  aux  concessions  d'usufruit,  aux  engagemens 
d’immeubles,  et  aux  baux  de  ces  mêmes  biens.  Ainsi,  le  droit 
d’obligation  ne  peut  être  perçu  sur  le  prix  d'un  bail  affranchi, 
pas  plus  qu'il  ne  le  serait  sur  le  prix  d’un  bail  soumis  au  droit 
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proportionnel.  C'est  aussi  ce  qu’a  reconnu  une  délibération  du 
9 avril  1825  ( Cont.,  887),  à ’légard  d'un  bail  fait  en-France, 
d’un  domaine , situé  sur  le  territoire  prussien  et  dont  le  prix 
avait  été  stipulé  payable  en  France,  ou  se  trouvaient  d’ailleurs 
situés  les  biens  hypothéqués  par  le  preneur.  Le  droit  d’obliga- 
tion perçu  sur  le  prix  a été  restitué. 

Cet  exemple  démontre  que  la  disposition  de  l’art.  69,  § 3, 
n°  3 , n'est  point  restrictive  et  que  , parlant  seulement  des 
transmissions  de  biens,  elle  doit  s'étendre  à tous  les  cas  où  il 
y a même  raison  de  décider  ; c’est  ce  qui  a lieu  toutes  les  fois 
que  la  loi  n'exprime  que  l'application  d'un  principe;  elle 
n'est  point  exclusive  des  applications  de  ce  même  principe), 
qu'elle  n'a  point  exprimées. 

Ainsi,  de  ce  que  l’article  précité  n’a  parlé  que  des  obliga- 
tions qui  Sont  le  prix  d'une  transmission,  on  rie  sera  pas  fondé 
à conclure  que  le  droit  de  1 p.  0/o  soit  exigible  sur  des  obli- 
gations de  sommes,  qui  ne  sont  pas  le  prix  d'une  trawmissiçn, 
mais  bien  d'un  autre  contrat  tarifé;  c'est  le  droit  de  ce 
contrat,  quel  qu’il  soit,  qui  seul  doit  être  payé,  peu  importe 

S'il  soit  plus  ou  moins  élevé,  proportionnel  ou  fixe  : en  tari- 
ît  le  contrat , la  loi  a toujours  tarifé  les  obligations  qui  le 
composent.  Nous  avons  suffisamment  démontré  ce  prin- 
cipe , »up.f  n„  75;  nous  ne  devions  en  montrer  ici  que 
l'applicatiou. 

816.  Examinons  maintenant  la  seconde  hypothèse,  savoir, 
celle  où  l'obligation  des  sommes  qui  forment  le  prix  d'une 
transmission  , est  reconnue  par  un  acte  distinct  et  présentée 
séparément  à la  formalité. 

Cette  hypothèse  se  subdivise  en  deux  cas  : 

L'un  est  celui  où  la  transmission  a déjà  payé  le  droit  dont 
elle  était  susceptible  ; l’autre  est  celui  où  ce  droit  n'a  pas  été 
payé. 

Dans  le  premier  cas,  le  droit  de  1 p.  0/g  n'est  pas  exigible 
sur  l’acte  contenant  séparément  obligation  de  payer  le  prix  ; 
le  droit  fixe  de  1 fr.  [seul  est  dû.  ; 

En  effet , nous  avons  démontré  dans  le  n°  75 , que  Je  droit 
déterminé  pour  un  contrat  frappe  à la  fois  toutes  les  obliga- 
tions qui  le  composent , et  nous  venons  d'en  conclure,  que  le 
paiement  de  ce  droit  libère  en  même  temps  toutes  ces  obliga- 
tions l n°  813)  ; il  en  résulte  que  te  droit  déterminé  pour  la 
transmission  était  à la  fois  celui  de  l’obiigatiôn  de  livrer  et 
celui  de  l’obligation  de  payer  le  prix  ; ce  droit  a été  acquitté  ; 
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l'une  et  l’autre  obligations  sont  libérées;  percevoir  sur  l'une 
ou  sur  l’autre  un  nouveau  droit  proportionnel , ce  serait  évi- 
demment soumettre  la  transmission  à deux  droits  de  celle  na- 
ture et  violer  la  4°  Règle  d’exigibilité. 

Si  l'art.  69,  § 3,  n°  3,  n’a  parlé  que  du  cas  où  l'obligation 
est  le  prix  d'une  transmission  non  «nregiatrie , c'est  que  le 
doute  sur  la  quotité  du  droit  à percevoir,  ne  pouvait  s’élever 
que  dans  cette  circonstance,  car  celle  où  la  transmission  a été 
enregi>trée,  rentre  nécessairement  dans  l'application  de 
l'art.  6S,  § 1,  n’ 6,  qui  soumet  au  droit  fixe  de  1 fr.  les  actes 
formant  l'exécution  ou  le  complément  d’un  acte  antérieur 
enregistré;  en  supposant  que  l’obligation  de  payer  le  prix 
n’ait  pas  été  expressément  comprise  dans  l’acte  de  vente,  cette 
obligation  , constatée  postérieurement,  n’est  assurément  que 
le  complément  du  contrat,  manifestement  incomplet  Jusque-la. 

Si  l’obligation  a été  expressément  comprise  dans  l'acte  de 
vente,  l’engagement  nouveau  n’est  pas  une  obligation  diffé- 
rente de  la  première  ; c'est  un  litre  nouvel  d'une  obligation 
déjà  soumise  à l’enregistrement,  et  qui  ne  peut  pas,  en  vertu 
de  la  4*  Règle , donner  ouverture  à de  nouveaux  droits.  Elle 
ne  contient  rien  de  plus  que  la  précédente , elle  n’ajoute  rien 
aux  engagemens  de  l’acquereur;  dès-lors,  pour  qu'il  y eut  lieu 
d’exiger  un  nouveau  droit,  il  faudrait  que  1 acte  contint  nova- 
tion, ainsi  que  nous  l'expliquerons  incessamment. 

Vainement  on  objecterait  que  l’art.  10 , dont  nous  venons 
de  faire  connaître  le  sens  et  la  portée , ne  parle  que  du  cas 
où  l’obligation  est  renfermée  dans  le  même  acte;  de  ce  que 
dans  ce  cas,  deux  droits  ne  sont  pas  exigibles,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu’ils  le  soient  dans  toute  autre  hypothèse  ; il  s'ensuit 
seulement  qu’ils  peuvent  l'être,  et  c’est  en  effet  ce  qui  aurait 
lieu , ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  s'il  y avait  novation. 
Mais  si  un  autre  principe  s'oppose  à la  perception  d'un  nou- 
veau droit  proportionnel,  l’art.  10  n’est  point  un  obstacle  à ce 
qu'il  recouvre  son  application.  D'ailleurs  dans  tous  les  cas , 
l'obligation  sera  soumise  à un  droit  particulier,  mais  ce  droit 
sera  Hxe;  rien,  dans  l’art.  10,  ne  le  suppose  proportionnel. 

817.  Si  le  contrat  précédemment  enregistré,  et  dont  l’obli- 
gation du  nouvel  acte  représente  le  prix , était  affranchi  du 
droit  proportionnel,  le  droit  fixe  serait  toujours  seul  exigible  ; 
cette  perception  est,  comme  dans  les  espèces  précédentes,  la 
conséquence  des  principes  développés  dans  le  n°  76.  Ainsi 
l’obligation  consentie  pour  prix  d’une  acquisition  d’immeubles 
situés  en  pays  étrangers,  enregistrée  au  droit  fixe , ne  devra 
ir.  2 
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elle-même  subie  qu'un  droit  fixe,  mais  ce  droit  sera  de  1 tr., 

comme  acte  ionommé,  titre  nouvel  ou  complément. 

818.  La  même  solution  devra  s’appliquer  a tous  les  con- 
trats, translatifs  ou  non  utlrancliis  expressément  ou  par  omis- 
sion du  droit  proporlionuel  -,  l'enregistrement  du  contrat  et  le 
paiement  du  droit  dont  il  était  susceptible,  libèreut  toutes  les 
obligations  qui  le  composent  ; celles  qui  se  reproduisent  dans 
d’autres  actes  , sans  novation,  ne  sont  jamais  que  des  obliga- 
tions libérées  du  droit , sur  lesquelles  on  ne  peut  percevoir 
que  le  salaire  toujours  exigible  , quand  la  formalité  se  donne 
à un  acte  (a0  57). 

81».  Il  nous  reste  à parler  du  cas  où  la  transmission,  dont, 
l’obbgatiou  soumise  a la  formalité  represeute  le  prix , n’a  pas 
été  enregistrée. 

Dans  cette  dernière  hypothèse , c’est  le  droit  de  la  transmis- 
N sion  qui  doit  être  perçu. 

C'est  ce  qui  résulte  encore  des  principes  exposés  dans  le 
n°  75,  ou  nous  avons  fait  observer  que,  quelle  que  soit  l’obli- 
gation que  l’on  envisage  daus  un  contrat  synallagmatique  , la 
perception  ne  peut  varier  et  est  toujours  celle  du  conu  ai.  Cette 
observation  se  trouve  pleinement  justifiée  par  la  disposition  de 
l’art.  GU,  § 3,  n"  5 ; car  si  d’uue  part,  aucune  cause  antérieure 
n'alTranctiit  l'obligation  du  droit  proportionnel,  et  que  de 
l’autre,  ce  ne  soit  pas  le  droit  de  1 p.  0/0  qui  doive  être  perçu, 
il  faudra  bien  que  ce  soit  celui  du  couirat  translatif  de  pro- 
priété, d'usulruil  ou  de  jouissance. 

320.  C’est  donc  avec  raison  que  l’instruction  générale  dn 
20  février  1817,  n*  706,  $ 2,  a décidé  que  les  obligations  de 
sommes  souscrites  pour  fournitures  ellectuées,  de  comesti- 
bles , et  d’autres  objets  d’une  consommation  journalière,  don- 
nent ouverture  au  droit  de  2 p.  0/0  , comme  vente  , et  non  à 
celui  de  1 p.  0/0,  comme  obligation. 

Cependant  le  Dictionnaire  de  i Enregistrement , v°  Obliga- 
tipn  , n°65,  critique  celle  décision,  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  vente  étant  consommée,  elle  ne  peut  plus  donner  ouverture 
au  droit  de  vente  ; mais  il  y a erreur  dans  le  motif  : le  contrat 
de  vente  n’est  consommé  que  par  une  double  exécution,  savoir  : 
la  délivrance  et  le  paiement  (1)  ; tant  que  l'obligation  de  payer 
le  prix  subsiste , la  vente  n'est  point  entièrement  exécutée,  et 

_ 


(1)  Vinnio»,  1m  huiit.  de  rmfi.  et  rend.,  $ 1. 


DES  OBLIGATIONS  DE  SOMMES.  19 

l’acte  qui  reconnaît  cette  obligation  est  un  véritable  contrat  de 
vente  ; ces  principes  résultent  suffisamment  des  explications 
que  nous  avons  dounées  en  parlant  du  dislrut.  suprà  , n°  328 
et  snivans.  Il  n'existe  aucune  rubou  de  disliuguer  eutre 
l’obligation  de  livrer  la  chose  et  celle  de  payer  le  prix  ; or, 
l’acte  par  lequel  le  vendeur,  reconnaissant  avoir  antérieure- 
ment reçu  le  prix  , s'obligerait  à livrer  la  chose  , serait  incon- 
testablement une  vente  passible  du  droit  de  vente  ; on  ne  voit 
pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  du  cas  on  c'est  l’acqué- 
reur qui  reconnaissant  avoir  reçu  la  chose  , s'oblige  à payer 
le  prix. 

A la  vérité,  M.  Toullier,  tome  8,  n"’  327  et  328  , décide 
qu'un  acte  de  eette  espèce  n'est  pas  assujéti  à la  nécessité  du 
double  écrit , et  ajoute  : « ce  n’est  point  un  acte  de  vente , 
v quoiqu'il  se  rapporte  à une  vente  antérieure.  » Mais  cette  as- 
sertion ne  nous  semble  pas  exacte  ; il  peut  être  vrai  que  l'acie 
n’ait  pas  besoin  d’être  fait  double , parce  que  l'engagement 
de  l une  des  parties  est  exécuté  , ce  que  nous  u'avons  point 
à examiner  ; mais  il  est  incontestable  que  l'acte  contient  une 
vente,  et  ne  peut  valoir  qu’en  cette  qualité.  Il  donne  naissance 
à la  garantie  et  à toutes  lès  obligations  de  la  vente,  obligations 
qui  ne  résulteraient  pas  d'un  simple  engagement  de  payer  une 
somme  d'argent. 

Ou  doit  donc  décider  que  le  droit  de  1 p.  0/0  n’est  pas  dû 
sur  la  reconnaissance  de  devoir  un  prix  de  vente , mais  bien 
celui  de  vente  mobilière  ou  immobilière,  suivant  que  la 
chose  vendue  est  meuble  ou  immeuble , qu’elle  soit  ou  noa 
livrée. 

821.  Cette  solution  s'étend  au  cas  où  la  vente  donne  lieu  à 
un  droit  moins  élevé  que  l'obligation  de  sommes , par  exem- 
ple , au  cas  où  il  s’agirait  du  prix  d’un  navire  ou  d un 
bateau  ; la  vente  de  ces  sortes  d objets  n'esl  assujétie  par 
l’an  64  de  la  loi  du  21  avril  1818,  qu’au  droit  lixe  de  1 fr.; 
l'obligatiou  causée  pour  prix  d’uue  pareille  vente  ne  donne 
également  lieu  qu’au  droit  fixe  de  1 fr.  (Délibération  du 
18  avril  1827,  J.  E.,  8722);  c’est  le  droit  de  lu  vente  qui 
est  perçu. 

822.  Enfin  la  disposition  de  noire  article  s’étend  à tous  les 
contrats  autres  que  ceux  qui  peuvent  supposer  le  prêt,  et  qui 
sont  nommément  tarifés;  le  principe,  qu’en  tarifant  une  con- 
vention , la  loi  tarife  toutes  les  obligations  qui  la  composent , a 
toujours  pour  résultat  d’assujélir  au  même  droit  et  l'obliga- 
tion déjà  chose  et  celle  du  prix  (n"  7o). 
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Ainsi,  l'obligation  consentie  pour  prix  d'un  bail,  d'nn 
marché , d’un  brevet  d’apprentissage  ou  de  tout  autre  contrat 
tarifé , donnera  toujours  ouverture  au  droit  de  ce  contrat,  s’il 
n'a  pas  déjà  subi  la  formalité. 

823.  Cependant  cette  règle  reçoit  deux  exceptions  : 

La  première  a lieu  lorsque  l’acte  qui  contient  l’obligation, 
forme  novation;  nous  l’avons  déjà  fait  remarquer  dans  l'hypo- 
thèse précédente.  Ce  n’est  plus  un  prix  de  vente,  c'est  un  en- 
gagement nouveau  qui  n’a  pas  pour  cause  la  transmission  de  la 
chose  vendue , mais  l extinction  de  la  dette  du  prix , ainsi  que 
nous  l’expliquerons  incessamment , en  parlant  de  la  novation. 
Le  droit  de  vente  mobilière  n’est  pas  exigible,  parce  que  l’acte 
n’est  pas  le  titre  de  la  vente,  laquelle  se  trouve  entièrement 
consommée  ; il  faut  dire  de  cet  acte  ce  que  nous  dirons  de  la 
quittance  du  prix  de  vente , car  la  convention  produit  identi- 
quement le  même  effet. 

S’il  s’agit  d’une  vente  immobilière , le  droit  est  dû , non  sur 
l’acte  qui  ne  contient  qu'une  libération  du  prix  au  moyen  d une 
obligation  nouvelle,  mais  sur  la  mutation  qu’il  révèle  à la  Régie 
et  dont  il  fait  preuve  suflisante  à son  égard.  Si  l’acte  est  nota- 
rié, l'Administration  ne  pourra  exiger  du  notaire  que  le  droit 
de  l'acte,  c’est-à-dire  celui  de  1 p.  0/o , à raison  de  l'obligation 
nouvelle  (supra,  n°  137);  elle  devra  s’adresser  aux  parties 
pour  le  droit  de  mutation. 

La  seconde  exception  se  rencontre  lorsque  l’obligation  est 
souscrite  sous  la  forme  d’un  billet  à ordre , ainsi  que  nous  le 
dirons,  en  parlant  de  cette  forme  particulière  d engage- 
ment. 

824.  Toutes  les  décisions  précédentes  s’appliquent  dans  les 
diverses  hypothèses  qu’elles  comprennent , à l’obligation  sti- 
pulée pour  prix  d'un  engagement  consistant  à faire  ou  à ne 
pas  faire,  tarifé  ou  non  tarifé.  Kous  avons  dit,  stipra , n°  108, 
que  l’obligation  de  la  somme  ne  caractérise  pas  le  contrat  et 
ne  doit  pas  servir  à le  qualifier  ; il  en  résulte  que  l’Adminis- 
tration ne  peut  pas  convertir  une  obligation  de  faire,  tarifée 
ou  non,  en  une  obligation  de  sommes,  pour  percevoir  le  droit 
de  cette  convention,  sur  le  prix  stipulé;  elle  doit  laisser  à 
cette  stipulation  le  caractère  qui  lui  est  propre  et  percevoir 
en  conséquence,  suivant  les  règles  qui  viennent  d’étre  tracées. 
V.  svpra , n°  810. 

828.  Les  considérations  déduites  de  la  condition  que  l’obli- 
gation ne  doit  pas  être  le  prix  d’une  transmission , excluent 
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de  l'application  du  droit  de  1 p.  0/o,  tous  les  contrats  synal- 
lagmatiques, translatifs  ou  portant  obligation  de  faire;  celles 
que  nous  avons  tirées  des  termes  obligations  de  sommes  et  sans 
libéralité , repoussent  également  cette  perception , des  con- 
trats unilatéraux , savoir  : du  prêt  de  consomption  autre  que 
celui  d'argent , du  prêt  à usage , et  de  la  donation.  Les  au- 
tres conventions  unilatérales  sont  le  cautionnement,  le  dépôt 
et  le  mandat. 

Le  cautionnement  n’est  pas  compris  dans  les  dispositions 
de  l'art.  69,  §3,  n»  3,  parce  qu’il  est  l'objet  d'une  dénomination 
spéciale , celle  de  l’art.  69,  § 2,  n*  8. 

Le  dépôt  n'est  point  non  plus  atteint  par  les  expressions 
finales  de  no're  article  . puisque  ce  même  article  prévoit  ex. 
pressément  •>  les  reconnaissances  de  dépôts  de  sommes  cliCg 
» des  particuliers.»  Nous  reviendrons  plus  lard  surcecontrat 

826.  Enfin , le  mandai  ne  peal  non  plus  s'y  rencontrer, 
parce  qu'il  est  soumis  au  droit  fixe,  par  l'art.  43  , n°  17  de 
la  loi  du  28  avril  1816.  Cet  article  tarife  au  droit  de  2 fr.  « les 
» procurations  et  pouvoirs  pour  agir , ne  contenant  aucune 
» stipulation  ni  clause  donnant  lieu  au  droit  proportionnel.  » 
Cette  restriction  ne  concerne  que  les  stipulations  exorbitantes 
du  mandat  ; quant  à celles  qui  tiennent  à sa  nature , elles  ne 
peuvent  pas  donner  ouverture  à un  droit  particulier  ; elles  sont 
nécessairement  comprises  dans  la  détermination  du  droit  fixe 
établi  pour  le  contrat  (n°»  59  et  75). 

C'est  aussi  ce  que  l’Administration  reconnaît  ; suivant  le 
Dictionnaire  de  l'Enregistrement , V"  Mandat,  n°  31,  l'enga- 
gement que  prend  le  mandant  de  rembourser  au  mandataire 
ses  frais  et  avances , n est  point  passible  d'un  droit  particu- 
lier , et  celte  décision  est  fondée,  parce  que  cet  engagement 
fait  partie  des  obligations  qui  composent  le  mandat  ( article 
1999,  C.  c.  ) 

Si  l'acte  constate  l'une  des  obligations  du  mandataire , le 
droit  de  1 p.  0/o  n’est  pas  non  plus  exigible. 

En  effet , ou  celle  obligation  a pour  objet  les  sommes  qu'il 
a reçues  du  mandant,  pour  exécuter  le  mandat  ; par  exemple, 
un  capitaine  de  navire  reconnaît  avoir  reçu  des  armateurs  une 
somme , à l’effet  d'acheter  des  marchandises  , ou  pour  toute 
autre  opération  ; aucun  droit  particulier  n'est  exigible  , car 
l'obligation  de  rendre  la  somme  reçue  ou  d'en  justifier  l’em- 
ploi, est  essentielle  au  mandat  ( Délibération  du  3 mars  1819, 
J.  E.  6331.  ) 

Ou  l'obligation  consiste  dans  les  sommes  reçues  pour  1$ 
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mandant  (art.  1993,  C.  e.) , et  alors  te  droit  n’est  pas  dû  par 
la  double  considération  , qu’elle  fait  parti»  intégrante  du  con- 
trat tarifé  an  droit  fixe  (1”  Règle),  et  qu  elle  en  est  le  com- 
plément on  l’exécution  (4e  Règle).  Nous  rapporterons  les 
reconnalsances  résultant  du  mandat,  à la  4*  Règle , et  nous 
verrons  combien  les  applications  du  principe  qu’elle  contient, 
à éêtte  espèce  d’obligation , se  prés  nient  fréquemment. 

827.  Aucun  contrat , ni  synallagmatique  , ni  unilatéral , 
autre  que  le  prêt  de  sommes  d’argent , ne  peut  donc  être 
compris  dans  la  disposition  finale  de  l'art.  69,  § 3 , n°  3,  ni 
par  conséquent  être  soumis  au  droit  de  1 p.  0/o ; tons  sont, 
ou  expressément  repoussés  par  le  texte  de  cette  disposition , 
ou  soumis  par  leur  dénomination  expresse,  à d’autres  quotités 
fixes  ou  proportionaelles , ou  enfin  par  leur  affranchissement 
résultant  du  silence  de  la  loi.  L’obligation  de  sommes , tarifée 
pût4  Wnre  article  , est  nécessairement  celle  qui  constitue  un 
contrat  principal  et  non  pas  l’engagement  corrélatif  d’nn 
autre  contrat.  La  loi  n’en  a jamais  tarifé  de  celte  dernière 
espèce-,  eHe  n’a  jamais  étt>  frapper  dans  une  cdnvènfioh, 
nne  étatise , une  stipulation  particulière  ; c’est  la  convention 
elle-même  qu’elle  atteint.  Les  droits  sont  établis  sur  les 
contrais  et  non  pas  sur  les  fragmens  on  les  divisions  de  Con- 
trats. Or,  de  toutes  les  obligations  de  sommes,  celle  du  prêt , 
avec  le»  caractères  généraux  que  nous  avons  fait  connaître 
propres  à cettè  stipulation  (n«  HW»),  est  la  seule  qui  forme  paf 
elie  même  ou  contrat  complet-,  tonte  autre  n’est  que  la  por- 
tion, l’élément  ou  la  conséquence  d’un  autre  contrat. 

dette  proposition  est  d’une  haute  importance  ; dans  la  foule 
des  conventions  innommées  que  présentent  chaque  jour  les 
actes  soumis  à la  formalité , Ton  rencontre  presque  constam- 
ment l’obligation  de  payer  une  somme  , parce  que  l’argent 
entre  dans  presque  toutes  les  stipulations.  L’ Administration 
fait,  te  plus  souvent,  application  de  la  disposition  finale  de 
l’art.  69,  § 3,  n°  3,  que  nous  venons  d’examiuer;  les  dé- 
veloppemens  qui  précèdent  feront  suffisamment  connaître 
dans  quels  cas  celte  application  sera  régulière  ; on  en  trou- 
vera, au  Surplus,  de  fréquens  exemples  dans  la  jurisprudence 
que  nous  avons  à rapporter  sous  l’ examen  de  la  2*  et  de  la 
4*  Règle.  • j 

828.  La  seconde  dénomination  à examiner  duos  l’art.  69 , 
§ 3 , n°  3 , est  celle  qui  consiste  dans  - les  reconnaissances.  • 

L'expression  reconnaissance  signifie,  eu  général,  un  acte 
par  lequel  on  reconnaît  la  vérité  d’un  fait,  ou  d’une  obliga- 
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tion  préexistante  ; mais  le  plus  ordinairement,  ce  mot  exprime 
l’acte  par  lequel  on  reconnaît  devoir  une  somme  d’argent  ; 
c’est  dans  ne  sens  que  l’emploi  la  loi  fiscale;  l'art.  43,  ns  19, 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce 
point  : il  tarife  au  droit  fixe  de  2 fr.  « les  reconnaissances 
>■  pures  et  simples  ne  contenant  aucune  obligation  ni  quit- 
tance. » Les  reconnaissances  contenant  quittance  font  partie 
des  actes  opérant  libération , que  tarife  Part.  69,  § 2,  n®  11  ; 
ainsi , celles  dont  il  s’agit  ici  sont  nécessairement  celles  qui 
contiennent  une  obligation. 

La  reconnaissance  de  devoir  emporte  l'obligation  de  rem- 
bourser; elle  suppose  le  prêt  »,  dit  Charondas,  sur  l'art.  107 
de  la  Coutume  de  Paris. 

829.  Après  les  reconnaissances  qui  supposent  le  prêt,  la 
loi  tarife  immédiatement  « les  reconnaissances  de  dépôts  de 
» sommes  chez  des  particuliers.  » Cette  disposition  semble 
s’éloigner  du  prêt  de  sommes  d’argent , puisqu'elle  indique 
expressément  un  contrat  différent.  Cependant  quelques  ob- 
servations sulliseut  pour  démontrer  que  c’est  encore  le  prêt, 
et  le  prêt  seulement  que  la  loi  a entendu  atteiudre. 

L'art.  6 dé  de.  la  loi  du  6 prairial  an  vit  avait  soumis  au 
timbre  proportionnel  les  billets  et  obligations  non  négociables. 
La  Régie  prétendit  que  cette  disposition  devait  comprendre 
tous  les  actes  obligatoires  soumis  au  droit  de  1 p.  ü/q  par 
l’art.  69,  § 3 , n®  3,  rédigés  par  écrit  sous  seing  privé,  et  que 
par  conséquent  on  devait  l’étendre  aux  reconnaissances  de 
dépôts  faits  entre  les  mains  des  particuliers.  Le  conseil  d état, 
consulté  sur  cette  question . considéra  que  les  reconnaissances 
de  dépôt  ne  sont  point  nominativement  désignées  dans  les  lois 
sur  le  timbre  ; mais  « que  néanmoins  toute  reconnaissance  de 
» dépôt  qui , soit  par  son  énonciation  , soit  par  toute  autre 
» circonstance,  présenterait  les  caractères  d'une  obligation  or- 
» dinaire  , quoique  qualifiée  de  dépôt , ne  peut  jouir  de  l’ex- 
» ception  de  la  loi , puisqu’alors  elle  rentre  dans  la  classe  des 
» obligations.  » 

Ainsi , dans  la  loi  sur  le  timbre , le  législateur  a considéré , 
dans  certains  cas,  la  reconnaissance  de  dépôts,  comme  consti- 
tuant obligation  de  sommes,  et  comme  telle  il  l’a  frappée  do 
timbre  proportionnel  ; il  demeure  évident  que  c'est  également 
en  celte  considération  qu'il  l’a  soumise  au  droit  d’enregistre- 
ment de  1 p.  0/o-  Mais  il  existe  cette  différence , que  dans 
l’applicatiou  de  la  première  loi , c’est  à la  Régie  à établir  que 
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le  dépôt  n’est  qw’uo  prêt  déguisé,  tandis  que,  dans  lat  seconde, 
la  présomption  existe  à l’avantage  du  fisc. 

Ce  qui  confirme  celte  observation,  et  la  conséquence  qu’elle 
produit , c’est  la  disposition  même  de  notre  article , qui  n’at- 
teint que  les  dépôts  de  sommes  chez  des  particuliers , et  l’ar- 
ticle 43 , n°  11  de  la  loi  du  28  avril  1816 , qui  assujélit  au 
droit  fixe  de  2 fr.  « les  dépôts  de  sommes  et  effets  mobiliers, 
» chez  des  officiers  publics.  » Si  la  loi  tarife  au  droit  d’obliga- 
tion les  dépôts  de  sommes  chez  les  particuliers , c’est  qu’il 
serait  trop  aisé  de  déguiser  le  prêt  sous  la  forme  d’une  re- 
connaissance de  dépôt  ; elle  a supposé  la  fraude  dans  le  but 
de  l’éviter. 'Si,  au  contraire,  elle  n’a  tarifé  qu’au  droit  fixe 
les  dépôts  chez  des  officiers,  c’est  qu’elle  n’a  pas  cru  possible 
de  faire  la  même  supposition  à l'égard  de  fonctionnaires  aux- 
quels d’ailleurs  elle  accorde  une  confiance  telle  que  leurs 
actes  ne  peuvent  être  rendus  suspects  que  par  l'inscription 
de  faux. 

Mais  si  ces  mêmes  officiers  cessaient  d’agir  en  leur  qualité 
de  fonctionnaires  , la  présomption  que  le  dépôt  déguise  le  prêt 
reprendrait  sa  force  : quoique  le  texte  de  l’art.  43,  n“  14, 
précité,  semble  repousser  cette  décision,  nous  croyons  qu’une 
délibération  du  3 janvier  1829  {Cont. , 1910)  a sainement 
saisi  son  esprit  , en  ordonnant  de  percevoir  le  droit  de  i 
p.  0/o  sur  une  reconnaissance  de  dépôt  de  sommes  , délivrée 
par  uu  notaire  , en  qualité  privée. 

Les  officiers  publics  sont  les  notaires , les  avoués , les  con- 
suls, les  receveurs  généraux,  etc.  La  loi  du  28  nivôse  an  xm, 
art.  3 , soumet  également  au  droit  fixe  de  2 fr.  les  dépôts 
faits  4 la  caisse  des  consignations  ; cette  exception  confirme  de 
nouveau  le  caractère  de  prêt  présumé , que  nous  disons  être 
celui  du  dépôt  tarifé  au  droit  de  1 p.  0/q. 

830.  Ce  caractère  de  présomption  de  fraude  fait  naître  la 
question  de  savoir  si  l'on  pourrait , en  prouvant  que  le  dépôt 
reconnu  ne  cache  pas  un  prêt , mais  contient  un  véritable  dé- 
pôt de  sommes,  tel  que  le  caractérise  l’art.  1915  du  Code  ci- 
vil , être  admis  à ne  payer  que  le  droit  fixe  (n°  39). 

Les  présomptions  de"  la  loi  fiscale  admettent  généralement 
la  preuve  contraire , et  l’on  ne  voit  pas  pourquoi  celle  dont  il 
s’agit  ne  serait  pas  admise.  Nous  verrons , au  surplus , dans 
l’examen  de  la  4*  Règle , des  espèces  assez  nombreuses  , où 
les  tribunaux  ont  pris  cette  preuve  en  considération. 

831.  La  disposition  du  tarif  ne  comprend  que  les  dépôts 
(Je  sommes  ; on  conséquence  , elle  n’atteint  pas  les  dépôts  dp 
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tous  objets  mobiliers,  autres  que  l'argent  monnayé  ou  valeurs 
ayant  cours  en  cette  qualité.  Ce  rapprochement  entre  celte 
restriction  et  celle  que  contient  la  disposition  relative  aux  « 
obligations , est  remarquable  et  concluante.  C’est  aussi  ce  que 
reconnaît  le  Dictionnaire  de  1‘ Enregistrement , v°  Dépôt1, 
n0s  17  et  30. 

Cependant,  sur  un  contrat  de  mariage  dans  lequel  le  père 
du  futur  reconnaissait  avoir  reçu  le  mobilier  de  la  future , es- 
timé dans  le  contrat , on  a perçu  le  droit  de  1 p.  0/o , par  le 
motif  que  l'obligation  de  restituer  en  nature  n'était  pas  ex- 
pressément stipulée , et  que  le  père  du  futur  devenait  plutôt 
débiteur  de  la  valeur  du  mobilier , que  des  effets  qui  le  com- 
posaient (Solut.,  7 juillet  1831).  Cette  décision  est  double- 
ment erronée  : 1*  en  ce  que  l'obligation  de  remettre  le  mobi- 
lier résultait  suffisamment  de  ce  qu'il  avait  été  délivré  pour  et 
au  nom  de  la  future  ; 2°  en  ce  que  si  cette  obligation  n!est  pas 
supposée , le  contrat  forme  vente  et  donne  ouverture  au  droit 
de  2 p.  0/o  ; mais  en  aucun  cas  la  convention  ne  rend  exigible 
le  droit  de  1 p.  0/o- 

Mais  une  solution  du  22  août  1825  (/.  E.,  8166),  a re- 
connu qué  le  droit  fixe  seul  était  exigible  sur  le  dépôt  de 
créances , fait  aux  mains  d’un  co-héritier  chargé  d'en  toucher 
le  montant , et  de  l'employer  au  paiement  d’une  dot,  par  le 
motif  que  le  dépôt  d'un  titre  de  créance  n'était  pas  celui  d'une 
somme. 

832.  Nous  devons  remarquer , en  terminant  sur  cette  déno- 
mination de  notre  article  , que  la  loi  n’a  pas  tarifé  le  dépôt 
de  sommes  , mais  bien  la  reconnaissance  de  dépôt  ; il  en  ré- 
sulte que  la  preuve  acquise  d’un  dépôt  de  cette  espèce  , au- 
trement que  par  une  reconnaissance  , c’est-à-dire  par  un  acte 
émané  volontairement  du  dépositaire , ne  donnerait  pas  ou- 
verture au  droit  de  1 p.  0/q.  En  matière  fiscale  , les  expres- 
sions de  la  loi  ne  doivent  pas  être  étendues , mais  quand  il 
s’agit  d’une  présomption  de  fraude  , elles  doivent  être  res- 
treintes ( n"  663  ). 

833.  Dans  les  tarifs  antérieurs  à celui  du  22  frimaire  an  vil, 
le  mot  contrat  est  employé  pour  désigner  d’une  manière  gé- 
nérale , l’acte  notarié  qui  contient  une  obligation  de  payer  une 
somme  d'argent  ; il  est  même  à remarquer  que  cette  obliga- 
tion n’est  designée,  dans  le  tarif  de  1699  , que  sous  ce  nom 
qui  s’est  successivement  reproduit  dans  les  tarifs  suivans , çt 
l’on  ne  voit  pas  que  dans  aucpn  il  ait  eu  une  signification  difx 
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férente  ; il  est  fffnployé  dans  la  loi , comme  dans  l’usage , par 
abréviation  de  contra*  de  prêt  OU  <f  emprunt. 

834.  « Dans  le  langage  de  la  jurisprudence  , dit  M.  Toullier, 
» toi».  12,  n*  248,  ou  nomme  billet  l’écrit  sous  seing  privé 
» p.tr  lequel  une  personne  s’engage  à payer  à une  autre, 
»,(tons  un  temps  déterminé,  une  somme  d’argent *ou  une 
« chose  appréciable  à prix  d’argent.  L’usage  est  de  donner 
« à de  semblables  actes , lorsqu'ils  sont  passés  devant  no- 
» taire  le  nom  d 'obligations  , de  cédules  ou  de  contrats  de  prêt 
» çn  deMprunt . « 

C’est  aussi  la  définition  que  l’art.  1320  , C.  c. , donne  de  ce 
mot  : « Le  billet  ou.  la  promesse  sous  seing  privé  par  lequel 
» une  seule  personne  s’engage  envers  l’autre  à lui  payer  une 
>■  somme  d'argent....  »• 

Ainsi , le  billet  ne  diffère  du  contrat  que  par  la  forme , 
celui-ci  étant  l’acte  notarié , et  l’autre  l’acte  sous  seing  privé 
qni  sert  4 constater  l’obligation  de  sommes.  C’est  lu  même 
convention  tarifée  sous  deux  formes  ; c’est  toujours  le  contrat 
de  prêt  réel  ou  apparent. 

Le  billet  dont  le  tarif  fait  ici  mention  est  le  billet  simple , 
ainsi  nostimé  par  opposition  aux  billets  de  commerce  et  autres 
effets  négociables,  tels  que  billets  à ordre  et  lettres  de  change. 
Ces  dernier#  sont  l’objet  d’une  disposition  spéciale  de  la  loi , 
et  nous  en  parlerons,  ainsi  que  de  ce  qui  concerne  leur  acquits, 
endossemens,  avals  et  cessions  , en  traitant  des  exemptions. 

• 83b.  La  promesse  de  payer  a dans  le  langage  du  droit  abso- 
lument la  même  valeur  que  le  billet;  la  loi  les  a même  con- 
fondus sons  urte  seule  disposition  ; « le  billet  ou  la  promesse  » 
dit  L’art.  1326  précité.  L’art.  136  du  Code  de  procédure  parle 
aussi  des  promesses  reconnues,  et  ces  expresssions  sont  op- 
posées an  titre  authentique , ce  qui  laisse  voir  qne  la  promesse 
est  comme  le  billet,  l’obligation  sousseing  privé.  C’est  tou- 
jours le  contrat  de  prêt. 

La  promesse  de  payer  n’est  ni  la  promesse  de  donner, 
connue  dans  l’ancien  droit,  sous  le  nom  de  pollicitation , et 
dont  nous  parlerons , en  traitant  des  donations , ni  la  promesse 
de  prêter,  dont  nous  expliquerons  les  effets  dans  l’application 
de  la  9*  Règle. 

« Suivant  la  propriété  des  termes,  dit  M.  Toullier , tom.  8 , 
» n*  402  , on  ne  reçoit  paiement  que  de  ce  qui  nous  est  dû. 

* Celui  qui  nous  prête  ne  paie  pas  : il  n’était  pas  notre  débiteur, 
» il  devient  notre  créancier.  » 

836.  On  entend  par  mandat  de  paiement  une  lettre  ou  billet 
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portant  ordre  ou  autorisation  de  payer  ou  de  compter  à un 
tiers  une  certaine  somme.  Le  mandat  peut  être  à oTdre, 
mais  dans  ce  cas  il  appartient  à la  classe  des  billets  de  cettè 

È’acté  dont  il  s’agit  ici  doit  contenir  une  obligation  de 
sommes  de  la  part  de  celui  qui  l'a  soifscrit.  Il  Suppose  , paf 
conséquent,  que  celui  qui  l’a  délivré  a reçu  ou  doit  les  va- 
leurs que  le  négociant  auquel  il  est  adressé  est  chargé  de 
payer.  Si  Cés  valeurs  n’étaient  pas  dues  par  le  souscripteur 
au  porteur  du  mandat , il  ne  serait  obligatoire  ni  pour  le 
souscripteur , qui  n’aurait  fait  qu’une  promesse  de  prêter  ni 
pour  le  négociant  désigné , qui  ne  peut  être  lié  que  pàr  Üon 
propre  engagement.  Ce  serait  un  écrit  sans  force  légale,  et 
la  loi  n’en  a point  tarifé  de  celte  espèce.  Le  mandat  est  nne 
espèce  cje  billet  et  contient  la  même  convention , c’est-à-dirè 
le  contrat  de  prêt.  • 

837.  La  transaction  est  définie  par  l’art.  2044 , C.  c.  t,  <$  iiq 

» contrat  par  lequel  les  parties  terminent  une  contestation 
» née,  ou  préviennent  une  contestation  à naître.  » Les  tran- 
sactions peuvent  avoir  pour  objet  tout  ce  qui  peut  doaner  lieu 
à une  contestation  ; celles  dont  il  s’agit  ici  sont  celles  qtii 
contiennent  obligation  de  sommes  ; c’est  ce  qui  résulte  de 
l’art.  44,  n°  8 de  la  loi  du  28  avril  avril  1816,  qui n’assujétk 
qu’au  droit  fixe  de  3 fr.  « les  transactions,  en  quelque  disk 
» tière  que  ce  soit,  qui  ne  contiennent  aucune  stipulation  do 
■ sommes  et  vateurs  ni  dispositions  soumises  à un  plus  fort 
» droit  d'enregistrement.  » ^ • s 

Nous  avons  déjà  fuit  suffisamment  connaître,  suprà  , a0  ado 
et  suivans,  les  caractères  particuliers  et  distinctifs  de  la  tran- 
saction, et  comment  ce  contrat  doit  être  considéré  relativement 
à la  perception.  Nous  avons  vu  que  la  transaction  soumise  au 
droit  de  i p.  O/p  par  l’art.  60 , § 3 , n°  3 , est  celle  dans 
laquelle  on  s'oblige  au  paiement  d’une  somme  d'argent  qui  ne 
fanait  pas  l’objet  du  litige  (n°*  604  et  60o).  Il  nous  reste  à dé- 
terminer dans  quel  cas  la  somme  litigieuse  peut  donner  lieu 
au  droit  de  4 p.  0/n  ",  c’est  ce  que  nous  ferons , en  parlant 
de  la  novation.  ■ ’ 

838.  U arrêté  de  compte  est  l’écrit  par  lequel  un  débiteur 
et  un  créancier  reconnaissent  l’exactitude  d’un  compte  et  s'o- 
bligent .lut  conséquences  qui  eu  résultent.  Notre  article  rçé 
tarife  que  les  arrêtés  de  compte , qui  emportent  obligation 
le  droit  ne  serait  pas  exigible  sur  un  arrête  dnquel  il  résulte- 
rait que  les  dettes  et  les  créances  sont  compensées.  *p  * 
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Les  caractères  du  contrat  tarifé  sous  cette  dénomination  ne 
peuvent  être  bien  compris  qu’après  que  nous  aurons  expliqué 
comment  i!  se  trouve  soumis  au  droit  proportionnel,  et  par 
quels  motifs  le  compte  et  l'arrêté  de  compte  sans  reliquat  en 
sont  affranchis.  Mais  ces  explications  appartiennent  à l’appli- 
cation de  la  3*  Règle  , et  nous  y renvoyons. 

839.  Les  effets  et  les  cataclèrcsde  ces  diverses  dispositions 
sont  les  mêmes  : tous  les  actes  déterminés  nommément  sont 
des  obligations  de  sommes,  et  toute  espèce  d'obligation  de 
sommes  passible  du  droit  de  1 p.  0/q.  peut  être  comprise  dans 
l’un  de  ces  actes.  Souscrire  une  obligation  de  somme , ou  une 
reconnaissance  de  l'avoir  reçue , ou  de  la  devoir,  ou  une  pro- 
messe de  la  payer,  c’est  absolument  la  même  chose. 

Celui  qui  déclare  avoir  reçu  se  reconnaît  débiteur  et  s’o- 
blige à payer;  c’est  la  conséquence  légale  de  ce  qu'il  a reçu  ce 
qui  ne  lui  était  ni  dû  ni  donné. 

Celui  qui  se  reconnaît  débiteur,  déclare  implicitement  qu’il 
• reçu  ; autrement  l’acte  contiendrait  une  donation  ou  un  prix 
de  vente  ou  de  contrat , il  s’oblige  à payer. 

Enfin  celui  qui  s'oblige  à payer , reconnaît  implicitement 
qu'il  a reçu  ; autrement  ce  serait  une  promesse  de  donner , 
ou  de  prêter  ; il  se  rend  débiteur. 

Si  l’obligation  de  sommes  est  synonyme  de  la  reconnais- 
sance et  de  la  promesse  de  payer’  elle  doit  l’être  également 
des  autres  actes  qui  comprennent  la  même  obligation  que 
ceux-ci  ; ainsi  l’on  doit  reconnaître  que  toutes  les  énonciations 
générales  ou  particulières  de  l’art.  69 , § 3,  n°  3 , ont  un  objet 
commun,  qui  est  l’obligation  de  sommes,  obligation  qui  dé- 
rive du  prêt , ou  qui  en  est  l’équivalent. 

MO.  Il  résulte  du  caractère  ainsi  déterminé  , des  actes  dé- 
nommés dans  notre  article , que  le  droit  de  i p.  0/q  n est  pas 
applicable  à toute  obligation  de  sommes  qui  dérive  d’un  autre 
contrat  que  le  prêt  ; ainsi  l’obligation  de  rendre  qui  résuie  de 
ce  que  l'on  a reçu  ce  qui  n’était  pas  dù  (art.  1376,  C.  c.),  celle 
qu’engendrent  un  quasi-contrat  ou  un  quasi-délit  quelconque , 
ne  donnent  pas  ouverture  au-droit  de  1 p.  ü/q.  bous  ne  rap- 
porterons point  ici  d’exemples  auxquels  nous  devions  faire 
application  de  la  distinction  que  comportent  les  considérations 
qui  précèdent;  mais  nous  en  trouverons  de  nombreux,  en  dé- 
veloppant la  4*  Règle  , qui  consiste  principalement  à décou- 
vrir la  cause  de  l’obligation  reconnue,  pour  s'assurer  si  cette 
obligation  n’est  pas  la  conséquence  d’une  convention  précé- 
demment enregistrée,  affranchie  du  droit  proportionnel , oq 
exempte  de  tout  droit  d’enregistrement. 

I 
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APPLICATION  DE  LA  DEUXIÈME  RÈGLE. 

Le  droit  d’une  convention  tarifée  n’est  exigible  qu’autant  que  la  eonven- 
• tion  est  parfaite. 

S I". 

. Du  consentement. 

ART.  I 

De  le  formation  de  l’obligation  , considérée  relativement  à l’acte  qui  la 

contient. 

SOMMAIRE. 

841.  Le  droit  n’est  pat  dû  d’une  obligation  verbale. 

842.  Ni  d'une  obligation  sous  seing  privé,  non  représentée. 

843.  Ni  même  d’an  acte  sous  seing  privé  découvert , mais  non 

soumis  volontairement  à la  formalité. 

844.  Des  mentions  et  du  droit  de  titre. 

845.  Le  droit  de  titre  est-il  exigible  sur  un  jugement  qui  prononce 

une  condamnation  , en  se  fondant  sur  une  convention  ver- 
bale ? — Discussion. 

846.  Examen  du  texte  de  ta  loi. 

847.  Dispositions  diverses  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  VU. 

848.  slvis  du  Conseil  d’état , du  5 août  1809.  — Art.  5 7 de  la 

loi  du  28  avril  1816. 

849.  Examen  de  la  jurisprudence.  — Arrêts  contradictoires  des 

ai  frimaire  an  Vlll,  2a  juillet  1807  , g août  1809  et  18 
juillet  i8i5. 

850.  Examen  des  principes  qui  doivent  conduire  à la  solution  de 

la  question. 

851.  Solution  de  la  question. 

862.  Le  droit  de  titre  n’est  pas  exigible  sur  des  jugcmens  qui  ne 
portent  que  collocation  ou  liquidation.  — Inst.  gén.  con- 
traire , 28  avril  1 809. 

851.  Application  à une  espèce  ; arr.,  a4  mars  1812. 

554-  Le  droit  de  litre  n’est  pas  exigible  sur  les  condamnations 
prononcées  sur  des  demandes  dont  les  objets  sont  exemp  ts 
de  P enregistrement. 

855.  Ni  sur  un  jugement  portant  condamnation  en  paiement 

d’honoraires.  — Décis.  , 8 pluviôse  an  II.  — Inst.  gén. 
des  3 jructidor  an  Iilt  et  4 juillet  1809. 

856.  Ni  sur  une  condamnation  par  suite  de  C exécution  d’un 

mandat  légal.  — Arr.,  8 août  i833.y 
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857.  Conséquences  ne  rel  arrêt.  — Application  aux  jupe  me  ns 

qui  accordent  des  alimens.  Inst,  peu.,  ?,8  juillet  1808. 

858.  Application  aux  condamnations  rcsultiint  d un  quasi-con- 

trat ou  d’un  quasi  délit.  Solut-,  5 octobre  l83i. 

850.  Application  aux  condamnations  qui  ne  sont  que  des  consé- 
quences d" un  acte  précédemment  enregistre.  — l)cli/>., 
11  octobre  1 8 >3. 

860.  Application  aux  ctmdamnations  de  somme  pour  tenir  lieu 
d’un  nantissement  promis  ; o/iinion  contraire  du  Diction- 
naire de  l’enregistremant. 

- ...if 

841.  Les  obligations  de  somme  donnent  ouverture  à des 
droits  d'actes  (n°  115). 

Ainsi , aucun  droit  n’est  exigible  à raison  d’une  obligation 
verbale  (n°  122). 

La  Régie  ferait  donc  inutilement  la  preuve  de  l’existence 
d une  convention  de  cette  espèce;  l'aveu  des  parties,  ou  toute 
autre  sorte  de  justification  d uue  obligation  verbale  , ue  sau- 
rait donner  ouverture  au  droit  de  1 p.  0/0  (n“  120)., 

842.  Vainement  aussi  l’Administration  prouverait  qu'il  existe 
entre  les  parties  une  convention  portant  obligation  de  sommes, 
et  que  cette  conveniion  a été  rédigée  par  écrit.  Cette  preuve 
ne  peut  être  faite  utilement  et  ne  rend  légalement  exigible 
aucune  perception  (n°  123).  Les  parties  pourraient  donc 
core,  sans  s’exposer  au  paiement  d’un  droit  quelconque  d’en- 
registrement, reconnaître  l’existence  d’une  obligation  écrite 
sous  seing  privé , et  non  soumise  à la  formalité. 

843.  Enfin  , la  découverte  par  l'Administration , d’un  acte 

sous  seing  privé , portant  obligation  de  sorpmes , ne  l’autori- 
serait point  à en  exiger  le  droit  ; il  faut  non  seulement  que 
l'acte  soit  représente,  mais  encore  qu’il  le  soit  volontairement 
(n*  133).  • . 

Ces  décisions  ne  sont  qu'une  obligation  pleine  et  entière  des 
principes  développés  du  n*  112  au  n"  134  ; les  droits  d obli- 
gation de  sommes  , sont  régis  par  eux  sans  aucune  exception. 

,r  ' I * - V 

844.  L’on  doit  également  se  reporter  4 ces  règles  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  mentions  d’obligations  de  sommes,  faites 
dans  des  actes  écrits  et  présentés  à la  formalité  (ir  126). 

La  mention  écrite  d’uue  obligation  verbale , ne  donne  ou- 
verture à aucun  droit , quel  que  soit  l’acte  qui  la  contient 
n’427).  • 

La  mention  écrite  d’une  obligation  écrite , dans  un  acte 
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sous  seing  privé,  ne  rend  également  exigible  aucun  droit  par* 
liculier  sur  cel  acte  (o“  128). 

I-a  mention  écrite  d une  obligation  écrite , dans  un  acte  no- 
tarié , donne  ou  ne  donne  pus  ouverture  au  droit  d'obligation, 
suivant  que  ce  second  acte  est  ou  non , fait  en  conséquence 
du  premier,  et  c’est  ce  que  nous  expliquerons  d’une  manière 
générale  dans  la  seconde  partie.  Voy.  suprà,  n°  129. 

Mais  les  règles  précédentes  ne  s'appliquent  pas  aux  men-  1 
lions  qui  sont  de  nature  à remplacer  le  litre  de  l’obligation 
mentionnée.  L’acte  qui  contient  la  mention  devient  alors  obli- 
gatoire et  engendre  le  droit  (n“  130). 

Le  droit  exigible  à raison  d’une  mention  de  cette  dernière 
espèce , se  nomme  droit  do  titre. 

Son  exigibilité  se  détermine  en  résolvant  la  question  de  sa- 
voir si  l'acte  qui  contient  la  mention  peut  servir  de  titre  à l’o- 
bligation ; ainsi  la  perception  se  régit  par  les  mêmes  règles 
que  celle  des  titres  (n°  132).  Nous  devons  donc  réunir  l’exa- 
men des  mentions  obligatoires  à celui  des  reconnaissances  for- 
mant titre , et  en  celte  qualité  , passibles  du  droit  proportion- 
nel de  1 p.  0/0  ; nous  suivrons,  à cet  égard  , la  marche  que 
nous  avons  suivie  dans  l’exposé  des  Règles  générales. 

815.  Cependant , nous  devons  parler  ici  d’une  espèce  par- 
ticulière de  droit  de  titre,  qui  sc  perçoit  sur  les  jugeaient  por- 
tant condamnation,  et  dont  l’examen  soulève  une  des  questions 
les  plus  délicates  du  droit  fiscal. , 

L'art.  69 , §.  2,  n“  9,  soumet  au  droit  de  50  cent.  p.  0/q  fr. 

« les  expéditions  des  jugemens portant  condamnation, 

> collocation  ou  liquidation  de  sommes  et  vaiaurs  mobilières...» 
Puis  il  ajoute  ; « Lorsqu'une  condamnation  sera  reudue  mtr 
» une  demande  non  établie  par  un  titre  enregistré  et  susceptible 
« de  l'étre , le  droit  auquel  l'objet  de  la  demaude  aurait  donné 
» lieu,  s'il  avait  été  convenu  par  acte  public,  sera  perçu  in- 
» dépendamment  du  droit  dû  pour  l’acte  ou  le  jugement  qui 
» aura  prononcé  la  condamnation.  • 

L’Administration  suppose  que  dans  celte  dernière  disposi- 
lion,  la  loi  a voulu  atteindre  toutes  les  conventions  écrites  ou 
verbales,  dont  un  titre  n’avait  pas  été  soumis  à l’enregistre- 
ment ( Inst,  gén.  , 7 floréal  an  n , n°  132).  Cette  interpréta- 
tion a été  vivement  contestée  par  le  Contrôleur,  art,  67,  qui 
a soutenu  que  le  droit  de  litre  u’éuit  pas  dû,  si  le  jugement 
était  rendu  sur  convention  verbale  ou  dont  le  litre  c'avait  été 
ni  produit  ni  indiqué. 

Les  termes  soulignés  dans  le  texte  sus-transcrit , sont  paa- 
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nifestement  obscurs  , quelque  sens  qu’on  leur  donne,  la  phrase 
est  incorrecte. 

L’adjectif  susceptible  est  immédiatement  précédé  de  deux 
substantifs , demande  et  titre;  on  ne  voit  pas  auquel  des  deux 
il  doit  être  rapporté  : c'est  dans  la  solution  de  ce  point  que 
consiste  toute  la  difficulté. 

En  le  rattachant  au  mot  titre , la  phrase  doit  se  lire  ainsi  : 
« Lorsqu’une  condamnation  sera  rendue  tur  une  demande  non 
» établie  par  un  titre  enregietri  et  susceptible  d'être  enregistré, 
» le  droit  auquel , etc.  » 

Dans  cette  hypothèse,  la  loi  suppose  nécessairement  un 
titre,  c’est-à-dire  un  ac^e  écrit,  car  un  acte  écrit  seul  est 
susceptible  de  former  uri  titre  et  d’être  enregistré  ; une  obli- 
gation verbalement  consentie  n’est  pas,  et  ne  peut  pas  être 
un  titre;  elle  n’est  pas  susceptible  d’enregistrement  (n®  114). 

Ainsi , le  cas  prévu  par  le  législateur,  c’est-à-dire  celui 
qu'il  indique  comme  donnant  naissance  au  droit  de  titre, 
serait  celui  où  un  acte  tous  seing  privé  a servi  de  base  à la 
demande , sans  avoir  subi  la  formalité. 

Le  cas  où  le  droit  n’est  pas  exigible  serait  celui  où  la  de- 
mande était  établie  sur  un  écrit  non  susceptible  d’être  enre- 
gistré , tel  qu’un  registre , un  commencement  de  preuve , un 
papier  domestique , etc.  ( suprà , n®  144  et  suiv.  ) , ou  une 
convention  verbale  (n’  114). 

Si  l’on  rapporte  l’adjectif  susceptible  au  mot  demande , la 
phrase  se  lit  ainsi  : « Lorsqu’une  condamnation  sera  rendue 
» sur  une  demande  non  établie  par  un  titre  enregistré , et 
» susceptible  d'étra  établie  par  un  titre  enregistré  , le  droit  au- 
» quel , etc.  » 

Dans  cette  hypothèse , ce  que  le  législateur  a voulu  frapper 
du  droit , c'est  la  convention  qui  a servi  de  base  à la  demande, 
c’est  le  contrat  écrit  ou  verbal , sur  lequel  le  demandeur  s’est 
fondé , et  cela  est  évident  , car  toute  convention  , tout  contrat 
est  susceptible  d’être  rédigé  par  écrit,  et  par  suite,  d’être 
sonmis  à la  formalité  de  l'enregistrement. 

Le  cas  non  prévu , c’est-à-dire , celui  qui  ne  donne  pas  ou- 
verture au  droit  de  titre , est  celui  où  la  demande  ne  repose 
pas  sur  une  convention,  mais  sur  un  fait,  sur  un  délit,  un 
quasi-délit,  un  quasi-contrat,  ou  sur  une  obligation  légale; 
une  pareille  base  n’est  pas  passible  de  la  formalité  de  l'en- 
registrement-, la  demande  qui  repose  sur  cette  base  n’est 

K s établie  sur.un  litre  enregistré  et  n’est  pas  susceptible  de 
tre. 
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846.  Le  texte  de  la  disposition  que  nous  examinons  se 
prête  incontestablement  à ces  deux  interprétai  ions  ; mais 
pour  l’nne  et  pour  l’autre,  il  faut  forcer  la  phrase  et  y 
ajouter;  il  faut  faire  une  supposition,  une  hypothèse,  en  un 
mot,  trancher  la  difficulté  ; ce  n’est  pas  la  résoudre;  elle  ne 
le  sera  et  ne  pourra  l'être  qu’autant  qu’il  sera  démontré  que 
l’une  des  deux  hypothèses  est  celle  de  la  loi  et  non  l’autre , 
et  qu’elle  exprime  seule  la  volonté  du  législateur,  si  ob- 
scurément rendue  par  les  expressions  ambiguës  dont  il  s'est 
servi. 

Vainement  on  en  cherche  une  explication  satisfaisante  dans 
le  texte  lui-même,  dans  les  autres  dispositions  de  la  même 
loi,  dans  celles  d'autres  lois  fiscales  ou  dans  la  jurisprudence  ; 
on  ne  trouve  que  le  même  doute  et  la  même  incertitude  ; il 
n’est  pas  une  considération  qui  ne  soit  repoussée  par  une 
considération  contraire. 

Commençons  par  celles  que  produit  le  texte  lui-méme.  On 
a prétendu  qu’il  fallait  lire  (.1  ) : « Lorsqu’une  condamnation 
» est  rendue  sur  une  demande  établie  par  un  titre  NON  enre- 
» gistré  et  susceptible  de  l'être  » en  supposant  que  la  particule 
» non  a été  déplacée  par  inadvertance.  » 

Sans  doute  le  sens  deviendrait  clair,  et  le  doute  cesserait  ; 
C’est  même  le  seul  moyen  de  rendre  la  phrase  conforme  aux 
règles  grammaticales.  Mais  cette  correction , qui  au  premier 
abord  semble  naturelle  et  en  quelque  sorte  nécessaire,  n’est 
pas  admissible.  La  disposition  que  nous  examinons  n'est  point 
nouvelle  ; elle  est  puisée  dans  la  loi  du  9 vendémiaire  an  vt , 
dont  l’art.  46  est  ainsi  conçu  : « Dans  le  cas  où  les  actes  et 
» jugemens  contiendraient  obligation  de  l'une  des  parties,  à 

* l'égard  de  l’autre  , ou  une  condamnation  NON  FONDÉE  SUR 
■>  ON  TITRE  ENREGISTRÉ  ET  SUSCEPTIBLE  DE  L'ÊTRE , il  Sera 

» perçu  les  mêmes  droits  que  ceux  auxquels  seraient  soumises 
» les  obligations  des  parties  ou  les  conventions  de  toute  nature 

* nue  les  condamnations  supposent , si  elles  étaient  contenues 
«dans  des  actes  notariés. 

Celte  disposition  jette  un  grand  jour  sur  la  question , ainsi 
que  nous  le  dirons  plus  tard  ; il  est  évident,  quant  à présent, 
qu’elle  repousse  la  supposition  d une  transposition  échappée 
au  rédacteur  de  la  loi , car  la  particule  non  occupe  dans  celle 
du  9 vendémiaire  la  même  place  que  dans  celle  du  22  fri- 
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maire,  quoiqu'on  ait  apporté  d'ailleurs  des  changemons  no- 
tables dans  la  rédaction.  C'est  évidemment  avec  intention  que 
le  législateur  a conservé  celle  tournure  dans  la  phrase  et  la 
position  de  la  particule. 

Celte  première  considération , tirée  du  texte  même  de  la 
disposition , ne  peut  donc  servir  à résoudre  la  difficulté. 

847.  D'autres  réflexions  peuvent  se  puiser  dans  les  disposi- 
tions diverses  de  la  même  loi. 

Ainsi  l’on  peut  faire  observer  que  déjà  l’art.  47  de  la  loi  de 
frimaire  a prévu  le  cas  où  le  jugement  serait  prononcé  sur  un 
acte  non  enregistré,  et  rendu  les  juges  personnellement  res- 
ponsables du  droit  ; qu’on  ne  peut  pas , sans  supposer  une  re- 
dite, admettre  que  l'art.  69,  § 2,  9°,  a eu  également  pour 
objet  le  cas  d’acte  écrit;  qu'il  faut  bien  dès-lors  reconnaître 
qu'il  s'agit , dans  ce  dernier  article , d'autre  chose  que  d'uuc 
convention  écrite  , c'est  à-dire  d’une  convention  verbale. 

Mais  la  réponse  est  que  l’art.  69,  § 2,  n°9 , peut  bien  être 
la  sanction  de  Part.  47,  lequel  n'en  a point  d'autre,  puisqu'il 
n'est  dit  nulle  part , quand  le  droit  de  l’acte  sera  payé  ; si  cet 
acte  n'est  pas  soumis  à la  formalité,  comment  exiger  le  droit? 
C'est  pour  en  assurer  le  paiement  que  la  loi  a soumis  le  ju- 
gement lui-méme  au  droit  de  l’acte,  et  ce  qui  confirme  dans 
celte  pensée,  c'est  la  disposition  de  l'art.  7 de  la  loi  de  fri- 
maire , qui  prescrivait  de  faire  enregistrer  sur  la  minute , et 
dans  le  délai  de  vingt  jours,  lesjugemens  prononçant  des 
condamnations  sur  des  conventions  sujettes  à l enregistrement , 
sans  inondation  de  titres  enregistrés.  Qu’est-ce  que  des  con- 
ventions sujettes  à l’enregistrement  P Ce  sont  des  conventions 
écrites;  quant  à celles  qui  sont  purement  verbales,  elles  n'y 
sont  pas  assujéties , parce  quelles  n'en  sont  pas  susceptibles 
(n°  114.  (1). 

848.  Les  considérations  tirées  des  autres  lois  relatives  à 
l'enregisiremem , ne  sont  pas  plus  concluantes. 

lin  avis  du  Conseil  d'état,  du  6 août  1809,  porte  qne:  t 

« Lorsqu'un  jugement  par  lequel  il  est  prononcé  des  coodam- 
» nations  sur  des  conventions  verbalts  , s’est  présenté  à la  for- 
» milité  après  le  délai  fixé  par  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frimaire 

• an  vu , il  y i lieu  de  percevoir  le  double  droit  sur  le  mon- 
» tant  de  la  condamnation  prononcée  , et  seulement  U droit 

• simple  sur  la  convention  qui  fait  la  matière  de  la  demande.  » 


(t)  Controleur , iio  67. 
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Mais  ii  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  caractère  interprétatif 
des  avis  du  Conseil  d'état,  qui  n'ont  véritablement  force  de 
loi  qu’à  l’égard  de  la  difficulté  qu’ils  ont  eu  pour  objet  de  ré- 
résoudre ; or,  il  est  à remarquer  que  l'on  n’avait  point  soumis 
au  Cooseil  la  question  de  savoir  s’il  est  dû  un  droit  particulier 
pour  une  convention  verbale  qui  forme  la  base  d une  condam- 
nation. Il  parait  que  le  rapport  ministériel  sur  lequel  le  Con- 
seil fut  appelé  à délibérer,  supposait  que  ce  dernier  point  était 
décidé  affirmativement  par  lu  loi , de  sorte  qu’il  ne  l'a  même 
pas  examiné.  En  demandant , comme  on  l’avait  fuit , si , à dé- 
faut d’enregistrement  dans  les  vingt  jours  , le  double  droit 
était  ou  non  exigible , on  n’avait  agité  qu’une  question  secon- 
daire ; la  loi  n’a  donc  pas  été  interprétée  relativement  à la 
question  principale  ; dès-lors  l'avis  précité  n’a  pas  la  force  dé- 
cisive qu’on  serait  tenté  de  lui  attribuer  au  premier  abord. 

D’un  autre  côte , l’art.  57  de  la  loi  du  28  avril  1816  suppose 
auconlraire  que  la  condamnation  intervenue  sur  convention  ver- 
bale , ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  titre.  Cet  article,  eu 
effet,  que  nous  avons  transcrit,  suprà , n°  lût),  prononce  le 
double  droit , lorsque  après  avoir  agi  en  vert»  d'une  conven- 
tion déclarée  verbale  , ,ou  produit  dans  l’instance  un  titre  de 
cette  convention.  Pourquoi  ce  double  droit , si  le  droit  simple 
doit  nécessairement  être  perçu  sur  le  jugement? 

Quelle  lésion  peut  éprouver  le  Trésor,  de  ce  qu’un  contrat 
écrit  a été  présenté  comme  verbal . si  le  droit  doit  être  perçu 
comme  s'il  était  écrit?  Il  existe  donc  une  différence  entre  le 
cas  où  le  jugement  est  rendu  sur  convention  verbale,  et  ce- 
lui où  il  est  rendu  sur  un  titre , et  cette  différence  est  néces- 
sairement préjudiciable  au  fisc,  puisque  la  loi  l'écarte  au 
moyen  d’une  peiue.  En  quoi  peut-elle  consister,  si  ce  n’est  en 
ce  que  l’acte  écrit  donne  ouverture  au  droit  de  la  convention , 
tandis  que  ce  droit  échappe  à la  Régie,  quand  il  n'y  a point 
d'acte. 

Assurément , la  considération  de  cette  loi  est  tout  aussi  puis- 
sante pour  écarter  l'exigibilité  du  droit  de  titre,  à raison 
d'une  convention  verbale  , que  celle  de  l'avis  du  Conseil  d'é- 
tat , pour  en  justifier  la  perception. 

Et  cependant  elle  n’est  pas  non  plus  décisive , car,  ainsi  que 
nous  l'avons  expliqué,  suprà,  n°  141,  ou  peut  faire  usage 
d’un  litre  en  justice,  sand  que  le  jugement  constate  l'existence 
de  la  convention , et,  dans  ce  cas,  les  droits  du  Trésor  n'en 
sont  pas  moins  lésés. 
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849.  Quant  à la  jurisprudence , un  arrêt  du  21  frimaire 
an  xui  a tranché  nettement  la  question  en  ces  termes  : 

« Va  Part.  69 , J 2 , n«  9 ; — Considérant  que  par  cetle  disposition,  la 

* loi  a nécessairement  entendu  atteindre , lors  de  la  condamnation  , et 
sasaujétir  au  droit  proportionnel,  toutes  consentions  ou  obligations  sans 

* titre  , dont  le  titre  . s'il  eût  existé  , aurait  été  susceptible  d'enregistre- 
» ment  ; autrement  l'article  n'aurait  aucun  sens  ni  application , et  lait- 
» aérait  ouverture  à frauder  let  droite  d’enregistrement.  » (Dali.,  7.  69,) 

Cet  arrêt  est  loin  d’être  concluant  dans  ses  motifs , car  nous 
avons  fait  voir,  en  commençant  celte  discussion  , que  l’article 
se  prête  à une  interprétation  différente , tout  aussi  susceptible 
d’application.  Quant  à la  fraude  à laquelle  celte  dernière  in- 
terprétation donnerait  ouverture,  c’est  celle  que  l'art.  57  de 
la  loi  du  25  avril  1816  semble  avoir  voulu  réprimer,  recon- 
naissant par  conséquent  que  le  sens  de  l’art.  69  , § 2 , n°  9 , 
était  précisément  celui  qui  rend  la  fraude  possible. 

Deux  arrêts , des  22  juillet  1807  et  9 août  1809 , que  nous 
rapporterons , en  parlant  de  la  vente  , ont  supposé  la  même 
interprétation , sans  la  motiver  aucunement. 

Mais  un  arrêt,  du  18  juillet  1815  , a formellement  admis 
le  système  contraire.  Cet  arrêt  est  ainsi  rapporté  au  Diction- 
naire analytique , v*  Jugement , n°  1. 

« Un  sieur  Lyon  avait  fait  au  sieur  Lamont , des  fournitures  pour  une 
» somme  de  300,342  fr. , dont  il  avait  été  payé  , à l'exception  de  celle 
» de  5,861  fr.  qui  lui  restait  due,  et  pour  laquelle  il  avait  obtenu  une 
» sentence  arbitrale  de  condamnation.  Poursuites  de  la  part  de  la  Régie 
» pour  en  percevoir  les  droits  ; mais  elle  exigeait  en  outre  un  droit  de 

* titre  pour  le  surplus  des  sommes  énoncées  dans  la  sentence;  jugement 
» qui  en  accordant  le  premier , refuse  le  second  droit;  pourvoi , mais  la 

* Cour  a rejeté,  en  disant  que  la  Régie  n'avait  apporté  aucune  preuve  de 

* Vexietence  du  titre,  et  que,  s'étant  agi  d'ailleurs  d’opérations  commer- 
» ciales,  constituées  par  des  registres  gui  n’étaient  pas  suseeptüler  d’eit- 
n registrement , c’est  avec  raison  que  cette  demande  n’avait  pas  été  ac- 

* cueillie.  > 

Il  est  évident  que  dans  cet  arrêt  la  question  a été  examinée 
et  résolue  ; la  Cour  a rejeté  l’exigibilité  du  droit  de  la  con- 
vention par  un  double  motif  : 1*  parce  que  la  Régie  n’avait 
apporté  aucune  preuve  de  l’existence  du  titre  ; 2°  parce  que 
d’ailleurs,  la  deite  était  constituée  par  des  registres  qui  n’é- 
taient pas  susceptiblesd’enregislrement  (n°  145).  Cette  double 
considération  suppose  nécessairement  l’hypothèse  dans  la- 
quelle on  rattache  ie  mot«u.fc<y>f»Me  au  mot  fifre  [sup.,  n°  845); 
elle  repousse  , en  conséquence , la  perception  du  cas  où  la 
convention  n’est  que  verbale , ce  que  la  Cour  exprime  claire- 
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ment , en  refusant  le  droit  parce  que  la  Régie  n’a  pas  prouvé 
l’existence  d’un  titre. 

Cet  arrêt  est  le  plus  récent  et  forme  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence. 

830.  Cependant  le'  droit  proportionnel  se  perçoit  tous  les 
jours,  et  comme  nous  le  verrons,  l'Administration  a étendu 
la  perception  bien  au-delà  des  limites  que  lui  supposerait 
même  l'hypothèse  dans  laquelle  le  mot  susceptible  se  rappor- 
terait au  mot  demande. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l’art.  46  delà  loi  du  9 vendémiaire 
an  vt  nous  semblait  jeter  un  grand  jour  sur  l'interprétation 
que  doit  recevoir  l’art.  69,  § 2 , 9°  de  la  loi  de  frimaire. 

La  perception  du  droit  d’enregistrement  sur  les  actes  sous 
seing  privé , est  fondée  sur  la  nécessité  imposée  aux  parties 
de  le  payer  avant  de  pouvoir  obtenir  i’exécuiioo  du  contrat; 
il  est  évident  que  s’il  existait  pour  elles  un  moyen  d’arriver 
à cette  exécution , sans  acquitter  le  droit,  ce  moyen  serait 
toujours,  pris,  et  l’impôt  toujours  éludé. 

C’est  dans  ce  but,  que  l’art.  23  de  loi  de  frimaire  interdit 
l'usage  d’aucun  acte  privé  , avant  l’enregistrement , soit  en 
justice,  soit  devant  des  officiers  publics. 

L’art.  42  et  l’art.  47  sont  la  sanction  de  cette  défense. 

Sans  ces  dispositions,  il  arriverait  qu’au  moyen  d’une  men- 
tion faite  dans  un  acte  public  ou  un  jugement,  l’on  se  procu- 
rerait un  titre , produisant  tous  les  effets  de  l'acte  constitutif 
du  contrat , et  sans  avoir  payé  aucun  droit , à raison  des  avan- 
tages de  ce  titre.  Ainsi,  les  actes  sous  seing  privé  échappe- 
raient presque  constamment  à l’impôt. 

Les  actes  judiciaires  offraient  un  moyen  plus  facile  encore 
de  se  procurer  un  titre  même  exécutoire , sans  acquitter  de 
droit  d’enregistrement , à raison  de  la  convention  constatée. 

Supposons  qu'une  partie  en  [assigne  une  autre  devant  un 
juge  de  paix , pour  y reconnaître  l’existence  d’une  dette  ; le 
défendeur  comparait  et  reconnaît  l’obligation,  le  juge  en 
donne  acte.  Le  demandeur  se  trouve  muni  d’un  titre  authen- 
tique, ayant  date  certaine , et  pouvant  être  produit  en  justice 
sans  acquitter  de  droit  proportionnel , puisque  la  sentence 
n’emporte  ni  collocation,  ni  condamnation,  ni  liquidation.  Lors 
même  qu’elle  emporterait  condamnation  , ce  droit  étant 
moindre  que  celui  de  l'obligation,  les  parties  auraient  encore 
intérêt  à prendre  celte  voie , de  préférence  à celles  des  actes 
privés  et  même  notariés. 

Cet  avantage  est  plus  grand  encore,  si  l'objet  de  la  condam- 
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nation  est  de  reconnaître  l’existence  d’une  convention  autre 
qu’une  obligation  de  sommes,  la  plupart  soumises  à des  droits 
plus  élevés. 

851.  La  loi'du  5-19  décembre  1790  n’avait  pas  prévu  cetté 
difficulté  ; il  est  probable  que  son  application  la  fit  connaître 
et  que  l’art.  46  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  vi  eut  pour 
objet  d’y  remédier.  Nous  transcrivons  de  nouveau  son  texte  : 
« Dans  les  cas  où  les  actes  et  jugemens  des  juges  de  paix 
» et  bureaux  de  paix  , des  tribunaux  civils  et  de  commerce, 
s contiendraient  obligation  de  V une  dei  partie»  à l'égard  de 
» l’autre , nu  une  condamnation  quelconque , non  fondée  sur  un 
« titre  enregittri  et  sueceptible  de  l’être , il  sera  perçu  les  mêmes 
» droits  que  Ceux  auxquels  seraient  soumises  les  obligations 
» des  parties,  ou  les  conventions  de  toute  nature  que  les  con- 
» damnations  supposent,  si  elles  étalent  contenues  d’ans  des 
» actes  notariés.  » 

Relativement  aux  obligations  contenues  dans  les  jugemens, 
le  but  de  la  loi  est  manifestement  celui  que  nous  avons  ex- 
pliqué. 

Remarques  qu’il  importe  peu  que  l’obligation,  contenue 
dans  l’acte  ou  le  jugement,  ait  été  antérieurement  consentie 
par  écrit,  il  est  au  contraire  incontestable  que  la  disposition 
de  la  loi  serait  applicable,  au  cas  où  il  n aurait  existé  jusque- 
là  qu’une  convention  verbale. 

Ce  n’est  pas  en  effet , en  considération  de  son  état  antérieur, 
ni  à cause  du  litre  qu’elle  a pu  avoir  jusque  là,  mais  à raison 
du  titre  qu’elle  acquiert  dans  le  jugement,  tjue  le  droit  est 
perçu.  L’acte  judiciaire  forme  le  litre  d'une  obligation  ; ce 
titre  est  authentique  t ta  loi  exige  qu’il  soit  enregistré  dans  un 
délai  et  que  le  droit  de  la  convention  qu'il  contient  soit  perçu  ; 
cette  disfmsition  n’a  rien  que  de  CObforffie  aux  principes  du 
droit  d'enregistrement; 

Ce  qüe  la  Toi  décidait  avec  raison  pour  lès  obligations,  elle 
devait,  par  le  même  motif,  le  décider  pour  tonte  autre  con- 
vention à laquelle  une  cohdamnalion  pouvait  servir  de  titre. 
Supposons  qu’un  vendeur  reconnaisse  l'existence  d’Une  vente, 
ou  qu'au  jugement,  par  une  condamnation  , (a  reconnaisse 
pour  lui,  l'acquéreur  trouve  manifestement  dans  son  contenu 
le  titre  d’une  vente , et  ce  titre  authentiqué  doit  étrè  enregis- 
tré au  droit  de  la  convention  qu’il  contient. 

Cependàni , deux  exceptions  se  présentaient  nécessaire- 
ment à l’exigibilité  du  droit,  soit  sur  l'obligation,  soit  Sttr  la 
convention  supposée  par  la  condamnation . 
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La  première  avait  lieu  si  la  condamnation  était  fondée  sur 
un  titre  enregistré. 

La  seconde,  si  elle  n’était  pas  susceptible  d'étre  (ondée  snr 
un  titre  enregistré. 

Dans  le  premier  cal,  ou  ne  pouvait  percevoir  le  droit  dè  la 
convention  . sans  le  percevoir  deut  fois*,  dans  le  second . on 
assujétissuit  au  droit , une  convention  naturellement  affranchie 
de  la  perception. 

Il  fallait  donc  exprimer  cette  double  exception , et  c’est  ce 
que  le  législateur  a fait  dans  des  termes  que  leur  concision 
rend  obscurs,  mais  qui  cependant  nous  semblent  suffisamment 
expliqués  par  ce  qui  précède. 

En  transcrivant , dans  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , la  dis- 
position de  celle  du  9 vendémiaire  art  vî , le  législateur  a eu 
évidemment  la  même  pensée;  s'il  a retranché  ce  qui  concerne 
les  obligations  , cest  que  dans  les  actes  judiciaires,  les  obli- 
gations ne  dérivent  que  des  condamnations  , et  qu’il  y avait 
redondance  dans  la  double  mention  des  uUes  et  des  antres, 
t)’ ailleurs  t il  a embrassé  lé  tout  en  transportant  sur  la  de- 
mande , ce  qu’on  b’avail  appliqué  qu'à  la  condamnation , e* 
sorte  que  c’est  la  demande,  contestée  ou  non , qu’il  faut  con- 
sidérer. Du  reste  , il  a conservé  les  mêmes  expressions  , qui 
manifestent  nécessairement  la  mémé  volonté. 

Telle  est  donc,  selon  nous,  l'interprétation  qu’il  faut  donner 
à l’art.  69 , § 2 , 9°  de  la  loi  de  frimaire  : ie  droit  de  la  con- 
vention est  exigible  sur  le  jugement , toutes  les  Ibis  que  le 
jugement  est  de  nature  à tenir  lieu  de  titre  , à une  convention 
qui , rédigée  par  écrit , serait  Susceptible  du  droit  d enregis- 
trement. 

Le  jugement  est  un  titre  authentique  donné  à une  convent- 
lion  préexistante;  si,  pour  une  cause  quelconque,  cette  con- 
vention est  affranchie  du  droit,  le  jugement  n'en  doit  pas  ; il 
n’en  est  dû,  qu’autant  qu’il  en  serait  dû,  si  les  parties  en 
avaient  consentie  un  titre  par  un  acte  authentique , d’une  au- 
tre espèce  ; c'est  ce  qu'exprime  clairement  l’article  examiné, 
OU  disant  que  l'on  percevra  le  droit  auquel  l’objet  de  la  de- 
mande aurait  donni  Heu , s’il  avait  iti  convenu  pat  acte 

Supposes  que  l'objet  de  la  demande  soit  établi  par  un  titre 
enregistré , et  que  de  nouveau  ce  même  objet  soit  convenu 
pur  acte ‘public,  le  droit  de  la  convention  ne  sera  pas  exigible, 
.mais  seulement  le  droit  fixe  (à*  Règle). 

Supposes  que  l’objet  de  la  demande  ne  soit  pas  susceptible 
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de  donner  ouverture  à un  droit  d'enregistrement , l'acte  pu- 
blic par  lequel  il  sera  convenu  de  nouveau , ne  donnera  pas 
davantage  ouverture  au  droit  proportionnel. 

Pour  que  ce  droit  soit  exigible , il  faut  que  l’acte  public 
contienne  une  convention  qui  n'a  pas  subi  le  droit,  et  qui  soit 
susceptible  d’y  donner  ouverture. 

Il  en  sera  de  même  du  jugement  qui  servira  de  titre  à la 
convention  On  ne  voit  pas  pourquoi  le  législateur  aurait  af- 
franchi les  titres  judiciaires,  lorsqu  il  atteint  les  titres  civils. 
C'eut  été , comme  nous  l’avons  l'ait  voir,  engager  les  parties 
à se  soustraire  au  droit , au  moyen  de  procès  simulés  et  à 
substituer  constamment  les  jugemens  aux  actes  notariés. 

Rendons  cette  théorie  plus  claire , en  l'appliquant  à des 
exemples  tirés  de  la  jurisprudence. 

852.  1°  La  disposition  de  l’art.  69  , § 2,  n°  9,  qne  nous 
venons  d'examiner,  ne  soumet  au  droit  de  titre  , que  les  ju- 
gemens portant  condamnation  ; mais  suivant  l’instruction  gé- 
nérale du  28  avril  4809 , n°  429 , on  doit  percevoir  ce  droit, 
même  sur  ceux  qui  portent  liquidation , ou  collocation , par 
le  motif  que  la  loi  a soumis  au  même  droit  les  jugemens  de 
condamnation , de  collocation  et  liquidation. 

Cette  décision  ne  doit  pas  être  suivie. 

Le  droit  auquel  la  loi  a soumis  également  les  diverses 
espèces  de  jugemens  dont  il  vient  d'être  parlé  , est  celui  de 
50  c-  p.  0/o , communément  désigné  sous  le  nom  de  droit  de 
condamnation  ,•  mais  le  droit  de  la  convention  , connu  sous  la 
dénomination  de  droit  de  litre , et  qui,  aux  termes  d’une  dis- 
position particulière  de  l'art.  69 , § 2 , n°  9 , est  perçu  indé- 
pendamment du  droit  de  condamnation  et  en  demeure  com- 
plètement distinct , n’est  établi  que  pour  les  jugemens  por- 
tant condamnation.  On  ne  peut  dès-lors,  sans  agir  par  voie 
d'extension,  l'appliquer  à un  jugement  qui  ne  contient  que 
des  liquidations  ou  collocations  (t”  Règle). 

D’ailleurs , le  droit  à percevoir  sur  le  jugement,  est  celui 
qui  devrait  être  perçu  sur  l'objet  de  la  demande , s’il  était 
contenu  dans  un  acte  notarié;  c’est  le  texte  précis  de  notre 
article  ; or,  lorsque  l'objet  de  la  demande  est  une  liquidation 
ou  une  collocation , aucun  droit  proportionnel  n’est  exigible, 
parce  que  les  liquidations  ou  collocations  contenues  daas 
aes  actes  notariés , ne  sont  nulle  part  expressément  tarifées 
(suprà,  n»  43).  Le  législateur,  en  ne  soumettant  au  droit  de 
titre  , que  les  jugemens  portant  condamnation,  c’est-à-dire,  * 
reconnaissant  l’existence  d’une  obligation  préexistante,  s’est 
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donc  rigoureusement  conformé  aux  autres  dispositions  de  U 
loi. 

853.  Ainsi,  un  sociétaire  assigne  ses  co-associés,  pour  voir 
dire  qu'une  somme  lui  sera  allouée  pour  sa  part  sur  les  béné- 
fices; le  jugement  qui  détermine  cette  somme  est  un  jugement 
de  liquidation  qui  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  de  1 p.  0/o 
comme  le  prétend  le  Dictionnaire  de  l' Enregistrement,  v®  Acte 
judiciaire,  t.  l,r,  p.  99,  n°  16,  en  se  fondant  sur  l’instruction 
dont  nous  venons  de  parler. 

C'est  à lort  que  dans  cet  ouvrage  on  cite  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  24  mars  1812,  comme  confirmant  cette  dé- 
cision. Cet  arrêt  porte  : 

r • Considérant,  en  premier  lieu , qu’il  résutle  évidemment  dn  { 2,  n°  9, 
» de  Pari.  69  , que  lorsqu'il  s’agit  d'une  condamnation  rendue  sur  une 
» demande  susceptible  d’être  établie  par  un  litre  qui  ne  parait  pas , le 

• droit  auquel  ce  litre  serait  soumis , doit  être  perçu  indépendamment 
» du  droit  dû  pour  le  jugement  qui  a prononcé  la  condamnation  ; 

» Considérant , en  deuxième  lieu  , que , d'après  le  texte  même  du  n®  4, 

• du  5 3 , de  l’art.  6$ , il  est  également  évident  qne  la  disposition  n’em- 
» brasse  que  te  cas  où  l’acte  se  borne  A établir  la  société  , ou  t en  con- 
» slater  la  dissolution  , qn'ainsi , on  ne  saurait  l'appliquer  à un  acte  ou  à 
» nn  jugement  par  lequel  un  attocii  est  reconnu  débiteur  d’un  ou  plusieurs 
» autres  associes  ; que , dans  ce  dernier  cas . il  s'ensuit  une  obligation  in- 
b dividuclle  passible  du  droit  proportionnel  auquel  sont  soumis  les  ar- 
» rêlés  de  compte  mentionnés  au  n®  3 , du  5 3 , de  l'art.  69  ; — Cass* .» 

Il  est  évident  que  le  jugement  dont  il  s’agissait,  ne  contenait 
pas  une  liquidation,  mais  bien  une  condamnation,  ayant  toute 
autre  cause  que  la  société  et  les  intérêts  communs;  il  consta- 
tait au  contraire,  ainsi  que  la  Cour  a soin  de  l’exprimer,  une 
obligation  individuelle  de  l’un  des  associés  envers  un  autre, 
donnant  nécessairement  ouverture  aux  mêmes  droits  que  si  les 
parties  n’eussent  pas  été  associées. 

854.  2®  On  doit  considérer  comme  établi  sur  un  titre  enre- 
gistré, la  demande  formée  en  vertu  d'actes  exempts  de  la 
Formalité,  tels  que  des  transferts  de  rentes  sur  l’état,  et  au- 
tres de  cette  espèce,  parce  que  ('affranchissement  du  droit 
équivaut  à l’enregistrement  ( Circul.,  8 germinal  an  xn  ).  En 
conséquence,  le  droit  de  titre  n’est  pas  exigible  sur  les  con- 
damnations prononcées  par  suite  de  demandes  fondées  sur  des 
titres  de  cette  espèce. 

b 

855.  Le  jugement  qui  condamne  des  parties  au  paiement 
des  honoraires  et  avances  d’un  notaire , à raison  de  l’acte 
qu’il  a reçu,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  titre,  parce 
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que  la  demande  est  établie  sur  l’acte  qui  fait  son  titre  et  a 
subi  la  formalité  (Décis.  min.  fia.,  8 pluviôse  un  ix,  J.  F., 
26111).  11  eu  est  de  même  , et  pur  le  même  motif,  des  juge- 
meus  qui  condamnent  des  parties  à payer  à leurs  avoués  le 
montant  de  leurs  frais  et  dépens  (Inst,  gén.,  3 fructidor  an 
ntt , n6  200 , §.  33  ).  Voyez  ci-après  ^application  de  la  4* 
Règle. 

Le  droit  de  tiire  n'est  pas  non  plus  exigible  sur  les  exécu- 
toires délivrés  aux  experts  pour  leurs  journées  et  vacations 
(Inst,  gén.,  4 juillet  1800,  n°  436,  §.  20  et  28).  Leur  rapport 
forme  le  lilre  enregistré  de  leur  créance. 

856.  Le  sieur  George  Stacpoole  avait,  conformément  aux 
lois  anglaises,  administré  la  succession  de  John  Stacpoole,  son 

Sarent,  décédé  sans  héritiers  directs.  Plusieurs  décisions  des 
ribunaux  anglais  avaient  fixé  le  reliquat  du  compte  de  sou  ad- 
ministration. Les  héritiers  poursuivant  en  France  l'exécution 
de  ces  décisions , durent  les  faire  enregistrer  ; la  Régie  exi- 
gea. outre  le  droit  de  condamnation  à 50  c.  b.  100  fr.,  le 
droit  de  lilre  à 1 p.  0/o  ; mais  la  restitution  ae  ce  dernier 
droit  fut  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  27 
août  1831.  i. 

• Attendu  que  c’est  4 tort  que  le  droit  de  titre  a élé  perçu  indépendam- 
» ment  de  ceint  de  condamnation  -,  qu’en  effet , ce  droit  n'est  exigible,  an 
* terme*  de  l'art.  89 , S 2 , 9®  de  la  loi  de  frimaire , que  lorsque  la  con- 
k damnation  a éié  rendue  sur  nne  demande  non  établie  par  un  lilre  en- 
» registre  et  susceptible  de  Titre;  qu'ainsi , il  faut  non  seulement  aue  ce 
• titre  ne  soit  pas  enregistré,  mais  encore  qu'on  cuisse  en  supposer  l’erit- 
» iênee , et  qü’it  soit  de  nature  à être  soumis  à la  formalite  ; que  telle 
ü U* eu  pas  l'espèce , puisque  c'est  contre  un  eo- héritier  gérant  des  biens 
* de  ts  succession  que  les  condamnations  ont  été  prononcées , et  qn'astu- 
• rénient  un  tel  mandat  D étail  paa  passible  du  droit  proportionnel  1<t 
■ Attendu  qu’il  n'est  pas  dû  davantage  de  droit  de  reliquat  de  compte 
• non  pavé  comptant , mentionné  au  n°  3 , $ 3 , de  l’art.  69  ; qu’en  effet , 
> ce  droit , tarifé  à t p.  (J/U , présume  une  obligation , une  convention  de 
• prit  (1)  qui  ne  peut  pas  se  rencontrer  dans  une  condamnation  pure  et 
• aimple  prononcée  contre  un  rendant-compte.  > 

* 

• La  Régie  s’est  pourvue  en  cassation  et  a soutenu  subsi- 
diairement que  le  tribunal  aurait  dû  ordonner  la  percep- 
tion du  droit  fixe,  à raison  dn  mandat  dont  il  recoanais- 


i (1)  Ce  considérant  confirme  ce  qoe  nous  avons  dit , suorà,  nn  840.  do 
caractère  des  dispositions  prévues  par  l’art.  69.  {3  , n°  3;  nous  verrons 
les  mêmes  ènnltctérttlton»  M reproduite  incessamment  dans  l’application 
die  )•  4*  Règle.  s 
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tait  réxfttetice.  îtfais  le  8 août  4833 , atrét  de  rejet  eh  cèft 
termes  : 

•r.f’:  j i.  f r.<* 

; • Attendu  que  1*  réclamation  de  l'Administration  des  domaines  d'un 
» droit  de  titre  sur  les  arrêts  du  parlement  J' Angleterre  et  ordonnance* 

> de  la  chancellerie  d'Irlande , soumis  à la  formalité  pér  les  héritiers  dé 

• John  Siacpoole  , a été  repoussée  par  le  jugement  altSqué . par  le  motif 
s que  les  decisions  judiciaires  , intervenues  sur  ta  demande  desdit»  héri- 
te tiers , n»  npomient  pat  tur  un  titre  susceptible  d'itre  enregistré  • 

• Que  ce  motif  est  juslilié  par  la  considération  qu'avant  lesdites  déci. 
i sions.  il  n’existait  encore  rontre  Georges  Siacpoole  qu’un  mandat  non 
n passible  du  droit  proportionnel , et  qu’en  effet,  les  lettre*  d’envoi  eh 
» possession  de  la  cour  d'officUflté  d'Irlande  accordées,  sanf  tes  droits  de 

• toute  personne , ne  constituent  qu'un  mandat , qni  de  sa  nature  ne  ren- 
» ferme  aucune  obligation  actuelle  , s’il  n'a  pus  été  suivi  d’un  arrêté  de 

• compte  antérieur  aux  demandes  judiciaires  établissait  un  reliquat  à la 
» charge  dn  rendant  compte;  que  cette  circonstance  n’est  ni  alléguée,  ni 
« constatée  dans  l’espèce;  d'où  il  résulte  qu’il  h'y  avait  pas  lien  A i’appti- 
■ cation  de  l’art.  69  , J 1 , 9«  , en  ce  qni  concerne  le  droit  de  litre , et  que 
» cet  article  n’à  pas  été  violé  ; 

• Attendu  que  la  réclamation  d’nn  droit  fixe , A raison  du  mandat  ori- 
» ginsire , n’a  jamais  fait  l'objet  d’aucnn  chef  de  conclusion  spéciale  de- 
» vant  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  ; — Rejette.  » 

857.  Cet  arrêt  est  fort  important  : il  fait  voir  ce  qu’on  doit 

entendre  par  l’objet  d’une  demande  non  susceptible  d'être 
enregistrée.  . y , 

C'est  d'abord  une  demande  fondée  sur  une  obligation  lé- 
gale , telle  que  celle  qui,  dans  l'espèce,  dérivait  pour  le  sieur 
Georges  Siacpoole,  des  lois  anglaises. 

On  peut  citer  comme  application  de  cette  règle , les  juge- 
mens  qui  accordent  des  alimens  ou  secours  de  cette  nature 
aux  époux  , ascendans  et  des'céhdans , en  vertu  des  art.  703 
et  suiv.,  C.  c.;  ils  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  de  titre , 
parce  que  l'obligation  préexistante  a pour  titre  la  loi  elle- 
même  , et  n’est  pas  susceptible  d’un  droit  d’enregistrement 
(Inst,  gén.,  28  juillet  i808,n°  390,  § 7). 

Ou  doit  en  dire  autant  de  toutes  les  obligations  naturelles 
ou  légales  que  nous  ferons  connaître,  en  parlant  de  la  gra- 
tuité , comme  signe  caractéristique  de  la  donation. 

858.  Un  jugement  condamne  un  entrepreneur  Hé  roulage  à 
payer  la  valeur  de  marchandises  qti’il  a perdués  ; aucün,  droit 

de  litre  n’est  exigible',  par  le  rootiT  queVlbdemtlitè  dérive  de  \ 
l'obligation  légale  de  garantir  les  marchandises  confiées,  obli- 
gation imposée  par  l’art.  98  du  Code  de  commerce  (Solution 
du  5 octobre  Î8M).  Cette  décision  s’appliquerait  évidemment 
au  cas  où  la  condamnation  aurait  pour  Càusé  un  tait , Un  délit, 
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ou  un  quasi-délit  qnelconque , et  constituerait  l’obligation  de 
l’art.  1382  du  Code  civil. 

859.  La  seconde  espèce  de  demande  non  susceptible  d’un 
droit  d'enregistrement , est  celle  qui  a pour  objet  l’exécution 
d’un  acte  enregistré , par  exemple,  d’un  mandat,  d'une  so- 
ciété, d’un  cautionnement.  Cette  considération  se  confondavec 
ce  que  nous  aurons  à dire  de  l'application  de  la  4*  Règle , en 
ce  qui  concerne  les  actes  qui  ne  sont  que  le  complément  ou 
l’exécution  d’actes  antérieurs  enregistrés.  Nous  en  donnerons 
ici  seulement  l’exemple  suivant  : 

Un  sociétaire  fait  des  avances  pour  le  compte  de  la  société; 
un  jugement  condamne  ses  co-associés  à lui  en  rembourser  le 
montant;  l'obligatian  qui  résulte  du  jugement  était  préeexis- 
tante , mais  elle  dérivait  de  l'acte  de  société  enregistré , et  ne 
constituait  pas  un  arrête  de  compte.  Le  droit  de  titre  n’était 
pas  exigible  ( Délib.,  dl  octobre  1833  ).  Voy.  supra , n°  853. 


860.  4*  Le  Dictionnaire  de  l'Enregistrement , v*  Acte  judi- 
ciaire, p.  98,  n°  9,  enseigne  que  le  droit  de  1 p.  O/q  est  exi- 
gible sur  le  jugement  portant  condamnation  de  sommes  pouf* 
tenir  lieu  de  marchandises  qui  devaient  servir  de  nantisse- 
ment -,  cette  décision  ne  doit  pas  être  suivie , car  le  jugement 
ne  devient  le  titre  d'aucune  obligation  de  sommes , il  serait 
tout  au  plus  celui  d'une  garantie  mobilière , en  supposant  que 
l’on  dût  percevoir  ce  droit  sur  la  garantie  donnée  par  le  dé- 
biteur lui-même,  question  que  nous  examinerons,  en  parlant 
du  cautionnement. 


•ri  63 ri*  V 

c"  ‘ - ■ / . • 


ART.  i. 


Des  écrits  sur  lesquels  le  droit  d’obligation  peut  être  perçu. 


sommai  kt. 


861.  Le  droit  de  i p.  0/Q  n'est  exigible  que  sur  un  acte  faisant 

titre  d’une  obligation  de  sommes. 

862.  La  loi  n’a  point  tracé  de  formes  particulières  pour  ces  sortes 

« ■ i (T actes. 

863.  Du  billet  non  revêtu  du  bon  ou  approuvé. 

864.  De  la  dénégation  de  signature. 

865.  Du  cas  où  il  est  reconnu  que  le  corps  du  billet  n’est  pas  de  la 

main  du  débiteur. 

866.  Du  cas  où  la  somme  partie  au  bon  différé  de  celle  exprimée 

dans  le  corps  de  l’acte , 
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861.  Le  droit  de  1 p.  0/o  n'est  exigible  que  sur  un  acte  fai- 
sant titre  d'une  obligation  de  sommes  (n*  139). 

Les  contrats , transactions , billets  , mandats , promesses  de 
payer , arrêtés  de  comptes , expressément  dénommés  dans 
l'art.  69 , §.  3 , n°  3 , sont  des  actes  formant  titre  pour  le 
créancier , c’est-à-dire,  preuve  complète  de  son  droit  et  de 
la  dette.  Le  porteur  de  pareils  actes  n’a  rien  à ajouter  pour 
obtenir  le  paiement  de  la  créance  qu’ils  constatent. 

Quant  aux  expressions  générales  de  ce  même  article,  sa- 
voir , celles  qui  frappent  les  reconnaissances  et  tous  actes  et 
écrits  qui  contiennent  obligation  de  sommes,  ce  sont  encore 
des  titres  que  la  loi  a désignés.  Nous  avons  suffisamment  dé- 
montré cette  assertion  dans  les  n°*  140,  141  et  143.  Le  texte 
lui-méme  vient  à l’appui  de  la  démonstration  que  nous  en 
avons  donnée.  Les  écrits  frappés  du  droit  de  1 p.  U/o,  sont 
en  effet,  aux  termes  de  la  loi,  ceux  qui  contiennent  l’obli- 

Î'ation  ; or , contenir  une  obligation  ce  n'est  pas  seulement 
a mentionner,  la  relater,  déclarer  qu'elle  existe  ou  qu’elle 
a existé,  c’est  la  constituer,  en  être  le  titre  ou  le  suppléer. 
Les  actes  qui  contiennent  une  obligation  de  sommes  sont 
ceux  qui  reconnaissent  un  créancier  et  un  débiteur,  et  en 
vertu  duquel  le  premier  peut  contraindre  le  second  à lui 
payer  la  somme  énoncée  ; en  un  mot , ce  sont  les  titres  de 
l'obligation,  suivant  toute  la  force  de  cette  expression,  que 
nous  avons  fait  connaître  dans  l'exposé  des  Règles  générales 
(n0  139). 


862.  La  loi  n’a  point  tracé  de  formes  particulières  pour 
les  reconnaissances  et  actes  contenant  obligation  de  sommes  ; 
il  en  résulte  que  leur  forme  n’est  point  non  plus  à considérer 
pour  l’enregistrement  et  que  le  droit  est  le  même , soit  que 
le  titre  soit  notarié , soit  qu’il  soit  sous  seing  privé , pourvu 

3u'il  présente  tous  les  élémens  essentiels  à l’existence  légale 
e ces  actes  (supra,  n°  152  et  suivans).  Notarié,  il  est  tarifé 
sous  le  nom  de  contrat  ; sous  seing  privé , il  est  compris  sous 
la  dénomination  de  billet,  promesse  de  payer  ou  mandat. 
Les  qualifications  de  reconnaissances,  obligations  , arrêtés  de 
comptes,  transactions,  conviennent  également  à l’une  et  à 
l'autre  espèces  de  rédaction. 


S63.  Les  conditions  constitutives  de  l’acte^ous  seing  privé 
ont  été  établies  et  développées  dans  l’exposé  des  Règles 
générales,  n°  159  et  suivans.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à 
cet  égard  s’applique  sans  exception  aux  actes  sous  seing 
privé,  ayant  pour  objet  une  obligation  de  sommes  ; nous  ne 
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pouvons  que  renvoyer  aux  règles  de  perception  tracée»  sur 
ce  point.  " ■ 

Cependant  nous  devons  parler  d'une  difficulté  particulière 
aux  billets  ou  promesses  de  payer  (n*  125). 

« Le  billet  ou  la  promette  sous  seing  privé , porte  l’ar- 
» ilcle  1326,  C,  c.  , par  lequel  une  seule  partie  s'engage 

• envers  l'autre  à lui  payer  une  somme  d argent  op  une 
» Chose  appréciable , doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de 
» celui  qui  le  souscrit  ; on  du  moins  il  faut  qu’outre  sa  si- 
» gnature  , il  ait  écrit  de  sa  main  uu  bon  ou  approuvé , por>- 

* jant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose  -, 
» excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands,  ap- 
» tisans , laboureurs , vignerons , gens  de  journée  et  de  ser<- 
» vice.  » 

Suivant  M.  Toullier,  t.  8,  n*  28i,  le  billet  qui  n’est  pas 
écrit  en  entier  de  la  main  du  débiteur,  ou  qui  n'est  pas 
revêtu  d’un  bon  pu  approuvé,  n'est  pas  absolument  nui, 
mais  il  ne  suffit  pas  par  lui-méme  pour  établir  ou  prouver 
le  fait  du  prêt  ou  de  l'obligation,  il  est  inutile  d'entrer  dans 
'appréciation  des  motifs  qui  déterminent  cette  opinion , puis- 
que , soit  que  l'on  considère  l'acte  comme  nul , soit  qu'on  n'y 
reconnaisse  que  les  caractères  d'une  preuve  incomplète , il 
ne  forme  pas  un  titre  de  l'obligation , et  par  conséquent  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel  (n»  13V). 

Cependant  d'autres  considérations  déterminent  l’exigibilité 
de  l'impôt. 

La  première  est  que  la  nullité  u'est  pas  de  plein  droit , puis- 

3ue  la  loi  ne  la  prononce  pas  expressément;  or,  les  nullités 
e cette  espèce  sont  les  seules  qui  repoussent  absolument 
l’exigibilité  du  droit  proportionnel  (n°  244). 

La  seconde  est  que  ni  la  Régie  ni  les  tiers  ne  sont  astreints 
à faire  vérifier  l'écriture  des  actes  sous  seing  privé,  tant 
que  cette  écriture  n’est  pas  déniée  (n*  159  ),  et  qua  jusqu'à 
la  dénégation  , on  la  présume  émanée  de  la  partie  à laquelle 
l'acte  i'atiribue.  Ces  principes  produisent , à l'égard  du  billet 
non  revêtu  du  bon  ou  approuvé , cette  conséquence , que 
jusqu'à  la  dénégation  de  l'écriture . elle  est  présumée  appar- 
tenir au  débiteur  signataire  du  billet  ; or , le  droit  d’eftre- 
gistrement  devant  être  déterminé  avant  la  dénégation  de 
celui-ci , le  sera  par  conséquent  à un  moment  où  l'acte  est 
supposé  revêtu  de  toutes  les  formes  voulues  par  la  loi  pour 
sa  validité.  Le  droit  est  donc,  au  moins  en  apparence,  exi- 
gible , et  tonte  la  difficulté  Be  reporte  sur  la  restitution , dans 
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le  cas  où  un  jugement  déclarerait  que  le  billet  n'est  pas  écrit 
de  la  main  du  débiteur  et  l'annulerait. 

864.  La  question  que  soulève  le  défaut  du  bon  ou  de  l’ap- 
prouvé est  de  la  même  nature  que  celle  qui  résulterait  d'une 
dénégation  de  signature,  lin  acte  est  soumis  à la  formalité, 
revêtu  d'une  signature  ; elle  est  tenue  pour  vraie  jusqu'à  ce 
qu’elle  soit  déniée  ; le  droit  est  perçu  en  conséquence,  sauf  k 
examiner  ultérieurement,  si  la  fausseté  de  la  signature  étant 

Indiciuirement  reconnue,  le  porteur  du  billet  devra  perdre  à 
a fois  et  le  montant  de  la  créance  qu’il  croyait  légitime  et  le 
droit  qu’il  a payé.  Cette  question  appartient  à la  seconde  par- 
tie, mais  elle  seule  subsiste  et  l'exigibilité  du  droit  sur  l'acte 
soumis  à la  formalité , avant  toute  procédure  , n'est  pas  dou- 
teuse. 

865.  Cependant  si  le  créancier,  reconnaissant  que  le  corps 
du  billet  n est  pas  de  la  main  de  son  débiteur,  déclarait  ne  s'en 
servir  que  comme  d’un  commencement  de  preuve  par  écrit,  le 
fisc  ne  pourrait  pas  prétendre  que  l'acte  est  parfait  et  qu’il  est 
présumé  de  la  main  du  débiteur,  car  cette  présomption  n'est 
établie  ni  par  la  loi  civile,  ni  par  la  loi  fiscale.  L’acte  perd  né- 
cessairement le  caractère  de  titre  ; ce  n’est  plus  qu'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  qui  n’est  passible  que  du  droit 
fixe,  comme  acte  innommé. 

866.  Dans  la  promesse  revêtue  d’un  bon  ou  approuvé,  c’est 
le  bon  qui  constitue  l’acte  obligatoire,  et  par  conséquent  si  la 
somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  est  différente  de  celle  ex- 
primée au  bon,  l'obligation  est  présumée  n’être  que  de  la  somme 
moindre,  lors  même  que  l’acte,  ainsi  que  le  bon,  sont  écrits 
en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est  obligé,  à moins  qu’il 
ne  soit  prouvé  de  quel  côté  est  l’erreur  (art.  1327);  il  en  ré- 
•ulte  que  c’est  à raison  de  la  somme  exprimée  au  bon,  que  le 
droit  d’enregistrement  doit  être  perçu  (1). 

Suivant  le  Dictionnaire  de  l'enregistrement,  v°  Billet,  n* *  10, 
dans  ce  cas,  le  créancier  doit  passer  au  pied  de  l’acte  décla- 
ration de  la  somme  pour  laquelle  il  prétend  en  faire  usage, 
et  l’on  doit  asseoir  la  perception  sur  cette  somme;  cette  déci- 
sion est  fondée  sur  ce  que  le  créancier  peut  avoir  des  moyens 


(1)  Celle  quealion  appartient  plutôt  aux  liquidations  qu'à  l'exigibilité; 
cependant  noua  la  traitons  ici,  parce  qu’elle  se  résout  eu  recherchant 
quelle  partie  de  l’acte  forme  le  litre  de  robligstlon. 

* ü.  t 
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de  prouver  l’erreur.  Le  motif  même  de  la  solution  suffirait 
pour  la  rejeter , car,  dès  que  pour  prouver  l’erreur  le  créan- 
cier est  obligé  de  recourir  à des  moyens  étrangers  à l’acte, 
iU  ne  peuvent  être  d’aucune  considération  pour  1 enregistre* 
ment  de  l’acte  (n*  81). 

L’exigeuce  d’une  semblable  déclaration  est  purement  ar- 
bitraire; le  créancier  doit  s’y  refuser  : 1»  parce  que  les  va- 
leurs se  trouvant  déterminées  par  la  loi  civile,  la  loi  fiscale 
ne  la  prescrit  point  (art.  16  de  la  loi  de  frimaire);  2°  parce 
qu’elle  ne  pourrait  que  lui  nuire , soit  à l'égard  de  la  percep- 
tion qui  ne  sera  réglée  sur  sa  déclaration , qu’autant  qu'elle 
se  trouvera  plus  forte  qu’elle  ne  devrait  l'être,  soit  à 1 égard 
du  débiteur,  qui  pourrait  en  exciper  dans  le  cas  contraire. 

Cependant,  si  l’erreur  était  manifeste  et  ressortait  des  dis- 
positions même  de  l'acte , le  droit  devrait  être  perçu  sur  la 
somme  exprimée  au  corps  de  l’acte;  la  perception  serait  alors 
conforme  aux  règles  de  l’art.  1327. 

ART.  3. 

De*  conditions  essentielles  au  consentement  dans  les  Obligations 
de  sommes, 


somuixs. 

867.  Le  droit  n'est  pas  dâ  d’une  obligation  purement  morale , 

résultant  d’un  écrit. 

868.  Dans  quels  cas  les  déclarations  sont-elles  légalement  obli- 

gatoires. 

869.  Division. 

867.  L’obligation , que  la  loi  fiscale  soumet  au  droit  de  1 
p.  0/o.  et  que  doivent  contenir  les  divers  actes  énoncés  dans 
fart.  69,  §.  3,  n“  3,  n’est  pas  le  simple  engagement  du  for  in- 
térieur, ni  le  simple  conseolemenl  qui  n’eulraiue  point  la  né- 
cessité de  payer  (n°  190),  c’est  l’obligation  civile;  celle  à la- 
quelle les  parties  ont  entendu  donner  un  litre  dont  l'exécution 
peut  être  poursuivie  en  justice. 

La  simple  intention  de  s'obliger,  d'après  les  règles  du  for 
iolérieur  ou  de  la  délicatesse , ne  donnerait  pas  ouverture  au 
droit  proportionnel  ; les  promesses  de  cette  nature  sont  assez 
fréquentes  dans  les  actes  où  figurent  des  parens  : nous  en  par- 
lerons plus  spécialement,  en  traitant  des  donations. 

Par  son  testament,  M.  Clary,  en  conférant  la  tutelle  de  ses 
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enfans  à M.  Trubert , manifesta  le  désir  qu’il  lui  fût  accordé, 
attendu  l importance  des  biens  a administrer,  une  indemnité 
de  12,0U0  fr.  pour  la  première  année,  et  de  6,0110  fr.  pour 
chacune  des  années  suivantes,  jusqu'à  la  majorité  du  plus 
jeune  des  mineurs.  Une  délibération  du  conseil  de  famille , 
du  26  juin  1823 , porte  que  le  tuteur  recevra,  savoir  : pour  la 
première  année,  la  somme  fixée  par  le  testateur,  décédé,  et 
10,000  fr.  pour  chaque  année  subséquente. 

La  Régie  réclama  le  droit  de  i p.  0/q  sur  les  sommes  dé- 
terminées ; mais  la  Cour  de  cassation  décida , le  3 janvier 
1827,  que  le  droit  n'était  pas  dû  : 

• Attendu  que  la  délibération  du  conseil  de  famille  . dn  26  juin  1823  , 
» qai,  en  vertu  de  l’art.  482 , C.  c.,  a réglé  le«  honoraires  de  Trubert , 
» en  sa  qualité  de  tuteur  des  mineurs  Clary  , quoique  pouvant  servir  de 
» fondement  o une  obligation  morale  susceptible  d'être  prise  en  consi- 
» dération  et  d’être  sanctionnée  par  la  justice  , lors  du  réglement  de» 
» comptes  du  tuteur, n'est  pas,  cependant,  un  acte  ayant  par  lui-uimr 

• un  caractère  légalement  obligatoire  ; qn’ainsi , une  lellc  obligation  n'a 
« pas  donné  omerlure  au  droit  proportionnel  élabli  par  l’an.  69,  $ 3, 
» ii‘  3 de  la  loi  dn  22  frimaire  au  tu  , sur  les  actes  portant  obligation 
» de  sommes  ou  de  valeurs  mobilières;  et  qu’en  le  jugeant  ainsi . le  tri- 

• bunal  de  la  Seine  n'a  violé  aucune  loi.  (Cont.,  4309.) 

S68.  Mais  à quel  signe  reconnaître  que  les  parties  ont  en- 
tendu donner  à leur  déclaration  la  force  obligatoire  ? comment 
distinguer  la  simple  mention  dont  nous  avons  parlé  dans  le 
n°  196  eisuivans  de  l’exposé  de  la  Règle  générale,  et  supra, 
n*  844,  des  mentions  qui  sont  destinées  a faire  titre?  C’est 
anx  circonstances  qu'il  faut  principalement  s'attacher,  et  an 
but  que  les  parties  se  sont  proposé  dans  leur  acte  ; si  l’on  peut 
leur  supposer  une  intention  autre  que  celle  de  s’obliger,  c’est 
évidemment  celle-ci  qu’il  faut  considérer,  car  on  n’est  pas  fa- 
cilement présumé  s’engager. 

869.  Le  consentement  dans  les  obligations  de  somme  n,’a 
rien  au  surplus  de  particulier  ; il  est  soumis  à (ouïes  les  condi- 
tions exposées  dans  l’art.  3 du  développement  de  la  2e  Règle  ; 
nous  allons  appliquer  les  principes  que  nous  avons  posés  dans 
cet  article.  • 

Nous  distinguerons  trois  sortes  d’actes  : 

Ceux  dans  lesquels  le  débiteur  comparait  seul  ; 

Ceux  dans  lesquels  le  créancier  seul  est  présent; 

Ceux  dans  lesquels  figurent  à la  fois  et  le  débiteur  et  le 
créancier. 


U.  4 
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Distinction  X". 

Des  Actes  où  le  débiteur  comparait  seul 

SOMMAIRE. 

870.  Dfs  reconnaissances  dans  des  inventaires  et  autres  actes  de 

même  nature.  — Inst,  gén.,  3 fructidor  an  XIII. 

871.  Ra  Régie  a refusé  d’étendre  celte  solution  aux  actes  de  par- 

tage. — Inst,  gcn.,  12  novembre  1811. 

872.  Jurisprudence  contraire  décisive  et  constante  ; Cas s.,  16 

mars  i8a5,  j novembre  1826,  a5  avril  i8a7. — Adhé- 
sion de  la  Régie , 20  mars  1827.  • 

873.  Cette  solution  a été  étendue  aux  clats  des  dettes  qui  accom- 

pagnent les  donations. — Inst,  gén .,  7 juin  18(18. 

874.  Elle  t’a  également  été  au  cas  où  le  donateur  charge  le  dona- 

taire de  payer  des  créanciers  désignés.  — Décisions  en 
sens  divers  de  la  Régie:  délib . , 4 octobre  1826,  6 avril 
1827.  — Renvoi. 

875.  Et  à la  déclaration  des  dettes  d’un  mineur  faite  devant  le 

conseil  de  famille. — Délib.  f 20  mars  1 820, |2l  avril  1821  , 
et  décis.,g  mai  1821. 

876.  El  à celles  qui  ont  lieu  dans  les  contrats  de  mariage ; Dé- 

lib. , 29  juin  1825,  jugement  12,  octobre  1820  en  sens 
contraire.  — Délib.,  3o  août  1826. 

877.  Le  droit  d’obligation  n’est  jamais  exigible  sur  une  recon- 

naissance non  acceptée  du  créancier  ; établissement  de 
celte  règle. 

878.  Objection  et  réponse. 

879.  Exemple  de  l’application  des  principes  aux  exploits  d' offres . 

Explication  de  i art . 68,  § 1 , n°  3o  de  ta  loi  de  frimaire. 

— Soltil.,  i5  juin  ib3o.  — Délib.,  23 juin  1829. 

830.  Application  en  thèse  générale. 

881.  Application  du  principe  par  la  Régie.  — Délib.,  2.5  no- 

vembre 1817. 

882.  Oc  l’exigibilité  du  droit  sur  l’acceptation. 

883.  Des  reconnaissances  qui  ont  lieu  dans  les  tèstamens,  doc- 

trine de  la  Régie. — Inst,  gén.,  28  juin  1829. 

884.  Ces  reconnaissances  n’ont  pas  force  obligatoire  , en  droit 

civil.  — Ârr.  : Aix  , 8 juin  181 3.  — Paris,  7 février 

i832. 

885.  Explication  de  cette  doctrine. 

886.  Application  au  droit  d’enregistrement, 
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887.  Suite. 

858.  Suite. 

889.  La  reconnaissance  par  un  testateur  qui  ne  laisse  pas  d'héri- 

tier à réserve , et  au  profil  d'un  créancier  capable  de  rece- 
voir, donne  ouverture  au  droit  de  i p.  0/q. 

890.  Droit  à percevoir , si  le  testament  est  enregistré  du  vivant  du 

testateur. 

891.  Espèce  particulière  d’une  reconnaissance  qui  n’engendre 

aucune  obligation.  — Dclib is  février  1828. 

870.  Les  reconnaissances  faites  par  le  débiteur  hors  de  la 
préseuce  du  créancier,  se  rencontrent  fréquemment  dans  les 
donations , dans  les  contrats  de  mariage , dans  les  inventaires , 
et  enfin  dans  tous  les  actes  qui  contiennent  un  état  ou  exposé 
de  la  situation  pécuniaire  d’une  personne.  Dans  tous  ces  actes, 
l'énonciation  de  la  dette  n’a  pas  pour  objet  de  donner  un  titre 
au  créancier  ; aussi  la  jurisprudence  parait  fixée  sur  la  noo- 
exigibiliié  du  droit  proportionnel. 

L’instruction  générale  du  3 fructidor  an  xiu , n*  290 , § 18, 
fait  connaître  une  décision  du  30  floréal  au  xi , d’après  laquelle 
les  déclarations  de  dettes  passives,  contenues  dans  les  inven- 
taires , ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  proportionnel  ; cette 
décision  est  fondée  sur  ce  que  les  déclarations  de  cette  espèce 
ne  font  qu’établir  une  simple  présomption , insuffisante , à 
défaut  de  titres  positifs , et  inutile  s’il  en  existe  ; qu’elles  cou- 
stituent  une  simple  énonciation  et  non  pus  un  titre  de  l’obli- 
gation énoncée. 

L’instruction  suppose  que  les  créanciers  ne  sont  pas  présens 
à l'inventaire. 

871.  L’administration  a long-temps  refusé  d'étendre  cette 
solution  aux  reconnaissances  qui  ont  lieu  dans  les  actes  de 
partage  ; l'instruction  générale  du  12  novembre  1811,  n°  548, 
$ 4,  portait  <<  que  les  déclarations  ou  les  reconnaissances  de 
» dettes,  contenues  dans  les  partages,  sont  sujettes  au  droit 
» proportionnel  de  1 p.  0/o,  comme  faisant  titre  aux  créait - 
>■  cters,  sauf  la  restitution , dans  le  cas  où  l’on  justifierait  d’un 
» titre  enregistré.  >>  Cette  décision  était  fondée  sur  ce  que  si 
les  déclarations  dans  les  inventaires  ont  pour  objet  de  donner, 
sauf  vérification  ultérieure , un  simple  aperçu  de  l’actif  et  des 
charges  de  là  succession , et  n’établissent  en  conséqpence 
qu’une  présomption,  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  reconnais- 
sance d une  dette  au  profil  d’un  tiers,  par  tous  les  héritiers 
procédant  au  partage  d’une  succession , reconnaissance  d’une 
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somme  déterminée  qui  ne  peut  être  que  le  résultat  d'un  exa- 
men approfondi , et  fait  évidemment  titre  au  profit  de  qui  elle 
est  consentie.  Cette  doctrine,  qui  paraît  être  encore  celle  du 
Dictionnaire  de  V Enregistrement , v*  Partage,  n*  112  etsuiv., 
a été  rejetée  par  la  jurisprudence  des  tribunaux. 

872.  Un  premier  arrêt,  du  16  mars  1825  (Cont.  ,873), 
jugea , d’une  manière  générale , « que  les  droits  d'enregis- 
» irement  établis  par  la  loi  sur  les  obligarions  ou  libérations 
» de  sommes  ou  valeurs  mobilières,  ne  peuvent  être  perçus 
» que  sur  des  actes  formant  obligation  ou  libération  réelle 
» desdites  sommes  et  valeurs  ; que  la  simple  énonciation , 
» dans  un  acte  de  partage , de  sommes  payées  ou  dues  par 
» les  co-partageans  à des  tiers , ou  par  ceux-ci  à des  co-par- 
» tageans  , ne  peut , sans  l’intervention  actuelle  ou  ultérieure 
» de  ces  tiers , constituer  à leur  égard  obligation  ni  ltbéra- 
» tion » 

La  Régie  persista  (1);  mais  la  Cour  de  cassation  confirmais 
première  décision  par  deux  arrêts  fondés  sur  les  mêmes  mo- 
tifs , le  premier,  sous  la  date  du  7 novembre  1826 , est  ainsi 
conçu  : 

« Attendu  que  les  droits  d’enregistrement  proportionnels  qui  sont  élt- 
» hlis  sur  les  obligations,  ne  peuvent  être  perçus  que  sur  dos  obliga- 

• tions  réelles;  attendu  que,  dans  l'espèce  actuelle , les  dettes  énoncées 

• dans  l'acte  de  liquidation  du  28  janvier  1S25,  n’ont  pas  ce  carai  tère  , 
» n’ayant  pat  été  acceptées  par  les  créanciers  au  profit  desquels  elles  ont 
» été  faites  ; attendu  que  le  tribunal  d'Épernay,  en  le  décidant  ainsi  , 
u n'a  aucunement  violé  les  dispositions  de  l’art.  69  de  la  loi  du  22  fri- 
» maire  an  vu;  — Rejette,  etc.  » ( Cont 273.) 

Le  second  a été  rendu  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  7 avril  1827  .partage  de  la  communauté  qui  avait  existé 
entre  la  dame  Cailleteau  et  feu  son  mari.  Il  ne  revenait  à U 
veuve,  sur  l’actif  net,  qu’une  valeur  de  4,830  fr.  5 centimes. 
Cependant  on  lui  a fait  des  abandonnemens  pour  80.439  fr. 
50  cent. , attendu  qu’elle  s’est  obligée  d’acquiner  les  dettes 
passives  montant  à 75,609  fr.  L’acte  se  réfère  à l'inventaire , 
où  sont  indiqués  les  noms  des  créanciers  et  la  somme  due  à 
chacun  d’eux.  Le  receveur  a exigé  1 p.  0/0  sur  le  passif;  mais 
la  restitution  de  ce  droit  a été  ordonnée  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Chartres,  du  3 juin  1826.  Pourvoi  en  cassation, 
et,  le  25  avril  1827,  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes,  par 
lequel  ; 


■ ' ■■■  ...  — ■ . i».~T 

(1)  Voy,  Délib.,  10  février  1826,  J. -P,,  8428. 
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• Attendu  que  les  droits  d’enregistrement  ne  peuvent  être  perçus  que  sur 

• des  scies  portant  réellement  obligation;  que  la  simple  énonciation, 
« dans  un  acte  de  partage  , qne  des  sommes  sont  dues  à des  tiers  , lors 

• même  qu’un  des  co-partageans  est  chargé  par  les  autres  de  payer  les 
» créances  indiquées,  ne  suffît  pas  pour  constituer , sans  l’intervention 
» actuelle  ou  ultérieure  de  ce  tiers,  une  obligation  en  leur  faveur;  et 
» qu’en  le  jugeant  ainsi  , le  tribunal  de  Chartres  n'a  point  violé  69  , 

• 5 3 , n°  3 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  la  Cour  rejette  , etc.,  etc.  » 
(Cent.,  1399.) 

Il  n’est  pas  à croire  que  la  Cour  de  cassation  revienne  sur 
une  jurisprudence  ainsi  établie  ; l'instruction  générale  du  20 
mars  1827,  n°  1205,  § 10,  a prescrit,  au  surplus,  de  s’y 
conformer , et  il  ne  parait  pas  que  l’Administration  s’en  soit 
écartée. 

873.  Dans  les  donations  faites  en  exécution  de  l’art.  1084 , 
C.  c.  , l’étal  des  dettes  et  charges  du  donateur  ne  rend  point  le 
droit  d’obligation  exigible  4 raison  de  la  reconnaissance  qu’il 
en  contient  Une  décision  du  ministre  des  Finances  , du  7 juin 
1808  (Inst.  gén. , n > 386 , § 19) , porte  ••  que  l’état  de  la  décla- 
» ration  dont  il  s’agit,  se  rapportant  uniquement  à la  donatioo, 

• et  n’ayant  lieu  que  dans  1 intérêt  particulier  de  celui  en  fa- 
» veur  de  qui  cette  donation  est  faite  , ne  présente  aux  créan- 
».  ciers  qui  sont  personnellement  étrangers  à l’acte , aucune 
» stipulation  qui  puisse  servir  de  base  légale  4 une  action  ju- 
» diciaire  contre  le  donateur,  et  qu’ainsi  cet  état  ou  cette  décia* 
» ration  dans  le  cas  prévu , ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
proportionnel.  » L’instruction  générale  décide,  en  même  temps, 
que  l’état  des  dettes  annexé  à la  donation , doit  être  considéré 
comme  un  acte  simple  susceptible  d’être  classé  sous  les  nom- 
bres 23  ou  39  de  l’art.  68  de  la  loi  de  frimaire  ; et  passible  du 
droit  fixe  de  1 fr. 

874.  Cette  décision  devrait  s’appliquer  également  an  cas 
où  , conformément  à l’art.  943 , la  donation  entre  vifs  est  faite 
sous  la  condition  d’acquitter  les  dettes  existantes,  exprimées 
dans  l’acte,  ou  dont  l’état  y est  annexé  ; il  y a même  raison  de 
décider , car  la  déclaration  du  donateur  n’est  pas  plus  obliga- 
toire au  profit  des  créanciers  désignés,  dans  le  cas  de  l’art.  1084 
que  dans  celui  de  l’art.  945;  il  faut  en  dire  autant  de  l’hypo- 
thèse d'une  donation  portant  partage  et  autres  analogues. 

Cependant  l’Administration  a cherché  à établir  une  distinc- 
tion entre  le  cas  où  la  déclaration  des  dettes  dans  une  dona- 
tion, était  pure  et  simple,  et  celle  où  le  donataire  était  chargé 
de  les  acquitter,  par  une  clause  expresse  : par  un  acte  entre 
vifs,  du  24  janvier  1826,  Jean  Sarrabezolles  a procédé, 
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«nlre  ses  cinq  enfans , au  partage  anticipé  de  ses  biens.  Cette 
donation  a été  faite  à la  charge  par  les  donataires  de  payer , à 
des  lier»  non  présens  , une  somme  de  13,482  fr.  60 cent.,  qoé 
le  dofiateur  déclare  leur  devoir , sans  énonciation  de  titres 
enregistrés-  Le  droit  de  1 p.  0/0  a été  perçu  , par  le  motif  que 
l’acte  ne  contient  pas  seulement  une  reconnaissance  de  l'obli- 
gation, mais  encore  une  délégation  au  profit  des  créanciers 


Mais,  ainsi  qu’oo  a pu  le  remarquer,  dans  l’espèce  sdf 
laquelle  a statué  l'arrêt  du  28  avril  1827  (n°  872),  la  veovê 
éo-partageante  était  expressément  chargée  de  payer  les  dettes 
reconnues,  et  cette  circonstance  n’a  point  empêché  la  Cour  dé 
refuser  le  droit  d’obligation  ; elle  ne  peut  donc  être  prise  en 
considération  et  ne  change  rien  dans  lu  position  respective  des 
débiteurs  et  des  créanciers.  Aussi,  la  question  s'étant  repré- 
sentée , la  Régie  a abandonné  la  perception,  par  délibération 
du  6 avril  1827  ( Cont 1332),  dans  une  espèce  où  le  doiià* 
tenr  avait  chargé  le  donataire  de  payer  1000  fr.  à nn  créan- 
cier désigné , sans  indication  de  titre  enregistré.  Voy.  ce  que 
nous  dirons  sur  ce  point,  en  parlant  des  délégations. 

875.  Un  tüteirr  déclare  devant  un  conseil  de  famille  quunê 
Succession  recueillie  par  les  mineurs  est  grevée  de  dettes  dont 
il  fait  connaître  l’état,  et,  pour  satisfaire  aux  créanciers, 
demande  et  obtient  l'autorisation  dé  vendre  des  biens  immeu- 
bles. (Jette  déclaration  ayant  uniquement  pour  objet  de  donner, 
sauf  vérification  Ultérieure  ; un  aperçu  de  l’avoir  et  des  char- 
ges de  fa  succession , ne  peut  engager  les  héritiers , ni  faire 
titre  aux  créanciers  désignés;  en  conséquence,  le  droit  d’o- 
bligation n’a  pas  été  perçu  (Délib. , 20  mars  1820,  Cont.,  93  j 
21  avril  4821,  J.  £.,  6956;  Décis.  min.,  9 mai  1821, 
/.  E.,  6978). 

$76.  Les  déclarations  de  dettes  qui  se  font  dans  lés  contrat» 
de  ntàriage,  en  l'absence  du  créancier , ne  rendent  point  non 
plus  plus  exigible  le  droit  d'obligation  : le  contrat  de  mariage 
d’un  avoué  portait  qü’il  avait  acquis  son  office  moyennant 
206,000  fr. , sur  lesquels  il  avait  payé  140,000  fr.  et  restait 
devoir  60,000  fr.  ; le  droit  de  1 p.  0/0  sur  cette  dernière 
somme  avait  été  réi lamé,  mais  une  délibération , du  29  juin 
1825,  a décidé  que  ce  droit  n’était  pas  exigible  (Cont.,  927). 

Dans  un  éoütrat  de  mariage , le  futur  déclare  que  les  biens 
qu’il  possède  consistent  dans  le  fonds  de  son  commerce, 
évalué  62,000  fr.,  sur  lesquels  il  est  débiteur  envers  sa  sœur, 
non  présente  au  contrat,  de  26,000  fr.  Le  droit  d’obligation 
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n’était  pas  dû , attendu  qu’il  n'existe  qu'une  énonciation  dé 
créance , sans  intention  de  conférer  un  titre  à la  sœur  du 
futur  (Jugement  de  Strabourg,  12  octobre  1820,  J.  E.. 
8510). 

Cependant  l’Administration  a décidé,  le  30  août  1828 
(J.  E. , 8510) , que  la  reconnaissance  faite  dans  un  contrat  de 
mariage  , par  le  futur , qu’il  doit  à un  tiers  non  présent , une 
gomme  faisant  partie  d’un  cheptel , donnait  ouverture  au  droit 
de  1 p.  0/0.  Cette  décision  ne  doit  pas  être  prise  pour  règles 
car,  à moins  de  dispositions  particulières  et  expresses,  les 
déclarations  d’apports  ne  sont  pas  destinées  à servir  de  titre 
aux  créanciers  qui  sont  désignés  ; c’est  un  état  des  biens  du 
futur  et  l'exposé  de  son  actif  et  de  son  passif,  un  véritable 
inventaire  dont  l'unique  but  est  de  faire  connaître  la  position 
de  sa  fortune.  . f „ 

877.  Les  décisions  qui  précèdent , quoique  rendues  dëirt 
des  espèces  particulières  , reposent  cependant  sur  un  principe 
général , expressément  rappelé  dans  le  plus  grand  nombre 
et  qui  est,  que  les  déclarations  ou  reconnaissance»  du  débiteur, 
faite s hors  de  la  présence  du  créancier  et  sa  ne  son  acceptation 
actuelle  ou  ultérieure  , n’ont  aucune  force  obligatoire.  Ce  prin- 
cipe s’applique  évidemment  à toute  espèce  de  reconnaissance, 
promesse  de  payer  ou  engagement  de  cette  nature , et  il  en 
résulte  que  le  droit  de  1 p.  0/0  n’est  jamais  exigible  sur  un 
acte  auquel  le  créancier  ne  comparait  pas  , sauf  à le  percevoir 
ultérieurement  sur  l’acceptation. 

Nous  devons  dire  que  cette  règle  n’a  jamais  été  reconnue 
formellement  par  la  Régie , quoiqu'elle  en  ait  fait  quelquefoii 
application;  elle  est  rejetée,  ou  du  moins  mise  en  doute  £ar 
tous  les  ouvrages  qui  ont  écrit  sur  l'enregistrement , ellé 
doit  donc  être  solidement  établie. 

On  doit , à cet  effet , remonter  aux  principes  mêmes  dé 
l’obligation.  Les  jurisconsultes  romains  lu  définissaient : vin- 
çulum  juris  quo  necessitate  adstringimur  alicujut  rci  solvenda 
sccundum  nostra  civitatis  jura  (1).  Ainsi,  il  n’existe  pas  d’o- 
bligation sans  un  lieu  de  droit  qui  nous  impose  la  nécessité  de 
de  donner  ou  de  faire  une  chose  (2). 

: _ 

(i)  Instit.  dt  olttg.  , > 

(î)ToulIier,  t.  6 , no  2.  Ce  que  nous  allons  dire  ici  forme  le  complé- 
ment , à l’égard  dès  obligations  de  sommes  , des  principes  établis  aux 
Bigles  générales,  n‘  177  et  »ui». 
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sairement  qu’il  n’y  a pas  d’obligation  de  sommes  sans  l'inter- 
veniion  du  débiteur  et  du  créancier. 

C’est  ce  principe  que  consacre , d’une  manière  formelle , 
les  arréis  rapportés  ci-dessus  : 

« La  simple  énonciation  de  sommes  dues  à des  tiers , ne 
» peut , sans  l’intervention  actuelle  ou  ultérieure  de  ce s tiers  , 

» constituer  à leur  égard  , obligation  ( 16  mars  1825). 

» Les  droits  établis  sur  les  obligations  ne  peuvent  être  per- 
» çus  que  sur  des  obligations  réelles , les  dettes  énoncées  dans 
» l’acte  n’ont  pas  ce  caractère,  n'ayant  pas  été  acceptées  par 
» les  créanciers  (7  novembre  1826  ). 

» La  simple  énonciation  que  des  sommes  sont  dues  à des 
» tiers  ne  suffit  pas  pour  constituer,  sans  l'intervention  actuelle 
»ou  ultérieure  de  ces  tiers,  une  obligation  en  leur  faveur 

(25  avril  1827).  « 

878.  L’on  peut  objecter  que  toutes  les  obligations  de  sommes 
ne  résultent  pas  d'un  acte  ayant  la  forme  d'un  contrat  : que 
le  plus  souvent  elles  ne  sont  établies  que  par  une  reconnais- 
sance de  l'emprunteur , portant  déclaration  qu’il  a reçu  une 
somme  d’argent  ; que  celte  reconnaissance  n’est  que  l’aveu 
d’un  fait  matériel  ; que  l’obligation  de  rembourser  dérive 
alors,  non  d'une  convention,  car  il  peut  n’en  pas  exister,  mais 
de  la  seule  force  de  la  loi  ( art.  1376 , C.  c.  ). 

Que  l'obligation  cessant  d’être  conventionnelle,  les  prin- 
cipes des  conventions  cessent  d’être  applicables  ; qu’il  faut 
recourir  aux  moyens  ordinaires  par  lesquels  la  vérité  se  ma- 
nifeste ; que  l’aveu  d’un  fait  par  la  partie  qui  avait  intérêt  de 
le  contester,  l'établit  suflisamment , sans  que  l’acceptation  de 
l’autre  soit  nécessaire , sans  même  qu’il  soit  possible  de  con- 
cevoir en  quoi , ni  comment  elle  pourrait  la  corroborer,  que 
dès-lors  l’aveu  par  une  personne , qu’elle  a reçu  d'une  autre, 
une  somme  d’argent  que  celle-ci  ne  lui  devait  pas,  suffit, 
sans  acceptation  de  cette  dernière , pour  constater  irrévoca- 
blement le  fait  reconnu , et  donne  ainsi  naissance  à l’obligation 
légale  de  restituer. 

Ces  objections  peuvent , au  premier  abord , paraître  fort 
graves  : cependant  elles  ne  sont  pas  fondées.  Les  auteurs  les 
plus  recommandables  ne  s’y  sont  pas  arrêtés.  Ainsi  Voët, 
in  fit.  de  confessis , au  Digeste , enseigne  que  néanmoins  l’ac- 
ceptation de  l'aveu  est  nécessaire  : c’est  aussi  ce  que  décident 
Perezius,  dans  son  commentaire,  in  Codicen , lib.  7,  tit.  59, 
n°  15  et  16.  les  auteurs  du  Nouveau  Denizart,  v°  Aven, 
n°  3,  et  M.  Touüier,  t.  10,  n°  287.  Suivant  eux,  les  aveu* 
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faits  en  justice,  dans  les  écritures,  peuvent  être  rétractés, 
tant  qu'ils  n’ont  pas  été  acceptés.  « Celte  maxime,  dit 
« M.  Toullier,  est  fondée  sur  un  de  ces  principes  élémentaires, 
» si  simples  et  si  vrais,  que  personne  ne  les  conteste , savoir  : 
» que  l'on  peut  toujours  rétracter  sa  parole , avant  qu’il  y ait 
» droit  acquis  à un  tiers  par  l'acceptation , l’aveu  volontaire 
» d’un  fait , dont  vous  pourriez  tirer  une  conséquence  en 
» votre  faveur , ne  vous  coufère  aucun  droit  contre  moi , 
» avant  votre  acceptation , je  puis  doncie  rétracter  sans  vous 
» faire  aucun  tort  (1).  » Puis,  répondant  plus  spécialement  à 
l’objection  que  nous  examinons.  ••  La  vérité  du  fait  avoué , 
» dit-il , n'est  point  et  ne  saurait  être  détruite  par  la  rétrac- 
« talion  d’un  aveu  dont  elle  est  indépendante;  mais  je  puis 
» détruire,  en  le  rétractant,  les  conséquences  d'un  aveu  qui 
» n’est  pa?  autre  chose  qu’un  acte  de  ma  volonté,  et  duquel 
>•  vous  auriez  pu  tirer  une  preuve,  équivoque  il  est  vrai t 
» quoiqu’admise  en  justice , de  l’existence  du  fait  qui  demeure 
» sans  preuve  depuis  ma  rétractation  ; car  il  serait  contré 
» toute  raison  de  prétendre  que  l’aveu  d’un  fait  personnel  à 
» l'avouant  est,  du  moment  même  de  son  émission,  un  cri- 
« 1ère  infaillible  et  indestructible  de  vérité.  En  un  mot,  en 
« rétractant  mon  aveu  , je  ne  détruis,  ni  n'altère  la  vérité  du 
» fait  avoué  , j’anéantis  seulement  la  preuve  qu’on  pouvait  en 
» tirer,  pour  en  conclure  la  réalité  du  fait.  » 

Remarque#  que,  ces  raisons , quoique,  données  à l’occasion 
de  l’aveu  fait  dans  nne  instance , s'appliquent  à tonte  espèce 
d’aveu  en  général , en  sorte  que , soit  que  l’on  considère  la  re- 
connaissance comme  constitutive  de  l’obligation,  soit  qu’on 
ne  la  regarde  que  comme  l'aveu  d’un  fait  productif  d’une 
obligation  légale,  on  arrive  toujours  à ce  résultat,  qu’elle 
demeure  révocable  tant  qu’elle  n'est  pas  obligatoire  jusque- 
là,  car  ce  qui  e { révocable  n’est  pas  obligatoire  ; ces  deux 
expressions  sont  diamétralement  opposées. 

879.  On  trouve  un  exemple  frappant  de  l’application  de  ce 
principe  dans  les  oti'res  qui  peuvent  toujours  être  rétractées 
tant  qu’elles  n’ont  pas  été  acceptées  ( art.  1261,  C.  c.  ).  Le 
créancier  ne  pourra  pas  se  faire  un  litre  de  l’exploit  conte- 
nant les  offres,  quoiqu'elles  renferment  un  aveu  formel  du 
fait  constitutif  de  lu  dette  et  de  la  dette  elle-même.  Elles 


(1)  L’aveu  d'une  partie,  porte  uni  arrêt  du  23  février  1S31  (Dali., 3t. 
4-1U8),  n’a  la  force  qu’y  attache  l’art.  1350  du  Code  civil , qu'autant  qu’il 
en  a été  demandé  acte,  ou  qu’il  en  a été  excipé  devant  le»  tribunaux. 
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pourront  tout  au  plus  former  en  sa  faveur  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  (!): 

L’art.  68,  § 1,  n°  30  de  la  loi  de  frimaire,  assujétitau  droit 
de  1 fr.  fixe  ■<  les  offres  ne  faisant  pas  un  titre  au  créancier 
» et  non  acceptées  ».  Nous  avons  vainement  cherché  à con- 
cilier celte  disposition  avec  elle-même  : la  construction  de  la 
phrase  suppose  en  effet , que  des  offres  quoique  non  accep- 
tées pourraient  faire  titre , ce  qui  est  absolument  contraire 
aux  principes  nui  viennent  d’être  rappelés  et  qui  d'ailleurs 
sont  consacrés  ae  la  manière  la  plus  formelle  par  l’art.  1261 , 
C.  c.  Il  est  évident  que  si  malgré  la  rétractation  du  débiteur, 
les  offres  faisaient  encore  titre  contre  lui , la  faculté  de  ré- 
tracter serait  illusoire , ou  plutôt  n’existerait  pas.  D'un  autre 
côté , la  loi  suppose  aussi  que  des  offres  non  acceptées  pour- 
raient ne  pas  faire  titre  ; cependant  des  offres , quelles  qu  elles 
soient , supposent  toujours  une  obligation  reconnue  de  la  part 
de  celui  qui  les  fait.  Quelles  seront  donc  les  offres  non  accep- 
tées qui  feront  litre , s’il  en  est  qui  ne  le  font  pas. 

L’art.  66  du  tarif  de  1722  fixait  à 10  sols  le  droit  de  con- 
trôle « des  offres  pures  et  simples , qui  né  contiennent  que 
» refus  de  recevoir  des  protestations,  sans  aucune  autre  dis— 
» position.  • Celte  loi  était  claire  et  parfaitement  conformé 
aux  règles  du  droit  civil  : il  est  à croire  que  la  loi  de  l’an  vu 
n'a  pas  eu  d’autre  objet , et  que  le  législateur  a voulu  seule- 
ment déterminer  le  droit  des  offres  non  acceptées  et  par  con- 
séquent ne  faisant  pas  titre,  le  texte  n’a  rien  de  contraire  à 
cette  interprétation  , la  seule  qui  puisse  le  concilier  avec  les 
principes  et  avec  lui-même. 

L’Administration  ne  l’entend  point  ainsi  : elle  suppose  que. 
les  offres  qui  font  titre  sont  celles  dans  lesquelles  le  débiteur 
n’énonce  point  de  titre  enregistré  ; elle  en  conclut  que  toutes 
les  offres  non  acceptées  faites  sans  énonciation  de  litre  enre- 
gistré sont  passibles  du  droit  proportionnel  de  1 p.  0/0  {Dic- 
tionnaire de  C Enregistrement , v“  Offres , n'  15;  solution  du 
15  juin  1830).  Le  motif  qu’elle  donne  à l’appui  de  cette  per- 
ception est  que  le  créancier  peut  se  prévaloir  de  la  reconnais- 
sance pour  exiger  le  paiement  de  la  somme  offerte  (délib. , 
23  juin  1829,  J.  E.\  9342  ).  Cette  assertion  est  un  oubli  des 

. - ; • . . 


(1)  Merlin.  Répertoire,  y»- Offre*  , $ 1 . et  Contrat  juiicatairt,  t.  J , 
p.  95;  Demzart,  v»  Offre»  , n«  13  ; arrêt  de  cassation  du  4 juillet  1810, 
au  Mp.  »•  Résolution,  n°  2. 
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principes  généraux  que  nous  avons  exposés , n°  877  et  plus 
encore  des  dispositions  précises  de  l'art.  1261 , C.  c.  Il  est 
manifeste  que  la  perception  est  fondée  sur  un  motif  erroné. 

Quel  que  soit  le  véritable  sens  de  l'art.  68,  § 1",  n“  30,  on 
doit  considérer  que  cet  article  ne  prononce  pas  le  droit  pro- 
portionnel, et  que  d'autre  part,  l’art.  69,  § 3 , n°  3 , ne  peut 
s’appliquer  qu'à  des  actes. formant  titre  d’une  obligation  de 
sommes,  caractère  qui  nappai  tient  pas  aux  offres  refusées, 
qu’il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas  d’acte  énoncé  comme  litre  de 
la  dette.  Cette  considération  suffit  pour  repousser  comme  illé- 
gale , la  perception  pratiquée  par  la  Régie. 

880.  Nous  avons  vu  l’effet  de  ce  principe  sur  les  actes  sous 
seing  privé  ; l’acte  n'est  pas  un  litre  obligatoire  dans  les  mains 
du  débiteur  ( n°  172  ) ; il  en  devient  un  dans  celles  du  créan- 
cier ( n*  174).  Cependant  rien  n’est  changé,  ni  dans  la  forme, 
ni  dans  son  contenu  ; mais  tant  qu'il  demeure  dans  la  posses- 
sion du  débiteur , rien  n’atteste  l'acceptation  du  créancier  ; 
dans  les  mains  de  celui-  ci , elle  devient  certaine  ; l’usage  qu’il 
en  Initia  rend  manifeste.  Dans  les  actes  notariés,  le  principe 
n’est  pas  moins  puissant , parce  que  les  règles  des  obligations 
ne  changent  pas  < et  il  n'est  rien , dans  la  forme , la  nature 
ou  le  caractère  de  l'acte , qui  dispense  ou  tienne  lieu  de  l'ac- 
ceptation. 

Ce  principe , une  fois  admis,  simplifie  considérablement  la 
perception  dans  une  foule  d’actes;  car  il  arrive  rarement 
qu’un  débiteur  se  présente  spontanément  devant  un  notaire  , 
pour  y faire  dresser  une  reconnaissance  au  profit  d’un  créan- 
cier absent  ; on  rencontre  fréquemment , dans  les  actes  de  di- 
verses natures,  des  énonciations  semblables  à celles  dont  nous 
avons  vu  des  espèces  , et  qui  contiennent  une  reconnaissance 
de  dette.  Cette  sorte  d’aveu , qui  n’est  pas  sans  effet , puis- 
qu’elle peut , en  certains  cas , former  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  , ou  même  interrompre  la  prescription  , ne 
forme  pas  cependant  la  reconnaissance  portant  obligation  de 
sommes,  tarifées  par  l’art.  69  , § 3 , n°  3 , tant  qu’elle  n’est 
pas  accompagnée  ou  suivie  de  l’acceptation  du  créancier.  Il 
en  résulte  que  le  droit  de  1 p.  0/o  n’est  jamais  exigible  sur  un 
acte  passé  hors  de  la  présence  du  créancier , quelle  que  soit 
la  nature  de  cet  acte  ou  son  objet. 

881.  Un  débiteur  consent  hypothèque , et  dans  l’acte  il  dé- 
clare que  l'immeuble  est  déjà  grevé  au  profit  d’un  tiers  dé- 
nomme, mais  non  présent,  par  un  acte  enregistré  . lu  de 
6,000  fi-,  en  capital  ; 2>  de  1,500  fr.  d’arrérages.  Le  droit  de 
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1 p.  0/p  n’a  pas  été  perçu  sur  celte  dernière  somme,  par  le 
motif  que  la  déclaration  ne  forme  point  un  titre  pour  le  tiers 
dénommé  (Délib.,  25  novembre  1817,  J.  E.,  5898). 

Cette  décision  est  une  application  directe  du  principe  que 
nous  venons  d'établir , et  le  suppose  nécessairement. 

882.  Lorsque  l'énonciation  de  la  dette  a eu  lieu  dans  un 
acte  qui  n'a  point  pour  objet  de  donner  un  litre  au  créancier  , 
son  acceptation  ultérieure  ne  formera  point  l'obligation,  parce 
qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  veuille  avoir  un  litre , il  faut  encore  que 
le  débiteur  ait  consenti  à lui  en  donner  un  (n°  191).  Ainsi , 
vainement  un  créancier  déclarera  vouloir  profiter  d’une  dé- 
claration faite  à son  profit , dans  un  inventaire  , dans  une  do- 
nation , un  partage  ou  tout  autre  acte  purement  énonciatif,  sa 
déclaration  n’ajnutera  rien  à ses  droits  et  ne  lui  conférera  point 
de  titre  ; le  droit  d’obligation  ne  sera  pas  exigible. 

Mais  il  le  sera  dans  deux  circonstances  : 

lu  Lorsque  l'énonciation  aura  pour  objet  de  constituer  une 
délégation  au  profit  du  créancier  indiqué  ; c'est  le  cas  de  la 
délégation  dont  nous  parlerons  dans  un  des  chapitres  suivans. 

2°  Lorsque  la  déclaration  a pour  objet  d'offrir  un  titre  au 
créancier  ; dans  ce  cas , on  doit  appliquer  les  règles  que  nous 
avons  tracées  n°  183  et  suivans.  Le  contrat , imparfait  tant 
qu'il  n'existe  que  des  offres,  devient  parfait  par  l'acceptation; 
C’est  d’une  acceptation  de  cette  espèce  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a voulu  parler,  dans  les  arrêts  qui  précèdent,  en  indi- 
quant comme  susceptible  de  donner  ouverture  au  droit  d’o- 
bligation , l’intervention  ultérieure  (lu  créancier. 

Le  droit  de  1 p.  0/o  ne  doit  donc  jamais  être  perçu  sur  l’acte 
où  comparaît  seul  le  débiteur , même  avec  l'intention  de  con- 
férer un  litre  au  créancier  ; mais  il  devient  exigible  sur  l’acte 
d’acceptation.  Nous  disons  sur  l’acte  d'acceptation  , parce  que 
les  droits  d’obligation  sont  des  droits  d'acte  qui  ne  peuvent 
être  perçus  que  sur  des  litres  volontairement  soumis  a la  for- 
malité ( Voy.  tuprà  , n"  185). 

883.  Suivant  l’instruction  générale  du  28  juin  1829,  n°1282, 
§ 9 , le  droit  de  1 p.  0/o  doit  être  perçu  sur  les  reconnais- 
sances de  dettes  qui  se  font  par  testament.  « En  effet,  porte 
» l'instruction , ce  sont  des  dispositions  indépendantes , assu- 
» jétiesà  une  perception  particulière  par  l’art.  11  de  la  loi  du 
» 22  frimaire  an  vu.  Elles  ne  peuvent  être  confondues  avec 
» les  legs  , qui  sont  les  dispositions  testamentaires  proprement 
» dites  ; et  elles  en  diffèrent  par  cela  même  que  le  testateur 
« manifeste  l'intention  , non  de  léguer  ou  de  donner  , mais  de 
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j*  reconnaître  et  de  foire  acquitter  une  dette  préexistante  ; ce 
» qui  ne  peut  se  concilier  avec  l'idée  d'un  legs.  Entin , elles 
.*  forment  titre  au  profit  du  tiers  créaucier  , qui  peut  agir 
» contre  les  héritiers  pour  le  paiement  de  la  dette  ainsi  re- 
h connue,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  qu'il  n'a  point  con- 

* couru  à cette  reconn  lissunee , attendu  que  les  obligations  de 
» sommes  ne  sont  pas  au  nombre  des  contrats  svnallagma- 
» tiques.  - 

La  force  obligatoire  des  reconnaissances  de  dettes  in* 
t dans  les  testamens , a été  examinée  par  un  grand  noiu- 
d’auteurs , soit  sous  l’ancien  droit , soit  sous  le  nouveau  , 
et  quoiqu'a  cet  égard  le  législateur  ait  gardé  le  silence  le  plus 
«fosolu,  les  principes  n'eu  sont  pas  moins  certains  (1).  « Les 
,9  déclarations  de  dettes , dit  Furgole  , Traité  des  Testament , 
j»  çhap.  11,  n°  48,  faites  par  testament , ne  sont  ni  obliga- 
■ toires  , ni  capables  .d'établir  la  dette , ni  probatoires  de  la 

* cause  de  la  dette , et  elles  ne  doivent  être  considérées  que 
» comme  une  libéralité  que  le  testateur  a voulu  déguiser  sous 
9 le  titre  de  dettes.  » Ces  principes  ont  été  appliques,  depuis 
le  Code  , par  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  , du  8 juin  1813  , qui 
Infuse  d'admettre  une  reconnaissance  testamentaire  contre 
des  héritiers  réduits  à leur  légitime,  et  suivant  M.  Merlin,  au 
fyipertoire , vu  Testament , sect.  2 , § 6 , cette  doctrine  est  à 
l'abri  de  toute  dilliculté. . 

La  Cour  de  Paris  a également  jugé , le  7 février  1832, 

• Que  1*  reconnaissance  de  devoir,  insérée  dans  un  testament,  ne  fait 
» point  par  elle  seule  preuve  complète  de  la  dette....  que  la  clause  du 
s testament  dont  se  prévaut  Guis,  doit , par  conséquent,  être  Considérée 

* * comme  un  legs,  et  que,  sous  ce  point  de  vue.  la  demande  en  condani- 
«i  nation  ne  peut  être  accueillie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  constate  que  les 
• legs  n’excédent  pas  la  quotité  disponible  • (Vont.,  2437.) 


885.  Cette  doctrine  tje  peut  être  sainement , comprise  et 
expliquée  qu’aulant  que  les  motifs  qui  lui  servent  de  fonde- 
ment, auront  été  justement  apprécies.  * 

On  peut  insérer  dans  uu  testament  des  actes  d'une  autre 


(1)  On  peut  consulter  sur  cette  matière,  Cujas,  t»  L.  88,  $ 10,  ff.  de  lé- 
gat. ie  et  tn  L.  12,  ff.  de  inoff.;  Richard,  des  donations,  part.  I'-,  chapi- 
tre 3, sect.  16,  n”*  762  et  774;  Catelau,  tir.  4,  rhap.  25;  surtout  Danly, 
sur  Boisseau,  chap.  16;  la  doctrine  est  aussi  fort  bien  expliquée  par  Co- 
chin,l6r  instance,  t.  1,  p.  248.  Sous  le  droit  nouveau,  voy.  fit.  Touiller, 
t.  6 , n»  030  et  suir. 
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espèce , tels  qu'une  obligation , la  reconnaissance  d’une  dette, 
ou  même  une  convention  ; de  pareilles  dispositions  sont  vala- 
bles , ou  du  moins  le  caractère  particulier  de  l'acte  dans  lequel 
elles  sont  iusérées  ne  les  auuule  pas  (1).  Mais  on  conçoit  que 
si  les^reconnaissances  de  dettes  ainsi  faites  devaient  valoir 

Ift  faire  preuve  complète , il  serait  trop  facile  d’éluder  les 
ois  restrictives  de  la  faculté  de  disposer.  De  là  cette  règle 
admise  par  la  jurisprudence  : Qui  non  potest  donare,  non  po- 
test  confiteri  (2). 

Il  suit  de  cette  règle  même , que  ses  effets  se  bornent  au 
cas  ou  il  existait  pour  le  testateur  quelque  motif  de  déguiser 
le  legs  : IX  DÜBIO  ( dit  Cujas  , ad  leg.  13  , {[.  du  inoff.  tcatam.) 
pnesumitur  teitator  quccsiisse  prœtexlum  ïcgato.  Mais  s'il  n’y 
a aucune  cause  qui  l'empêche  de  disposer  librement , il  n’y  en 
a pas  non  plus  qui  doive  atténuer  la  force  de  lu  déclaration  : 
on  ne  doit  pas  en  suspecter  la  vérité;  la  dette  est  tenue  pour 
vraie , et  la  reconuaissance  conserve  son  caractère  d’obli- 
gation. 

886.  Ainsi , la  nullité  des  reconnaissances  de  dettes  qui  ont 
lieu  par  testament , et  le  caractère  de  libéralité  qui  leur  est 
généralement  attribué  , sont  cependant  subordonnés  à cer- 
taines circonstances,  et  varient  suivant  les  hypothèses. 

Si  elles  sont  faites  en  faveur  d'une  personne  incapable  de 
recevoir,  ou  si  elles  excèdent  la  quotité  disponible,  la  présomp- 


(d)  Merlin,  Q.  D.  v°  Succession  future,  $ 2;  Totillier,  t.  5,  u«  636. 

(2)  Il  semble  que  celle  règle  devrait  s'appliquer  également  aux  recon- 
naiaaances  qui  ont  lieu  par  actes  entre-vifs;  cependant  la  présomption 

Si  les  annulle  est  restreinte  aux  dispositions  testamentaires  ; il  est  bon 
in  connaître  le  motif  : sous  le  droit  romain  , la  déclaration  par  le  tes- 
tateur, qu’il  devait  pour  prêt , ne  produisait  point  l’action  ex  tnutuo , au 
frotttdu  créancier  reconnu;  mais  il  était  capable  de  recevoir,  ou  lui  ac- 
cordait l’action  ex  fidei-ccmmùso  iL.  SS  , fl.  de  le y.  2")  . eu  le  considi- 
rant  comme  légataire,  et  présumant  que  le  testateur  avait  voulu  lui  faire 
une  libéralité.  Cette  décision  , fondée  principalement  sur  la  nature  des 
actions  romaines  , a donné  naissance  à la  doctrine  particulière  suivant 
laquelle  les  reconnaissances  de  dettes  par  testament  ne  fout  pas  preuve 
de  l'obligation  ; mais  , d’après  le  droit  romain,  ces  reconnaissances  n’é- 
taient  qualifiées  de  legs  que  pour  les  valider  , au  contraire  , suivant  le 
droit  français , on  ne  les  considère  connue  legs  que  pour  les  déclarer 
milles  ou  caduques  ; ces  conséquences  contraires  annoncent  deux  princi- 
pes différeos.  Il  faut  donc  distinguer  avec  soin  , dans  In  doctrine  des  an- 
ciens autrurs  français , son  origine  et  son  fondement  ; la  confusion  dans 
laquelle  ils  sont  presque  tous  tombés  sur  ce  point,  a jeté  sur  la  matière 
une  obscurité  qui  te  manifeste  lorsqu’on  vent  (aire  application  de  leur 
^ocUtne  * d'autre*  espèces  que  celles  qu’ils  ont  prévues, 
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tiott  de  fraude  à la  loi  s’établit  ; c'est  pour  cette  hypOlhèié*, 
que  les  règles  précédentes  ont  été  tracées  ; elles  ne  font  point 
preuve  de  la  dette , elles  n'ont  rien  d'obligatoire  pour  les  hé- 
ritiers ; elles  sont  considérées  comme  un  legs  déguisé  et  en  ont 
le  caractère  (1).  *• 

Remarquez  que  le  caractère  de  legs  n’est  attribué  aux  dé- 
clarations de  l’espèce  , que  pour  les  annuler , en  sorte  que , 
dans  le  cas  dont  il  s’agit , non  seulement  les  reconnaissances 
de  dettes  ne  sont  pas  valables  comme  obligation  ; mais  encore 
elles  sont  nulles  ou  caduques , comme  legs.  Ce  cas  de  la  pré- 
somption de  fraude , embrasse  tous  ceux  où  le  créancier  re- 
connu peut  être  incapable , et  ceux  où  le  testateur  a laissé  des 
héritiers  à réserve;  ce  sera  donc  l'hypothèse  la  plus  fré- 
quente (2).  Il  en  résulte,  qu’en  règle  générale  et  jusqu'à  ce 
qu’il  ait  été  autrement  statué , la  régie  ne  pourra  exiger  , à 
raison  d’un  testament  contenant  reconnaissance  de  dettes,  ni 
le  droit  d'obligation , parce  que  la  disposition  a le  caractère 
de  legs , ni  celui  de  libéralité  par  décès , parce  que  ce  legs 
est  nécessairement  supposé  nul  ou  caduc  (3).  telle  est , en 
effet , la  présomption , que  toute  reconnaissance  de  devoir , 
dans  l'hypothèse  , est  supposée  contenir  une  libéralité  prohi- 
bée et  par  conséquent  nulle. 

887.  Mais  ce  soupçon  de  fraude  n’est  qu'une  simple  pré- 
somption qui  cède  a la  preuve  contraire  , et  s'évanouit  avec 
les  circonstances  qui  l’ont  fait  naître. 

Ainsi , si  le  créancier  établit  ses  droits  , la  reconnaissance 
reprend  son  caractère  d’obligation  ; il  peut  en  justifier , soit  à 
l’aide  du  testament  lui -même  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit  (4) , soit  à l’aide  d’un  autre  titre.  Dans  le 
premier  cas , le  droit  d’obligation  résultera  du  jugement,  ou 
de  la  reconnaissance . ou  de  la  transaction  passée  avec  l’héri- 
tier ; ces  actes  seuls  donneront  ouverture  au  droit  de  un  pour 
cent,  et  ne  le  rendront  pas  exigible  sur  le  testament;  dans  le 
second , l’obligation  sera  contenue  dans  le  titre  produit , dont 
le  testament  ne  sera  qu’une  répétition  inutile , en  sorte  que  le 


(1) TouUier,  t.  5,  n«  636 

(2)  Voj.  l’arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  7 février  4832,  no  884. 

(3)  Voy.  les  modifications  que  cette  conséquence  doit  recevoir  à l’é- 
gard du  droit  de  mutation  par  décès. 

(4)  Ricard  dss  Donations , part.  1"  , ch.  3 , secl.  46 , n°*  762  et  774  i 
Duparc-Poulain , t.  »,  p.  307. 
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droit  ne  sera  pas  exigible  s’il  a été  payé  sur  le  titre  , mais 
qu'il  le  deviendra  , si  celui-ci  n’a  pus  subi  la  formalité. 

888.  Si  la  régie , après  n’avoir  perçu  que  le  droit  fixe  sur  le 
testament , attendu  la  présomption  de  fraude  qui , lors  de  sa 
présentation  à la  formalité  , donnait  à la  reconnaissance  le  ca- 
ractère de  legs  nul  ou  caduc , produisait  une  preuve  que  cette 
reconnaissance  a été  considérée  par  les  parties , comme  une 
obligation , mais  que  cette  preuve  en  attestât  en  même  temps 
l’extinction,  le  droit  de  un  pour  cent  serait-il  exigible?  par 
exemple,  sur  la  présentation  à l'enregistrement  d'une  quit- 
tance portant  libération  au  profit  des  héritiers,  de  la  somme 
reconnue  par  le  testateur,  la  régie  serait-elle  recevable  à ré- 
clamer le  droit  de  un  pour  cent?  La  raison  de  douter  se  tire 
de  ce  que  la  perception  de  ce  droit  sur  le  testament , n’est  en 
quelque  sorte  que  suspendue  par  l’incertitude  sur  le  véritable 
caractère  de  la  reconnaissance  , lequel,  une  fois  fixé  , rétroa- 
git  comme  une  condition  et  fait  cesser  la  cause  qui  empêchait 
de  percevoir.  Mais  la  raison  de  décider  est,  que  le  droit  ne 
peut  pas  être  perçu  d'une  obligation  qui  n'existe  plus  ( n°  769); 
et  que  cette  règle  ne  reçoit  pas  d’exception  dans  l'espèce , où 
la  perception  a été  faite  régulièrement  et  ne  peut  être  modi- 
fiée par  des  événemens  ultérieurs , qui  n’ont  pas  réellemènt  le 
caractère  de  la  condition  suspensive. 

889.  » Lorsque  la  reconnaissance  de  devoir , dit  M.  Toul- 
» lier , tome  5 , n°  636 , insérée  dans  un  testament  non  révo- 
» qué , n’excède  point  la  portion  disponible , et  qu’elle  est 
» faite  en  laveur  d une  personne  capable , elle  fait  preuve 
» complète  contre  les  héritiers  du  testateur,  qui  n'avait  au- 
» cun  motif  pour-  cacher  son  legs  sous  le  voile  d'une  recon- 
» naissance  fausse.  » Dans  ce  cas,  c'est  le  droit  d'obligation 
qui  est  exigible , et  il  n’existe  aucune  raison  de  s’y  refuser , 
lorsque  le  testament  est  présenté  à l’enregistrement  apres  le 
décès  du  testateur 

890.  Mais  si  le  testament  était  enregistré  du  vivant  même 
du  testateur , il  faudrait  distinguer  : ou  la  reconnaissance 
sera  pure  et  simple,  et  alors  participant  de  la  nature  de  l’acte 
qui  la  contient , elle  sera  révocable  comme  lui  ; suivant 
M.  Toullier,  tome  o,  n°  637,  « elle  ne  serait  pas  un  titre  en 
» vertu  duquel  le  créancier  reconnu  pût  agir  contre  le  testa- 
» leur  (i).  » Le  droit  d’obligation  ne  serait  pas  exigible. 


(1)  Voy.  Furgole,  t.  4 , p.  2t0,  et  un  arrêt  du  8 mars  1650,  Journal  du 
II.  3 
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Ou  le  testateur,  voulant  que  lu  reconnaissance  serve  de  titre 
au  créancier , l'aura  fait  intervenir  au  testament,  pour  accep- 
ter la  déclaration  , ou  aura  ordonné  qu’il  lui  en  soit  délivré 
expédition  , ou  enfin  lui  aura  remis  un  double  de  son  testa- 
ment olographe,  pour  lui  servir  de  titre,  avec  mention  de 
cette  remise  au  testament  ; dans  ce  cas , l'oblation  sera  par- 
faite et  Irrévocable  (!) , et  le  droit  de  uu  pour  cent  exigible  en 
conséquence. 

891.  Dans  le  testament  du  sieur  de  Montbrun,on  trouve 
ce  qui  suit  : n Je  déclare  que  sur  les  10,000  fr.  que  j’ai  con- 
» stitués  en  dot  à madame  Damadema  fille . M.  Damade  , son 
» mari , n’a  réellement  reçu  que  6,000  fr. , bien  que  leur 
» cpntrat  de  mariage  porte  textuellement  que  l’entière  somme 
* de  10,000  fr.  lui  avait  été  réellement  comptée  et  payée  ; en 
« conséquence,  je  veux  et  j’en  fais  un  devoir  sacré  à mon  autre 
» fille , comme  la  dernière  de  mes  volontés , que  madame  Da- 
» made  ne  suit  tenue  de  rapporter  à la  masse,  lors  du  partage 
» de  ma  succession,  pour  la  susdite  dot,  que  la  somme  de' 
. fi ,000  fr.  - 

Aucun  droit  particulier  n’a  été  perçu  sur  cette  clause , par 
le  motif  qu'on  n'y  voit  ni  débiteur,  ni  créancier  proprement 
dit  ; que  la  disposition  a uniquement  pour  but  de  prévoir  les 
difficultés  du  partage  et  de  déterminer  les  droits  de  chaque 
enfant  dans  ta  succession  paternelle , en  fixant  à sa  juste  va- 
leur le  rapport  à faire  par  l’une  des  deux  héritières  (Délibéra- 
tion do  12  février  1828  , Cont.,  1542). 

Distinction  ZI. 

De»  Acte*  où  te  créancier  comparait  seul. 

SMMAIU. 

892.  Les  déclarations  faites  par  le  créancier  seul,  dans  des 

actes , ne  peuvent  jamais  rendre  exigible  U droit  de 

, ‘/'•«/O- 

SOi».  Il  en  est  de  même  des  registres  et  autres  espèces  décrits. 


t'aluis,  t.  2 , n.  Mil,  et  cela,  quelle  qUe  goit  )a  forme  du  testament , soi- 
»ani  Dinty,  cliap..  16,  n.  10  et  soi*. 

(1 1 Touiller,  vbi  supra  ; Pothier,  T raiti  des  Donations  testamentaires, 
cha|>.  n,  sect.  3.  Voy.  les  raisons  de  douter  de  celte  assertion  dans 
Daiit»,  «4»  svp.,  n 11. 
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894.  Lorsque  le  débiteur  reçoit  quittance  d'un  à-compte  ou  des 
intérêts  , te  droit  de  l p.  0/0  est-il  exigible  du  surplus . 
893.  Espèce.  — Délibération  du  1 8 janvier  1 8a3. 

896.  La  quittance  et arrérages  de  rentes  ne  supplée  pas  le  titre  de 

la  rente  et  ne  donne  pas  ouverture  au  droit.  — Solutions 
contraires,  2 1 brumaire  an  VIII,  *4  avril  i8ag. 

897.  Lors  même  qu'elle  en  relate  C existence  et  est  présentée  à 

Cenregistrement  par  le  débiteur. 

898.  Cette  décision  s’applique  4 la  quittance  des  intérêts  d’un 

capital  exigible , et  a celle  d’un  à-compte. 

899.  Il  faut  distinguer  la  reconnaissance  obligatoire  de  celle  qui 

est  seulement  interruptive  de  la  prescription. 

900.  Les  conclusions  accompagnées  de  quittances  peuvent  donner 

ouverture  au  droit  de  i p.  0/q. 

901.  Le  droit  de  1 p.  0/0  est  dû,  si  dans  la  quittance  partielle  le 

débiteur  se.  reconnaît  obligé  pour  le  surplus. 

902.  A moins  que  la  quittance  ne.  soit  en  brevet  ou  sous  signature 

privée. 

903.  Des  contre-quittances. 

892.  Les  déclarations  faites  par  le  créancier  seul , sans  l’in- 
tervention de  la  participation  du  débiteur , ne  rendent  jamais 
le  droit  d’obligation  exigible;  il  est  évident  que  le  débiteur 
seul  peut  faire  une  reconnaissance  ; cette  expression  ne  peut 
s’entendre  que  d'un  aveu  comportant  soumission  et  non  d'une 
affirmation  d’un  droit  appartenant  à celni  qui  affirme.  Il  est 
donc  certain  «pie  la  disposition  de  notre  article  qui  frappe  les 
reconnaissances , ne  s’applique  pas  à la  déclaration  des  créan- 
ciers. 

Ainsi  la  présentation  à l’enregistrement  pur  le  créancier  , 
d'un  acte  dans  lequel  il  déclarerait  qu'une  somme  lui  est  due 
par  un  tiers  non  présent  à l'acte , ne  rendrait  pas  exigible  le 
droit  d'obligation  ; un  tel  acte  n’est  ni  une  reconnaissance  , ni 
un  écritobligutoire,  ni  aucune  autre  disposition  ou  déclaration 
prévue  par  l’art.  69 , § 3 , n*  3.  En  vain  on  objecterait  que  le 
créancier  peut  croire  que  cet  acte  est  obligatoire  à son  profit, 
et  qu’il  ne  le  fait  enregistrer  que  dans  cette  pensée  et  pour  en 
faire  usage  dans  ce  but . l’erreur  du  contribuable  sur  les  effets 
ou  le  caractère  d’un  acte , est  indifférente  pour  en  déterminer 
le  droit. 

Ce  que  nous  disons  d’un  acte  exprès,  doit  s'appliquer,  à 

Îil ns  forto  raison,  aux  déclarations  de  dettes  actives  qui  sont 
ailes  dans  les  inventaires  ou  dans  tous  autres  actes  auxquels 
le  débiteur  ne  comparait  pas. 
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893.  Il  faut  en  dire  autant  des  registres  , notes  et  papiers 
domestiques  ; ils  ne  font  ni  foi , ni  preuve  en  faveur  de  celui 
qui  les  a écrits  (art.  1329  et  1331 , C.  c.).  Quant  à la  corres- 
pondance et  aux  livres  de  marchands,  quoique  les  tribunaux 
puissent  puiser  dans  ceux  des  créanciers  la  preuve  de  l'obli- 
gation du  débiteur  (art.  42  , C.  comi) , on  n’y  peut  voir  qu’un 
moyen  de  conviclion,  mais  non  un  titre  obligatoire,  quels  que 
soient  les  termes  dans  lesquels  ils  sont  conçus  (n°  (14a). 

894.  Cette  solution  ne  doit  pas  faire  de  doute,  lorsque 
rien  n’établit  l’intervention  ou  l'approbation  du  débiteur  ; mais 
il  n’en  est  plus  ainsi  lorsque  le  débiteur  intervient  et  approuve 
tacitement  ou  expressément.  Deux  sortes  de  difficultés  se  pré- 
sentent alors  à résoudre  : 1°  y a-t-il  intervention  du  débiteur  ; 
2*  cette  intervention  équivaut-elle  à une  approbation  et  rend- 
elle,  l’acte  obligatoire  contre  lui?  On  conçoit  que  la  première 
question , résolue  affirmativement , ne  suffit  pas  pour  l’exigi- 
bilité du  droit  ; cependant  il  faut  la  décider  pour  arriver  à la 
solution  de  la  seconde. 

Ces  deux  questionsse  soulèvent  dans  le  cas  où  une  quittance 
est  présentée  à l’enregistrement.  Nous  dirons  dans  l’applica- 
tion de  la  3*  Règle , que  la  quittance  d’un  capital  ne  peut  pas 
donner  ouverture  au  droit  d’obligaiion , parce  qu’elle  con- 
siate  un  fait  qui  n'existe  plus  et  n'est  pas  un  acte  obligatoire  ; 
mais  il  en  peut  être  autrement  si  la  quittance  ne  porte  que 
sur  des  intérêts , ou  sur  un  à-compte  ; dans  ce  cas  , peut-elle 
donner  ouverture  au  droit  de  1 p.  0/o  sur  le  capital  produi- 
sant les  intérêts  , ou  sur  la  somme  restant  due  ?On  a décidé  la 
négative  dans  l’espèce  suivante  : 

895.  Par  acte  notarié , Sonier  reconnaît  avoir  reçu  d’un  hé- 
ritier de  feu  Gery . une  somme  de  400  fr.  qu’il  a déclaré  im- 
puter sur  les  intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus  par  le  défunt  peur 
les  capitaux  qu'il  lui  a prêtés  , ainsi  qu'il  lui  en  justifiera.  11 
est  stipulé,  en  outre,  que  la  quittance  est  donnée  sans  préjudice 
du  surplus  des  intérêts  et  des  capitaux.  Indépendamment  du 
droit  de  libération  sur  400  fr. , le  receveur  perçut  4 p.  9/q 
sur  8,000.,  qu’il  présuma  être  le  capital  reconnu  ; mais  la  Ré- 
gie a décidé  que  ce  droit  n’était  pas  dû , par  le  motif  que  celui 
qui  paie  les  intérêts  dans  l'espèce  , n’est  pas  celui-là 
même  qui  a contracté  la  dette;  que  c’est  un  héritier  incer- 
tain de  sa  position , qui  paie  parce  qu’il  présume  que  l’auteur 
de  la  succession  était  débiteur , mais  à la  charge  de  la  justi- 
fication du  titre.  On  ne  trouve  rien , dans  l’acte,  dont  le  créan- 
«ior  puisse  «e  prévenir  pour  exiger  le  paiement  d’un  capital 
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quelconque  ou  le  surplus  des  intérêts  réservés  f Délibération 
du  18  janvier  1832,  Cont. , t iS). 

On  voit  que  cette  décision  est  appuyée  sur  ce  que  l'espèce 
présentait  des  circonstances  particulières,  exclusives  d’une 
obligation  certaine  ; la  délibération  semble  supposer  que  la 
solution  eût  été  différente  si  la  quittance  eût  été  donnée  an 
débiteur  originaire , et  si  elle  n'eût  pas  contenu  la  condition  de 
justifier  du  titre  ; elle  ne  fait  donc  pas  connaître , d’une  manière 
générale  , la  doctrine  de  la  Régie  sur  les  actes  de  l’espèce  ; 
nous  allons  y suppléer  par  l'examen  des  principesdu  droit  civil. 

896.  C'était  une  question  agitée  sous  l’ancien  droit,  que  celle 
de  savoir  si  les  quittances  de  paiement  d’arrérages  d’une  rente 
constituée  pouvaient  remplacer  le  titre  et  dispenser  le  créan- 
cier de  le  produire.  On  peut  voir  cette  controverse  rapportée 
dans  l’ouvrage  de  M.  Toullier , tome  9 , n"  100  et  suivans. 
Elle  ne  pourrait  plus  s’élever , aujourd’hui  que  le  Code  (art. 
1337)  a tracé  les  conditions  nécessaires  des  actes  récognitifs. 

« Il  est  certain  , dit  M.  Toullier,  «M  supra,  que  cette 
» présomption  d'un  titre , fondée  sur  la  prestation  d’une  rente 
» pendant  dix  années  consécutives,  ne  peut  plus  être  , sous 
» l’empire  du  Code,  regardée  comme  suffisante  pour  faire 
» condamner  le  débiteur  à la  continuation  du  paiement , quand 
•>  meme  les  quittances  référeraient  non  seulement  la  cause  du 
» paiement , mais  encore  le  titre  constitutif  de  la  rente;  le  créan- 
» cier  n’en  serait  pas  moins  obligé  de  le  représenter  ou  de 
» prouver  qu'il  a été  perdu  par  une  force  majeure  ou  autres 
» accidens  imprévus.  Dans  cette  présomption , les  auteurs 
» voyaient  une  présomption  légale  établie  par  les  lois  romai- 
» nés  qui  n’ont  plus  aujourd'hui  force  de  loi.  La  présomption 
» d'un  titre,  fondée  sur  la  prestation  d’une  rente  pendant  dix 
» ans,  n’est  donc  plus  qu  une  présomption  de  l’homme,  in- 
» suffisante  par  elle-même,  pour  faire  ordonner  lacontinua- 
» tion  d’une  rente  dont  le  titre  ne  parait  point  > , et  plus  loin, 
» n°  102 , x il  existe  sous  l’empire  du  Code  une  raison  pé- 
» remptoire  pour  refuser  à ces  quittances , quand  môme  il  en 
» existerait  vingt-neuf  consécutives  . la  force  d'un  commen- 
» cernent  de  preuve  suffisant  ^xwr  faire  admettre  la  preuve 
» testimoniale  -,  c’est,  comme  nous  l'avons  dit  précédemment, 
•*  que  toute  leur  force  vient  de  ce  qu’elles  contiennent  une 
» reconnaissance  tacite  de  l’existence  de  la  rente.  Car  si  le 
» débiteur  ne  la  reconnaissait  pas , il  ne  recevrait  point , il  ne 
» garderait  point,  pour  s’en  faire  un  titre  de  libération,  une 
* pièce  où  est  énoncée  l’existence  de  la  rente.  Or , la  recon- 
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» naissance  même  expresse  rte  l’acte  récognitif  de  la  rente , à 
« moins  qu'il  n’y  en  ait  plusieurs,  et  que  l’une  ne  remonte  à 
» trente  ans , ne  dispense  point  de  la  représentation  de  titre 
» primordial  ; comment  donc  la  reconnaissance  tacite  contenue 

• dans  les  quittances , qui  ne  remontent  pas  à trente  ans , pour- 
>•  rait-elle  en  dispenser  et  la  faire  suppléer  par  lu  preuve  les- 

• timoniale  ? » 

Ainsi,  la  quittance  d’arrérages  d’une  rente  constituée, 
quoique  donnée  au  débiteur  direct , quoiqu’elle  relatât  de  la 
manière  la  plus  expresse  l'origine  de  sa  constitution  , ou  le 
titre  sans  énonciatiou  de  l’enregistrement,  si  elle  est  sous 
seing  privé  , ne  suppléant  pas  ce  titre  et  ne  pouvant  pas  en 
tenir  lieu , ne  rendrait  pas  exigible  le  droit  de  constitution 
de  rente , bien  qu'une  décision  du  23  brumaire  an  vm , 
citée  par  le  Dictionnaire  de  l’Enregistrement , v°  Quittance, 
n"  HO,  et  une  délibération  du  24  avril  4826  (Cent.,  4934) 
aient  décidé  le  contraire. 

897.  Remarquez  que  la  solution  de  M.  Toullier  a lieu  dans 
l’hypothèse  où  le  débiteur  fait  usage  contre  le  créancier  des 
quittances  d’arrérages  de  la  rente  qu’il  conteste.  Le  doute  ne 
s’est  jamais  élevé  , et  en  effet  ne  pouvait  pas  s’élever  pour  le 
cas  où  le  créancier  seul  exciperait  des  quittances  que  rien  ne 
prouverait  avoir  été  acceptées  ; il  est  évident  qu'il  ne  peut  pas 
se  créer  un  titre  à lui-même , ce  qui  arriverait  si',  sans  l’in- 
tervention ou  l’approbation  du  débiteur,  il  passait  des  quit- 
tances , même  notariées,  desquelles  il  pourrait  ensuite  exciper 
pour  établir  l'existence  d'un  droit  en  sa  faveur. 

Aiusi  l’opinion  des  auteurs  mêmes  qui , sons  l'ancien  droit , 
pensaient  que  les  quittances  dispensaient  de  la  représentation 
du  titre  , n’aurait  rien  de  contraire  à ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut , en  thèse  générale  , que  la  déclaration  émanée  da 
créancier  seul , sans  l’approbation  du  débiteur,  ne  pouvait  ja- 
mais donner  ouverture  au  droit  de  titre.  Ces  auteurs  suppo- 
saient que  les  quittances  avaient  été  acceptées  par  le  débi- 
teur, ou  même  qu'il  les  produisait  et  en  faisait  usage , et  ils 
tiraient  de  cette  circonstance  la  preuve  de  l'obligation,  preuve 
consistant  dans  un  aveu  du  débiteur  qui  n’eût  pas  accepté  la 
quittance  d'une  dette  qu'il  nfuirait  pas  reconnue  (I).  Nous 
verrons  bientôt  les  conséquences  à déduire  de  la  nature  de 
ce  genre  de  preuve. 


tt)  Y«y.  M.  Tunllier , loc.  vil. 
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La  quittance  d’arrérages  de  rente  ne  donnerait  donc  pus  on 
veriure  au  droit  de  constitution  de  rente  , lors  même  qu’elle 
eu  relaterait  l'exist.-nce  et  qu  elle  serait  présentée  à l'enregis- 
trement pur  le  débiteur. 

898.  Cette  décision  doit-elle  S’appliquer  à la  quittance  d’ift-  * 
téréts  payés  à raison  d'un  capital  ? Aujourd'hui  toute  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  rente  constituée  et  le  prêt  à intérêt , 
c’est  que  dans  le  premier  contrat , le  capital  n'est  pas  exigible 
(art.  1909.  C.  c.;  voy.  Infrà,  ce  que  nous  disons  sur  ce  point 
au  chapitre  des  rentes).  Or,  l'exigibilité  du  capital  n'est  d'au- 
cune considération  en  ce  qui  concerne  la  preuve  du  prêt  qui 
en  a été  fait  ; il  semble  donc  qu'il  y a même  motif  de  décider 
pour  la  quittance  d’intérêts,  que  pour  la  quittance  d'arrérages. 
D’ailleurs,  le  capital  d'une  rente  constituée  peut  devenir  exi- 
gible (art.  1912,  C.  c.),  et  dans  ce  cas  les  deux  hypothèses  se 
confondent  eu  une  seule  , qui  est  celle  du  prêt  ordinaire. 

Les  mêmes  raisons  de  décider  devraient  également  s’appli- 
quer au  cas  où  il  s’agit  d'à-comples  payés  sur  une  somme  dont 
le  surplus  serait  dû.  Ce  n’pst  pas,  en  effet , parce  que  ce  sont 
des  arrérages  seulement,  que  la  quittance  ne  fait  pas  preuve 
de  la  dette  do  capital , mais  parce  qu'elle  ne  remplit  pas  les 
conditions  d’un  acte  obligatoire;  or,  elle  ne  les  présente  pas 
plus  quand  il  s’agit  d'un  à-compte  , que  quand  il  s'agit  d'in- 
téréts. 

899.  Cependant  «ne  objection  pourrait  élre  faite  à ce  sys- 
tème et  tirée  des  termes  de  l'art.  22/18,  C.  c.,  ainsi  Conçu: 

« la  prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance  que 
» le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contré 
» lequel  il  prescrivait.  » On  peut  faire  obsertrpr  que.  par  ap- 
plication de  cet  article  , les  quiitunces , soit  d'à-comples,  soit 
d’arrérages,  sont  considérées  comme  interruptives  de  la  pre- 
scription à l’égard  du  capital;  que  ce  caractère  ne  leur  est  at- 
tribué que  parce  qu’elles  constituent  des  reconnaissances  , 
qualification  qui  les  fait  tomber  sous  l’application  de  l’art.  69, 
§ 3,  nu  3 de  lu  loi  de  l'rimàire. 

Mais  la  réponse  est  que  la  reconnaissance  dont  il  s'agit  dans 
l’art.  2248,  est  bien  plus  générale  que  celle  dont  parle 
l'art.  69  ; qu’en  effet , la  première  comprend  toute  espèce 
d’aven,  écrit  Ou  non  écrit,  exprès  ou  implicite  du  droit  ds 
créancier  (1);  taudis  que  tu  seconde  est,  d'après  les  principe» 


(1)  Ÿof.  Pothier,  Traité  dm  OAMyONSM,  «9,  St  Touiller,  tort*  f, 
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du  droit  fiscal , celle-là  seulement  qui  consiste  dans  un  écrit 
et  fait  titre  de  l’obligation.  Dans  la  quittance , le  fait  inter- 
ruptif de  la  prescription  n'est  pas  l’acte  lui  même , ni  son 
contenu  ; car  l’un  et  l’autre  n’émanent  que  du  créancier,  et  ce 
qui  émane  du  créancier  ne  peut  pas  constituer  un  aveu  de 
la  part  du  débiteur;  ce  qui  constitue  la  reconnaissance,  c’est 
le  paiement  qui  nécessairement  est  l'œuvre  du  débiteur;  c’est 
l’usage  ou  l'acceptation  qu'il  fait  de  la  quittance.  Or,  celle  es- 
pèce de  reconnaissance  n'est  pas,  de  sa  nature,  susceptible 
d’ètre  enregistrée  ; elle  consiste  dans  un  fait  qui  échappe  à 
l’impôt , quoique  capable  d interrompre  la  prescription. 

900.  Mais  le  droit  pourrait  être  exigé  à raison  des  conclu- 
sions prises  parle  débiteur  dans  l’instance  ; par  exemple,  s’il 
reconnaissait  expressément  la  dette  principale  et  ne  produi- 
sait les  quittances  que  pour  prouver  jusqu'à  quelle  concur- 
rence il  s’est  libéré  ; dans  ce  cas,  le  droit  d'obligation  ne  se- 
rait pas  exigible  sur  les  quittances , quel  que  lût  leur  con- 
tenu , mais  sur  les  conclusions  qui  pourraient  servir  de  titre 
au  créancier,  comme  aveu  judiciaire , et  seulement  sur  le 
montant  des  sommes  que  le  débiteur  reconnaîtrait  devoir  en- 
core, l’aveu  ne  pouvant  être  divisé,  et  le  droit  n’étant  exigible 
que  d’une  dette  actuelle. 

Aucun  droit  ne  serait  dû , si  les  quittances  n'étaient  pro- 
duites que  pour  établir  une  libération  complète  (3e  Règle) , 
ou  pour  obtenir  la  répétition  de  leur  montant  que  l'on  pré- 
tendrait avoir  été  indûment  payé.  Dans  cette  dernière  hypo- 
thèse , ni  les  conclusions,  ni  les  quittances  ne  contiendraient 
de  reconnaissance  obligatoire  formant  titre  d’un  engagement 
de  payer  (n°  840). 

901.  Les  quittances  sont  le  plus  souvent  délivrées  par  le 
créancier  seul  ; mais  il  arrive  aussi  que  le  débiteur  figure  à 
l'acte  et  en  approuve  le  contenu  par  sa  signature.  Par  exem- 
ple , les  parties  se  présentent  devant  un  notaire  ; le  débiteur 
paie  et  fait , en  même  temps,  déclaration  que  la  somme  payée 


\ 

n»  100  et  suiv.  Ces  auteurs  et  ceux  qu’ils  citent , indiquent  comme  re- 
connaissances interruptives  de  la  prescription,  les  quittances  d'arrérages, 
et  la  déclaration  d'une  dette  passive  faite  par  un  débiteur  dans  un  in- 
ventaire hors  de  la  présence  du  créancier , cependant,  selon  lenr  doc- 
trine, de  pareils  actes  ne  sont  point  de  nature  à faire  preuve  de  la  rente 
ou  de  l’obligation,  ni  à tenir  lieu  du  titre  primitif;  ils  ne  sont  pas,  par 
conséquent , des  reconnaissances  contenant  obligation. 
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est  un  h-compte  sur  un  capital  plus  considérable  qu’il  recon- 
naît devoir  au  créancier,  celui-ci  donne  quittance  de  la 
somme  payée.  L'acte  conti-nt  évidemment  deux  dispositions  : 
1°  la  reconnaissance  de  devoir  ; 2“  la  quittance  d’un  a compte. 

Dans  ce  cas  , l'intention  du  débiteur  de  conférer  un  litre 
au  créancier  est  manifeste  : la  déclaration  qu’d  signe  était 
inutile  pour  la  validité  de  la  quittance  ; elle  suppose  nécessai- 
rement une  autre  intention  que  celle  de  constater  sa  libéra- 
tion. De  son  côté  . la  volonté  du  créancier  n’est  pas  moins  évi- 
dente ; par  la  mention  de  la  dette  faite  en  présence  du  débi- 
teur, il  veut  s'assurer  de  la  reconnaissance  de  ceux-ci  et  con- 
server ses  droits  sur  le  surplus  de  l'obligation.  Enfin,  rien  ne 
s'oppose  à ce  que  l'acte  constitue  un  titre  obligatoire;  la  re- 
connaissance du  devoir  peut  être  contenue  dans  le  même  acte 
que  la  quittance  ; le  débiteur  peut  en  môme  temps  payer  une 
partie  et  donner  un  titre  pour  le  surplus  ; ce  titre  , il  le  donne, 
puisque  d'une  part  les  expressions  de  l’acte  reconnaissent  la 
dette  , et  que  de  l aulre  le  créancier  peut  en  obtenir  expédi- 
tion et  en  faire  tel  usage  qu  il  jugera  convenable.  Le  droit 
d’obligation  est  donc  exigible  sur  la  somme  qui  reste  due  et 
à l'égard  de  laquelle  la  déclaration  forme  titre  obligatoire. 

902.  Mais  si  la  quittance  notait  délivrée  qu’en  brevet , ou 
si  elle  était  passée  entre  les  parties  sous  signature  privée  , et 
dans  les  deux  cas,  remise  au  debiteur  qui  la  garderait  seul 
devers  lui , bien  qu’il  l’eût  signée,  l'on  ne  devrait  point  y 
voir  uu  litre  pour  le  créancier  ; en  efl'et , de  ce  qu'il  n'en  est 
point  remis  de  double  aux  mains  de  celui  ci , il  résulte  que 
I intention  du  débiteur  n'a  pas  été  de  faire  un  acte  obligatoire, 
mais  seulement  d’acquérir  une  preuve  de  libération  ; sa  si- 
gnature , dans  ce  cas,  n’a  pas  plus  de  force  que  l’usage  qu’il 
fait  de  la  quittance , soit  en  la  gurdaut , soit  en  la  produisant 
(u*  172). 

903.  Le  créancier  qui  reçoit  un  à-compte  ou  des  intérêts, 
et  donne  quittance  , tire  quelquefois  de  son  débiteur  une  con- 
tre-quittance; cet  acte  a pour  objet  de  conserver  son  droit;  il 
est  signé  par  le  débiteur  et  contient  l'aveu  de  la  dette  ; il  tient 
lieu  de  titre  et  peut  le  remplacer  lorsque  la  déclaration  de  l’o- 
bligation est  explicite.  Un  pareil  acte  donne  par  conséquent 
ouverture  au  droit  de  1 p.  0/q. 


74 


OR  LfcXlUIBlUTÉ. 


Distinction  111. 

Des  Déclarations  faites  en  présence  de  toutes  tes  parties, 
sommai. 

904.  Transition  aux  actes  passés  en  présence  des  deux  parties. 

Il  Jaut  recourir  aux  régies  générales  des  conventions. 

905.  Ce  qu’on  doit  entendre  par  parties  dans  un  acte.  Délib — 

28  mai  i83l  , 1 1) avril  1826. 

906.  La  volonté  de  s’obliger  ne  se  présume  pas , surtout  dans  tes 

actes  qui  ont  un  autre  objet. 

907.  Le  droit  de  1 p.  0/0  n’est  pas  exigible  sur  les  reconnaissantes 

qui  ont  lieu  dans  les  actes  préparatoires  à partage  et 
autres  de  même  nature.  — Arrêt  du  22  mars  iUi4- 

908.  Doctrine  approuvée  par  la  Régie.— Délib. , 2 octobre  1822, 

et  contestée  par  le  Dictionnaire  de  l'Enregistrement. 

909.  Le  droit  n'est  pas  dû.  sur  un  partage  qui  constate  qae  l’un 

des  héritiers  est  débiteur  envers  la  succession.  Décision  , 
26  août  1821  ; dclib.,  i,r  mars  i833. 

910.  De  C obligation  de  rapporter  , résultant  de  la  reconnais- 

sance d’un  don  manuel.  — Délib. , Si  juillet  1822;  8 jan- 
vier 1828. 

911.  Obligation  de  rapporter  une  somme  donnée  par  un  co-héri- 

tier. 

912.  Le  rapport  lui-même  ne  rend  pas  le  droit  de  1 p.  0/o  exi- 

gible. ' 

913.  La  soumission  h rapporter  après  U partage  ne  donne  pas 

ouverture  au  droit  de  i p.  ü/o,  si  elle  a pour  cause  une 
donation . 

9 14.  Mais  il  en  est  autrement  si  la  cause  du  rapport  est  uni 

dette.  — Distinction. 

915.  Espèce.  — Jug.  et  délib.,  27  avril  i83a. 

916.  Le  droit  n’est  pas  exigible  de  ce  qui  est  énoncé  à l’inven- 

taire comme  dû  au  notaire  rédacteur.  — Délib.,  l3  août 
1 83o.  ’ ' 

917.  Du  bilan. 

918.  Du  tableau  de  situation  que  fait  le  débiteur  admis  À la  ces- 

sion de  biens. 

919.  Des  unions  et  directions  de  créanciers. 

904 . Des  observations  contenues  dans  les  deux  distinctions 
précédentes,  il  résulte  que  le  droit  n’est  jamais  exigible  sur  un 
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acte  auquel  une  des  parties  seule  a comparu , tant  que  le  con- 
cours de  l'autre  partie  n’est  pas  légalement  justifié,  lorsqu'el- 
les figurent  (ouïes  deux  dans  l’acte  , ce  n’est  plus  le  défaut  de 
concours  qui  peut  empêcher  l'obligation  de  se  former,  cepen- 
dant la  présence  des  parties  ne  suffit  pas  pour  lier  le  contrat, 
car  ce  n’est  pas  leur  présence , ni  même  leur  signature  , qui 
constituent  la  convention , c'est  leur  volonté  de  la  constituer , 
l’intention  de  se  lier  , en  un  mot  leur  consentement  récipro- 
que 4 contracter  ; c’est  donc  cette  volonté  que  nous  avons  à 
examiner  dans  la  distinction  présente. 

Nous  devons  préalablement  faire  observer  que  la  présence 
et  l’approbation  , soit  du  débiteur , soit  du  créancier,  ne  pro- 
duisent d’effet  sur  la  valeur  de  l’acte  , qu’autant  qu'ils  y com- 
paraissent réellement  et  prennent  une  part  active  à sa  rédac- 
tion. Ainsi , l’on  ne  doit  pas  considérer  comme  partie  dans  un 
acte , celui  qui  ne  fait  qu'y  comparaître  en  qualité  de  conseil , 
d’ami , ou  de  parent , comme  cela  arrive  souvent  dans  les  con- 
trats de  mariage.  Une  pareille  comparution  ne  change  rien 
anx  effets  de  l’acte. 

Nous  en  verrons  plusieurs  exemples , en  parlant  des  recon- 
naissances de  dons  manuels  ; en  voici  un  autre  , plus  particu- 
lier à notre  matière  , et  dans  lequel  les  principes  sont  établis. 

I,e  24  mars  1831 , les  héritiers  de  Paul  Chicoineau  ont  pro- 
cédé , devant  notaire , à la  liquidation  et  au  partage  de  la  suc- 
cession. U a été  dit  dans  cet  acte  que  celte  succession  se  com- 
posait , entre  autres  créances , d’une  somme  de  16,000  fr.  due 
par  M.  Landron  , ainsi  qu'il  résultait  du  compte  entre  eux 
établi  sous  le  f"  10  du  registre  de  commerce,  plus  500  fr.  pour 
les  intérêts  réglés  de  cette  somme.  A la  fin  de  l'acte  se  trouve 
constatée  la  présence  de  M.  Landron  , comme  ami  et  conseil 
des  parties.  Le  receveur  a perçu  un  droit  d'obligation  sur 
cette  somme. 

Les  parties  ont  réclamé,  en  invoquant  l'opinion  de  Toullier, 
lom.  12 , n*  51 , et  Ricard , Du  donations.  n°  1251  , qui  pen- 
sent que  ne  sont  parties  dans  les  contrais  que  les  personnes 
qui  y stipulent  ou  promettent  quelque  chose  en  leur  privé 
nom,  sans  le  consentement  ou  la  présence  desquelles  certaines 
clauses  n’y  pourraient  être  insérées  , et  non  celles  qui  n’assis- 
tent que  comme  conseils  on  par  honneur  et  bienséance.  Or  , 
la  présence  de  M.  Landron  n'était  pas  nécessaire  pour  la  liqai-  , 
dation  ; rien  ne  constate  même  que  l'acte  ait  été  rédigé  d’a- 

Erès  ses  avis.  Sa  présence  n'emporte  pas  de  sa  part  approba- 
ation  de  toutes  les  clauses  ; pour  discuter  ou  approuver  la 
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créance  énoncée , il  aurait  dû  être  partie  dans  l’acte  ; son  si- 
lence ne  pourrait  pas  lui  être  opposé  p’ns  tard,  lorsqu’il  vou- 
drait élever  des  contestations  sur  la  vérité  des  mentions  du  li- 
vre du  commerce  ; enfin  , l'acte  dont  il  s'agit  ne  forme  pas  un 
titre  exécutoire  contre  M.  Lnndron;  on  ne  pourrait  pas  l’expé- 
dier en  forme  de  grosse  et  l'exécuter  contre  lui  -,  on  ne  devait 
donc  pas  le  soumettre  à un  droit  d’obligation.  Ces  motifs  ont 
fai  adopter  la  réclamation  par  une  délibération  du  24  mai  1831 
(Cont.  ,2263). 

Le  28  décembre  1825  , les  héritiers  de  la  dame  M....  ont 
procédé , devant  M‘  C....,  notaire , à la  liquidation  et  au  par- 
tage de  la  succession.  L’art.  lOde  cet  acte  est  ainsi  conçu: 
« La  pièce  unique  d«  la  cote  8 de  l’inventaire , après  le  décès 
» de  M"*  M...,  est  une  reconnaissance  de  la  somme  de 

» 5,0l)0  fr. , souscrite  par  ledit  M*  C à la  date  du  1"  juil- 

» lel  1825 , au  profit  des  héritiers  de  M.  et  Mme  M...,  et  ac- 
» luellement  exigible.»  Le  droit  d'obligation  n’a  pas  été  perçu 
par  le  motif  que  M*  C....  n’avait  pas  agi  comme  partie,  mais 
seulement  comme  notaire,  et  qu'en  cette  qualité  il  était  tenu 
d'énumérer  les  titres  actifs , sans  avoir  le  droit  de  faire  au- 
cune protestation , sauf  à contester  ultérieurement,  si  I on  vou- 
lait exciper  contre  lui  d'une  énonciation  qu'il  ne  pouvait  pas 
refuser  de  faire  (Délib.  19  avril  1826,  Cont.,  1142  (1). 

905.  La  volonté  des  parties  de  faire  un  titre  ne  saurait  être 
douteuse , du  moins  en  règle  générale , lorsqu'elles  rédigent 
un  acte  exprès  et  qui  ne  contient  pas  autre  chose  que  la  re- 
connaissance de  la  dette.  Aussi  la  difficulté  de  la  perception 
ne  se  rencontre  pas  ordinairement'dans  ces  actes  ; c'est  dans 
ceux  qui  ont  un  objet  different  et  auxquels  la  reconnaissance 
n’est  qu’accidentelle , qu'il  devient  difficile  de  distinguer  lo 
titre  de  la  simple  énonciation  : la  disposition  , en  effet , peut 
avoir  pour  objet  de  conférer  un  titre  et  de  le  constituer , car 
les  actes  peuvent  contenir  autant  de  conventions  que  les  par- 
ties le  veulent  ; et  d'un  autre  côté  toute  énonciation  n'est  pas 
obligatoire. 

Nous  avons  développé  dans  le  n°  7S  et  suivans , les  règles 
d'interprétation  tracées  par  la  loi , et  à l’aide  desquelles  on 
peut  reconnaître  la  volonté  des  parties  dans  les  actes  ; ces  rè- 
gles s'appliquent  aux  obligations  de  sommes  comme  à toute 
autre  espèce  de  contrais;  on  devra  nécessairement  y recourir. 


(1)  Détib.  contraire,  du  13  février  1835  (Cont. , 4059  ) I 
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DOC).  Nous  ferons  seulement  remarquer  ici  que  la  volonté  de 
s'obliger  ne  se  présume  pas;  il  faut  qu  elle  suit  clairement 
établie  et  résulte  de  l'acte  lui  même , pour  que  le  droit  de  1 
p.  ü/o  soit  exigible.  C’est  la  conséquence  de  cette  règle  du 
droit  civil , que  toute  convention  s’interprète  en  faveur  (Je  ce- 
lui qui  a contracté  l'obligation  'art.  1162,  C.  c.).  Dans  le  doute 
le  droit  proportionnel  ne  doit  pas  être  perçu  (n°  37). 

Ainsi , dans  les  actes  qui  ont  principalement  un  autre  objet 

Ïue  la  reconnaissance  eldans  lesquels  celle-ci  peut  être  utile, 
ans  un  but  différent  que  l'obligation  elle-même  , on  ne  doit 
pas  présumer  que  les  parties  ont  eu  la  volonté  de  conférer  un 
titre.  C’est  ce  qui  arrive  dans  les  états  de  situatiou,  dans  les 
inventaires , liquidations  . et  dans  toutes  les  opérations  prépa- 
ratoires à partage , et  où  il  s’agit  d'établir  la  position  des  par- 
ties et  leurs  droits  respectifs. 

907.  L’instruction  n°  290,  § 18,  après  avoir  reconnu  que 
le  droit  n’est  pas  exigible  sur  les  déclarations  qui  se  font  dans 
les  inventaires  hors  de  la  présence  des  créanciers  (1),  ajoute 
que  le  droit  serait  exigible  si , par  exemple  , un  ou  plusieurs 
héritiers,  se  reconnaissaient  débiteurs,  soit  envers  la  succes- 
sion, soit  envers  un  ou  plusieurs  de  ses  co-héritiers  présens 
à l'inventaire.  Mais  celle  distinction  a été  rejetée  par  la  Cour 
de  cassation. 

L’inventaire  dressé  , après  le  décès  de  la  dame  Saint- Mar- 
tin , à la  requête  du  sieur  Cougouilhe  , tant  comme  fondé  de 
pouvoir  de  1 un  des  héritiers  que  comme  tuteur  de  sa  hile  mi- 
neure , elle-même  héritière  , et  en  présence  des  autres  héri- 
tiers , contenait  une  déclaration  faite  par  le  sieur  Cougouilhe 
lui-même  qui  avait  été  mandataire  de  la  dame  Saint-Martin  et 
membre  d'une  société  de  commerce  où  elle  était  intéressée , 
et  portant  : « Que  la  société  Saint-Martin  et  hile  avait  été  dis- 
» soute  il  y a environ  cinq  ans , et  que  ladite  liquidation  s’en 
» était  faite  le  16  janvier  1807  ; qu’il  revenait  à ladameSaint- 
» Martin,  en  quatre  parties.  167,000  fr.  que  ledit  Cougouilhe, 

» depuis  le  réglement  du  16  janvier  1807 , ayant  eu  la  direc-, 
» lion  des  valeurs,  dont  il  vient  d être  fait  mention,  avait  eu 
» à payer  pour  le  compte  de  la  dame  Saint-Martin  les  sommes 
» ci-après,  montant  à 80,300  fr.»  D’où  il  résultait  que  le  sieur 
Cougouilhe  était  comptable  à la  succession,  ainsi  qu’il  était  re- 
connu par  les  héritiers,  de  86,700  fr. 


(I)  Voy.  supra,  n“  870. 
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L'Administration  soutint  que  le  droit  d'obligation  était  exi- 
gible ; elle  se  fondu  sur  ce  que  la  déclaration  faite  par  Cou* 
goullhe  rie  tendait  pas  seulement  à faire  connaître  la  consis- 
tance de  la  succession;  qu'elle  formait,  au  profit  de  ses  co- 
héritiers , un  titre  à la  perfection  duquel  il  ne  manquait  rien , 
et  qui  ne  se  référait  à aucun  autre  titre  enregistré. 

Mais , le  22  mars  1814,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ainsi 
conçu  : 

3 • Attendu  qan , d'après  Vert.  68 , $ 2 , n>1  de  la  loi  du  22  frimaire 

• an  tii  , le»  inventaires  de  meuble»,  objet t mobilier t , titres  et  papiers  , 
- ne  u>nt  sujets , pour  l’enregistrement , qu’à  un  droit  fixe  de  2 fr. , que, 

• par  l’art.  4 de  la  même  toi , le  droit  proportionnel  n'est  établi  que  pour 

• ies  obligations,  libérations,  condamnations,  collocations  ou  liqntda- 

• lions  de  sommes  et  valeurs,  et  pour  les  transmissions  de  propriété  , 

• d’usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles , soit  entre 
> vifs , soit  par  décès;  que  les  promesses  de  payer , arrêtés  is  comptes  , 

• billets , mandats , et  autre»  acte*  mentionnés  en  l'art.  60  , $ 3,  n«  3 , 
» ne  sont  sujets  an  droit  projMutionnel  de  1 p.  Ojo,  déterminé  par  ledit 
» article,  que  dans  le  cas  où  ils  sont  produits  en.  justice , et  que  Vexe- 
» cutien  et  le  paiement  en  sont  légalement  poursuivis  ; attendu  que,  dan* 

• t’espère,  la  déclaration  faite  par  Gongouillie,  dans  l’inventaire  daa  ef- 

• fcts  de  la  succession  de  la  veuve  Saint-Martin , sa  belle  mère  , portant 
a qu’aprés  avoir  touché , pour  ladite  veuve  Saint-Martin,  107,000  fr., 

• et  en  avoir  payé , à son  acquit , 80,300  ,fr. , il  restait  comptable  d’une 

• nomme  de  86,700  fr.,  n’a  en  le  caractère  ni  des  obligations  spécifiées 
» par  l’art.  4 de  ta  loi  du  22  frimaire,  ni  des  promesses  de  payer  , on  ar* 

• rétés  de  compte,  ou  autres  actes  sujets  au  droit  proportionnel,  comme 

• énoncés' dans  te  n°  3 , $ 3 de  l'art.  69  ; — que  la  somme  comprise  dans 

• cette  déclaration,  ainsi  que  les  titres  sur  lesquels  elle  pouvait  être  ré- 

• damée,  ont  dil  seulement  être  considérés  comme  faisant  partie  des 
» objets  mobiliers  et  titres  inventoriés  dans  1a  succession  de  ladite  vsuve 

• Saiut-Martin  , présentés  par  Cougouilhe,  comme  les  ayant  reçus  pour 

• celle  ci , en  qualité  de  mandataire;  qu’il  suit  de  là  que  la  déclaration 

• dudit  Cougouilhe  , dans  l'inventaire  dont  il  s'agit  , n'a  pu  donner  lien 

• qn'au  droit  fixe  de  2 fr.,  déterminé  par  l’art  68 , S 2 , n»  4 de  ta  loi 
» du  22  frimaire  an  vu,  et  qu'elle  ne  deviendrait  susceptible  du  droit 

» proportionnel  que  dans  le  cas  où  l’un  en  ferait  usage  en  justice » 

(Dalj.,  7.  59. ji. 

908.  Une  délibération , du  2 octobre  1822  ( Cont.,  437)  a 
fuit  application  de  cet  arrêt  à des  déclarations  passées  dans 
un  inventaire  par  plusieurs  héritiers,  desquelles  il  résultait 
qu’ils  étaient  comptables  envers  la  succession , de  diverses 
sommes  s’élevant  4 38,200  fr.  ; celle  décision  a été  critiquée 
par  le  Dictionnaire  de  l’Enregistrement , v-  Inventaire  , n*  40; 
on  y soutient  : « que  les  deux  espèces  présentent  des  carac- 
..  tères  dillurens  ; qu'un  mandataire  est  comptable  de  l’exécu- 
» lion  de  son  mandat,  mais  qu'il  n’est  débiteur  que  lorsque 
» son  compte  a été  réglé  -,  qu'on  peut , par  ce  motif,  ne  pas 


Digitized  by  Google 


DES  OBI.ICATtONS  DK  SOMMES. 


79 

» voir  une  obligation  dans  l'aperçu  qu'il  donne  dans  uu  inveu 
>>  taire,  de  sa  situation  à l'égard  du  mandant;  mais  lorsque  ce 
» sont  des  débiteurs  qui  déclarent  positivement  qu'ils  sont  re- 
« devables  à la  succession , leurs  déclarations  paraissent  for- 
» mer  contre  eux , à défaut  d’actes  antérieurs,  un  titre  suflj- 
« sant  pourmotiver  la  perception  du  droit  proportionnel.  Dans 
» l’espèce  sur  laquelle  l’arrêt  a statué , le  mandataire  ne  fait 
» pas  seulement  l’exposé  de  sa  situation , il  se  reconnaît  dé- 
» bileur  d'une  somme  qu'il  détermine  et  dont  le  montant  est 
» approuvé  par  les  héritiers  ; le  compte  se  trouve  ainsi. réglé 
» à défaut  d actes  antérieurs,  la  déclaration  deCougouilheaii- 
x rail  fait  litre  contre  lui.  » 

Ces  considérations  avaient  été  présentées  par  la  Régie  ; la 
Cour  ne  les  a point  contestées,  et  cependant  ne  s’y  est  point 
arrêtée  ; elle  a motivé  sa  décision  sur  ce  que  cette  déclaration, 
en  la  supposant  vraie  et  formant  titre , constituait  un  objet 
mobilier  dépendant  de  la  succession , ou  un  litre  inventorié , 

Îue  l’art.  68,  § 2,  n*  1 de  la  loi  de  frimaire  n’assujétit  qu’au 
roit  fixe  à percevoir  sur  l’inventaire  qui  les  énonce  ; ce  mo- 
tif s’applique  évidemment  aux  déclarations  par  lesquelles  les 
héritiers  se  reconnaissent  débiteurs  de  la  succession  et  à plus 
forte  raison  ; car  il  est  à remarquerque  Cougouilhe  ne  fait  paa 
la  déclaration  comme  héritier  , mais  comme  mandataire  de  la 
défunte,  qualité  qui  ne  l’appelait  point  à l’inventaire. 

909.  Il  y a même  raison  de  rejeter  une  décision  du  même 
quvrnge,  v"  Inventaire,  n"  41  , qui  porte  que  la  recon- 
naissance par  un  des  héritiers  d’avoir  souscrit , au  profit  du 
défunt,  une  obligation  sous  seing  privé  qui  lui  est  représen- 
tée par  ses  co-héritiers , est  passible  du  droit  proportionnel  ; 
cette  solution  est  fondée , comme  la  précédente , sur  ce  que 
la  reconnaissance  du  débiteur  donne  ici  la  force  de  l’acte  au- 
thentique à l’obligation  ; mais  cette  considération  n’a  rien  de 
décisif,  puisque  la  loi  n’assujétit  point  à un  droit  particulier 
b s titres  mêmes  dont  l’existence  est  constatée  par  l’inven- 
taire; peu  importe  dès-lors  que  cette  existence  soit  particu- 
lièrement reconnue. 

Aussi,  une  délibération  du  1"  mars  1833  (Cont.,  2691) 
a-t  elle  décidé  que  le  droit  d’obligation  n’est  pas  du  sur  un 
acte  de  partage  dans  lequel  on  mentionne  des  billets  souscrits 
par  un  co-pat  taneant  présent , attendu  que  celte  mention  n’a 
pour  objet  que  dvétablir  le  montant  de  la  masse  ei  que  le  co-héri- 
iicr  débiteur  ne  comparait  pas  au  paringe  pour  le  reconnaître; 
par  b*  même  motif,  une  decision  du  Ministre  des  Finances, 
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du  20  août  1821  {coût.  271  ),  a reconnu , en  faisant  applica- 
tion de  l'arrêt  du  22  mars  1814,  qu'un  acte  préparatoire  à 
partage  n'est  point  passible  du  droit  proportionnel , quoiqu'il 
résulte  des  dispositions  qu’il  contient  que  deux  co-héritiers 
sont  debiteurs,  envers  la  succession , d'une  somme  qu’ils  s’o- 
bligent de  rapporter  à la  masse  partageable , sans  énonciation 
de  titres  enregistrés. 

910.  Kous  verrons,  «n  traitant  des  donations,  que  la  re- 
connaissance d'un  don  manuel  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  donation;  mais  souvent  la  Régie  a perçu  le  droit  d’o- 
bligation , sous  prétexte  que  de  celle  reconnaissance  résulte 
l’engagement  implicite  de  rapporter  à la  succession  le  montant 
de  la  libéralité.  Après  le  décès  du  sieur  C . . . ,ses  trois  enfans,  en 
attendant  le  partage,  ont  passé  devant  notaire  un  acte  par  lequel 
l’un  d'eux  a déclaré  qu'il  rapporterait  à la  masse  unesomme  de 
400,000  fr.  reçue  de  son  père,  en  dillVrentes  circonstances, 
à litre  d'avancement  d'hoirie,  sans  autre  énonciation;  pour 
sûreté  du  rapport,  il  a consenti  des  hypothèques.  Le  droit  do 
4 p.0/0  a été  perçu  sur  les  2/3  de  celle  somme,  attendu  que 
les  héritiers  du  sieur  G...  étaient  au  nombre  de  trois , et  par 
le  motif  que  la  déclaration  du  donataire  était  le  premier  litre 
en  vertu  duquel  ses  co  héritiers  seraient  fondés  à exiger  le 
rapport  (Déiib.,  SI  juillet  1822  J.  £.,  72a8).  Ce  motif  est 
loin  d'être  fondé;  la  Régie,  en  effet,  ne  peut  pas  dénaturer  la 
déclaration  des  parties  ; elle  ne  peut  que  la  combattre  et  la 
démontrer  fausse , si  ces  moyens  sont  en  son  pouvoir  ; mais 
jusque-là  on  doit  la  tenir  pour  vraie.  Ain>i , dans  une  déclara- 
tion de  l’espèce , il  est  certain  qu’il  y a eu  donation  de  sommes 
en  avancement  d'hoirie;  cette  donation  une  fois  reconnue, 
toutes  les  conséquences  légales  qu'elle  produit  deviennent 
également  certaines,  et  parmi  elles,  l’obligation  de  rappor- 
ter, établie  formellement  par  l’art.  843,  C.  c.  C’est  donc  dans 
cet  article  même  que  les  cohéritiers  puisent  le  droit  au  rem- 
boursement du  montant  de  la  donation,  et  non  dans  la  recon- 
naissance du  donataire,  qui  n'ajoute  rien  ainsi  à son  obligation 
préexistante.  En  uu  mot , l obligation  de  rapporter,  résultant 
d’une  reconnaissance  d'un  don  manuel , est  légale  quoique 
exprimée  dans  l'acte,  et  dès-lors , ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  établi  par  l'art.  09,  § 3,  n°  3. 

A la  délibération  ci-dessus  rapportée,  on  peut,  au  surplus, 
en  opposer  une  autre  qui  fait  application  des  véritables  prin- 
cipes. Le  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle  Bret , contenait 
cette -clause  : « Déclare  la  future  épouse  , que  la  somme  de 


DR8  OBLIGATIONS  DF  SOMMRS.  Si 

» 20,000  fr. , qui  fait  partie  de  son  apport,  lui  provient  d'un 
» don  que  son  père,  actuellement  décédé,  lui  a fait;  qu'elle  eu 
» devra  , en  conséquence  , faire  le  rapport  à ses  cohéritiers.  » 
Il  a été  décidé  que  le  droit  de  1 p.  0/o  n'était  pas  dû  par  le 
même  motif,  que  la  déclaration  n’avait  pas  pour  objet  d'obliger 
la  future  envers  ses  co-héritiers,  mais  seulement  de  faire  con- 
naître la  nature  résoluble  de  son  apport  ( Délib.,  8 janvier 
1828;  Coni.,  1495). 

911.  Il  en  serait  autrement  si  un  frère  reconnaissait  avoir 
reçu  de  son  frère  une  somme,  en  avancement  d’hoirie,  sur  la 
succession  de  leur  père,  encore  vivant,  et  s’obligeait  à en  faire 
le  rapport  à cette  succession  ; une  pareille  disposition  ne 
constituerait  qu'un  prêt , l’obligation  de  rapporter  dériverait 
non  de  la  loi , mais  de  la  convention;  le  droit  de  1 p.  0/q  se- 
rait incontestablement  exigible. 

912.  Quant  aux  rapports  eux-mêmes,  ceux  qui  ont  lieu 
dans  les  partages,  soit  d’un  don,  soit  d’une  dette,  ne  sauraient 
donner  ouverture  au  droit  d’obligation,  car  la  dette  se  trouve 
éteinte  en  même  temps  qu’elle  est  reconnue  (1).  ( Délib.  12 
décembre  1826,  t’ont.,  1267.)  Il  en  est  de  même  du  cas  où 
celui  qui  doit  le  rapport  le  fait  en  moins  prenant;  la  dette  est 
compensée  par  l’acte  même  qui  la  reconnaît. 

913.  Lorsque  l’héritier  qui  doit  le  rapport  ne  le  fait  pas  im- 
médiatement , et  que  la  somme  dont  il  est  débiteur  est  attri- 
buée à un  autre co-hérilier,  le  droit  d'obligation  est,  ou  n'est 
pas  exigible  suivant  les  circonstances. 

Aux  termes  de  l’art.  829,  C.  c.,  chaque  co-héritier  fait  rap- 
port à la  masse  des  doDS  qui  lui  ont  été  faits  et  des  sommes 
dont  il  est  débiteur,  en  sorte  que  l’obligation  du  rapport  peut 
avoir  pour  cause  un  don  ou  une  dette. 

S’il  s’agit  d’une  donation  , l'obligation  de, rapporter  dérive 
de  la  loi  (art.  833.  C.  c.);  elle  existe  tant  qu’elle  n’est  pas  ac- 
complie par  un  paiement  effectif  de  la  somme  donnée.  Jusqu’à 
ce  qu’il  y ait  un  partage , le  rapport  est  dû  à la  masse  ; c'est 
la  masse  qui  est  créancière.  Mais  après  le  partage  , il  n'y  a 
plus  de  masse , la  iiction  de  lu  loi  est  même  qu'il  n'en  a jamais 
existé  ; chaque  héritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immé- 
diatement à ce  qui  compose  son  lot  (art.  883 , C.  c.)  ; ainsi , 
celui  auquel  est  attribuée  la  somme  à rapporter  en  est  présumé 
avoir  été  toujours  créancier;  il  remplace  la  niasse  à cet  égard, 


(1)  Voy.  Jnfri , 3«  Régie. 
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et  son  titre  est  le  môme , c'est-à-dire  qu’il  est  dans  la  loi.  En 
d’autres  termes , les  expressions  de  l’ai  t.  843  , « tout  héritier 
» doit  rapporUr  n ses  en-héritiers , ce  qu’il  a reçu...  >•  sont, 
après  le  partage . équivalentes  à celle-ci  : tout  héritier  doit 
rapporter*  !’&ér»/»«r  désigné  pour  le  recevoir,  ce  qu’il  a reçu. ..; 
en  sort#  que  l’héritier  donataire  doit  le  rapport  comme  il  le 
devait  auparavant , sans  qu'il  se  soit  opéré  de  novation  dans 
aon  oWigattoo;  seulement  le  créancier  incertain  a été  dé- 
signé. v 

il  et)  résujte  que  le  droit  de  1 p.  (I/o  n’est  exigible  qn’au- 
taot  que  les  parties  ont  entendu  faire  novation,  et,  à cet 
égard  . il  faut  se  reporter  aux  principes  que  nous  allons  tra- 
cer, eu  appliquant  la  4e  Règle. 

914.  Si  le  rapport  a pour  cause  une  dette  envers  le  défunt, 
il  faut  distinguer  : 

Ou  la  dette  est  reconnue  sans  énonciation  8e  titres  enregis- 
trés , et  dans  ce  cas , le  droit  de  1 p.  0/q  est  exigible.  En  ef- 
fet, le  rapport  que  fait  l'héritier,  soit  à lu  masse,  soit  à son 
cp -héritier,  de  la  somme  qu'il  devait  au  défunt,  n'a  ni  la 
mémecau>eni  le  même  caractère  que  le  rapport' d'une  somme 
donnée.  Ea  cause  du  rapport , dans  ce  dernier  cas , est  l’éga-r 
lilé  du  partage  ; dansle  premier,  c’est  rengagement  de payer, 
contracté  par  l’héritier  pnvers  le  défunt.  Le  rapport  d'une 
somme  donnée  est  l’acquittement  d’une  obligation  legale,  l'hé- 
ritier peut  s’en  dispenser  en  renonçant  à la  succession 
(art.  Sqa,  C.  c.);  Celui  d’une  somme  prêtée  est  le  paiement 
d'une  dette  conventionnelle  dont  la  renonciation  à la  succes- 
sion du  créancier  ne  dégage  pas  le  débiteur.  Ainsi , celui  qui 
se  reconnaît  donataire  , s oblige  à rapporter,  mais  il  n’ajoute 
rien  à son  obligation  ; il  ne  lui  donne  même  pas  un  titre, 
parce  que  ce  titre  existe  déjà  , c’est  l’art.  843  du  Code  civil. 
Celui  qui  se  reconnaît  débiteur,  s’il  n’ajoute  pas  à son  obliga- 
tion préexistante  quoique  verbale , lui  donne  un  titre  que  le 
défunt , ni  l’héritier  qui  le  représente , n’aurait  trouvé  nulle 
part.  C’est  v ritablement  une  reconnaissance  de  dette  faite 
par  un  débiteur  au  profit  de  sou  créancier  ; car  un  premier 
acte  contenant  obligation  de  sommes  et  par  conséquent  sou- 
mis à la  perception  prescrite  par  l’art.  C9,  § 3,  n0  3. 

Ou  la  dette  résulte  de  titres  enregistrés;  dans  ce  cas,  le 
(fruit  n'est  pas  dû  ; il  n’existe  point  de  novation  : le  débiteur 
est  le  même  ; l'héritier  auquel  la  créance  est  dévolue  n’est 
pas  un  nouveau  créancier,  car  il  succède  à la  personne  du 
défunt , il  la  continue  et  exerce  ses  droits  sans  qu’il  Soit  be- 
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soin  d'nn  nouveau  titre  (art.  877,  C.  c.).  Enfin  . une  nouvelle 
dette  n'est  pas  substituée  à l'ancienne  ; car  elle  a toujours  la 
même  cause  qui  est  l'obligation  primitive.  Celle  obligation  , 
en  effet , n'a  pu  s’éteindre  que  par  le  paiement  que  n'a  pas 
opéré  le  rapport  fictif  et  fuit  uniquement  dans  le  but  de  dé- 
terminer le  montant  de  l’acte  de  lu  succession , que  prescrit 
l’art.  829 , C.  c. 

Le  droit  ne  serait  donc  exigible  que  dans  le  cas  où  les  par- 
ties auraient  eotendu  faire  novaliou;  le  titre  de  la  nouvelle 
dette  serait  alors  l’acte  de  partage , et  donnerait , en  consé- 
quence . ouverture  au  droit  proportionnel , suivant  les  règles 
que  nous  tracerons  incessamment. 

915.  Le  sieur  Saintard  a fait , entre  ses  quatre  enfans  , le 
partage  anticipé  de  créances  montant  à 120,000  fr.,  dont  il 
s'est  réservé  l'usufruit.  H a été  déclaré  qu’au  nombre  de  ces 
créances,  se  trouvait  une  somme  de  61,720  fr.,  remise  pré- 
cédemment à l’un  des  enfans , dans  le  but  du  partage.  Celte 
somme  a été  attribuée  pour  30,000  fl-.,  à celui  qui  l'avait  re- 
çue, et  il  a été  stipulé  qu'il  conserverait  le  surplus,  dévolu 
a deux  de  ses  frères,  à la  charge  d’en  payer  au  père  l'intérêt 
pendant  sa  vie,  et  après  lui,  aux  deux  donataires , jusqu'au 
rcmlmursement  fixé  à trois  ans  après  le  décès  du  donateur. 
Pour  sûreté  du  paiement , il  a donné  hypolliéque. 

Le  droit  d'ob'igation  a été  perçu  sur  la  part  attribuée  aux 
deux  frères , et  conservée  par  l’autre.  Mais  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine , du  4 avril  1832,'  auquel  la  Itégie  a ac- 
quiescé, par  délibération  du  27  avril  1832  (Cont.,  2721),  en 
a ordonné  la  restitution. 

• Attendu  que,  suivant  l’art.  41  de  U loi  du  22  frimaire  an  tii,  il  n’Mt 
» dû  un  droit  particulier  pour  charnue  des  dispositions  contenues  dans 
» on  acte , qu'autant  qu'elles  sont  indépendantes  . on  ne  dérivent  pas  né- 

• ce&saireiucnt  l’une  <le  l'antre  ; que  la  remise  laite  par  Saintard  père , 

• entre  les  mains  de  Saintard  Gts,  et  l'un  de  ses  héritiers  , d'une  somme 
» de  31,  750  fr.,  dont  ledit  Marcel  Saintard  devait,  à une  époque  dé  ter  - 

• minée,  tenir  compte  k ses  co-héritiers,  suivant  leurs  droits  , ne  con- 
» stilne  qu'une  condition,  ou  même,  plue  exactement,  qu'un  mode  d’exé- 
» colion  du  partage  anticipé  consenti  par  Saintard  père  ; que  si , par  ,le- 

• dit  acte  de  partage,  Marcel  Saintard  reconnaît  que  la  remise  dont  il  s’a- 
.■  ait  a été  faite  antérieurement  au  partage,  il  est  formellement  énoncé 
» dans  l’acte  , que  ce  versement  axait  été  fait  en  vue  du  partage , ce  qui 
» ne  permet  pas  de  voir,  dans  ladite  reconnaissance  , une  obligation  iso- 

• lée  du  partage , et  pouvant  donner  lieu  à la  perception  du  droit.  » 

Cette  décision  ne  serait  pas  applicable  à un  simple  partage 
entre  co-liériticrs  ; dans  son  espèce  , l’obligation  est  la  con- 
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dition  de  la  libéralité  elle-même,  tandis  que,  dans  le  cas  d'uri 
partage  , l’obligation  n’en  dérive  pas  ; sa  cause  est  antérieure 
et  le  partage  n’a  fait  qu’une  attribution  de  la  qualité  de  créan- 
cier à l’un  des  héritiers  dont  le  cfroit  remonte  au  jour  même 
où  l’obligation  a reçu  un  litre.  Le  partage  a désigné  le  pro- 
priétaire de  la  créance , mais  il  ne  l’a  pas  constituée. 

916.  L'énonciation  faite  dans  un  inventaire  ou  dans  un  par- 
tage, de  ce  qui  est  dû  au  notaire  (1)  n’a  pas  pour  objet  de 
lui  conférer  un  titre , mais  bien  de  déterminer  le  montant  du 
passif  ; celte  énonciation  ne  lie  ni  te  notaire , ni  les  héritiers , 
dans  le  cas  où  une  liquidation  erronée  aurait  fait  porter  une 
somme  moindre  ou  plus  forte  que  celle  qui  serait  due  réelle- 
ment. D’ailleurs  , le  titre  du  notaire  n’est  pas  dans  l'énoncia- 
tion , mais  dans  l’acte  même  , à raison  duquel  les  honoraires 
et  les  déboursés  sont  dus  , $uprà,  n"  855.  Il  en  résulte  que  le 
droit  d’obligation  n’est  pas  dû  sur  renonciation  qu’une  somme 
a été  remise  à l’nn  des  co-héritiers , pour  être  employée  ù 
payer  les  honoraires  et  déboursés  dus  au  notaire.  (Délib. 
13  août  1830,  Cont.,  2138). 

917.  L’art.  68 , § i“,  n°  13 , soumet  au  droit  fixe  de  1 fr. 
• les  bilans  » ; aux  termes  de  l’art.  471 , C.  com.,  le  bilan  doit 
contenir  l’état  des  dettes  actives  et  passives  du  failli  ; ainsi  leur 
énonciation  est  une  partie  constitutive  de  l’acte  que  la  loi  as- 
sujéiit  nommément  au  droit  fixe , et  ne  peut  donner  lieu  à un 
droit  particulier  (n°  75).  Le  bilan  est  d'ailleurs  une  espèce 
d’inventaire  qui  ne  donne  point  un  titre  aux  créanciers , puis- 
que de  quelque  manière  qu’il  ait  été  dirigé , ceux-ci  sont  tou- 
jours tenus  de  venir  à la  vérification  de  leurs  créances  (ar- 
ticle 501  et  suiv.,  G.  com.). 

918.  Lorsqu’un  débiteur  fait  à ses  créanciers  l’abandon 
de  ses  biens , il  dresse  un  tableau  de  ses  dettes  et  de  leur 
montant  ; cet  acte  a pour  objet , comme  le  bilan , d'établir  sa 
situation  et  non  de  conférer  un  titre  aux  créanciers  désignés 
qui  n’en  sont  pas  moins  obligés  de  faire  vérifier  leurs  créances 
(art.  501  et  suiv.,  C.  com.)  ; ainsi  le  droit  d'obligation  n’est 
pas  exigible. 

919.  C’est  par  suite  du  même  principe  , que  l’art.  68,  § 3, 
n”  6,  n’assujétit  qu’au  droit  fixe  de  3 fr.  « les  unions  et  diree- 
» tions  des  créanciers  » , et  l’on  doit  attendre , selon  ce  qui 


(1)  Yoy.  suprù , n”  904. 
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vient  d’être  dit , la  disposition  finale  du  même  article , ainsi 
conçu  : « Si  elles  portent  obligation  de  sommes  déterminées 
» parles  co-intéressés  envers  un  on  plusieurs  d’entre  eux , ou 
» autres  personnes  chargées  d’agir  pour  l'union , il  sera  perçu 
» un  droit  particulier,  comme  pour  obligation.  » Il  faut  dis- 
tinguer dans  les  contrats  de  l’espèce , ce  qui  n’est  qu’énon- 
ciatif , de  ce  qui  porte  le  caractère  obligatoire  , et  a pour 
objet  de  faire  le  titre  d’un  engagement.  Voy.  Infra t ce  que 
nous  dirons  des  concordats. 

f ui. 

* . *, 

De  U choie  (Uni  l'Obligation  de  sommes. 

winum. 

■*  . 

920.  Le  prêt  est  un  contrat  réel  qui  suppose  la  tradition  de  la 

chose  prêtée.' 

921.  Le  droit  de  1 p.  0/o  n’est  pas  dû  sur  les  obligations  de  payer 

des  sommes  qu’on  n’a  pas  encore  reçues. 

• * 

920.  Nous  avons  suffisamment  expliqué,  tuprà,  n°  333, 

Iielle  chose  devait  être  l'objet  de  l’obligation  frappée  du 
oit  de  1 p.  0/o  par  l’art.  69,  § 3,  n°  3.  Nous  devons  exami- 
ner ici  les  conditions  de  cette  chose  , comme  élément  du  con- 
trat et  non  comme  signe  caractéristique  (n°  228). 

Suivant  le  droit  romain,  le  prêt  de  consomption,  ou  mutuum , 
était  un  contrat  réel , qui  ne  recevait  sa  perfection  que  de  la 
délivrance  de  la  chose  prêtée  ; mutuum  non  poteet  esse  , nisi 
pecunia  profuciscatnr,  ([■  L.  2,  § 3,  de  reh.  cred. 

Sous  l’ancien  droit  français,  on  reconnaissait  à ce  contrat 
le  même  caractère  (1).  * 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  le  Code  civil  en  avait 
fait  une  convention  purement  consensuelle  (2)  ; cette  décision 
motivée  sur  ce  qu'aux  termes  de  l’art.  1138,  C.  c.,  les  obli- 
gations sont  parfaites  par  le  seul  consentement  des  parties , 
ne  nous  semble  point  fondée  : il  est  facile  de  se  convaincre , 
au  contraire , que  le  Code  civil , comme  l’ancien  droit , exige  t 
pour  la  perfection  du  contrat  de  prêt , la  tradition  de  la  chose 


(1)  Voy.  Pothier,  Traité  des  Obligations,  n°7,  et  Boorjon,  Droit  com- 
mun delà  France,  tit.  5,  chap.  1".  » • 1 2 

(2)  Voy.  Toullier,  I.  6 , n°  17,  et  Dalloz,  v»  Prêt,  p.  *42,  n»  J. 
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«tétée  ; à eèt  éffrt,  i!  suffit  de  comparée  les  définitions  qtfil 
donne  de  là  vente , et  du  prêt  de  consommation  ; « la  venté 

* est  une  convention  par  laquelle  l’un  J oblige  à livrer  une 
» chose , et  l’uttre  à la  payer  ( art.  1582  ) . » • Le  prêt  de  con- 
» sommation  est  tm  contrat  par  lequel  l’une  des  parties  livre 

• à feutre  Une  certaine  quantité....  ( art.  1892).  » Ainsi,  dans 
la  vente,  contrat  consensuel,  le  vendeur  t’oblige  à livrer;  dans 

prêt,  le  préteur  livre;  cette  différence  dans  les  expressions 
deila  loi , ne  peut  s’expliquer  qu’en  admettant  ht  distînctiodr 
du  droit  ancien,  à laquelle  elle  s'applique  parfaitement;  il 
fout,  suivant  le  Code,  qu’il  y ail  livraison,  pour  qu’il  y ait 
prêt,  le  contrat  n'est  accompli  que  par  la  tradition , re perfi - 
eitur.  , 


La  législation  nouvelle  n’a  d'ailleurs  apporté  aucun  change- 
ment dans  la  nature  du  prêt  et  des  obligations  qu’il  engendre. 
Or,  suivant  Pothier,  n°  28,  <•  le  contrat  de  prêt  ne  produit; 

■ d'obfigàtion  qne  d'hn  côté;  c’est  F emprunteur  qui,  par  ce 
» contrat,  contracte  envers  le  prêteur  l’obligation  de  lui  rendre  . 

« la  même  somme  , on  Ta  même  quantité  qui  lui  aélé  jirêféé.  » 
Ainsi  l'obligation  qui  résulte  du  prêt,  c’est  celle  de  rendre, 
qui  n'existe  évidemment  qu’aprés  que  l’emprunteur  a re<m. 
Jusqtie-fà  il  n’existé  d’obligation  pouf  personne , nï  par  con- 
séquent de  contrat  parfait. 

Suivant  le  Code  , le  contrat  de  prêt  est  encore  umlaterafo, 

L obligation  principale , c’est  celle  de  rendre  ( art.  1902)'^qiu 
suppose  nécessairement  une  tradition  opérée;  quant  a. celle 
du  prêteur , elle  ne  consiste  point  à livrer , mais  bien  à ga- 
rantir les  défaut  de  la  chose  prêtée  et  à ne  pas  la  redemander 
avant  le  fëfmë  convenu  ( art.  1898  et  1899  ) ; deux  couditious 
qui  supposent  aussi  Une  délivrance  antérieure. 

^ ’*  * _ 

921 . De  ces  considérations,  il  résulte  que  le  droit  de  1*  p.  Oflo' 
n’est-  exigible  qne  sur  des  actes  qui  constatent  on  supposent 
qu’une  somme  d'argent  a été  livrée  ; c’est  a<  raison  de'  i obli- 
gation de  rendre;,  que  le  droit  peut  être  perçn  sur  le  contrat  ‘ 
de  prêt,  ou  sur  les  actes  qui  doivent  le  contenir  ( o°  228  ).  -1 
Ainsi , le  droit  d’obligation  n’est  pus  exigible  à raison  d tf  1 
toute  promesse  de  payer  une  somme  qu'oii  n’a  pas  encore  - 
touchée  T mais  qu’on  touchera  ou  qu'on  doit  toucher.  : c • ’ 1 
Il  n’est pasdù  non  plus,  de  la  promesse  de  payer  unesomme 
qu’on  n’a  pas  réçuë  et  qu’on  ne  doit  pas  recevoir.  Un  engage- 
ment de  cette  rature  peut  être  obligatoire , mais  ne  dérive  p» 
du  prêt  ; il  ne  rentre  pas  dans  les  déuomiuations  de  Part.  69, 
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L’obligation  de  payer  une  somme  d’argent  qui  n’a  pas  en- 
core été  livrée , constitue  la  promesse  de  donner,  ou  la  pro- 
messe de  prêter,  ou  l’obligation  éventuelle  de  l'emprunteur. 
Nous  examinerons  les  promesses  de  donner,  en  parlant  des 
donations, et  nous  traiterons  des  promesses  de  prêter  etde  celles 
de  rendre,  quand  on  aura  reçu,  en  faisant  application  de  la 
3*  Règle. 

I IV. 

De  U cause  dans  l’Obligation  de  sommes 

sOMMAiaa. 

922.  Les  obligations  de  sommes  sont  obligatoires  , quoique  la 

cause  ne  soit  pas  énoncée.  i ' < " 

923.  Des  mandats  causés  valeur  en  compte. 

924.  Reconnaissance  (T avoir  reçu  sans  autre  indication , équivaut 

à quittance . 

92o.  Opinion  contraire  du  Dictionnaire  de  l'Enregistrement. 

926.  Espèce  douleutc.  — Délibération  du  10  aotll  1822. 

922.  Les  obligations  de  sommes  sont  obligatoires , quoi- 
qu'elles pp  portent  pas  la  cause  , qui  leur  donne  naissance 
( art.  1132,  C.  c.  );  à défaut  d’expression  à cet  égard,  c’est 
le  prêt  qui  se  présumé,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  tuprà , 
n°  828 , et  c’est  pour  ce  motif  que  toutes  les  obligations  tari- 
fées par  l'art.  69,  § 3,  n”  3,  sont  censées  dériver  immédiate- 
ment ou  originairement  d'un  contrat  de  prêt. 

923.  Les  mandats  qui  n'expriment  point  de  valeur  reçue  sont  • 
assez  fréquens  ; tels  sont  ceux  quisont  causés  valeur  en  compte; 
dans  ce  cas , ils  ne  sont  obligatoires  pour  personne  , car  ils 
ne  doivent  entrer  en  compte  qu’autant  qu'il  seront  payés  , et 
l'on  ne  sait  pas  s’ils  constitueront  une  créauce  au  profil  du 
souscripteur,  ou  s'ils  ne  feront  que  le  libérer  eu  balançant 
d'autres  articles  de  son  débit.  S'ils  n'étaient  point  causés,  on 
ne  serait  pas  fondé  à présumer  que  la  valeur  en  a été  reçue , 
ni  par  conséquent  à percevoir  le  droit  proportionnel.  La  rai- 
son de  la  différence  qui  existe  entre  cet  acte  et  les  autres  éga- 
lement dénommés  dans  notre  article , vient  de  ce  que  le  man- 
dat de  paiement  est  ou  une  obligation  de  payer  ou  faire  payer, 
ou  une  simple  promesse  de  prêter  ; dans  ce  dernier  cas , il  ne 
donne  ouverture  qu’au  droit  fixe,  et  le  premier , supposant 
une  obligation,  ne  se  présume  pas  ( art.  1162,  C.  c.  ). 
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924.  La  reconnaissance  est  équivoque,  lorsqu'elle  est  con- 
çue comme  suit  : » Je  reconnais  avoir  reçu  de  M »,  sans 

expression  de  cause  ou  d’engagement  de  rendre  ; elle  peut 
être  considérée  comme  un  paiement  ou  comme  un  prêt  ; on 
pourrait  également  y voir  une  donation. 

11  y a paiement,  si  la  somme  était  due;  prêt,  si  elle  a été 
comptée  sous  la  condition  tacite  de  remboursement  ; donation, 
si , sans  être  due , elle  ne  doit  pas  être  restituée. 

Pour  déterminer  le  caractère  de  l'acte , relativement  à l’en- 
registrement , il  faut  remonter  aux  principes  du  droit  civil. 

Celui  qui  reçoit  une  somme  s’oblige  à la  rendre  lorsque 
deux  circonstances  se  trouvent  réunies  : i°  Si  celui  qui  l’a 
payée  ne  la  devait  pas  ; 2°  si  le  paiement  en  a été  fait  par  er- 
reur ( art.  1376  et  1377,  C.  c.  ).  Ainsi,  la  reconnaissance  d’a- 
voir reçu  peut  donner  naissance  à l’obligation  de  payer,  mais 
elle  ne  fait  pas  présumer  cette  obligation.  Il  ne  suffirait  pas  à 
celui  qui  a payé  de  représenter  la  reconnaissance  pour  obte- 
nir la  répétition  : il  faudrait  en  outre  qu'il  établit  que  les  con- 
ditions qui  y donnent  lieu  se  rencontrent , c’est-à-dire  qu'il 
devrait  prouver  que  la  somme  reçue  n’était  pas  due  par  lui  à 
celui  qui  l’a  touchée.  Cette  nécessité  dérive  de  la  règle  iracée 
par  l’art.  1316,  C.  c.,  suivant  laquelle  celui  qui  réclame  l'exé- 
cution d’une  obligation  doit  la  prouver,  règle  qui  s'applique 
également  aux  cas  d’un  engagement  formé  sans  convention. 
D ailleurs,  celui  qui  forme  l'action  en  répétition  sera  néces- 
sairement demandeur , et  c'est  le  demandeur  que  les  lois , 
d’accord  avec  la  raison , chargent  du  fardeau  de  la  preuve  : 
Semper  nécessitai  prohandi  mcumhit  illi  qui  agit.  Inst,  de 

teg.,  t *4v -4? 

La  loi  romaine  avait  au  surplus  décidé  la  question  dans  l’es- 
pèce même  dont  il  s'agit , elle  se  demande , à qui , dans  ce 
cas,  incombe  l’obligation  de  prouver  : Cum  deindehito  qumri- 
tur,  quit  probare  débet  non  fuisse  debitum ? Le  jurisconsulte 
Paul  répond  que  si  celui  qui  a reçu  ne  nie  pas  la  recette , 
( et  c’est  le  cas  où  il  existe  une  reconnaissance  écrite  ) , c’es  t 
à celui  qui  a payé , de  prouver  que  la  somme  n’était  pas  due  ; 
la  raison  de  décider  est  que  celui  qui  pare  ne  peut  pas  être 
présumé  assez  négligent  pour  le  faire  sans  un  motif;  qui  enim 
solvit , nunquàm  ità  resupinus  est , ut  facile  suas  pecunias  ja- 
ctet.  L.  75,  ff.  de  pmbat.  La  reconnaissance  d’avoir  reçu  sans 
expression  de  cause  emporte  présomption  que  le  paiement 
était  d’une  chose  due  ; la  loi  le  dit  expressément  : si  eonfitea- 
tur  suscepisse  pecunias , dicat  autem  non  indebitas  et  fuisse  so- 
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lutas , PR  ÆSOMPTIONKM  videlicet  pro  eo  este  qui  aceepit , nemo 
dubitat.  L’acte  est  donc  en  apparence , et  jusqu’à  preuve  con- 
traire , un  acte  libératoire  et  non  obligatoire. 

Mais,  après  avoir  prouvé  qu’il  a payé  sans  devoir,  le  de- 
mandeur en  répétition  n’a  plus  rien  à prouver  ■'  c’est  au  dé- 
fendeur à établir  que  le  paiement  a été  fait  sciemment , pour 
en  conclure  que  le  demandeur  ne  peut  pas  répéter;  le  paie- 
ment d’une  cnose  non  due  sans  droit  de  répétition  , est]  une 
donation , et  la  donation  ne  se  présume  pas;  nemo  prcesumitur 
donare  (1). 

De  ces  principes , il  résulte  que  la  reconnaissance  d'avoir 
reçu  , sans  autre  désignation  qui  puisse  aider  à déterminer  le 
caractère  de  l’acte,  est  présumée  la  quittance  d’une  somme 
due,  et  que,  par  conséquent,  en  l’absence  d’autres  circon- 
stances décisives,  ce  n'est  ni  le  droit  d’obligal ion  , ni  celui  de 
donation  qu’il  faut  percevoir,  mais  celui  de  libération.  Les 
reconnaissances  d’avoir  reçu  dans  les  termes  que  l’on  vient  de 
supposer , se  présentent  rarement , mais  il  arrive  fréquem- 
ment qu’elles  sont  obscures  et  laissent  indécis,  par  l’ambi- 
guité aès  expressions  dont  les  parties  se  sont  servies , leur 
caractère  libératoire  ou  obligatoire  ■ dans  tous  ces  cas , les 
principes  qui  viennent  d’être  établis  doivent  recevoir  leur  ap- 
plication. 

925.  Le  Journal  de  l’ Enregistrement  (art.  1897)  soutient , 
dans  une  espèce  semblable  à celle  que  nous  venons  de  sup- 
poser, que  le  receveur  doit  exiger  la  déclaration  des  parties 
signée  au  pied  de  l’acte , de  la  nature  de  la  reconnaissance , 
et  que  sur  leur  refus , il  doit  percevoir  le  droit  d’obligation. 
La  solution  n’est  point  motivée  et  ne  pourrait  être  fondée  sur 
l’art.  16  de  la  loi  de  frimaire,  qui  ne  parle  que  du  cas  où  les 
sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  et  ne  peut  être 
étendu  à celui  où  c’est  le  caractère  même  de  l'acte  qui  est 
incertain.  Une  déclaration  semblable  pourrait  évidemment 
nuire  aux  parties  ; il  n’est  rien  dans  la  loi  qui  les  y oblige  , 
ni  surtout  qui  déclare,  sur  leur  refus,  le  droit  d’obligation 
exigible. 

Un  acte  est  ainsi  conçu  : « Nous  soussignés,  négocions,  certi- 
••  fipns  que  nous  avons  reçu  et  porté  en  caisse  la  somme  de 
» 10,000  fr.,  montant  d’un  effet  sur  Paris , qui  nous  a été  re- 


(1)  Voj.  l’établissement  de  ces  principes  dans  Toullicr  , t.  11 , n°  fit 
et  sniv. 
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»mis  par  le  receveur  général  du  département  ; en  foi  de  quoi, 

• nous  lui  avorts  délivré  le  présent,  pour  valoir  éf  servir  ce 
» que  de  raison.  D'après  les  principes  qui  viennent  d'être 
établis , lè  receveur  général  ne  pourrait  exiger  le  rembour- 
sement des  10,000  fr,  qu’en  prouvant  qu’ils  n’étaient  pas  dus  ; 
il  Y a donè  présomption  que  l'acte  est  une  quittance , et  le 
droit  d’obligation  n'est  pas  exigible.  Le  Dictionnaire  de  l‘En~ 
rigistremint , v°  Reconnaissances,  n°  15,  décide  le  contraire, 
par  le  rftotif  qtfil  nè  paraît  pas  que  le  receveur  fût  débiteur. 
Cette  décision  est  repoussée  par  les  règles  du  droit  civil  que 
nôûs  venMé  d’éxpfiquer. 

. 826.  Ùn  actedu  21  mai  1822  , porte  : « M.  Prévost  recon- 
»nait  avoir  reçu  de  madame  veuve  Prévost,  sa  mère,  la 

• somme  de  50,000  fr.  imputable  sur  les  droits  héréditaires 
» dudit  sieur  Prévost,  en  sa  qualité  d’héritier,  pour  moitié  de 
» son  père , et  sur  le  reliquat  des  comptes  de  tutelle  et  de 
v gestion  que  doit  lui  rendre  madame  sa  mère , dont  quit- 
■i  tance.  ».Le  receveur  avait  pensé  que  cet  acte  ne  contenait 
pas  une  quittance  pure  et  simple,  et  qu’il  devait  être  envisagé 
Gomme  renfermant  la  reconnaissance  d une  somme  dont  ma- 
dame Prévost  ,se  prévaudra  dans  ses  arrangemens  ultérieurs 
avec  son  fils.  En  conséquence,  le  droit  avait  été  perçu  à rai- 
son de  1 p.  0/q. 

< Mais  ort  a eCrtsidéré  fftfè  l’intention  dés  parties  était  de  con- 
stituer un  paiement  par  la  mère , corfime  tutrice  et  manda- 
taire légàTè  cfé  Son  fils,  à valoir  sur  ses  droite  dans  la  surées- 
sièn  paternelle  ; en  conséquence  , on  n’a  retenti  «pie  le  droit 
de  qnîtlalnCe  (Délibération  du  10  août  1S22,  Cont .,  415(1).) 

- ^ q*— «Ify'oft»'1 '.ce t 1 
%ai*j  - '•  r ♦ "<■  •*  > t*é  tiêiSam*'  ■ ' 

< i ) ht  Cour  «le  cassation  a jugé  , le  24  mars  IMS  (Journal  fit  l'Jinrt- 
ÿÿilrcment , 4581),  relalivcnnnl  au  droit  du  liuibre  . «pie  des  reçus  ou 
récépissés  de  smnmes  avec  Celte  clause  : dont  n As  lui  feront  compte  ' 
ou  râleur  de  telle  date  , sont  «le  véritables  obligations;  la  décision  n’est 
pW  motivée  et  les  faits  ««posés  «l’une  manière  tort  incomplète  dans  les 
recueils,  en  sorte  qu’il  est  impossible  d'apprécier  la  portée  «te  cet  arrit. 

.MfÈffqjfe»  >«.  > 
uéfa-el  •u-.ïitrï  r>  t 
• É ' ’t» 
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APPLICATION  DE  LA  TROISIÈME  RÉGLÉ. 

Le  droit  n’est  dû  que  d'une  stipulation  dont  l’effet  est  actuel. 

$1". 

Des  Obligations  qui  n'existent  point  encore. 
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■ ►» 


' sommas. 

» • i ; 

§27.  Transition  h T application  de  la  3’  Bigle. 

928.  De  la  promesse  de  prêter , ou  ouverture  de  crédit.  Ce  jdé 
c'est.  , , 

§29.  La  promesse  de  prêter  est  obligatoire.-*  Arrêt  du  a6  janvier 

tBity 

§30.  Mais  te  rfésl  pas  un  prêt  passible  'actuellement  du  drqit 
de  l p.  0/0.  — < Arrêts  conformes  , to  triai  t83i , §‘  mrtï 

~»83a.  V b*  • 

934.  Décisions  à rejeter  en  consiquenci.  — Délibération  du  aj 
juillet  i8à5  ; solution  du  t o octobre  i83a. 

932.  Adhésion  de  la  Rcgié.  — Jugement  du  a3  mai  i83a  ; aiu-' 

béralion  du  3 juillet  i83a.  •*  • 

933.  Dans  quels  cas  le  droit  de  r p.  0/0  devient  exigible. -^Atrêt 
4 du  io  mai  i83i.  r- 

934.  Ce  n'est  que  sur  un  nouvel  acte  constatant  la  réalisation  if 

en  faisant  titre.  . • • ; ; • 

935.  L'acceptation  d’une  lettre  de  change  conslale-t-ellc  la  éêà— 1 

lisation ? . *•  ' , ■ ■ o.  »<v;  t 

936.  Résumé  des  règles  de  perception  sur  la  promesse  de  prêt. 

-sj.'i  ,r— Ext/nplct.  . . • U . ; »ti  j rft 

937.  Application  des  principes  à une  espèce.  — Délibération  dùA 

, , , a3  décembre  ioa8,  critiquée.  >■  vUHtU 

938.  Espèce  oit  Pacte  présente  une  société  sous  l’apparence  £ tsut  \ 

ouverture  de  crédit. — Délibération  du  a mai  t8a8.  <>£(> 

939.  Espèce  oit  la  solvabilité  du  débiteur  est  prise  pour  condition  ( 

suspensive. — Délibération  du  3o  décembre  182^.  'n  tj1 

927.  Les  règles  que  nous  avons  tracées  en  tRèsë  génebj$£ 
(suprà , te  097  et  stiivans  ),  sur  tes  effets  de  la  Condition 
suspensive , relativement  à la  perception  du  droit  nroportiôfy- 
nel , s'appliquent  sans  exception  aux  obligations  ae  sommes  ; 
c’ést  même  en  cette  matière  que  la  jurisprudence  les  a prin- 
cipalement reconnues  et  consacrées.  L’examen  du  droit  à per- 
cevoir sur  lès  promesses  de  prêter  nous  fournira  l'occision 
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de  mettre  en  action  tous  les  principes  établis  et  développés 
dans  la  première  partie  de  noire  3e  Règle.  Cette  application 
servira  a exemple  pour  tous  les  cas  d'obligations  éventuelles. 

928.  Lee  promesses  de  prêter  sont  des  actes  assez  fréquens 
dans  le  commerce , où  elles  ont  lieu  sous  la  dénomination 
d'ouverture  de  crédit  ; on  entend  par  ce  nom  l'obligation  que 
contracte  un  négociant  de  fournir  à un  autre  des  fonds  ou  des 
effets  négociables,  jusqu'à  concurrence  d’une  certaine  somme, 
I la  charge-par  ce  dernier  d'en  rembourser  le  montant  avec 
intérêts,  g - * 

Le  négociant  qui  promet  de  prêter  s’appelle  créditeur-,  celui 
auquel  la  promesse  est  faite , crédité , et  la  faculté  qui  lui  est 
accordée , crédit. 

Le  crédit  s’accorde  de  deux  manières  : ou  au  moyen  d’un 
dépôt  de  valeurs  que  fait  le  crédité  aux  mains  du  créditeur  ; 
dans  ce  cas , le  contrat  forme  un  dépôt  de  sommes , si  ces 
valeurs  sont  des  sommes  ou  des  effets  représentatifs  de  som- 
mes , et  le  droit  de  1 p.  0/0  est  exigible  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 09,  § 3,  n°»3,quî  tarife  à ce  taux  les  dépôts  de  sommes 
chez  des  particuliers  (n°  829).  Il  y a prêt  véritable  par  le 
crédité  au  créditeur,  qui  n'est  tenu  qu’à  rendre  ce  qu’il  a reçu 
et  dont  il  peut  disposer.  d 

Si  les  valeurs  déposées  sont  des  objets  mobiliers  autres  que 
des  sommes  ou  leur  représentation , le  contrat  forme  alors 
une  promesse  de  prêt  sur  gage , ou  dépôt,  à laquelle  il  faut 
appliquer  ce  que  nous  dirons , en  parlant  du  prêt  de  celle 
nature.  r ' - . • - 

»,  Ou  le  créditeur  s'oblige  à payer  et  le  crédité  consent  une 
hypothèque  pour  sûreté  du  remboursement  du  crédit  dont  il 
fera  usage.  Dans  ce  cas , l’ouverture  de  crédit  es»  une  vérita- 
ble promesse  de  prêter,  puisque  d’une  part  l’un  promet  de 
mettre  une  somme  à la  disposition  de  l’autre,  qui  s’oblige  à la 
rembourser  après  en  avoir  fait  usage. 

929.  Du  principe  que  le  prêt  est  un  contrat  réel , on  con- 
cluait, sous  le  droit  romain , que  la  promesse  de  prêter  n’avait 
rien  d’obligatoire  : Quod  si  simpliciter  concertent , ut  tibi  cer- 
tain pecunùr  summam , mutuo  darem  , hœc  conventio  mu- 
tuum  non  est , sed  nuda  pactio  (Vinnius,  m Itutit.,  fiv.  3 , 
tit.  18,  1").  c’est  aussi  ce  que  nous  apprend  M.  Toullier, 
t.  6 , ri0 17  ; il  ne  paraît  pas  que  cette  conséquence  ait  été 
rejetée  dans  l'ancien  droit  français , qui , comme  nous  venons 
de  le  voir,  reconnaissait  aussi  le  prêt  pour  un  contrat  réel. 

fra  loi  du  22  frimaire  an  vu , promulguée  sous  l'empÂT? 
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de  ces  principes,  a dû  nécessairement  s’y  conformer  ; ou  peut 
donc  tenir  pour  certain  qu’il  n'a  pas  été  dans  l'esprit  de  celte 
loi  de  frapper  du  droit  d'obligation  la  simple  promesse  de 
prêter  ; mais  on  peut  se  demander  si  la  doctrine  du  Code  ci- 
vil n’a  point  apporté  de  changement  à cette  solution. 

La  validité  comme  obligation , de  la  promesse  de  prêter,  a 
été  contestée  sous  l’empire  du  Code  civil;  M.  Delvincourt, 
t.  3 , p.  119  , enseigne  que  cette  promesse  ne  forme  point  un 
contrat , mais  que  son  inexécution  peut  donner  lieu  à des 
dommages-intérêts,  non  en  vertu  de  l'art.  1142,  C.  c.,  qui 
suppose  une  obligation  parfaite  quoique  inexcculée,  mais  par 
application  des  art.  1382  et  1383,  portant  qu'on  est  tenu  de 
réparer  le  dommage  que  l'on  a causé  à autrui  par  son  fait. 
Cette  doctrine  est  rejetée  par  des  auteurs  graves  , notamment 
M.  Toullier,  t.  6,  n*  17,  et  Pardessus,  Court  de  Droit  com- 
mercial, t.  1.  n°  470,  qui  reconnaissent,  au  contraire,  à cette 
promesse  l’effet  obligatoire. 

Cette  dernière  opinion  nous  semble  didlcilc  à repousser;  le 
droit  romain  refusait  une  action'particulière  à la  promesse  de 
prêt , parce  que  ce  contrat  n’était  pas  le  prêt,  et  n’avait  point 
de  nom  particulier  engendrant  une  action  légale;  mais  la 
doctrine  des  contrats  innommés  est  formellement  rejetée  par 
le  Code  civil  (art.  1107) , qui  donne  au  contraire  force  obiga- 
toire  à toute  convention  volontairement  consentie  (art.  1134). 
Pourquoi  le  prêt  ne  serait  il  pas  l’objet  d’une  stipulation,  et 
par  quel  motif  celui  qui  a promis  de  prêter  se  refuserait-il 
à remplir  sa  promesse , lorsqu’elle  a été  dûment  acceptée  et 
que  rien  n’est  changé , dans  les  circonstances,  que  sa  vo- 
lonté ? 

Cette  question,  au  surplus , a été  formellement  résolue  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , dont  voici  l’espèce  : 

Le  sieur  Manoury-Lacour  avait  ouvert  un  crédit  au  sieur 
Bonvoisin , qui„  pour  sûreté  de  sa  dette  éventuelle,  donna  hy- 
pothèque ; l’inscription  fut  prise.  Bonvoisin  usa  du  crédit  ; de- 
puis, un  sieur  Désacres  lui  prêta  de  l’argent  et  prit  également 
inscription.  Faillite  de  l'emprunteur  ; Désacres  prétendit 
alors  que  l'hypothèque  de  Manoury  était  nulle,  attendu  qu'elle 
avait  eu  pour  objet  de  garantir  une  obligation  nulle,  comme 
soumise  à une  condition  purement  potestative  (n®  704  et 
suiv.). 

Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  qui  rejette  cette  prétention. 
Pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation.  Desacres  soutint , en 
outre , que  la  promesse  de  Manoury  était  sans  cause , par  le 
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motif  que  l’emprunteur  n'étaii  pas  obligé  à recevoir;  mai*,' 
le  26  janvier  1814 , arrêt  ainsi  conçu  : 

« Considérant  t|iie  par  le  contrai  authentique  1I11  27  avril  4303  , Ma- 

• noury-l-acour,  contracte  l’obligation  formelle  d’ouvrir  , sur  sa  fortune  , 
» nn  crédit  de  100,000  fr.,  au  protit  de  Bonvoisin,  et  d'acquitter,  ou  de 
» faire  acquitter,  les  lettres  de  change  que  tirerait  ledit  Bonvoisin  , jus- 
» qu’à  concurrence  de  cette  somme;  que  par  !p  même  acte  ledit  Bonvoi- 

• sjn  s’oblige  aussi  de  son  côté,  envers  ledit  Manoury  , en  acceptant  ce 
» crédit  ; qu'il  contracte  en  conséquence  l’engagement  de  rembourser 

• Manoury  de  toutes  les  sommes  dont  celui-ci  ferait  l’avance  , et  de  lui 
» payer  les  intérêts  à raison  de  1 1/2  p.  0/q  par  mois,  que  dès  lors  las 
» obligations  furent  réciproques  sous  le  rapport  de  la  promesse  et  de  l’ac- 

• reptation  du  crédit,  et  sous  le  rapport  des  dommages-intérêts  , qui  ou- 
» raient  p*  résulter  de  la  riolution  des  engagemens  importons  respecté- 

• cernent  contractés....  • (Sirey,  1.  41-41.) 

Ainsi,  sous  l'empire  du  Code,  la  promesse  de  prêter  ou 
l’ouverture  de  crédit  est  un  contrat  obligatoire , formant  un 
engagement  réciproque  ; mais  il  importe  d'en  déterminer  le 
caractère. 

‘L’objet  que  se  proposent  les  parties  est  un  prêt;  car  l’ un  doit 
livrer  à l’autre  ou  payer  pour  lui  une  certaine  somme  que 
celui-ci  devra  lui  rendre  (art.  1892,  C.  c.).  Mais  le  prêt  n’existe 
pas  actuellement , la  livraison  dd  la  somme  promise  n’étant 
pas  opérée  (Au/).,  n°  920). 

Celte  livraison  est  subordonnée  à une  condition,  qui  est 
que  l'emprunteur  fasse  usage  du  crédit  ; si , en  effet,  il  ne  fait 

Point  présenter  de  lettres  de  change , s'il  ne  réclame  point 
exécution  de  la  promesse , il  est  évident  que  le  paiement 
promis  ne  se  réalisera  pas.  Ainsi  l’existence  du  prêt  que  les 
parties  se  proposent  de  contracter,  est  subordonnée  à celle 
de  la  livraison , et  la  livraison  elle-même  est  soumise  à un 
événement  futur  et  incertain , qui  est  le  besoin  ou  la  volonté 
ultérieure  de  l’emprunteur. 

Il  résulte  de  là  que  le  droit  proportionnel  dû  à raison  du 
prêt , n’est  pas  actuellement  exigible  (n“  687  et  suiv.)  : c’est 
ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé,  par  deux  arrêts. 

Le  premier , sous  la  date  du  10  mai  1831 , est  ainsi  mo- 
tivé : 

• Attendu  en  droit  qne  les  obligations  de  sommes  ou  valeurs,  conlrtc- 
* tées  sons  condition  suspensive,  ne  donnent  pas  ouverture  au  paiement 
• actuel  du  droit  proportionnel  ; — Attendu,  en  fait,  que  les  sieurs  Laliltc 
» et  consorts,  en  autorisant  les  siiurs  Dolfus  et  compagnie  A présenter  A 
• leur  acceptation  des  lettres  de  change  jusqu’à  concurrence  de  6,000,000, 
a ne  sont  évidemment  obligés  à les  accepter  que  si  elles  étaient  émûtes  , 
i f t jus  jusqu'à  rémission  des  lettres  de  change  , l'obligation  devant 
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» rettrr  sans  effet  Hait  subordonnée  à une  condition  suspepsive  dont  l’i- 

• vinrmeot  dépendait  de  la  volonté  des  sieurs  Dot  fus  et  compagnie  ; — 

• Qu'il  mil  de  In  qu>n  cvndmmiaut  la  direction  générale  à restituer  les 
, 55.UUÜ  fr.  perçu»  par  son  receveur  aranl  rémission  desdiles  lefjfC»  de 
» change  sur  l’acte  contenant  promesse  de  les  accepter  jusou’a  concur- 
» rencede  5,tHIU,U00,  le  tribunal  , loin  d'avoir  violé  les  lois  invoqnée* 

• par  la  Régie , à l'appui  de  son  pourvoi,  en  a fait  une  juste  application  ; 

• — Rejette  , etc.  • 2271.) 

Par  acte  du  20  septembre  1820,  le  sieur  Laurence  a ouvert, 
au  profil  du  sieur  Beulé  et  de  son  épouse , un  crédit  à décou- 
vert d’une  somme  de  20,000  fr.  Pour  sûreté  du  rembourse- 
ment, les  époux  Beujé  se  sont  obligés  solidairenaety;  la  femme 
a subrogé  le  sjeur  Laurence  dans  son  hypothèque  légale  , et 
le  sieur  Beulé  lui  a transporté , à titre  de  garantie , une 
créance  de  31,732  fr.  Le  droit  proportionnel  d'obligation  a 
été  perçu  sur  20,000  fr.;  la  restitution  en  a été  ordonnée  par 
jugement  du  tribunal  de  Suumur , du  23  décembre  1830 , 
contre  lequel  la  Régie  s’est  pourvue  en  cassation.  Mais  son 
pourvoi  a été  rejeté  le  9 niai  1832,  par  arrêt  de  )a  Chambre 
des  requêtes,  ainsi  conçu  : 

« La  Cour , — Attendu  qu’il  est  de  principe,  d’une  part,  que  tonte 
» obligation  est  passible  d'uu  droit  proportionnel  d’enregistreineul,  dans 
» les  cas  prévus  par  le»  art.  4 et  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vif;  d'au- 
» tre  part,  çu’il  n’ existe  pas  réellement  d'obligation  actuelle  et  effectire , 
» alors  que  la  promesse  de  fournir  dee  fonde  n’est  pas  absolue  , et  doit 
4 rester  sans  effet , si  Us  besoins  prévus  au  moment  du  contrat  st»  se  réa  ■ 
» lisent  pas  , et  cessent  avant  tout  déplacement  de  fonds  ou  eiuissjun  de 
valeurs  de  la  pari  «le  l’une  ou  de  l'autre  des  parties , r~  Attendu  ijue , 
» dan»  l’espèce,  Pacte  du  20  septembre. 1829  a été  justement  considéré 

• comme  ne  contenant  )>as  d’obligation  actuelle;  que  le»  conditions  de 
» garantie  et  d'hypothèque  qu'il  renferme  ont  le  même  caractère  que  la 

• disposition  principale  . et  qn'ainsi , les  art.  4 et  CD  (le  la  loi  dit  22  fri- 

• maire  an  vu  , qui  n’étaient  pas  applicables,  n'oot  pas  été  violés  par  le 
o jugement  attaqué;  — Rejette.  » (L'ont.  2465.) 

931.  Ces  principes  doiveat  faire  rejeter  les  solutions  sui- 
vantes : ’ 

Par  acte  du  22  novembre  1S24 , le  sieur  Muhourpqpe  aln£ 
s’est  obligé  de  compter  annuellement,  à titre  de  prêt,  à son 
frère  , une  somme  de  1,000  fr.,  jusqu'au  décès  de  la  mère 
commune  des  parties,  et  sans  cependant  que  celle  obligation 
puisse  s'étendre  au-delà  de  vingt  ans.  L’ Administration  ne 
s’est  occupée  que  de  la  liquidation  du  droit,  et  a perçu  1 p.  0/0 
sur  10,000  fr.  (Délib.,  23  juillet  183Ô,  Cent 1, 1031). 

Par  acte  dn  3 août  1832 , le  sieur  A.  s’est  obligé  envers  |e 
sieur  B.,  « à lui  fournir  et  remettre,  à titre  de  prêt,  la  somme 
« de  9,000  fr.,  dont  celle  de  1,000  fr.  payable  et  exigible 
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. » dans  le  délai  de  deux  mois , et  celle  de  8,000  fr.  exigible 
» le  9 octobre  1833,  et  payable  d'jpi  à cette  époque,  soit  en  un 
» seul , soit  en  plusieurs  puiemens , sans  détermination  de  va- 
» leurs  , quant  ans  paiemens  partiels  ; le  tout  aux  gré , vo- 
» lonté,  aisance  et  commodité  du  sieur  Â.  Cette  somme  de 
» 9,000  fr.  produira  intérêt  à 5 p.  0/o  par  an,  sans  aucune 
» retenue , à partir  de  la  date  du  prêt , et  le  tout  sera  rem- 
« boursé  et  payé  par  le  sieur  B.  au  sieur  A.  à la  Toussaint 
••1832.»  ;*• 

Le  droit  dé  1 p.  0/o  a été  perçu  par  le  motif  que  la  pro- 
«-  messe  de  prêter  peut  être  considérée  comme  implicitement 
comprises  dans  ces  mots  obligations  de  sommes , que  le  légis- 
lateur a employés  pour  embrasser  la  généralité  des  conven- 
tions assujetties  par  le  § 3 , n°  3 , art.  69  de  la  loi  de  frimaire, 
au  droit  de  1 p.  0/0  ; et  que  cette  promesse  n’est  d’ailleurs 
soumise  dans  l’espèce  à aucune  éventualité,  puisque  les  termes 
de  paiement  de  l’obligation , sont  dès  à présent  fixés  d’une 
manière  formelle  (Solut.,  18  octobre  1832,  Cont .,  2570). 

Ainsi  que  nous  l’avons  établi  (n°  799  et  suiv.),  les  mots  obli- 
gations de  sommes  ne  comprennent  que  celles  qui  résultent 
d’un  prêt  effectué  ou  qui  le  supposent , mais  non  celles  qui 
n’ont  d’autre* cause  que  la  volonté  des  parties;  les  arrêts  pré- 
cités confirment  pleinement  cette  doctrine,  puisque  la  Cour 
de  cassation , après  avoir  reconnu  dans  l'arrêt  Manoury  que 
la  promesse  de  prêter  est  obligatoire , et  qu'en  conséquence 
celui  qui  a promis  est  obligé  aux  sommes  promises , a néan- 
moins refusé  de  faire  application  de  l'art.  69,  § 3,  n'  3,  à l’ou- 
verture de  crédit.  Il  n’est  pas  exact  de  dire , au  surplus,  qu’il 
n’y  ait  pas  d’éventualité  dans  l’espèce,  parce  que  des  termes 
sont  fixés  ; tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  qu’il  y a terme  et  con- 
dition, deux  clauses  qui  n'ont  rien  d’incompatible  et  laissent 
à la  seconde  tout  son  effet  suspensif. 

932.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine , du  23  mai  1832 
(Cont.  2492),  a fait  application  des  principes  établis  par  la 
Cour  de  cassation,  dans  une  espèce  où  il  s’agissait  également 
d'une  ouverture  de  crédit  ; ce  jugement , fort  longuement  ré- 
digé ; n’ajoute  rien  aux  motifs  des  arrêts  sus  transcrits  ; la 
Regie  en  a consenti  l’exécution  par  délibération  du  3 juillet 
1832;  en  sorte  qu’aujourd’hui  la  non-exigibilité  du  droit  pro- 
portionnel sur  les  ouvertures  de  crédit , a cessé  d'être  con- 
troversée. L’Administration  perçoit  encore  sur  les  promesses 
de  prêter  qui  ne  présentent  pas  le  caractère  d’ouverture  de 
crédit  ; mais  U est  évident  que  les  mêmes  considérations  doi- 
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vent  repousser  celte  perception.  Nous  reviendrons  sur  ce 
point , en  parlant  du  cautionnement. 

933.  Il  est  important  de  se  bien  pénétrer  de  ce  qui  vient 
d’être  dit,  touchant  la  nature  et  le  caractère  de  la  promesse 
de  prêt,  pour  déterminer  dans  quelles  circonstances  le  droit 
d’obligation  devient  exigible  (n°  700  et  suiv.).  La  Cour  de 
cassation  en  a ordonné  la  perception  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  9 février  1828,  par  acte  passé  devant  notaire,  la  maison 
lluguenin  ouvrit  un  crédit  de  banque  et  d’acceptation  jusqu'à 
concurrence  de  200,000  fr.,  au  profit  des  sieurs  Hægely  et  . 
Weiss , qui , pour  sûreté  du  remboursement , consentirent 
hypothèque.  Far  un  second  acte,  du  11  du  même  mois,  entre 
MM.  Hægely  et  Weiss,  Kœcklin  frères  et  la  maison  Hugue- 

nin,  il  fut  exposé  que  celte  dernière  avait,  en  exécution  du 
traité  du  9 février,  accepté  pour  420,000  fr.  de  traites  tirées 
par  MM.  Hægely  et  Weiss,  et  que  ces  traites  avaient  été  né- 
gociées aux  sieurs  Kœckliu  frères  , moyennant  des  valeurs 
réelles  et  suffisantes  ; en  conséquence , et  pour  mieux  en  as- 
surer le  paiement , la  maison  Huguenin  subrogea  les  porteurs 
dans  son  hypothèque , jusqu'à  concurrence  de  leur  montant. 
La  Régie  ne  perçut  point  le  droit  de  1 p.  0/o  sur  le  premier 

acte , mais  elle  le  perçut  sur  le  second  : cette  perception  a 
été  reconnue  légale  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
10  mai  1S31,  ainsi  conçu  : 

« La  Cour,  vu  les  art.  4 et  69,  $ 3,  no  S de  la  loi  du  22  frimaire  an  vir[; 

» — Attendu  que,  par  l'acte  du  9 février  182S,  le*  sieurs  Hægely  et  Weiss 

• ont  donné  au  sieur  Huguenin  hypothèque  sur  leurs  immeubles  ‘pour 
» sûreté  des  acceptations  qu'il  s'était  obligé  de  faire  des  lettres  de  change 

• qui  seraient  tirées  sur  sa  maisoq  jusqu'à  concurrence  de  200.00U  fr.; 

• — (Ju’ainsi  , l'obligation  contenue  dans  ledit  acte  avait  le  caractère 
« d’une  obligation  eifile , donnant  ouverture  au  paiement  du  droit  pro- 
» portionnel  de  1 fr.  pour  10U  fr.  ; 

* Attendu  que  et  droit  n’avait  pas  pu  être  exigé,  lorsque  l’acte  du  9 

• février  fut  soumis  I la  formalité,  parce  qu’alors  l’obligation  principale 

• et  l’hypothèque  accessoire  <|m  l'avait.  convertie  en  obligation  civile, 

• étaient  conditionnelles  et  subordonnées  à l'émission  des  lettres  de  clunrge 
» que  tés  sieurs  Hægely  et  Weiss  avaient  la  liberté  de  tirer  ou  de  ne  pas 

• tirer  sur  la  maison  Huguenin  ; — Mais  qu’il  dût  l’être  sur  l’acte  du  H 
» du  même  mois  , qui  donnait  la  preuve  qu’il  avait  été  émis  par  les  sieur 

• et  dame  llxgely  et  Weiss , et  accepté  par  le  sieur  Huguenin  , en  exécu- 

• lion  de  l'acte  du  9 février,  viugt-qualre  lettres  de  change  , montant  en- 
» semble  à 1 20,00!)  fr  ; d’où  il  suit,  qu'en  condamnant  la  direction  géné- 
■ raie  à restituer  la  somme  de  4,200  fr.,  qui  avait  été  régulièrement 
» perçut*  sur  l’acle  du  11  février  1828;  le  tribunal  a expressément  violé^ 

• les  art.  4 cl  69  , S 3,  n»  3 de  1a  loi  du  22  frimaire  an  vu;  par  cea  nio- 
» tifs;  — Cassé,  etc.  » (Conf.  2272,) 

11. 
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934.  La  Gour  de  cassation  établit  lormetleraeoti  que  dan» 
Pacte  du  U Février  4828 ,.  1 obligation  principale  était  celle 
pour  sûreté  de  laquelle  une  hypothèque  avait  été  donnée, 
belle  de  l'emprunteur»  celle  qui  consistait  ou  plutôt  devait 
eenaistcr  à leitdre  l'argent  promis  [tap..  n"  920 } ; ainsi , dans 
la  ptotnesse  de  prêt , comme  dans  le  prêt  réulLsé  » robligatiôh 
pHncipdle,  c’est-à-dire  celle  qüi  est  à considérer1  pour  IÜ 
perception  du  droit (4"  Règle),  et  qui  Seule  eu  détermine 
l'exigibilité,  est  celle  du  débiteur  de  l’hypotbèque;  l’arrêt  s’ex- 
prime à cét  égard  de  manière  à ne  laisser  aucun  doute.  • 
il  en  résulte  que  la  promesse  de  prêt  est  soumise  à uné 
condition  suspensive,  potettntive  de  la  part  du  débiteur  dé 
l'hypothèque , car  l’obligation  de  celut-ci  étant  la  princlpalè, 
e’est  à spti  existence  qu'est  attachée  la  perfection  du  corn- 
trot}  «M’est  elle  qui  se  trouve  particulièrement  subordonnée 
à l'usage  qui  Sera  Mit  de  crédit.  Ainsi,  l’accomplissement 
dè  la  condition  ne  produira  point  d’elîet  rétroaetif  (*«pr#, 
a*  700  et  Suivi).  C'est  ce  qu’enseigne  M.  Troplong,  Tmiti 
Ht»  Hypothéqua , n*  478,  précisément  dans  la  matière  qui 
bous  occupe. 

« Pierre,  batiquiér  à Paris,  dit-il,  promet  à Jacqueà  de 
v Itli  oUVrir  titt  dfédit  dè  100,000  fr. , et  Jacques  s’oblige , pàr 

* acte  authentique  , à lui  fournir  uhe  hypothèque  spéciale 

* jusqu'à  concurrence  des  valeurs  Fournies.  De  t|uél  jour  doit 
» compter  Hypothèque  P est-ce  du  jour  du  Cu titrât , ou  seü- 
« lemeni  des  époques  successives  auxquelles  ont  éré  effec- 

* tüéés  lès  aVàficès  promises?  Celte  stipulation  d'hypothèque 
» est  évidemment  soumise  à la  condition,  *i  Jacquet , qui  tn 
» tà  débiteur  > fait  usage  du  crédit.  Or,  c'est  là  une  condition 

* potestative  dd  tu- part  du  débiteur;  donc  raccompliésèmt'ht 
» tjé  la  Céiidillon  ne  pourra  pas  produire  de  fret  rétroactif; 

* donc  rhypoiiiei|ue  ne  prendra  naissance  qu’au  fur  et  à me- 
» sure  des  pu  terriens  réalisés  » il). 

Si  l’àcconlplis’Sèmeftt  de  la  Condition  hé  produit  point  d’effet 
rétfoaclif,  Si  l'obligation  de' rendre,  lu  seule  qui  soit  suscep- 

« \ , / r- • * v • 
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0)  CeKe  OwtOlB*  ést  èrstemetit  enseignée  put  fcomst,  lit.  3 , lhiè.*t , 
«et.  1 ; «rl.  4;  Pothier,  Tmiti  d»t  Hypothèque*,  cliap.  4 . sect.  t.  | S ; 
Merlin,  Question*  Je  Brait , v°  Hypothèque  , S 3,  iv  2 ; Voèt,  ad  pan- 
Hert.  qui  patient  • Touiller,  lom.  fl,  «°  o48,  et  Daltoz , V»  Hypothèque, 
f.  204.  Mars  MM.  Grenier,  Persil  et  Perdessirt  fonl  remonter  l’hvpdîhè- 
<1«e  «n  Jour  du  rosirai , il  r«ol  voir  la  réfutation,  qui  iront  semble  foniée, 
que  fait  de  cette  opinion  M.  Troplong,  /or.  rit. 


DES  OBLieATIONS  OB  SOMMES. 


H 

tible  du  droit  d’enregistrement , ne  prend  naissance  qu'au  fur 
et  à mesure  de  la  réalisation  de  la  promesse  , il  en  résultera 
nécessairement  que  le  contrat  contenant  promesse  de  prêter, 
ne  sera  jamais  le  litre  de  l'obligation,  et  que,  par  consé- 
quent,  la  Répie  ne  sera  pas  fondée  à exiger  le  droit  propor- 
tionnel de  cette  obligation  devenue  parfaite , à raison  ae  l’acte 
précédemment  enregistré  au  droit  fixe  et  contenant  la  pro- 
messe de  prêter  (ri°  711  ). 

Il  faudra , pour  que  le  droit  soit  exigible,  un  nouveau  litre, 
un  nouvel  acte  obligatoire,  constatant  la  réalisation,  en  vertu 
duquel  le  préteur  puisse  contraindre  l’emprunteur  à le  rem- 
bourser, et  qui  soit  présenté  à l’enrepislrement  ; une  simple 
mention , une  simple  preuve , n’autoriseraient  pas  la  Répie 
à le  percevoir  ; il  ne  suffirait  pas,  par  exemple , que  la  réa- 
lisation du  prêt  fût  relatée  dans  les  livres  de  l'emprunteur 
ou  dans  le  compte  que  les  deux  népocians  arrêteraient  à la 
fin  de  leur  opération  ; ou  que  l’existence  de  l’acte  contenant 
reconnaissance  du  prêt  lût  assurée;  il  faudrait  qu'il  lût  sou- 
mis à la  formalité. 

Aussi , n’est-ce  pas  sur  l’acte  du  9 février  1828 , contenant 
promesse  de  prêter , que  la  Cour  de  cassation  a déclaré  le 
droit  exipible.  mais  bien  sur  celui  du  11  du  même  mois, 
qui  constatait  l’émission  et  l’acceptation  des  lettres  de  ehanpe. 
On  voit  qu’il  s’agit  ici  de  l application  pure  et  simple  des 
principes  posés  dans  le  n°  7Uo  et  suivons  de  la  5e  Rèple , et 
confirmés  par  l’arrêt  précité. 

935.  Mais  ici  se  présente  une  question  fort  délicate  et  que 
M.  Troplong  n’a  point  résolue  : sera-ce  du  jbur  de  l’accepta- 
tion des  lettres  de  clianpe , ou  du  jour  de  leur  paiement  que 
datera  l'hypothèque?  On  peut  considérer  que  jusqu’au  paie- 
ment effectué  , l’emprunteur  n’est  tenu  de  rien  rembourser, 
parce  qu'il  est  incertain  si  l'accepteur  paiera  ; mais  d’un  autre 
côté.  I on  peut  dire  que  l'accepteur  s’est  oblipé  actuellement, 
quoiqu'à  terme  ; que  l'obligation  de  l'einpruntenr  est  corréla- 
tive de  la  sienne,  et  prend  dès-lors  naissance  enmêmetempsi 
que  si  les  traites  ne  sont  point  payées  le  contrat  sera  inexé- 
cuté. mais  n'en  aura  pas  moins  existé.  Envisagée  sous  le  rap- 
port de  la  constitution  du  prêt,  la  difficulté  se  résout  peut-être 
plus  aisément  ; on  peut  prêter  des  effets  négociables  et  cc  prêt 
a le  même  effet  que  celui  de  l’arpent  que  les  traites  représen- 
tent; or,  la  tradition  d'une  lettre  de  change,  ou  la  réalisation 
du  prêt  dont  elles,  peuvent  être  l’objet , est  effectuée  par  l’ac- 
ceptation ; c’est  donc  du  jour  de  cette  acceptation  que  le  prêt 
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est  accompli  et  que  l’obligation  de  rembourser  prend  nais- 
*ance. 

Ainsi,  pour  que  le  droit  de  1 pour  o/O  soit  exigible,  il  n’est 
pas  nécessaire  que  l'acte  par  lequel  les  parties  déclarent  que 
le  prêt  a été  réalisé  , contienne  reconnaissance  que  les  traites 
ont  été  payées,  il  suffit  qu’il  constate  leur  acceptation  et  qu’il 
en  résulte  pour  l’emprunteur  l’obligation  d'en  rembourser  le 
montant. 

936.  En  résumé , sur  la  question  de  savoir  si  la  promesse 
de  prêt  donne  ouverture  au  droit  d’obligation,  il  faut  décider 
que  l’acte  qui  la  renferme  est  un  acte  innommé  (n*  65) , ne 
contenant  pas  obligation  parfaite  , mais  bien  une  convention 
soumise  à un  événement  suspensif,  et  par  conséquent  passible 
seulement  du  droit  fixe  de  1 fr.  n°  i(6S7),  mais  que  le  droit 
proportionnel  devient  exigible  lorsqu’un  acte  constatant  la  réa- 
lisation du  prêt  et  la  dette  encore  existante  de  l’emprunteur, 
est  soumis  à l’enregistrement  (n°  711)  . . 

Par  exemple , Pierre  promet  de  prêter  à Paul  100,000  fr., 
l’acte  n’est  passible  que  du  droit  fixe  ; par  un  second  acte , 
Paul  reconnaît  que  le  prêt  a été  réalisé  ; le  droit  d’obligation 
est  exigible,  sur  ce  second  acte,  mais  à raison  seulement  des 
sommes  que  Paul  reconnaît  avoir  été  prêtées. 

Mais  si  dans  ce  second  acte,  Paul,  en  même  temps  qu’il  re- 
connaît avoir  reçu  la  somme  prêtée,  déclare  l’avoir  rembour- 
sée , le  droit  proportionnel  d'obligation  n’est  pas  exigible  t 
l’existence  du  prêt  est  bien  constatée , mais  l’acte  soumis  à 
l’enregistrement  ne  constitue  pas  le  prêt,  ni  aucuue  obligation 
de  payer  <3*  Règle,  ti°  769). 

Le  plus  souvent , les  ouvertures  de  crédit  ou  promesses  de 
prêter,  devront  échapper  au  droit  de  1 pour  0/o,  parce  que  la 
preuve  de  la-réalisation  ne  sera  point  établie  par  un  acte  obli- 
gatoire, mais  bien  par  tin  compte  arrêté  entre  les  parties , et 
soumis  au  droit  d’obligation  à raison  seulement  du  reliquat.  Cè 
résultat  n’a  rien  de  contraire  aux  principes,  car  l’obligation  de 
l’emprunteur  n’étant  point  formée  par  la  promesse  de  prêt , 
ne  peut  l’être  que  par  la  délivrance  des  sommes , fait  maté- 
riel que  la  loi  fiscale  n’atteint  pas , ou  par  la  création  des  let  - 
tres de  change  que  la  loi  ne  soumet  au  droit  que  dans  des  cir- 
constances déterminées. 

937.  Le  12  août  1827,  la  maison  Rousseau  a prêté  44,9§4  fr. 
au  sieur  B.,  et  elle  s’est  obligée  d’acquitter,  à leur  échéance, 
les  dettes  qu’il  a contractées,  montant  à 95,046  fr.,  outre  les 
intérêts  qu’elles  produisent.  Pour  prix  de  cet  engagement  et 
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pour  rembourser  à la  maison  Rousseau  les  14,954  fr.  qu’il  a 
reçus  d’elle,  le  sieur  B...  a promis  de  lui  payer,  îlans  l’année 
qui  suivra  le  décès  de  la  velive  B...,  sa  tante,  180,000  ou 
190,000  fr.,  selon  que  celte  dame  mourra  avant  ou  après  le 
11  août  1839.  Il  a été  convenu  : 1°  que  la  somme  stipulée  ne 
produira  pas  d'antres  intérêts  que  ceux  qu’elle  comprend  ; 
2*  qu’elle  subira  une  réduction,  si,  lorsqu’elle  deviendra  exi- 
gible, les  dettes  du  sieur  B...  n'ont  pas  été  entièrement  ac- 
quittées. Il  a été  perçu  i p.  0/o  sur  190,000  fr. 

Par  délibération,  du  23  décembre  1828(Co»i<.,  1729),  il  a été 
décidé  ; 1°  que  le  droit  n’était  pas  dû  sur  les  100,000  fr.,  que 
le  sieur  B...,  devra  en  sus  des  180,000  fé.,  dans  le  cas  où  la 
dame  B...  vivrait  après  le  11  août  1839,  cette  obligation  étant 
soumise  à un  événement  futur  et  incertain  ; 2°  que  le  droit  était 
exigible  sur  14,954  fr.,  somme  dont  le 'prêt  était  réalisé  ; 
3“  qu’il  l’était  également  sur  95,046  fr.,  montant  des  dettes  à 
acquitter,  parle  motif  que  cette  obligation  n’avait  rien  d’éven- 
tuel ; 4°  enlin  qu’il  ne  l’était  pas  sur  le  surplus , qui  ne  se 
composait  que  d’intérêts. 

La  régularité  de  la  perception  sur  la  Somme  prêtée  est  in- 
contestable , mais  il  n’en  est  pas  ainsi  de  celle  qui  a été  main- 
tenue sur  le  montant  des  dettes  à acquitter,  et  pour  établir  sou 
illégalité , il* suffit  de  considérer  que  le  sieur  B..!  n’est  pas  li- 
béré envers  scs  créanciers  des  95,046  fr.,  qu’il  veut  leur  faire 
payer  ; que  s’il  leur  doit  encore  cette  somme  , il  ne  peut  la 
devoir  en  même  temps  à la  maison  Rousseau  (art.  1271,  n0  2, 
C.  c.).  Mais  examinons  la  nature  du  contrat  : 

Si  je  remets  de  l’argent  à quelqu’un  pour  qu’il  paie  mes 
dettes,  il  n’y  aura  là  qu’un  simple  mandat.  Dans  l’espèce,  le 
débiteur  ne  fournit  pas  les  valeurs  nécessaires  pour  opérer  sa 
libération;  mais  il  résulte  des  art.  1999  et  2001,  C.  C.,  qu’on 
ne  sort  pas  des  bornes  du  mandat,  lorsque  l’on  convient  que. le 
mandataire  auvancera  des  deniers.  D’après  le  dernier  de  ces 
articles,  l’intérêt  des  avances  est  dû  par  le  mandat  du  jour  où 
elles  ont  été  faites  : d'où  il  suit  que  l’allocation  d intérêts 
n’excède  pas  non  plus  les  limites  du  mandat.  C’est  donc  un 
véritable  mandat  qu’a  reçu  et  accepté  la  maison  Rousseau. 
(Voy.  Jnfrà,  au  cautionnement.) 

Au  surplus, l’on  considérerait  le  contrat  du  11  août  1S27, 
comme  conférant  à la  maison  Rousseau,  la  qualité  de  préteur 
plutôt  que  celle  de  mandataire,  qu’il  ne  s’ensuivrait  point  que 
le  droit  de  1 p.  0/o  fût  exigible,  parce  que  dans  cette  hypo- 
thèse , il  n’existerait  qu’une  simple  promesse  de  prêter  , non 


\ 
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passible  du  droit  proportionnel , ainsi  que  nous  venons  de  Fé- 

labtir  daus  les  numéros  qui  précèdent. 


938.  Une  société  composée  d’actiopnaires,  formée  dans  le 
but  de  construire  et  d’exploiter  trois  ponts  sur  la  Seine,  fait 
avec  M.  JVfontesstiy  «n  traité  par  lequel  celui-ci  s'engage  à 
avancer  à h société  les  sommes  nécessaires  à l’exécution  dp 
l’entreprise,  à condition  qpe  ces  avances  produiront  intérêt; 
que  les  marchés  seront  faits  de  concert  ayec  lui  ; qu’il  aura  Ip 
choix  des  ingénieurs  ; et  qu’il  ne  pourra  être  apporté  dans  les 
statuts  sociaux  aucun  changement  sans  son  consentement. 
Les  bénéfices  résultant  du  péage  doivent  être  employés  4 
payer  : 1°  les  intérêts  des  sommes  avancées  ; 2*  les  intéréj| 
des  actions;  3°  le  capital  dçs  avances-  Le  surplus  doit  ètrj 
divisé  en  deux  parts  égales,  l'une  pour  lp  société,  l’autre  pour 
M.  Montessuy.  An  surplus,  ce  dernier  ne  peut  réclamer  son 
remboursement  que  sur  les  produits  du  péage,  ou  spr  le  ma- 
tériel des  constructions , sans  aucun  recours  personnel  contré 
les  actionnâmes. 

Çes  conventions  avaient  d’abord  été  considérées  comme 
formant  une  ouverture  de  crédit , niais  uns  délibération  du 
2 mai  1828  (CW.,  1774)  a reconnu  qu  elles  cpostiliiaientj 
entre  M.  Montessuy  et  les  actionnaires  , une  société  passiblè 
seulement  du  droit  fixe  de  6 fr.,  par  les  motifs , qu'aux  tèr- 
mes  de  l’art.  1892,  le  prêt  ou  l'ouverture  de  crédit  qnî  en 
est  l'équivalent  emporte  nécessairement  l'obligation  de  ren- 
dre lu  chose  prêtée  ; que  dans  l'espacé , |e  remboursement 
n’est  qu’éventuel  et  ne  peut  avoir  lieu  qu’autant  que  l’entre- 
prise réussira  ; que  dans  atlcun  cas , il  n’est  à la  charge  per- 
sonnelle des  actionnaires;  que  M.  Montessuy  s’oblige  ù prêter 
dans  la  vue  de  partager  des  bénéfices  ; qu'il  est  assujéti  % 
des  chances  de  perte,  et  qu’il  nomme  à la  moitié  des  edi*- 
plois  ; tels  sont  les  caractères  de  la  société  établie  par  les 
art.  1832,  1833  et  1835,  G.  c.  ; qu’enfio,  le  privilège  d'être 
payé  avant  les  actionnaires , soit  des  intérêts,  soit  du  capital 
de  ses  avances,  ne  détruit  pas  l'éventualité  de  son  rembourse- 
ment ; seulement , les  parts  dans  les  bénéfices  sont  inégales, 
ce  qui  est  autorisé  par  les  art.  4853  et  1885,  G.  c.« , • *5  *'5 


939-  Aux  considérations  qui  viennent  d’être  développées , 
nous  ajouterons  une  espèce  particulière  qui  servjra  de  règle 
chips  les  cas  où  il  s’agirait  d’obligations  véritablement  sou- 
mises à une  condition  suspensive.  * / «J 

M.  le  marquis  de  S...  ai  fuit,  je  1"  juillet  1823 , tiu  testa- 
ment olographe  où  il  est  dit  : 
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« Ayant  perdu  tonie  ma  fortune  par  tYttct  de  la  révolution,  les  ditpo- 

* litions  que  je  puis  faire  , & cet  égard  , ne  peuvent  être  fondées  que  sur 

• des  supposition»  pu  des  restitutions.  Aimant  également  mes  trois  tilles, 
» mon  cœur  ne  pourrait  nommer  une  héritière;  niais  si  jamais  je  rentre 
» dans  rb.ibitaliou  que  j'ai  acquise  de  M.  le  cqmte  de  Boniiegqjie  , située 
» à Sa  nt-Doiningiiè  , ou  si  quelque*  personnes  honnêtes  veulent  dédom- 

■ mager  mes  Hiles  par  la  restitution  de  tout  ou  partie  de  banqueroutes 

■ qu  elles  mSint  fait  éprouver,  je  déclare,  eu  mon  line  et  conscience  , da- 

» voir  k ma  fille  Cécile  , épouse  dq  viçonile  de  B mon  frère  , une 

» somme  de  30,000  francs,  valeur  de  deux  contrats  dont  j'ai  été  rcni- 
» boursé  pour  elle  en  assignats,  et  que  j'estime  valoir  la  somme  ci-dessus 
» de  30,000  franc».  Dans  ce  cas.  il  est  juste  qu'elle  pi  élève  celle  sommu 
» par  piéciput  et  avauUgp  sur  ce  qui  pourrait  rentier  à ma  succession. 
» Telle  est  uia  volonté,  * 

Le  testateur  est  décédé  le  1"  juillet  1823  ; le  testament  a 
été  enregistré,  l'on  a perçu  1 p.  0/o  sur  30.ÜUÜ  fr. 

Mais  le  conseil  d'administration,  attendu  l'éventualité  qu'il 
y a dans  l'exercice  des  droits  conférés  par  l'obligation , a 
décidé,  le  30  décembre  182}.  que  la  perception  serait  réduite 
à un  ftqno  fixe,  sauf  à réclamer  ensuite  1 p.  0/q,  s’il  y a lieu 
(Co"f.,664). 

Cette  solution  conduit  6 faire  observer,  que  dans  l'obliga- 
tion de  sommes,  il  y a éventualité,  lorsque  le  débiteur  met 
pour  condition  au  paiement  de  la  dette  qu'il  reconnaît,  la 

{tossibililé  de  F acquitter.  En  règle  générale  , la  solvabilité  et 
es  moyens  <je  payer,  n’empèciteili  pas  l’existence  de  l’obli- 
gation, ni  la  perception  du  droit  proportionnel  ( n°  228);  mais 
si  la  reconnaissance  ne  doit  produire  d'effet  obligatoire  qu’au- 
taot  que  celui  qui  l'a  fait  sera  solvable  , pette  circonstance 
devient  une  condition  qui  suspend  non  seulement  l'exécution 
de  l’obligation  , mais  encore  l’obligation  elle-même;  cette 
distinction  est  d'une  application  assez  fréquente  et  ne  doit 
pas  perdue  de  vue.  ; * 


^ . * , DffÇMjjqfiqns  qui  n’«*Wçqf  Bit*. 
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940.  Application  du  principe  aux  obligqtfitW  de  fonpnes.  ' 

941.  Le  droit  d’obligation  n’est  pas  du  sur  une  quittance. 

942.  Ni  sur  Pacte  qui  constate  une  compensation. 

943.  Ni  en  lliise  générale,  sur  tous  les  actes  dans  lesyiieL  l’o- 

bligation reconnue  ést  itehde. 

944.  Application  au  cas  où  la  reconnaissance  serait  devenue 
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sans  objet. — Délibérations  du  5 juillet  i8a3  et  10  juillet 

1824»  ' 

945.  Application  aux  arrêtés  de  comptés.  — Renvoi. 

940.  C’est  principalement  aux  obligations  de  sommes  que 
doit  s’appliquer  ce  que  nous  avons  dit,  supra  , n*  770,  que  la 
convention  doit  être  encore  existante  et  que  le  titre  doit  en 
être  encore  utile.  Le  texte  même  de  l’art.  69,  § 3,  n*  3,  con- 
firme singulièrement  ce  principe,  car  Pacte  qu'il  soumet  au 
droit  est  celui  qui  contient  une  obligation  de  sommes,  et  celui- 
là  n’en  contient  pasqni,  en  même  temps  qu'il  en  fait  mention, 
déclare  ou  établit  qu’elle  n'existe  plus.  Le  créancier  n’a  rien 
à réclamer  en  vertu  d un  pareil  titre. 

941.  Ainsi,  le  droit  d’obligation  n’est  pas  dû  sur  la  quit- 
tance d'une  dette  dont  le  titre  n’a  pas  été  enregistré  (1).  A la 
vérité,  l’acte  contient  reconnaissance  de  la  dette,  mais  il  n’est 
pas  pour  cela  obligatoire  ; il  n’en  résulte  aucun  titre  pour  te 
créancier  ; il  prouve  seulement  qu’il  lui  a été  dû,  mais  non 
pas  qu’il  lui  soit  dû. 

• 942.  Cette  décision  s’applique  au  cas  particulier  où  deux 
parties  réciproquement  créancières  et  débitrices,  font  men- 
tion, dans  un  même  acte,  de  leurs  créances  respectives  et  les 
reconnaissent  éteintes  par  l'effet  de  la  compensation.  Ni  l’un 
ni  l’autre  ne  trouve  daus  Pacte  un  litre  obligatoire,  et  le  droit 
de  1 p.  0/o  ne  serait  exigible  que  dans  le  cas  où , la  dette  de 
l'un  étant  moindre  que  celle  de  l'autre  , la  oréance  du  pre- 
mier ne  serait  éteinte,  que  jusqu'à  concurrence  , et  subsiste- 
rait pour  le  surplus  ; le  droit  serait  dû  sur  l’excédant.  Pacte 
servant  de  titre  à cet  égard.  ■ - * 

943.  Elle  s'applique  à tous  les  actes  dans  lesquels  l'obliga- 
tion reconnue  se  trouve  éteinte , par  quelque  cause  et  de 
quelque  manière  que  ce  soit. 

Ainsi  le  droit  de  1 p.  0/q  n'est  pas  du , lorsqu'un  individn 
se  reconnaît  débiteur  d'une  somme  d’argent,  en  paiement  de 
laquelle  il  cède  immédiatement  des  immeubles. 

Celui  de  l'obligation  première  n’est  pas  dû  non  plus,  lors- 
qu'il donne  une  créance  en  parement  ; c’est  celui  de  trans- 
port qui  seul  est  exigible. 


<1)  Il  faut  voir  sur  ce  point  ce  que  nous  disons  , en  parlant  des  actes 
faits  en  conséquence. 
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Il  en  est  de  même  dans  les  cas  où  il  s'opère  novation  ; car, 
par  cette  convention,  l’obligation  première  est  éteinte  et  ne 
subsiste,  plus;  nous  avons  vu  des  exemples  de  cette  hypo- 
thèse dans  les  reconnaissances  de  sommes  à rapporter  ( n“  910 
et  suiv.  );  nous  en  trouverons  de  nouveaux,  en  traitant  tout  à 
l'heure  des  règles  de  la  novation. 

94  V Le  droit  ne  serait  pas  exigible,  si  à l’époque  où  l'acte 
est  soumis  à l'enregistrement,  la  reconnaissance  était  devenue 
sans  objet.  Ainsi , le  droit  ne  serait  pas  dû  sur  l’acte  obliga- 
toire, si  l'on  faisait  en  même  temps  enregistrer  la  quitiaucc  (1); 
par  exemple,  dans  le  cas  où  la  déclaration  contenue  dans  un 
testament  est  de  nature  à donner  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel, si  le  testateur  s'était  libéré  dans  l’intervalle,  et  si  la 
preuve  en  était  donnée,  la  reconnaissance  devenant  sans  objet, 
le  droit  n’en  serait  pas  exigible  (2). 

Par  son  testament  du  22  octobre  1821 , le  sieur  Dumay  a 
légué  l’universalité  de  ses  biens  à son  épouse , et  s’est'  en 
même  temps  reconnu  débiteur  envers  elle  d’une  somme  de 
5,900  fr.  La  Régie,  qui  perçoit  le  droit  d’obligation  sur  les 
confessions  testamentaires  ( Voy.  ««/>.,  n«  883) , s'en  est  abs- 
tenue dans  l’espèce,  attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  1300, 
C.  c.  : « lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se 
>>  réunissent  dans  les  mêmes  personnes,  il  se  fait  une  confu- 
» sion  de  droit,  qui  éteint  les  deux  créances  ».  Le  sieur  Du- 
may n’ayant  laissé  aucun  héritier  légitime,  la  reconnaissance 
faite  au  profit  de  sa  veuve  lui  devenait  inutile  (Délib.  5 juil- 
let 1823,  Cont.,  568;  10  juillet  1824,  J.  E,  7817). 

On  trouve  une  application  remarquable  de  ces  principes , 
dans  la  perception  du  droit  sur  les  arrêtés  de  compte;  le  droit 
n’est  exigible  que  sur  le  reliquat,  parce  que  les  dettes  énon- 
cées sont  éteintes;  le  débit  et  le.  crédit  se  compensent,  et  il  ne 
re-te  d'obligation  subsistante  que  «elle  qui  consiste  dans  la 
différence.  Ce  serait  ici  le  lieu  de  parler  de  cette  sorte  d’actes, 
mais  la  plupart  des  difficultés  qu  ils  présentent  appartiennent 
à la  4*  Règle,  et  nous  ne  les  diviserons  pas. 


(1)  Dupin,  p.  2S3. 

(2)  Dict.  de  l'Enreg.,v  Dette,  n°  16.  , ■«  ,j-  i t , 

tl  . • ''  »•  « '•  * 

, v • » * 

4*  » . e * * 
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APPLICATION  DE  LA  QUATRIÈME  RÈGLE. 

[•  Une  mêoie  disposition  ne  peut  donner  ouverture  qu'à  on  seul  droit. 

' • 

PRÉLIMINAIRES. 

sosnwns-  t 

946.  Cette  Bigle  produit  deux  corollaires.  — Etablissement  du 

premier»  , 

947.  Etablissement  du  second. 

948.  Arrit  qui  confirme  ce»  deux  corollaires.  — b janvier 

itiag.  .. 

946.  Le  principe  qu’une  même  disposition  ne  peut  donner 
ouverture  qu’à  un  seul  droit,  est,  comme  nous  l'avons  dit,  un 
axiome  en  mutière  d impôt,  qui  n’offre  de  diflirultés  que  dans 
l'application  (n°4  772  et  773].  Il  produit  deux  corollaires  cons- 
tatés par  la  loi  elle-même,  et  non  moins  incontestables  que  le 
principe  duquel  ils  sont  déduits. 

Le  premier  est  qu'uns  convention  qi*i,  dan*  un  acte , a subi 
le  droit  proportionnel , ne  peut  plu»,  dan*  un  nouvel  acte,  don- 
ner ouverture  à ce  droit. 

Cette  règle  est  expressément  écrite  dans  l’art.  68 , 1«, 

a*  7 de  la  loi  de  frimaire,  qui  taxe  à 1 fr.  fixe  ( porté  à î fr. 
par  le  n"  3 de  l'art.  43  de  la  loi  du  28  avril  1816)  « les  actos 
» refaits  pour  cause  de  nullité  ou  autre  motif  , sans  aucun  cban- 
» gement  qui  ajoute  aux  objets  des  conventions  ou  à leur  vi)- 
» leur.  » • ’ . . * 

La  même  obligation  pourrait  donc  être  répétée  dans  vingt 
actes  successifs,  sans  donner  ouverture  i d’autres  droits 
proportionnels  que  celui  qui  aurait  été  perçu  sur  le  premier 
acte. > » , ■ 

f On  trouve  dans  la  loi  même  plusieurs  applications  de  ce  prin- 
cipe. 

Ainsi  l’art.  68,  §.  1“,  n°  44  de  la  loi  de  frimaire,  n’assujé- 
tit  qu’au  droit  fixe  de  1 fr.  ( porté  à 2 fr.  par  la  loi  de  1816  ) 
* lee  titres  nouvels  ou  reconnaissances  de  rentes  dont  les  con- 
» trais  sont  justifiés  en  forme.  » 

Le  même  article,  n°  38,  taxe  au  môme  droit  « les  ratifies- 
» tions  pures  et  simples  d’actes  en  forme»  ( suprà , n*  215)-. 

La  loi  ne  soumet  également  qu'au  droit  fixe  « les  adjudica- 
» tions  à la  folle  enchère,  lorsque  le  prix  n’est  pas  supérieur 
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m à celui  de  la  précédente  adjudication,  si  elle  a été  enregis- 
» trée  (3  fr.,  art.  44,  n°  1 de  la  loi  du  28avril  1816);' les  ju- 
» geniens  contradictoires  confirmatifs  de  jugemens  par  défaut 
» précédemment  enregistrés  (art.  60,  §.  2,  90»  e,c-  " 

947.  Le  second  corollaire  est  que  Y enregistrement  d'uno  con- 
vention affranchit  du  droit  proportionnel  toutes  les  dispositions 
qui  non  sont  que  des  conséquences. 

La  loi  exprime  ce  principe  dans  deux  hypothèses. 

Premièrement,  lorsque  les  dispositions  accessoires  ou  les 
conséquences  se  trouvent  dans  le  mémè  acte  que  Iq  conven- 
tion principale;  dans  ce  cas,  il  ncsi  dû  que  le  droit  de  cette 
convention,  et  les  dispositions  dépendantes  ne  donnent  ouver- 
ture à aucun  droit  tixe  ou  proportionnel.  C’est  ce  qui  résulte 
du  texte  déjà  plusieurs  fois  expliqué  (n“  75)  de  l’qrt.  11  de  la 
loi  de  frimaire,  ainsi  conçu  : » Lorsque  dans  un  acte  quelcon- 
» que,  soit  civil,  soit  judiciaire  ou  extra  judiciaire,  il  y a plu- 
» sieurs  dispositions  indépendantes,  ou  ne  dérivant  pas  néces- 
» saireraent  les  unes  des  autres,  il  est  du,  pourcliacune  d’elles 
>>  et  selon  son  espèce,  un  droit  particulier.  » 

Cet  article  suppose  évidemment  qn’il  n’est  point  dû  de  drojt 
particulier  sur  les  dispositions  dépendantes  ou  qui  dérivent 
nécessairement  les  unes  des  autres;  la  règle,  pour  être  im- 
plicitement exprimée,  n’est  pas  moins  claire  et  certaine. 

Secondement,  l’art.  68,  § 1",  6’  delà  loi  de  frimaire, 
n'assujélil  qu'au  droit  fixe  de  1 fr.  « les  actes  qui  ne  cou- 
» tiennent  que  Y exécution,  le  complément  et  la  consommation 
* d’actes  antérieurs  enregistrés.  » 

Cette  règle  est  formelle,  et  ne  peut  évidemment  présenter 
de  difficultés  que  dans  l'application. 

948.  Voici  un  arrêt  dans  lequel  sont  rappelés  et  appliqués 
les  deux  principes  que  nous  venons  d indiquer  : 

La  dame  Régnault,  séparée  de  Liens,  et  renonçant  à la 
communauté,  s'obligea  personnellement,  dans  l’acte  de  liqui- 
dation de  ses  reprises , à acquitter  toutes  les  dettes  de  la  com- 
munauté , parmi  lesquelles  figuraient  onze  Lillcis  souscrits 
par  elle  et  par  son  mari , avant  leur  séparation.  La  Régie,  pré- 
tendit percevoir  un  droit  de  1 p.  0/q  sur  le  montant  de  ces 
billetq , sous  prétexte  que  la  dame  Régnault  s'obligeait  : 
1°  envers  les  créanciers  qui  en  étaient  porteurs  et  dont  le 
litre  n'était  pas  enregistré  ; 2“  envers  son  mari , en  s'enga- 
geant à payer  à sa  décharge  des  sommes  dont  la  commu- 
nauté seule  était  débitrice.  Mais  le  6 janvier  1829  , arrêt  de 
la  Cour  de  cassation , ainsi  conçu  : ' 
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DE  E'EXIGIIULITA. 

i : i«  que  la  dame  Régnault  étant  déjà  solidairement  obligée 
mari  envers  les  créanciers  porteurs  de  biflets  dont  H s'agit , 
de  l’acte  de  liquidation , par  laquelle  il  a été  stipulé  qu’elle 
• ,uitlcr  ces  billets  , n'a  produit  aucun*  ollujation  nom- 
créanciers  , et  n’a  pu , par  conséquent , donner,  sous 
erture  à aucun  droit  proportionnel  d’enregistrement  ; 
que  si,  par  cette  môme  clause,  elle  déclare  s’obliger 
> envers  son  mari  A le  garantir  de  toutes  poursuites  rie  la  part  dp  ces 
a mêmes  créanciers  , A raison  desdits  billets,  cette  déclaration  n'est  ou* 
■ le  résultat  naturel  et  légal  des  autres  stipulations  de  l'acte  de  liquida- 
a,  par  lesquelles  la  dame  Régnault  se  trouve  remplie , jusqu'à  con- 
nce  du  montant  des  billets  . de  ses  reprises  matrimoniales , an 
i des  abandons  àg^le  faits  par  son  mari , on  des  obligations  par 

• Ini  contractées  par  ce  meme  acte  ; abandons  et  obligations  sur  lesquels 

• ont  été  perçus  les  droits  d’enregistrement  applicables  à chacune  d’eux: 

• d’où  il  suit , qu'à  cet  égard  encore , aucun  nouveau  droit  proportionnel 

• n’était  exigible  ;•  et  qu’en  annulant,  dans  ces  circonstances,  la  non* 
a trainte  décernée  par  la  Régie  , le  jugement  attaqué  n’a  aucunement 
» violé  l’art.  69 , S 3 , n»  3 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  — Rejette.  • 
(Cent.,  1770.) 

Nous  allons  donner  successivement  aux  deux  principe* 
énoncés  dans  ce  qui  précède , et  résumés  par  l’arrêt , lès  dé- 
veloppemens  qu’ils  comportent , relativement  à la  perception 
du  droit  d’obligation  ; nous  expliquerons  le  premier  à l’aide 
de  la  novation , et  le  second , en  examinant  les  arrêtés  df 
compte.  Les  considérations  qui  ressortiront  de  cet  examen 
s’appliqueront , «en  thèse  générale , aux  contrats  autres  que 
ceux  dont  nous  traitons  actuellement , sauf  les  distinctions 
que  nous  ferons  remarquer  en  leur  lieu. 


SI”.  ...  , 

Développement  du  principe  qu’une  ronreutiou  qui , dans-un  acte,  a subi 
, J I»'  droit  proportionnel,  ne  peut  plus , dans  un  nouvel  acte  donner  ou- 
verture à ce  droit.  — De  la  novation.  - ■ - V 
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949.  On  peut  renouveler  indéfiniment  le  titre  d'ufle  obligation 

enregistrée , sans  qu'un  nouveau  droit  soit  exigible , 

950.  De  l’obligaliou  renouvelée  après  l’ annulation  de  la  quittance 

qui  l’avait  éteinte. 

951.  De  1‘ obligation  ch  payer  le  surplus  d'une  créance  acquittée 

parlietlemeni. 

952.  C est  aux  règles  du  droit  civil  qufH  faut  recourir  pour 

’’  ' ‘ reconnaître  si  deux  actes  ont  jsour  objet  la  mime  obligm- 

’ fi’on.  • * > • ' ■ 
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953.  Exemple  de  deux  engagement  successifs  qui  ne  forment 

qu’une  même  obligation. 

954.  Lorsque  les  dettes  n’ont  pas  une  origine  commune  indi- 

quée, elles  sont  considérées  comme  differentes  pour  la  per- 
ception. 

955.  Exception  à celte  règle,  p our  des  actes  passés  par  des  hé- 

ritiers ou  administrateurs. 

956.  Exemple  où  il  est  certain  que  Us  dettes  sont  différentes. 

957.  Ce  que  c’est  que  la  novation  ; elle  suppose  trois  choses  : l'o- 

bligation primitive.  — Son  extinction.  — V obligation 
nouvelle. 

958.  Le  droit  n’est  pat  exigible  de  t obligation  ancienne. 

959.  Il  n’est  pas  exigible  de  son  extinction  ; mais  il  est  dd  de  l’o- 

bligation nouvelle. 

960.  Et  cela  quoique  la  première  filt  d’une  nature  différente. 

961.  Règle  d" exigibilité  , lorsque  la  première  dette  est  soumise  à 

une  condition  suspensive. 

962.  Exception  pour  le  cas  où  T on  traite  d’un  droit  condi- 

tionnel. 

963.  Exigibilité , lorsque  le  second  engagement  est  conditionnel. 
1)64.  Effet  de  la  condition  résolutoire. 

965.  Substitution  d’une  dette  pure  et  simple  À une  dette  h terme, 

et  réciproquement. 

966.  Du  cas  mi  la  novation  a heu  dans  l’acte  constitutif  de  la 

première  obligation. 

967.  Exigibilité , lorsque  l’acte  ne  contient  pas  novation:  lo  si 

c'csl  une  obligation  différente  de  la  première  ; 

968.  a»  Si  c’est  une  simple  ratification  ; 

969.  3’  Si  l’on  apporte  seulement  quelques  changement  ; de  ceux 

qui  consistent  ti  augmenter  la  dette. 

970.  De  ceux  qui  la  diminuent. 

971 . De  ceux  qui  portent  sur  les  accessoires. 

972.  La  loi  reconnaît. trois  espèces  de  novations'.  — Division. 

949.  La  première  conséquence  à déduire  des  principes  que 
nous  examinons  , est , ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué, 
que  l'on  peut  renouveler  indéfiniment  le  titre  d'une  même 
obligation  enregistrée , sans  qu'un  nouveau  droit  soit  exi- 
gible. 

950.  Cette  conséquence  devrait  recevoir  son  application, 
lors  même  que  l'obligation  première  aurait  été  suivie  d’une 
quittance  que  les  parties  auraient  annulée  postérieurement, 
pour  cause  d'erreur , en  déclarant  que  la  dette  est  toujours 
exigible.  C'est  ce  qu’a  jugé  le  tribunal  de  la  Seine , le  30 


Mû 
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août  *810 , par  le  motif  que  l'aDoulation  de  la  quittancé  réta- 
blissait l’ancienne  dette  et  n'en  créait  point  une  nouvelle,  k 
la  vérité , le  pourvoi  formé  par  la  Régie  contre  ce  jugement 
a&é  admis  ft  suivi  d’un  arrangement  (/.  4217)  ; mais 

un  àrrêl  d'admission  ne  prouve  rien , lors  surtout  qu'on  ignore 
les  motifs  qui  l’ont  déterminé;  et  ion  ne  voit  pas  comment  le 
jugement  de  la  Seine  eût  été  combattu  , à moins  que  lu  Régie 
ne  prétendit  que  la  déclaration  des  parties  était  frauduleuse 
et  avait  pour  objet  de  donner  Un  litre  enregistré  à une  obli- 
gation nouvelle.  Mais  hors  le  cas  de  fraude,  la  solution  atta- 
quée était  fondée  sur  les  véritables  principes. 

951 . t plus  fortè  ralsort , devrait-on  décider  qu’un  nouveau 
droit  rt’est  pas  dû , lorsqtt’aprés  avoir  payé  un  ,4-compte  Sur 
une  obligation  enregistrée , le  débiteur  "s’engage  4 payer  le 
surfit»*.  * ’ 

£}.>î.  L’existence  d’une  obligation  antérieure , entre  les 
mêinfs_parties , n’est  pas  toujours  une  preuve  que  l'obligation 
nouvelle  est  la  même  que  la  précédente , car  entre  deux  in- 
dividus plusieurs  obligations  différentes , quoique  de  même 
nature , peuvent  exister.  La  loi  fiscale  ne  donue  aucune  règle 
pour  distinguer  une  obligation  d une  auti  e , et  il  centrait  pas 
dans  son  objet  d'en  donner;  il  faut,  à cet  égard,  se  reporter 
nécessairement  aux  règles  du  droit  civil.  1 

953.  Lorsque,  par  un  premier  acte,  Pattl  reconnaît avoir 
retju  db  Pierre  Une  Sornfhè  dVgètit , 4 titre  de  pbét,  et  que , 
par  un  secbtid,  H S’ooHgëà  Jalüi  rembourser,  il  n’y  a pas 
deux  obligations  (1)  ; rengagement  qui  contient  le  dermér  àtùè 
était  compris  impllcitftrfientdans  le  premier  ; c’est  Sur  cet  (&- 
gagement  et  non  sur  le  fuit  même  du  prêt  que  le  drôit  a été 
perçu;  il  n’en  est  pas  dû  un  nouveau. 

954.  Primus  présente  à l’enregistrement  un  acte  sous  seing- 
pflvé;  par  lequel  Secundas  reconnaît  lurdevoir  une  sommç  de 
Iflt)  fr.;  pour  argent  prêté  ; postérieurement , H soumet  éga- 
lement à la  formalité  une  autre  rcednnaissance  du  même  Se* 
cutodim , dè  la  sormtie  de  100  fr. , aussi  pour  argent  prêté.  Si  le 
eccnrtd  acte  exprimait  que  C’est  la  même  somme  dont  la  délie 
était  constatée  par  le  premier , le  droit  fixe  serait  seul  éli- 
gible; mais,  à défaut . de  cette  énonciation , le  droit  propor- 
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lionnel  doit  être  perçu,  parce  que  Secundufi  sera  obligé  de 
payer  les  deux  sommes,  s'il  ne  prouve  pas  qu'il  n'y  a qu'une 
dette , ce  qu’il  ne  pourra  faire  qu'à  1 aide  de  circonstances 
étrangères  à l'acte , et  qui , par  conséquent  ne  peuvent  modiRer 
là  perception  à son  égard  ( n*  81;. 

955.  Cette  décision  cesserait  d'étre  applicable  , si  la  recon- 
naissance se  trouvait  dans  des  actes  passés  par  un  héritiers  ou 
par  un  adminislfateur,  et  à l’égard  de  dettes  souscrites  par 
l'auteur  de  lu  succession , ou  par  celui  dont  les  biens  sont 
administrés  et  dans  le  cas  où  de  pareils  actpstont  le  caractère 
obligatoire.  La  reconnaissance  serait  facilement  présumée 
avoir  pour  objet  la  dette  préexistante,  et  les  parties  seraient 
admises  à en  justifier,  même  à l'égard  du  fisc,  aucune  pré- 
somption contraire  ne  pouvant  être  invoquée  en  faveur  de 
l'existence  d'une  double  dette. 

956.  Primus  est  débiteur  de  Sectlndus , d’une  somme  de 
20,000  fr.,  en  vertu  d'un  acte  enregistré  , causé  pour  prêt  ; 
plus  tard  , il  se  reconnaît  débiteur  d 'une  même  somme  de 
20,000  fr.  qu'il  déclare  avoir  reçue  pour  Secundus,  à litre  de 
tnahdataire;  il  est  évident  que  les  deux  actes  ne  s’appliquent 
pas  à la  même  obligation , et  qu'en  conséquence,  le  droit  perçu 
Sur  la  première  n'est  pas  un  obstacle  à ce  qu'un  nouveau  droit 
soit  perçu  sur  la  seconde. 

957.  On  appelle  novation  la  convention  par  laquelle  une 
nouvelle  obligation  est  substituée  à l'ancienne  qui  se  trouve 
éteinte  ; cette  définition  donnée  par  la  loi  romaine  : novatio 
est  priori s riebiti  in  aliam  obligationcm  tel  civil  cm , vel  nalu- 
ralem  transfnsio  atque  translatio  ( L , 1 , ff.  de  novat.)  , est 
reproduite  par  l’ait.  1271  du  Code  civil , et  par  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  le  droit  nouveau  (1). 

La  novation  suppose  = 1°  l'existence  d'une  première  obliga- 
tion ; s’il  n’en  existait  point  ou  qu  elle  fût  nulle  dans  son  prin- 
cipe, la  seconde  serait  sans  cause  (2);  2°  l'extinction  de  celte 
première  obligation;  il  n’y  a pas  de  novation  si  l'ancienne 
dette  n'est  pas  éteinte  (.3)  : hoc  est  cum  ex  pmcedentï  causa 
ita  nova  constituatur  ut  prior  perimatur  ( L.  1 , ff.  de  uovat.)  ; 
3°  une  nouvelle  dette  qui  soit  substituée  à l’ancienne  ; no- 
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(rt  Voy.  Tool  lier,  t.  7,  p”  270;  Duranton,  1. 12.  n»  27Î. 

(2)  Toullier  , I.  7,  no  271. 

(3)  Toullier , t.  7,  n°-270. 
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vatio  enim  à IfOVO  nomen  accepit  et  h nova  obligation e 

(Ead.  %.)(!)» 

9âS.  De  ces  conditions  essentielles  ù la  novation , il  résulte 
que  tout  acte  qui  l’opère  présente  trois  causes  de  perception , 
savoir  : l'obligation  première,  son  extinction  et  l'obligation 
nouvelle;  cependant  un  seul  droit  est  exigible. 

D'abord,  quant  à l'obligation  ancienne  : elle  peut  être  na- 
turelle, conventionnelle,  verbale,  sous  sein  fjprivé , notariée, 
m dériver  d’un  jugement  ou  de  la  loi  ; elle  peut  être  enre- 
gistrée ou  ne  pas  l'étre  ; dans  tous  ces  cas  , et  par  cela  seul 
qu’il  y a novation,  le  droit  n'en. est  pas  exigible,  puisqu'elle 
se  trouve  éteinte  par  l'acte  même  qui  en  constate  l'existence, 
soit  de  nouveau,  soit  pour  la  première  fois  (3'  Règle).  On  n’à 
donc  à s'en  occuper  que  dans  l'hypothèse  où  la  convention 
n’opère  point  de  novation  , par  quelqu'une  des  causes  que 
nous  ferons  connaître  (2). 

959.  Quant  à l'extinction  de  la  première  dette  et  à la  con- 
stitution de  la  nouvelle,  ces  deux  conventions  sont  dépendant 
tes;  « Elles  sont,  dit  M.  Touiller  vir  271),  la  condition  l'une 
» de  l’autre.  » Dès-lors,  elles  ne  doivent  donner  ouverture  qu’à 
un  seul  droit  (4*  Règle,  n°  772). 

Mais  il  s’agit  de  le  déterminer  : ce  sera  le  droit  de  quittance 
ou  celui  d’obligation,  suivant  que  l’extinction  de  la  dette 
préexistante  ou  la  constitution  de  la  nouvelle,  seront  l'objet 
principal  du  èontrat;  il  faut  donc  examiner  laquelle  est  la 
cotise  de  l’autre  ou  son  elfet , dans  la  novation , car  il  est  évi- 
dent que  la  disposition  , qui  dans  le  contrat  n’est  qu’une  con- 
séquence de  l’autre,  ne  peut  pas  être  la  principale,  ui  dès-lors 
déterminer  le  droit  à percevoir. 

On  est,  au  premier  abord,  porté  à penser  que  dans  la  no-* 
vaiion , c’est  l’extinction  de  la  dette  et  par  conséquent  la  libé- 
ration du  débiteur  qui  forme  l’objet  principal  du  contrat', 
c'est,  en  effet,  ce  que  fait  présumer  l’ordre  du  Gode  civil, 
puisque  la  novatiou  est  rangée  dans  celte  loi , au  cliapilre  qui 
concerne  l’extinction  des  obligations.  . , • . .7 

- • .*  • , * - ».  * 
; : » 

(1 . Fotliier,  ad  P and,,  sect  l ,*  1.  r 

(2)  Ceci,  ainsi  que  tout  coqui  suit,  ne  s’applique  qu’au  cas  où  (la  dette 
ancienne  et  ia  nouvelle  sont  toutes  deux  des  obligations  de  sommes  ; ij 
faut  suivre , à l'égard  des  obligations  premières  qui  ne  seraient  pas  des 
obligations  rie  sommes  les  règles  que  nous  tracerons , en  parlant  de* 
contrats  dont  elles  dérivent.  (Voy.  aux  chapitres  des  ventes,  des  rentes  , 
du  cautionnement,  et  aussi  les  actes  en  conséquences.) 
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Cependant  il  n'en  est  point  ainsi  ; c'est , au  contraire  , la 
création  de  la  dette  nouvelle  qui  constitue  principalement  la 
convention-,  l’extinction  de  la  dette  première  n’est  qu’une 
disposition  subordonnée  et  la  conséquence  de  l’autre.  C’est 
ce  qu’explique  Pothier,  Traité  des  Obligations , n°  581 , en 
disant  : « L’ancienne  dette  est  éteinte  par  la  nouvelle  qui 
» est  contractée  à sa  place  ; c'est  pourquoi  la  novation  est 
» comptée  parmi  les  manières  dont  s’éteignent  les  obliga- 
» lions.  » 

Ainsi , la  convention  principale,  celle  à considérer  dans  la 
novation , pour  l’exigibilité  du  droit , est  la  constitution  d’une 
obligation  nouvelle.  Cette  obligation  n’a  point  encore  subi  la 
perception , puisqu'elle  prend  immédiatement  naissance  ; elle 

!r  donne  ouverture  par  cela  seul  qu’elle  existe,  et  que  rien  ne 
'en  affranchit,  pas  même  le  droit  perçu  sur  la  première,  qui 
est  différent.  L'extinction  de  la  première  dette  n’est  qu’une 
disposition  qui  dérive  nécessairement  de  celle  sur  laquelle  le 
droit  est  perçu,  et  dès-lors  n’est  pas  susceptible  d’un  droit 
particulier. 

960.  Si  la  convention  première*  n’était  pas  une  obligation 
de  sommes,  mais  que  la  seconde  le  fût , le  droit  de  1 p.  0/o 
serait  exigible  sur  celle-ci,  par  le  même  motif  ; peu  importe 
l’origine  d’une  dette , il  suffit  qu’elle  n'ait  pas  acquitté  le  droit 
dont  elle  est  susceptible,  pour  que  ce  droit  devienne  exigible 
sur  le  premier  acte  qui  lui  sert  de  titre.  Nous  examinerons  sous 
chaque  espèce  particulière  de  contrat , si  la  première  obliga- 
tion , qui  n’est  pas  une  obligation  de  sommes,  donne  néan- 
moins ouverture  au  droit  qui  lui  est  propre. 

961.  Ainsi,  en  résumé,  dans  le  cas  où  il  existe  novation, 
il  n'est  jamais  dû  de  droit  à raison  de  l'ancienne  obligation , 
qu’elle  soit  ou  uon  enregistrée  ; il  n’en  est  pas  dû  non  plus  à 
raison  de  son  extinction  ; mais  il  est  dû  celui  de  1 p.  0/q  sur 
l'engagement  nouveau  qui  doit  seul  subsister  et  dont  l'acte  de 
novation  est  nécessairement  le  premier  titre. 

Cette  règle  est  générale , mais  elle  se  modifie  dans  les  cas 
snivans  : 

Lorsque  la  première  dette  est  soumise  à une  condition  sus- 
pensive non  accomplie  au  jour  où  les  parties  passent  le  contrat 
de  novation , la  seconde  se  trouve  naturellement  soumise  à 
la  même  condition,  encore  qu’elle  ait  été  contractée  purement 
et  simplement.  Si  quodtub  conditions  debetur , pure  quis  no- 
tandi  causa  slipuletur , nec  n une  quiden  statim  novat , licet 
para  stipulatio  aliquid  egisse  videatur , sed  tuno  novabit  quum 
II.  a 
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extiterit  conditiolL.  14,  ff.  d«  novationibu*).  G’«t  aussi  ce 
qu’enseigne  Potliier  (n°  5S5).  La  raison  de  celle  décision  est 

3ue  l’existence  de  la  seconde  dette  esl  subordonnée  à celle  de 
e la  première  qu’elle  doit  éteindre  et  remplacer,  et  par  con- 
séquent à la  condition  à laquelle  celle-ci  est  soumise. 

Il  en  résulte  que  le  droit  n’est  exigible  ni  à raison  de  la 
première  dette,  ni  à raison  de  la  seconde;  l’une  et  l'autre 
étant  suspendues  (n*  6S7).  Mais  , la  condition  venant  à s’ac- 
complir, le  droit  sera  dû  sur  la  seconde  seulement,  parce 
au’à  l'instant  ou  la  première  prendra  naissance  par  l’événe- 
jpent , elle  s’éteindra  par  la  novation  qui  s’effectuera  en  môme 
temps. 

962.  Cependant  si  les  parties  avaient  entendu  traiter  d’un 
droit  conditionnel  pour  quelque  chose  de  certain , le  contrat 
produirait  son  effet,  et  quoique  il  n’y  ait  pas  novation  selon 
les  principes  purs  du  droit  civil , il  faudrait  décider  que  la 
première  obligation  est  éteinte  et  que  celle  qui  la  remplace 
prend  naissance  immédiatement;  mais  pour  qu’il  en  soit  ainsi, 
il  faut  que  cette  intention  soit  clairement  exprimée  (1). 
Dans  ce  cas,  le  droit  seraif  exigible  sur  la  seconde  dette  seu- 
lement, comme  dans  la  novation  proprement  dite,  et  par  le 
môme  motif. 

903.  Si  la  première  dette  étuit  pure  et  simple,  mais  que  le 
second  engagement  fût  soumis  à une  condition , la  novation 
ne  s’accomplirait  que  par  l’existence  de  cette  condition  (2). 
Aitui,  le  droit  ue  serait  pas  actuellement  exigible  sur  la  se- 
cundo obligation,  mais  il  ne  le  serait  pas  non  plus  sur  la  pre- 
mière, parce  que  son  existence  est  soumise  à la  même  condi- 
tion et  qu'il  est  incertain  si  elle  sera  ou  non  exigible. 

904.  Si  la  condition  apposée  , soit  à la  première,  soit  à la 
Scçoqde  obligation , était  résolutoire , elle  n’empêcberait  pas 
l’effet  actuel  de  la  novation  (3) , ni  par  conséquent  la  percep- 
tion actuelle  des  droits  exigibles;  à l'égard  des  droits  d’en- 
registrement , les  conditions  résolutoires  sont  réputées  non 
écrites  13'  ffèglp,  nü  747). 

965.  Dans  la  substitution  d’une  dette  à terme  à une  dette 

i"  j-.- — ■■  

(1)  Duran tun  , t.  12,  no  300. 

(2)  Pothier,  det  Obligations,  no  586.  Il  résulte  de  ce  principe,  que  som 
mellre  le  second  engagement  S une  condition , pu  y soumettre  la  nova- 
tion elle -mime,  u’«sl  la  même  chose. 

(3)  Touiller , t.  7,  n«  316. 
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pure  et  simple , ou  dans  celle  d’une  dette  pure  et  simple  à 
une  dette  à terme , la  novation  s’opère  immédiatement  (1) } 
ainsi , relativement  à la  perception , il  y a lieu  à l'application 
de  la  règle  ordinaire. 

966.  La  novation  d'une  obligation  peut  s'opérer  par  le 
même  contrat  qui  la  constitue  ; il  suffit  que  la  première  ait 
précédé  la  seconde  d'un  instant  de  raison.  Les  exemples  de 
cette  convention  'sont  rares  entre  les  mômes  parties  ; mais 
nous  en  ferons  remarquer,  en  parlant  des  rentes  et  des  muta- 
tions à litre  onéreux  (2).  Lorsqu’il  s'agit  d'obligations  de 
sommes,  la  règle  de  perception  n’en  doit  pas  moins  être  ap- 
pliquée et  le  droit  n’est  pas  exigible  de  la  première  dette , 
quoique  l’acte  soumis  à l’enregistrement  lui  donne  naissance, 
parce  qu’en  môme  temps  il  en  opère  l'extinction  (n°  769); 
mais  si  la  première  convention  n’est  pas  une  obligation  de 
sommes,  et  que  la  seconde  le  soit , par  exemple,  si  dans  un 
contrat  de  vente,  il  est  fait  en  même  temps  prêt  ou  dépôt  du 
prix,  entre  les  mains  de  l’acquéreur,  le  droit  proportionnel  est 
dû  sur  la  seconde  convention,  indépendamment  de  celui  qui 
est  payé  sur  la  première. 

967.  Lorsque  le  second  acte  ne  contient  pas  novation,  les 
parties  font  nécessairement  l une  de  ces  trois  choses: 

Ou  elles  ajoutent  une  obligation  nouvelle  à la  précédente 
qui  demeure  distincte  et  séparée  de  la  dernière;  < 

Ou  elles  ne  font  que  renouveler  et  reproduire  l’obligation 
première , sans  apporter  aucun  changement,  soit  dans  lobjet 
principal,  soit  dans  les  accessoires; 

Ou  enfin , elles  apportent  des  changemens  à l’engagement 
primitif  et  le  modifient,  soit  en  y ajoutant,  soit  en  en  retran- 
chant. 

Dans  ces  trois  cas,  il  peut  n’y  avoir  pas  novation,  ainsi 
que  nous  l'établirons  tout  à l’heure  ; supposons  qu'elle  n’existe 
pas,  et  déterminons  la  perception  dans  chacune  de  ces  hypo- 
thèses : 

1°  Si  les  parties  ajoutent  une  obligation  nouvelle  à la  pré- 
cédente, il  faut  distinguer  ; 


(4)  L.  6 et  8,  ff.  d.nora et  Pothier  , dos  OUij.,  n»  687.  Voy.  aurai 
Dtiranlon,  1. 12,  n°.  301  et  302. 

(!)  Voy.  sur  ce  point  Pothier,  n«  688,  et  Duranton,  no  303  ; et  t"fra  t 
n> 1318  au  chapitre  de»  rentes,  te  développement  de  cette  proposition. 
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Si  le  droit  a été  perçu  sur  la  première,  il  n’est  incontesta- 
blement exigible  que  sur  la  seconde  ; 

S’il  ne  l'a  pas  été  sur  la  première,  il  doit  l’être  dans  le  cas 
ou  la  mention  d’une  convention  en  rend  le  droit  exigihle,  c’est- 
à-dire  , lorsque  cette  mention  est  dp  nature  à lui  servir  de 
titre  (voy.  supra,  n°  130);  et  le  paiement  du  droit  sur  celle-ci 
n'empêche  pas  qu’il  en  soit  dû  un  autre  sur  la  seconde  ; 

En  un  mot,  l’on  doit  agir  comme  si  les  deux  obligations  n'a- 
vaient aucune  relation  entre  elles. 

96S.  2°  Lorsque  les  parties  déclarent  simplement  ratifier 
ou  confirmer  une  obligation  préexistante,  il  faut  distiuguer  : 

Ou  celte  première  obligation  était  enregistrée  , et  alors  il 
n’est  dû  que  le  droit  fixe  de  1 fr.t  par  application  de  l’arti- 
cle 68,  § 1*’,  n®  38  de  la  loi  du  22  frimaire , qui  assujétit  à 
ce  droit  « les  ratifications  pures  et  simples  d’actes  en 
» forme  ».  Ces  expressions  embrassent  toute  espèce  de  rati- 
fications ou  confirmation  d’actes , ayant  besoin  a’être  ratifiés 
ou  confirmés,  et  précédemment  enregistrés.  Voy.  suprà,  n®  215 
et  suivons. 

Ou  l’obligation  première  n’avait  pas  subi  la  formalité , dans 
ce  cas  il  est  dû  le  droit  de  1 p.  o/0  ; ce  droit  est  perçu  sur  le 
premier  titre  , ou  à raison  du  premier  titre , si  l’acte  de  rati- 
fication est  notarié , par  application  des  art.  41  de  la  loi  de 
frimaire  et  13  de  celle  du  16  juin  1824  (1);  sur  l’acte  de  rati- 
fication lui-même,  si  l’acte  est  sous-seing  privé  ; dans  ce  der- 
nier cas , le  droit  fixe  cesse  d’être  exigible , parce  qu’il  ne 
peut  pas  être  perçu  en  même  temps  que  le  droit  proportion- 
nel, ^t  raison  d’un  même  acte  (n®  220). 

Si  les  parties  déclarent  donner  seulement  un  titre  nouvel  à 
leur  obligation  , par  [exemple,  pour  empêcher  la  prescription 
du  premier,  il  faut  suivre  la  distinction  qui  précède  et  per- 
cevoir le  droit  de  1 p.  0/o,  si  le  premier  acte  n’a  pas  été  en- 
registré , et  s’il  a subi  la  formalité , seulement  celui  de  1 fr. 
fixe,  comme  acte  innommé,  la  loi  fiscale  n’ayant  prévu  que  les 
titres  nouvels  ou  reconnaissances  de  [rentes  (art.  68,  § !•', 
n®  44  de  la  loi  de  frimaire,  et  46 , n®  5 de  la  loi  du  28  avril 
1816).  Voy.  infrà,  n®  1313. 

Eufin , si  la  novation  n’existe  point  par  cela  seul  que  les 
parties  n’ajoutent  rien  à leur  première  obligation , encore 


(1)  Voy.  les  distinctions  » faire  à cet  égard,  au  chapitre  des  actes  faits 
eu  conséquence  d’un  autre,  et  ce  que  nous  avons  dit  n°  215. 
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quelles  aient  déclaré  nover,  le  droit  perçu  sur  la  première 
ne  doit  pas  l'être  de  nouveau  sur  la  seconde , parce  que 
celle-ci  est  inutilement  contractée  et  ne  produit  aucun  ef- 
fet (4). 

969.  3°  L’hypotbèses  ou  les  parties  apportent  des  change- 
mens  à l’obligation  préexistante,  sans  cependant  la  nover, 
présente  des  difficultés  assez  graves  , et  pour  la  solution  des- 
quelles il  est  indispensable  de  remonter  aux  principes  du 
droit  civil. 

Ces  changemens  consistent  dans  l'augmentation  du  capital 
de  la  dette  , ou  dans  sa  diminution , ou  enfin  dans  les  acces- 
soires , tels  que  les  hypothèques  ou  le  canlionnement. 

« Les  dérogations,  dit  M.  Toullier,  t.  7,  n°  370 , additions 
» ou  modifications  , ne  détruisent  pas  ordinairement  la  pre- 
» mière  obligation , à l’égard  des  points  auxquels  on  n’a  pas 
» dérogé , ou  que  l’on  n’a  pas  modifiés.  Ces  points  restent 
» dans  toute  leur  force , en  vertu  du  premier  acte.  Si  l'on  y 
» fait  des  additions , il  en  résulte  seulement  quil  y a plusieurs 
» obligations  au  lieu  d’une.  Si  ce  sont  des  relrancbemens , 
» l’obligation  est  seulement  réduite.  » 

Cette  doctrine  établit  clairement  une  distinction  entre  le 
cas  où  l'obligation  est  augmentée  et  celle  où  elle  est  réduite  : 
il  y a deux  obligations  dans  le  premier;  mais  de  quoi  se  com- 
posent-elles P Consistent-elles  chacune  dans  la  totalité-dé  la 
somme  due  ? Ou  la  seconde  ne  se  forme-t-elle  que  de  l’excé- 
dant qu’elle  présente  sur  la  première  ? M.  Toullier  ne  s’ex- 
plique point  ; il  cite  seulement  deux  lois  romaines  ; la  loi  2 , 
ff.  de  novationibus  ; et  les  InstilutCS,  § 3 , quib.  mod.  toll.  obi. 
Dans  la  première,  en  effet , après  avoir  dit  que  toutes  les  con- 
ventions sont  susceptibles  d’être  novées , pourvu  que  les  par- 
ties aient  la  volonté-de  le  faire , le  législateur  ajoute  : ccrterùm 
si  non  hoc  agatur,  DUÆ  ERtJNT  OBLIGATIONS.  Mais  il  faut 
prendre  garde  que  cette  loi  se  trouve  écrite  dans  le  système 
du  Digeste , qui  permettait  d’établir  la  novation  par  présomp- 
tion , et  suivant  lequel  ce  contrat  était  présumé , toutes  les 
fois  que  l’obligation  nouvelle  contenait  plus  que  la  première  (2); 


| (4)  Pothier, des  Obligations,  n»  596 , el  Inst.  quib.  mod.  toll.  obi.,  $ 4. 

(J)  Quand o secundo  stipulatio  plus  ipsa  prima  cnntinebat  ; hoc  casu 
prmsumebatur  facta  notalio.  Menochius,  Prasumpt.  134,  n»  5,  et  les  au- 
teurs qu’il  cite.  , 
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que  dès  lors  la  disposition  de  cetto  loi  ne  concerne  pas  l'hy- 
pothèse à laquelle  M.  Touiller  en  fait  application. 

Aussi  Justinien  ne  s’explique  plus  dans  les  mêmes  termes  , 
lorsque , voulant  rendre  nécessaire  l’énonciation  formelle  de 
la  volonté  de  nover , il  s’explique  sur  ce  qui  arrivera  lorsque 
cette  intention  ne  sera  point  manifestée  : si  quis  (dit-il , L.  8 , 
Cod.  de  novat)  vel  al  mm  personam  adhibuerit , vel  mutavcrit , 
v cl  pignus  acccperit , vel  quantilatem  augenrlam  esse  credidc- 
rit , vel  conditionem  set s tempus  aildiderit , vel  dctraxerit , vel 
cautioncm  minorent  arceperit,  vel  aliquid  feccrxt  exquo  teteris 
juris  couditores  introdacebant  novationem , nihil  penilus  prio- 
ris  caulelce  innovari , SED  ANTERIOBA  STARE  ET  POSTERIORA 
incremkntum  rus  accedere. . ..  Dans  les  Inslitules , il  ne  dit 
pas  non  plus  que  dans  toutes  ces  hypothèses , il  y aura  deux 
obligations,  mais  bien  une  seule  qui  aura  deux  titres:  alioqui 
et  manere  pristinam  obligationem  , et  secundam  es]  accedere , 
ut  maneat  ÎNUTRAQUE  CAUSA  obligatio  ; ce  que  Vinnius,  tn  fine , 
explique , en  disant  que  le  créancier  pourra  agir  en  vertu  des 
deux  litres , et  suppléer  par  l’un  ce  qui  manque  à l’autre , en 
sorte  que  , l'une  des  obligations  étant  acquittée , l'autre  sera 
éteinte  jusqu'à  concurrence , quia  sunt  obligationes  unius  rei. 

Raisonnant  dans  l’hypothèse  où  l’augmentation  n'opère 

Kint  novation  , c’est  nécessairement  à ces  dernières  lois  qu’il 
it  recourir  pour  connaître  l'effet  de  la  convention , et  par 
conséquent  décider  qu’il  n’y  a pas  deux  obligations  diffé- 
rentes , comme  paraît  le  supposer  M.  Toullier,  mais  une  seule 
ayant  deux  titres , dont  le  second  est  le  supplément  du  pre- 
mier, en  tout  ce  qu'il  a de  différent , et  la  répétition , en  ce 
qu’il  a de  semblable. 

Ces  principes  déterminent  la  perception  : si  le  droit  a été 
perçu  sur  le  premier  titre  , il  ne  devient  exigible  qu'à  raison 
de  l’augmentation  ou  des  changemens  accessoires  qne  le  se- 
cond apporte  à l’obligation,  de  même  que  si  le  droit  n’avait 
pas  été  perçu  sur  toute  la  somme  qui  s’y  trouvait  soumise  , 
lors  de  l’enregistrement  du  premier  acte. 

Si  l’obligation  première  n’a  pas  été  enregistrée , le  droit 
n’est  exigible  que  sur  te  second  acte  et  à raison  delà  conven- 
tion qu’il  renferme  , l’obligation  primitive  se  trouvant  conte- 
nue dans  la  seconde  que  nous  supposons  plus  forte. 

970.  Si  le  second  engagement  contient  moins  que  le  pre- 
mier, il  n'y  a pas  non  plus  deux  obligations,  mais  la  première 
est  réduite  (1).  La  perception  doit  s’établir  en  conséquence. 
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(1)  Voy.  le  passage  de  M.  Toullier,  transcrit  plus  haut,  n°  969. 


DBS  OBLIGATIONS  DR  SOMMES.  il'J 

Ainsi , si  la  première  obligation  a été  soumise  à l'enregistre- 
ment , le  droit  de  1 p.  OIq  né  saurait  être  exigible , sauf  à per- 
cevoir le  droit  de  quittance  ou  celui  de  donation,  à raison  de 
la  remise  ou  libération  partielle  que  le  nouvel  acte  suppose. 

Si  l’engagement  primitif  n’a  pas  été  enregistré  , le  droit  de 
1 p.  0/o  n’est  exigible  qu’à  raison  du  second,  et  tel  qu’il 
subsiste,  parce  qu'il  n'existe  aucun  litre  actuellement  obliga- 
toire du  premier , et  que  celui  qui  contient  le  nouveau  nvest 
de  nature  à en  servir  qu’à  celui-ci  (1). 

971.  Enfin , si  le  changement  n’a  lieu  que  dahs  les  acces- 
soires , le  droit  est  exigible  de  l'obligation  si  elle  n’a  pas  été 
enregistrée , et  des  accessoires  selon  leur  nature , ainsi  qu'il 
sera  expliqué,  en  traitant  des  conventions  qui  les  consti- 
tuent. 

972.  Des  développemens  qui  précèdent , il  résulte  qu’il  est 
indispensable,  relativement  à la  perception,  de  constater  dans 

Îuets  cas  la  loi  civile  reconnaît  l'existence  de  la  novation. 

'est  aux  principes  qu’elle  établit  à cet  égard  qu’il  faut  néces- 
sairement recourir  pour  déterminer  quand  une  obligation  est 
la  même  qu’une  précédente  dont  les  droits  ont  été  pajés,  él 
dans  quels  cas  elle  est  différente , et  donne  ouverture  à une 
nouvelle  perception. 

Le  Code  civil , art.  1271,  reconnaît  trois  espèces  de  nova- 
tions , dont  nous  allons  parler  successivement  : 

1®  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une 
nouvelle  dette  qui  est  substituée  à l’ancienne,  laquelle  ést 
éteinte  ; 

2®  Lorsqu’un  nouveau  débiteur  est  substitué  à l’ancien  qui 
est  déchargé  par  le  créancier  ; 

3°  Lorsque,  par  l’effet  d’un  nouvel  engagement,  un  nou- 
veau créancier  est  substitué  à l’ancien , envers  leqoel  le  dé- 
biteur se  trouve  déchargé. 

Nous  parlerons  des  deux  premières  espèces  de  novation  , 
dans  les  deux  articles  suivans;  nous  examinerons  la  troisième, 
eu  traitant  de»  délégations. 


(I)  Mais  ioj.  les  actes  en  conséquence  (Ton  antre. 
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de  l'exigibilité. 


ART.  I 

De  la  Noralion  entre  les  mêmes  parties. 


somuiu. 

973.  t«  volonté  de  nover  ne  se  présume  point  : explication,  de 

cette  règle. 

974.  Les  juges  peuvent  puiser  des  raisons  de  décider  dans  la  loi 

romaine. 

975.  Delà  volonté  des  contractons  ; la  novation  en  est  quelquefois 

indépendante. 

976.  Si  l’acte  était  nécessaire , la  volonté  de  noverdoit  être  ex- 

presse. 

977.  La  novation  résulte  (T un  acte  qui  en  produit  les  effets , sans 

exprimer  la  volonté  de  nover. 

978.  La  conversion  d’un  prit  en  dépôt , et  réciproquement , ne 

suppose  pas  la  novation  en  matière  fiscale.  — Délib,  f 8 
juin  18317. 

979.  La  conversion  d’un  prix  de  vente  en  prit  ou  en  dépôt , donne 

ouverture  au  droit  de  1 p.  0/Q. 

980.  De  la  conversion  d'une  rente  en  un  capital  exigible.  — 

Renvoi. 

981.  L’augmentation  du  capital  n’emporte  pas  nécessairement 

novation. 

982.  Mais  dans  cette  hypothèse  il  faut  distinguer  si  la  première 

dette  était  d’une  somme  déterminée  ou  indéterminée.  — 
Application  aux  intérêts. 

9S3.  i”  De  la  stipulation  d’intérêts  dans  V acte  constitutif  de  la 
dette , aucun  droit  particulier  n’est  dû.  — Sol. , 17  octobre 

,8a9- 

984.  Lors  même  qu’une  somme  est  stipulée  pour  en  tenir  lieu. 

— Inst.  gén. , 18  décembre  1824.  et  Délib . , 29  mai 

l8,9- 

985.  Lors  même  que  dans  cette  dernière  hypothèse , ils  excède* 

raient  le  taux  légal.  — Délib.,  3i  juillet  1824. 

986.  20  Le  droit  n’est  pas  dû  Aune  stipulation  d’intérêts , à l’é- 

gard d’une  dette  qui  n’en  portait  pas. 

987.  3°  De  la  reconnaissance  A intérêts  échus  et  produits  par  une 

dette  enregistrée.  — Décisions  en  sens  divers  .*  Inst, 
gén.,  ao  mars  i832.  — Délib. , 28  mars  1825 , 5 octobre 
i832. 

988.  Doctrine  contradictoire  du  Dictionnaire. 
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989.  Solution  : Le  droit  n’est  dd  que  si  Us  parties  font  novation 

à l'égard  des  intérêts  échus. 

990.  Mais  si  L’obligation  n avait  pas  subi  la  formalité , le  droit 

serait  dû.  tant  du  capital  que  des  intérêts  échus. 

991.  Le  droit  proportionnel , serait  exigible  sur  la  soumission  à 

des  dommages-intérêts , même  à raison  d'une  obligation 
enregistrée. 

992.  Il  n’y  a pas  novation  si  le  nu-propriétaire  d’une  créance 

promet  d" en  servir  les  intérêts  à L usufruitier.  — Délit., 
contraire , 18  septembre  1822. 

993.  La  diminution  dans  la  dette  n’en  opère  pas  nécessairement 

novation. 

994.  D’une  convention  nouvelle  ajoutée  a la  première.  Droit  de 

la  seconde. 

995.  Le  changement  dans  les  conditions  n'opère  pas  nécessaire- 

ment novation. 

996.  Il  en  est  de  même  de  l’addition  d’une  clause  pénale. 

997.  Le  consentement  à une  prorogation  de  délai  ne  l’opère  pas 
. non  plus.  — A rrêt  conforme , >3  octobre  181 3. 

998.  Jurisprudence  conjorme  de  la  Régie.  — Délib.,  3 février 

1829  et  20  juin  i832. 

999.  Des  paiemens  faits  ou  stipulés  par  anticipation. 

1000.  Des  aiermoiemens  : toi  du  24  mai  i834. 

1001.  Les  causes  de  nullité  des  aiermoiemens,  n’ empêchent  pas 

l’application  de  la  loi. 

1002.  Il  y a concordat  ou  atermoiement,  encore  que  Lacté  soit 

passé  hors  de  la  présence  du  juge-commissaire.  — Inst, 
gén.,  8 septembre  1824. 

1003.  On  doit  qualifier  ainsi  tout  traité  entre  le  failli  et  ses  créan- 

ciers , s’il  n’y  a pas  contrat  d’union.  — Arr.,  3 janvier 
1820. 

1004.  Autre  espèce  où  il  y a concordat.  — /nsi.  gén.,  3o  décem- 

bre 1825,  arr.  Cass.,  j 8 janvier  i83o. 

1005.  Im  Cour  de  cassation  a qualifié  «/'atermoiement  la  con- 

vention passée  entre  un  failli  et  un  seul  créancier.  — 
Arr.,  i5  juin  1808. 

1006.  Si  l’acte  n’est  pas  un  concordai , il  faut  revenir  aux  règles 

générales. 

1007.  Du  simple  projet  réalisé  au  moyen  d’un  acte  en  forme. 

1008.  La  conversion  d’un  acte  sous  seing  privé  en  acte  notarié, 

n emporte  pas  novation.  — Délib .,  i(\  janvier  i8a4. 

1009.  Le  changement  d’une  obligation  notariée  en  sous  seing 

privé  , ne  l’opère  pas  non  plus. 
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1010.  Il  en  est  de  mémo  d'une  dette  judiciaire  en  une  obligation 

conventionnelle . 

1011.  Enmatière  civile , la  conversion  de  billets  négociables  en 

obligation  notariée , et  réciproquement , n’emporte  pas 
novation  ; la  jurisprudence  est  constante.  — Arrêts  nom- 
breux. 

1012.  Jurisprudence  contraire , en  matière  fiscale  : Cass. , i 7 

prairial  an  XH;  42  décembre  1807. 

1013.  Suite,  Cass.  5 août  i833. 

1014.  Solution  : Le  droit  proportionnel  n’est  pas  dû  , motifs.  — 

Nouveaux  arr.,  20  août  t834  etZo  mars  i835. 

1015.  La  doctrine  de  la  Régie  est  conforme  à celle  de  la  Cour  de 

cassation. 

1016.  La  conversion  d’une  dette  commerciale  en  une  dette  civile , 

et  réciproquement , emporte  novation.  Cass.  1"  février 

1 8 1 3. 

1017.  L'obligation  commerciale  peut  (tre  contenue  dans  un  acte 

notarié. 

1018.  La  constitution  d’une  sûreté  nouvelle  n’opère  pas  navalion 

dans  la  dette.  — Solut.,  4 octobre  i832. 

1010.  La  reconnaissance  d’une  dette  prescrite , n’en  fait  pas  no- 
vation. 

1020.  Le  droit  n’est  pas  dû  sur  une  obligation  pour  frais  faits 

par  un  avoué.  — Déeis.  contraire,  1 1 juin  1818. 

1021.  Les  règles  précédentes  s’appliquent  aux  conventions  pas- 

sées par  l'hcritier  du  débiteur  , nonobstant  les  termes  de 
l’art.  878  C.  c. 

1022.  Droit  dont  les  transactions  eont  susceptibles . 

1023.  Dans  les  transactions,  la  volonté  de  nover  se  présume  ai- 

sément. 

973.  C'est  principalement  de  la  première  espèce  de  nova- 
tion, c'est-à-dire  de  celle  qni  s'opère  entre  les  mêmes  par- 
ties et  par  la  simple  substitution  d’une  nouvelle  dette  à l'an- 
cienne v que  l’art.  1273,  C.  c.,  dit  : « La  novation  ne  se 
» présume  point  ; il  faut  que  la  volonté  de  l’opérer  résulte 
» clairement  de  l’acte.  » 

Cette  règle  doit  être  sainement  entendue  -,  en  disant  que  la 
novation  ne  se  présume  pas , la  loi  n’a  pas  voulu  dire  qu'il 
n’était  pas  permis  de  l’établir  par  des  présomptions,  et  qu’il 
faudrait  l’appuyer  de  preuves  positives  telles  qu’une  décla- 
ration expresse  des  parties  ; l’esprit  de  l’art.  1273  se  manifeste 
par  la  seconde  disposition  <mi  n’exige  qu’une  volonté  claire 
résultant  de  l'acte  ; il  suffit  donc  que  cette  volonté  apparaisse 
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clairement  à l’intelligence  du  juge , pourvu  qu’il  ne  puise  pas 
sa  conviction  dans  des  circonstances  étrangères  à l’acte  et  aux 
clauses  qu’il  renferme. 

Les  jurisconsultes  romains  admettaient  des  présomptions 
qui  leur  paraissaient  suffisantes , pour  établir  la  novation  ; 
plusieurs  de  ces  présomptions  étaient  érigées  en  lois  par  le 
Digeste  (1).  Mais  Justinien,  dans  le  but  de  faire  cesser  les 
contestations  que  ces  dispositions  faisaient  naître,  décida 
qu'on  n’admettrait  à l'avenir  de  novation  qu’autunl  que  la  vo- 
lonté des  parties  serait  expressément  déclarée  (L.  vit.  cod.  de 
novat.  ).  Cette  constitution  n'était  point  observée  en  France , 
dans  les  naysde  Coutumes;  il  suffisait  que,  de  quelque  manière 
que  ce  tût,  la  volonté  de  faire  novation  parût  si  évidente, 
qu’elle  ne  pût  être  révoquée  en  doute  (2).  «C’est,  suivant 
» M.  Toullier,  t.  7,  n°  27G , celte  doctrine  raisonnable  que  le 
*>  Code  a consacrée  dans  l’art.  1273.  » Quoi  qu'il  en  soit  de  la 
sagesse  de  cette  disposition , il  en  résulte  que  l’existence  de 
la  novation  est  abandonuée  à la  prudence  ou  à l’arbitraire  du 
magistral  ; la  Cour  de  cassation , après  avoir  jugé  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  uu  acte  opère  ou  n'opère  pas  novation,  peut 
donner  ouverture  à cassation  (3),  a décidé , en  dernier  lieu , 
qu’elle  ne  constituait  qu’une  interprétation  d’actes,  qui  échap- 
pait nécessairement  à sa  censure  (4).  Ainsi  les  principes  du 
Code  civil  ne  sont  précisément  ni  ceux  du  Digeste , ni  ceux 
du  Code  de  Justinien.  Voy.  suprà , n*  17. 

974.  Après  avoir  dit  que  la  novation  ne  se  présume  pas  et 
qu’il  faut  que  la  volonté  de  l’opérer  résulte  clairement  de  l’acte 
(art.  1273),  le  Code  civil  laisse  le  juge  sans  guide  pour  déter- 
miner quand  cette  volonté  est  suffisamment  évidente;  ce  qui 
parait  clair  à l’un , ne  l’est  pas  toujours  aux  yeux  d’un  autre , 
parce  que  les  esprits  sont  différens  : c’est  pourquoi  les  juris- 
consultes romains,  qui  partaient. aussi  de  ce  principe  , qu’il 
n’y  a point  de  novation  sans  volonté  de  l’opérer  (5),  avaient 
proposé  plusieurs  exemples  qui  devaient  servir  de  règles  dans 


(1)  Voy.  ces  présomptions  dans  Menocliiw,  de  Prœsumptionibus  , ILb. 
3 , Prevsumpt.  134,  n“  2 et  su!*. 

(2)  Voy.  Basnage , Traite  des  Hypothèques , part.  1 , chap.  17;  D’Ar- 
genlré,  sur  Par».,  447  de  la  Coutume  de  Bretagne  ; Pothier  , des  Obliga- 
tions, no  559;  et  Merlin,  au  Bip.,  r»  Novation. 

<3)  1»  Juin  1525.  Cm*.,  1039;  21  févrie*  1826 , Sirey,  27-1-6. 

(4)  16  Janvier  1828,  Coa*. , 1597  ; 30  novembre  1829,  Sirey,  30-4-13. 

(5)  Cùm  absque  animo  novandi  , novatio  non  fiat,  dit  PoUll®,  ad  Pan- 
dect.  n*  22. 
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les  cas  analogues  ; ces  exemples  seront  aujourd'hui  consultés 
avec  fruit,  surtout  dans  certaines  hypothèses.  Ainsi,  lorsque 
dans  une  espèce  donnée  et  sous  l'empire  du  principe  que  la 
novation  se  supposait  aisément , les  jurisconsultes  déclaraient 
qu'il  n’y  avait  pas  novation.  I on  devra,  dans  la  même  espèce, 
et  sous  l’empire  du  principe  que  la  volonté  de  nover  ne  se 
présume  pas,  décider,  à plus  forte  rairon,  que  cette  intention 
n’existe  pas. 

975.  Il  ne  faut  pas  croire  que  la  volonté  des  parties  suffise 
pour  opérer  ou  ne  pas  opérer  la  novation  : il  est  des  cas  où  la 
novation  n’a  pas  lieu , quoique  les  contractans  manifestent 
expressément  l’intention  de  le  faire,  et  il  en  est  d'autres  où 
elle  existe , encore  qu'on  ait  formellement  exprimé  la  volonté 
de  ne  point  l'opérer. 

Par  exemple , ••  lorsqu'il  se  fait  une  nouvelle  convention, 
» dit  Pothier,  des  Obligation!,  n°  596,  entre  le  créancier  et 
» le  même  débiteur,  sans  l’intervention  d'aucune  personne 
» nouvelle , quoiqu'il  soit  expressément  déclaré  par  l'acte  qui 
» contient  le  nouvel  engagement,  que  les  parties  entendent 
» faire  novation,  il  faut,  pour  que  cette  novation  soit  valable, 
» que  cet  acte  contienne  quelque  chose  de  différent  de  la  pre- 
» mière  obligation  qui  a été  contractée  (1). 

D’un  antre  côté , il  y a novation  indépendamment  de  la  vo- 
lonté des  parties,  lorsque  l'extinction  de  la  première  obliga- 
tion et  la  substitution  d’une  nouvelle  dette  à l'ancienne , sont 
formellement  exprimées  ; par  cette  opération , les  contractans 
fout  une  novation,  et  leur  déclaration , qu’ils  n’entendent  pas 
cependant  en  faire  une,  ne  saurait  prévaloir  ; car  une  pro- 
testation n’empêche  pas  l'effet  nécessaire  et  essentiel  d’un 
acte  (2). 

Il  y a encore  nécessairement  novation  lorsque  la  seconde 
obligation  est  incompatible  avec  la  première,  c’est-à-dire, 
lorsqu'elles  ne  peuvent  subsister  ensemble  toutes  les  deux  ; 
par  exemple,  Primus  prêle  à intérêt,  par  acte  notarié,  à 
Secundus , une  somme  de  3,000  fr. , pour  sûreté  de  laquelle 
celui-ci  donne  une  hypothèque  et  des  cautions.  Par  un  nou- 
vel acte , Primus  prie  Secundus  de  conserver , à titre  de  dé- 
pôt, la  somme  de  3,000  fr.  qu’il  lui  avait  prêtée  ; nul  doute 


(1)  Voy.  aussi  le  $ 3 , Institut,  gnii.  mod.  tollit.  oblig.,  interprété  par 
Vinnius,  in  fine. 

(2)  Pothier,  du  Obligations,  n°  5V5. 
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que  le  second  acte  opère  la  novation  , en  éteignant  la  première 
obligation  : car  il  est  impossible  que  Secundus  doive  en  même 
temps  la  même  somme  à titre  de  prêt  et  à titre  de  dépôt. 
Duo  repuqnantia  siirtul  stare  non  potsunt  (Menocllius  , lib.  3, 
Prœsumpt.  434 , n0’  41  et  43). 

Mais  hors  des  cas  où  la  novation  n’est  pas  possible  et  ceux 
où  elle  est  nécessaire,  c’est  la  volonté  des  parties,  qui  doit 
seule  faire  la  règle  ; il  y a ou  il  n’y  a pas  novation , suivant 
que  les  contractons  l’ont  voulu  ; la  volonté  de  nover  doit  ré- 
sulter clairement  de  l’acte,  dans  le  doute,  elle  ne  se  présume 
pas,  et  l’on  doit  juger  qu’il  n’y  a point  de  novation. 

976.  Ainsi,  la  volonté  de  nover  résulte  difficilement  de  l'acte, 
lorsque  les  parties  sont  dans  la  nécessité  de  faire  cet  acte  (4); 
par  exemple , lorsque  le  litre  de  la  dette  ancienne  était  prêt 
d'ëtre  frappé  de  prescription.  Dans  ce  cas  et  autres  analogues, 
on  ne  doit  admettre  la  volonté  de  faire  novation  qu'aulant  que 
les  parties  l'auraient  expressément  déclaré  ; cette  intention 
ne  semble  pas  pouvoir  résulter  d'autres  circonstances. 

977.  Nous  avons  dit  plus  haut,  qu’il  y a novation  lorsque, 
par  l’eflet  des  clauses  du  nouvel  acte , la  première  dette  est 
éteinte  et  qu’une  seconde  lui  est  substituée,  et  cela  encore 
que  les  parties  aient  déclaré  qu’elles  ne  faisaient  pas  novation; 
à plus  forte  raison  , faudrait-il  décider  qu’elle  existe,  si  au- 
cune volonté,  à cet  égard,  ne  se  trouvait  exprimée;  s'il  était 
dit,  par  exemple,  que  le  créancier  se  contente  de  la  seconde 
obligation , au  lieu  de  la  première , ou  autres  expressiou  équi- 
valentes (2). 

975.  11  faut  dire  également  que  les  parties  ont  voulu  no- 
vcr,  lorsque  le  second  contrat  est  en  tout  incompatible  avec 
le  premier.  Tel  est  le  cas  où  un  prêt  est  converti  en  dépôt , 
ou  un  dépôt  en  prêt,  exemple  que  nous  avons  déjà  donné 
( n»  975  ),  pour  montrer  que  la  novation  peut  s'opérer  mal- 
gré la  volonté  des  parties. 

Mais  cet  exemple  que  présentent  les  auteurs  (2),  fort  juste 
en  droit  civil , ne  l'est  pas  en  droit  fiscal , par  suite  d'une  cir- 
constance particulière  à l’établissement  du  droit  proportion- 
nel sur  les  dépôts  de  sommes.  Nous  avons  dit  ( suprà,  n“  529), 


(4)  Menocllius,  Prœsumpt  134,  n»  9. 

(5)  Toullier,  t.  7,  n»  277. 

(3)  Menochius , Prœsumpt.  134  , Do  43;  et  après  lui , M.  Toullier , 
n°  279. 
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en  effet,  que  l'art.  69,  $ 3,  n°  3 , ne  les  assujétissait  au  droit 
de  1 p.  0/o,  que  par  l’effet  d'une  présomption  de  fraude,  qui 
avait  déterminé  le  législateur  à voir  dans  les  actes  de  celte 
espèce  un  prêt  déguisé  ; lors  donc  qu'un  dépôt  est  converti 
en  prêt,  ou  un  prêt  en  dépôt , la  novation  qui  s’opère  en  droit 
civil , par  la  substitution  d'un  contrat  à un  contrat  d’une  na- 
ture différente  et  incompatible , n'a  pas  lieu  en  droit  fiscal , 
parce  que  le  seul  changement  qui  s'effectue  à son  égard,  con- 
siste en  ce  que  le  prêt  déguisé  devient  patent , ou  de  patent 
devient  déguisé,  ce  qui  ne  modifie  nullement  la  nature  ni  le 
droit  de  la  convention.  Si  donc  le  droit  de  1 p.  0/o  a été  perçu 
sur  le  premier  acte,  il  ne  droit  pas  l'être  sur  le  second. 

Mais  si  le  droit  proportionnel  n’avait  pas  été  perçu  sur  le 
dépôt,  sa  conversion  en  prêt  donnerait  ouverture  à ce  droit; 
par  exemple,  un  notaire  dépositaire  du  prix  d’une  vente  pas- 
sée devant  lui , s’engage  à conserver  la  somme  jusqu’au  dé- 
cès du  vendeur  et  à lui  en  servir  les  intérêts  ; le  droit  de  4 
p.  0/o  a été  justement  exigé  (Délib.,  8 juinl827,  J.E.,  8784). 

979.  La  question  serait  plus  difficile , s'il  s’agissait  de  la 
conversion  d’un  prix  de  vente  en  dépôt,  aux  mains  de  l’ac- 
quéreur , ce  qui  arrive  assez  souvent , lorsque  les  créanciers 
opposans , pour  empêcher  la  consignation , consentent  que 
les  derniers  restent  en  dépôt  entre  les  mains  de  l’acquéreur. 
La  Cour  de  cassation  a jugé,  dans  ce  cas , qu’il  y avait  no- 
vation (1)  ; mais  cette  décision  , rendue  en  matière  civile , ne 
résout  pas  la  difficulté , quant  à la  perception  du  droit  pro- 
portionnel. 

La  simple  reconnaissance  de  devoir  un  prix  de  vente  ne 
rendrait  pas  exigible  un  droit  d’obligation , si  le  droit  de  la 
vente  avait  été  perçu,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  plus  haut, 
n°  81 2 ; mais  ce  droit  devrait  être  perçu  si  le  nouvel  acte 
opérait  une  novation;  car  alors  cet  acte  contiendrait  une 
obligation  de  sommes  qui  ne  serait  plus  le  prix  d’une  trans- 
mission. 

Or,  dans  les  principes  du  droit  civil,  la  conversion  d’un  prix 
de  vente  en  prêt,  forme-t-elle  novation?  Les  auteurs  ont  dé- 
cidé qu'elle  résulte  du  convertissement  d'un  prix  de  vent*  en 
rente  constituée  (2);  cette  espèce  offre  beaucoup  d'analogie 
avec  celle  que  nous  examinons , puisqu’aujourdhui  la  rente 


(1)  l»r  Septembre  4806,  Sirey,  7. 1 46. 

(2)  Tonllier,  t.  7,  n°  305.  Voy.  infra,  n°  4321. 
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constituée  n'est  qu'un  prêt  à intérêt , avec  stipulation  que  le 
préteur  ne  pourra  pas  exiger  le  capital  (art.  1909,  G.  c.).  On 
conçoit  que  l’acquéreur  qui  peut  payer,  veuille  se  libérer, 
ppur  éteindre  l’actie  venditi  et  le  privilège  qui  en  résulte,  et 
cepepdant  consente  à ce  que  le  prix  demeure  dans  ses  mains 
à titre  de  placement.  Il  reste  sans  doute  débiteur  de  la  mémo 
somme,  mais  mutatd  causa  siaiu  obligations  (1);  il  y a donc 
obligation  nouvelle  substituée  à l'ancienne  qui  se  trouve 
éteinte  ; et  par  conséquent  novation  et  ouverture  au  droit  de 
1 p.  0/o- 

La  solution  sera  nécessairement  la  même  h l’égard  de  la 
conversion  du  prix  de  vente  en  dépôt , soit  que  l’on  s’attache 
au  texte  de  l'art.  69,  § 3,  n°3,  qui  prévoit  nommément  les 
dépôt  de  sommes  j soit  que,  recherchant  l’esprit  de  cet  article, 
on  décide  qu’il  n'a  voulu  atteindre  que  le  contrat  de  prêt  dé- 
guiséi  seulement,  en  partant  de  cette  dernière  interprétation, 
ou  devra  reconnaître  qu’il  existe  un  véritable  dépôt , passible 
du  simple  droit  fixe  comme  acte  innommé,  lorsqu'il  sera  tait 
par  des  créanciers,  et  dans  d’autres  cas  analogues,  qui  ne  per- 
mettent pas  de  supposer  un  prêt  caché  (n°  830). 

980.  Nous  parlerons,  en  traitant  des  rentes  (n°  1316  et  sui- 
vons), de  la  conversion  d’une  rente  en  un  capital  et  récipro- 
quement-, la  solution  des  questions  que  soulève  (a  perception, 
nécessite  l’établissement  du  caractère  des  rentes,  et  de  la  na- 
ture des  créances  que  ce  contrat  constitue. 

981.  Dans  le  système  du  Digeste,  l'augmentation  du  capital 
dp  la  dette  par  le  second  engagement  opérait  novation  (2).  il 
en  était  autrement,  suivant  les  principes  de  l'ancien  droit  franr 
çais.  «Si  depuis  la  dette  contractée,  dit  Pothier,  n“  594,  il  a 
» été  passé  quelqu’acte  entre  le  créancier  et  le  débiteur  par 
» lequel  celui-ci  se  serait  obligé  de  payer  une  plus  grande 
» somme,  il  faut  décider  qu'il  u’y  a pas  novation.  » Cette  doc- 
trine est  également  enseignée  pur  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sous  le  Çode  civil  (3),  La  Cour  de  cassation  paraît  avoir  fait 
application  de  oe  principe  à l’enregistrement}  car  nous  rap- 
poi  ferons  prochainement  deux  arrêts  des  1**  juin  1810  et 
fl)  octobre  1817  ( Cont 853),  dans  lesquels  le  droit  propor- 
tionnel est  refusé  par  le  motif  que  l’obligation  nouvelle  est  la 

" - " ■"  ■>-  < III  ,«  , H |J  I ■■  Il  I 1 1 

: 

f 4 1 Cujas,  paratùl.  in  cod. 

il)  Menocliiu» , i'rœMimpt.,  434,  no  6. 

(3;  Touiller , n»  277;  Uuranton,  no  286. 


ed  by  Google 


Digitizi 


428  OB  L EXIGIBILITÉ. 

même  que  la  première,  quoique  la  seconde  contienne  plus  que 
l'autre  ; à b .vérité , celte  circonstance  n’est  point  rappelée 
dans  les  considérans  des  arrêts;  mais  il  n’est  pas  probable 
que  b Régie  ait  manqué  de  s'en  prévaloir , pour  établir  qu’il 
y avait  novatiou  ; en  sorte  que  si  la  Cour  ne  s’y  est  pas  arrêtée, 
c’est  qu’elle  a pensé  que  les  principes  du  droit  civil  repous- 
saient suffisamment  l’objection , et  elle  en  a fait  une  juste  ap- 
plication à l’exécution  de  la  loi  fiscale. 

982.  Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  sur  ce  point , relati- 
vement à b perception,  et  supposant,  comme  nous  venons  de 
l'établir , qu’il  ne  s'opère  point  de  novation  ; nous  avons  dit 
(*uprà,  n"  969),  que  le  droit  était  exigible  sur  b seconde  obli- 
gation , à raison  de  b différence.  Celte  règle  ne  doit  être  en- 
tendue que  pour  le  cas  dans  lequel  nous  avons  raisonné,  c’est- 
à-dire  celui  où  une  obligation  enregistrée  d’une  somme  cer- 
taine , est  suivie  d’un  engagemenld'une somme  également  cer- 
taine, sans  qu’il  y ait  deux  obligations  différentes.  Mais  celte 
/ hypothèse  doit  être  distinguée  avec  soin  de  celle  où  une  obli- 
gation indéterminée  est  suivie  d’un  engagement  de  somme 
certaine  ; il  est  évident  que  dans  ce  cas  l'on  ne  peut  pas  per- 
cevoir sur  une  différence  que  rien  ne  fait  connaître. 

Pour  mieux  faire  sentir  celte  distinction,  prenons  pour 
exemple  l’espèce  même  de  l’un  des  arrêts  précités.  Les  re- 
prises d'une  veuve  avaient  été  fixées  dans  l’acte  de  liquidation 
a 52,336  fr.  26  c.;  ses  apports,  constatés  par  son  contrat  de 
mariage,  ne  s'élevaient  qu’à  44,115  fr.;  cependant  la  Cour  a 
considéré  que  l’acte  de  liquidation  ne  créait  pas  une  obliga- 
tion nouvelle  , mais  en  relatait  une  préexistante  , laquelle 
était  contenue  dans  le  contrat  lui-même.  L’exactitude  de  cette 
assertion  , qui  peut  paraître  douteuse  au  premier  abord , de- 
vient bientôt  sensible , si  l’on  fait  attention  que  le  contrat  de 
mariage  n’oblige  pas  le  mari  seulement  à rendre  le  montant 
des  apports , mais  encore  tout  ce  qu’il  aura  reçu  en  sa  qua- 
lité légale  de  mari  ; en  sorte  que  cette  obligation  première  est 
indéterminée  et  se  compose  implicitement  de  tout  ce  dont  il 
se  trouvera  débitetir  au  jour  du  réglement  définitif  ; dès-lors, 
il  est  indifférent  que  b somme  reconnue  lors  de  b liquidation 
soit  plus  forte  que  celle  qui  se  trouve  énoncée  au  contrat  de 
mariage  ; tout  ce  qu’on  peut  en  conclure , c’est  que  le  mari  a 
reçu  autre  chose  que  les  apports  déclarés,  mais  l’obligation 
de  restituer , soit  le  montant  de  ces  apports , soit  l’excédant 
lui  même , prend  sa  source  dans  le  contrat  de  mariage  et  non 
dans  l'acte  de  liquidation. 
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On  conçoit  qu'il  n'en  est  plus  ainsi,  lorsque  le  premier  en- 
gagement n'est  pas  susceptible  d’en  produire  d’autres  ; par 
exemple  , lorsqu'il  s’agit  de  la  reconnaissance  d'un  prêt  de 
20^000  fr.;  si  ultérieurement , l'emprunteur  reconnaît  pn  de- 
voir 30,000,  c’est  que  depuis  il  en  a reçu  10,000  , dont  la 
première  reconnaissance  n’est  pas  et  ne  peut  pas  être  le  titre. 
La  première  obligation  peut  bien  ne  pas  être  novée , mais  il 
ne  s’ensuit  pas  quelle  comprenne  ce  qui  l’excède  dans  la  se- 
conde ; celle-ci  seulement  forme  le  titre  de  l’excédant  et,  à cet 
égard  , doit  subir  le  droit  proportionnel  qui  n’a  point  encore 
été  perçu. 

Ainsi,  l’hypothèse  où  une  obligation  de  sommes  déterminées 
est  suivie  d’une  obligation  semblable , ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  celle  où  utf  contrat,  susceptible  de  produire  des 
obligations  de  sommes , est  suivi  d’un  réglement  des  sommes 
dues  en  conséquence.  Jusqu’ici  nous  avons  raisonné  dans  la 
première  hypothèse , èt  nous  allons  continuer  de  le  faire  ; les 
règles  à suivre  dans  la  seconde , sont  appuyées  sur  le  second 
corollaire  que  nous  avons  fait  connaître,  n*  917,  et  dont  nous 
ferons  l’application , en  traitant  des  arrêtés  de  comptes,  dans 
le  § suivant. 

Ces  principes  et  la  distinction  qu’ils  comportent  servent  à 
résoudre  diverses  questions  fort  importantes,  relativement  aux 
stipulations  d’intérêts , soit  à écheoir,  soit  échus. 

983.  1»  Lorsque  dans  un  acte  portent  obligation  de  sommes, 
des  intérêts  sont  stipulés , le  droit  n’est  pas  dû  à raison  de 
cette  stipulation,  par  deux  motifs  : le  premier  est,  qu’aux 
termes  de  l’art.  14  de  la  loi  de  frimaire , le  droit  doit  être 
liquidé , pour  les  actes  obligatoires , sur  le  capital  exprimé 
dans  l'acte  (1)  ; le  second  se  tire  de  ce  que  les  intérêts  ne 
sont  que  l’accessoire  de  la  créance  et  l’effet  de  l’obligation 
enregistrée.  Ce  point  ne  fait  pas  de  difficulté  et  n’a  jamais 
été  contesté. 

Suivant  acte  notarié,  François  S devait  à Charles  S...... 

une  somme  de  2,000  fr.,  payable  au  décès  de  leur  père,  sans 
intérêt  jusque-là.  Le  5 novembre  1828 , nouvel  acte  notarié 
par  lequel  François  paie  cette  somme  à Charles , qui  s’oblige 
à lui  en  servir  l’intérêt  jusqu'au  décès  du  père.  On  a perçu 
le  droit  de  libération  sur  ,2,000  fr.,  et  celui  d'obligation  sur 

»-i-  . t 

,v  » *■  ' . i • utqgtvî  .*  * * r 

(1)  Vrty.  tout  ce  qui  concerne  ce  point , dans  la  partie  qui  traite  de  la 
liquidation  du  droit.  . W- 
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4,000  fr.,  capital  au  denier  dix  des  intérêts  stipulés.  • Mais 
» l'obligation  souscrite  par  Charles  n'est  qu’une  conséquence 
» et  une  condition  du  paiement  anticipé  qui  lui  est  fait;  dès* 
«lors,  l'acte  du  5 novembre  ne  contient  nas  plusieurs  dispo- 
■ suions  indépendantes  , et,  aux  termes  tie  l'art.  41  de  la  loi 
«du  il  frimaire  an  vit  , ne  devait  donner  lieu  qu’à  un  seul 
«droit,  celui  de  quittance.  «(Sol.,  17  oclubre  1829.  Cont., 
4948). 

984.  L'Administration  a môme  décidé  que  l'obligation  pour  * 
prêt  d'une  somme  remboursable  après  le  décès  de  l'emprun- 
teur, avec  stipulation  d’une  autre  somme  déterminée  . paya- 
ble à la  môme  époque,  pour  tenir  lieu  d’intéréts,  ne  donne 

ouverture  au  droit  proportionnel  que  sur  le  capital  prêté 
(Inst.  gén.,  48  décembre  1824,  n*  1150 , J 11 , et  J.  E., 
7841’.  En  sens  contraire,  Dict.  de  l'Enreg.,  v°  Obligation, 
n*  134. 

Une  vente  est  faite  moyennant  cent  mille  francs  payab’es  , 
dans  cinq  ans.  L’acquéreur  souscrit  d“S  billets  à ordre  jusqu’à 
Concurrence  de  vingt-cinq  mille  francs  pour  les  intérêts  à 
échoir  pendant  cinq  ans.  Le  droit  d'obligation  perçu  a été 
restitué  par  le  motif  que  la  confection  des  billets  à ordre, 
valeur  représentative  calculée  des  intérêts  à échoir,  ne  change 
rien  à la  position  des  parties;  que  les  intérêts  étant  de  drOft, 
la  souscription  des  billets  4 ordre,  qui  n’est  qu'un  moderJlB 
paiement  anticipé,  ne  forme  pas  une  obligation  sujette  au 
droit  proportionnel  sur  le  contrat  de  vente  (Délib.  du  2V  mai 
1819,  Çout.,  26).  . , '.*• 

•89.  Par  acte  notarié,  le  sieur  F.  a emprunté  100,000  fr,, 
remboursables  un  an  après  le  décès  de  sa  mère.  Les  hnérêts 
jusqu'au  jour  de  l’ouverture  de  la  succession  ont  été  fixés,  à 
titre  de  pacte  aléatoire,  a la  somme  de  50.000  fr. , qui  sera 
payée  en  même  temps  que  le  capital , et  il  & été  convenu  qnc 
le  tout  produirait  intérêt , aussitôt  après  le  décès  de  la  mère 
du  débiteur.  , 

Le  droit  de  1 p.  0/o  a été  perçu  sur  150,000  fr. , .par  le 
motif  que  la  somme  stipulée  a titre  d'iutérêis,  formait  rife- 
méme  un  capital,  puisqu'elle  devait  produire  des  intérêts 
ayant  d'être  exigible.  Mais  on  a considéré  que  la  stipulation 
d intéréis,  excédant  le  ian\  légal,  pent  donner  lieu  à une 
action  en  réduction,  mais  quelle  u'aoparlienl  qu’au  débiteur  ; 
que  rAihninislraiion  ne  serait  pas  fondée  à se  prévaloir  de 
cette  circonstance  pour  prétendre  que  lu  somme  stipulé*  à 
litre  d intérêts,  a la  amure  du  capital,  et  cesse  d'être  tcCM- 
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•oire.  Que  d ailleurs , duos  l'espèce , ils  oui  été  fixés  à titre  de 
convention  aléatoire.  En  conséquence,  la  perception  a été 
restreinte  au  droit  100,000  fr.  (Délib. , 31  juillet  1624 , Coni. , 
753). 

986.  2e  « Supposons,  dit  M.  TouIIier,  t.  7,  n*  279,  que  je 
»Jvous  aie  prêté  3,UU0  Fr.  sans  intérêt,  nous  convenons,  par 
> un  second  acte,  que  vous  paierez  l'inféré)  légal  (1).  Cette 
s seconde  obligation  de  payer  les  intérêts  est  différente  de 
» l'obligation  de  payer  le  capital,  cependant  il  n'y  a pas  no- 
» valion  . parce  que  loié  d être  incompatibles  l'une  avec  l’au- 
» tre,  ces  deux  obligations  peuvent  subsister  ensemble  et 
» dans  le  même  temps  : la  seconde , comme  accessoire , la  pre- 
» mière . comme  principale.  » 

Cette  dernière  considération  détermine  la  non-exigibilité  du 
droit  sur  les  intérêts , dans  1 hypothèse  dont  il  s'agit. 

987.  3°  La  question  présente  p'us  de- difficultés , lorsqu'il 

s’agit  d'une  reconnaissance  d’intérêts  échus  en  vertu  d'une 
obligation  enregistrée,  çt  contenant  stipulation  quelle  en  pro- 
duirait. La  jurisprudence  de  la  Kégie  est  fort  incertaine  sur  ce 
point.  .. 

Un  sieur  Vieille  avait  souscrit  une  obligation  qui  fut  enre- 
gistrée; postérieurement , il  se  reconnut  débiteur,  pour  inté- 
rêts échus  et  pour  frais , d'une  somme  de  pC9  fr.  qu’il  promit 
de  payer  en  même  temps  que  le  capital.  Il  a été  décidé  que  le 
droit  de  1 p.  IJ /g  n était  pas  dû  sur  le  principal  dont  le  titre 
avait  déjà  subi  la  foi  malté , mais  ce  droit  a été  pet.çu  sur  les 
intérêts  (Délibération  du  26  mai  1625,  Cont.,  960). 

L'instruction  générale  du  20  mars  1622.  en  ne  prescrivant 
que  le  droit  fixe  sur  l’obligation  de  rembourser  le  capital 
d'une  rente , ordonne  de  percevoir  le  droit  de  1 p.  0/y  sur  Je 
montant  des  arrérages  échus  et  reconnus  (Cent. , 337j. 

Cependant  les  principes  contraires  avaient  été  reconnus 
dans  uue  espèce  où  un  mari  avait  déclaré  par  son  testament 
qu’il  devait  a «a  femme  onze  années  d’intéiêts  d’uue  obliga- 
tion contractée  envers  elle,  par  acte  enregistré.  Lps  parties 
ayant  demandé  la  restitution  du  droit  de  1 p.  0/0 , perçu  sur 
le  moulant  des  intérêts,  et  ayant  signifié  un  mémoire  dans 


(1)  Quid,  si  rinltrêt  excédait  le  tsnx  légat?  l’obligation  en  ce  qui  con- 
cerne tVx codant  •pourrait  rire  déclarée  imMe  , niai»  en  la  ConriHèrimt 
comme  valable,  elle  conserverait  sou  caractère  accessoire  et  dès-lors  II  y 
•Unit  même  raison  de  décider.  Voy,  le  no  précédent. 
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lequel  elles  soutenaient  que  le  testament  n’avait  point  établi 
d'obligation  nouvelle , la  Régie  ordonna  la  restitution  récla- 
mée (Cont. , 108). 

Enfin , dans  un  ordre  amiable , des  créanciers  avaient  établi 
en  présence  du  débiieur  et  de  son  consentement,  le  montant 
de  leurs  créances  en  capital , et  y avaient  ajouté  les  intérêts  : 
le  droit  de  i p.  0/o  avait  été  perçu  sur  la  totalité  des  sommes 
énoncées  ; mais  il  a été  considéré  que  l’acte  n’avait  fait  qu’in- 
diquer ce  qui  est  dû  à chaque  créancier,  en  principal  et  inté- 
rêts , et  qu’il  n’apporte  aucun  Changement  dans  les  droits  de 
chacun  ; qu’en  conséquence , le  droit  fixe  seul  était  dû  (Solu- 
tion du  5 octobre  1832,  Cont.'  2592).  * 

98S.  De  ces  espèces , il  résulte  que  la  Régie  a jugé  diver- 
sement la  question  de  savoir  si  le  droit  de  1 p.  0/q  est  exigible 
à raison  de  l’excédant  du  second  engagement  sur  le  premier, 
lorsque  cet  excédant  se  compose  d’intérêts  échus.  Le  Dic- 
tionnaire de  l’ Enregistrement  ne  s’explique  pas  non  plus  bien 
nettement  sur  ce  point:  « Lorsque  les  intérêts , dit  -il  (y  Inté- 
» rêts,  n°  14),  forment  une  nouvelle  créance,  on  perçoit  le 
» droit  d’enregistrement  à 1 p.  0/o  comme  pour  toute  obliga- 
» lion  (1);  -mais  quoique , lors  de  l’enregistrement  d’une 
» obligation  /désintérêts  soient  échus,  on  ne  peut  les  réunir 
» an  capital  pour  la  perception  des  droits.  » Il  semble  résul- 
ter de  cet  énoncé  que  le  droit  n’est  exigible , à raison  des  in- 
rêls,  qu’a,utant  qu’il  y a novation  à leur  égard , car  c’est  le 
seul  casoù  ils  forment  une  nouvelle  créance , -et  l’on  est  d’au- 
tant plus  porté  à croire  que  telle  est  la  pensée  des  auteurs  de 
cet  ouvragé , qu’ils  décident  (v°  Billet , n°  16) , que  s’il  n’y  a 
pas  lieu  de  joindre  les  intérêts  échus  au  montant  du  billet, 
c’est  parce  que  « les  intérêts  ne  sont  que  l’effet  de  l’obligation 
» et  les  fruits  civils  qui  en  résultent  ». 

Cependant  ils  approuvent  (v°  Intérêt , n°24)  la  délibération 
du  28  mai  1825,  rapportée  plus  haut  et  qui  suppose  un  prin- 
cipe contraire  ; ils  décident  (y*  Compte , n°  89) , que  la  recon- 
naissance des  reprises  à exercer  par  l’un  des  époux  , est  pas- 
sible du  droit  proportionnel , lorsque  le  reliquat  se  compose 
d’intérêis  et  qu’il  en  est  de  même  lorsque  deux  négocians  rè- 
glent entre  eux  un  compte  d’intérêts  résultant  d’une  Obliga- 
tion enregistrée  (v°  Compte,  n°97);  la  raison  qu’ils  donnent 
de  léur  décision  est  « que  les  intérêts  forment  une  nouvelle 

— 

Voy.  ai^ssi  le  même  ouvrage , v°  Obligation  , u°  435.  ^ 
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* delté,  dontle  compte  ou  laliquidation  est  le  litre  » (v*  Compte, 
n*  89). 

Ce  motif  détruit  la  distinction  première,  car  il  en  résulte 
que  toute  déclaration  obligatoire  d’intérêts  échus  formera  une 
nouvelle  dette , dont  elle  sera  le  titre  ; le  droit  ne  cesserait 
donc  d’être  exigible  que  dans  le  cas  où  la  dette  de  ces  inté- 
rêts ne  serait  point  énoncée , ce  nui  est  trop  évident  pour  être 
dit.  Mais  cette  doctrine,  ainsi  qu’il  est  facile  de  s’en  convaincre 
par  l’examen  des  articles  indiqués  du  Dictionnaire  , repose 
sur  le  principe  de  l’instruction  générale  du  22  février  ISOS , 
n°  366  , § 4 , suivant  lequel , dans  tout  arrêté  de  compte , le 
droit  est  dû  sur  le  reliquat , quelle  que  soit  l'obligation  qui  le 
produit.  •; 

989.  Nous  démontrerons,  en  parlant  des  arrêtés  de  comptes, 
la  fausseté  de  ce  principe  pris  d’une  manière  absolue,  comme 
le  font  ici  l’instruction  précitée  et  le  Dictionnaire  de  l'Enre- 
gûtrement.  Quant  à présent , nous  n’avons  pas  besoin  de 
cette  démonstration  pour  établir,’  en  règle  générale , que  le 
droit  est  exigible  , ù raison  d’intérêts  échus  et  reconnus-,  dans 
le  cas  où  ils  sont  capitalisés  pour  en  faire  une  dette  nouvelle , 
substituée  à celle  qui  dérive  du  contrat  primitif  et  qui  demeure 
. éteinte.  Mais  si  les  parties  se  bornent  à reconnaître  le  montant 
des  intérêts  échus , sans  en  nover  la  dette , le  droit  n’est  pas 
dû , car  l’obligation  de  les  payer  résulte  de  l’acte  qui  contient 
l'engagement  principal , lequel  a subi  tous  les  droits  dont  il 
était  susceptible  ; pour  exiger  les  intérêts  échus , il  suffira,  en 
effet,'  au  créancier,  de  présenter  Le  premier  acte,  et  le  seul 
calcul  du  temps  écoulé  fera  connaître  le  montant  des  intérêts 
dont  le  débiteur  sera  redevable  et  qu’il  devra  payer,  s’il  ne 

C^stifie  pas  d’une  libération  valable  (art.  1315,  C.  c.).  Ainsi , 
reconnaissance  qu’il  souscrit  de  ces  intérêts  échus  n*ajoute 
rien  à son  obligation  et  n’est  pas  un  premier  titre  pour  le 
créancier.  ’ 

990.  Dans  toutes  ces  Irypotbèses , nous  supposons  que  l’o- 
bligation première  a été  enregistrée  et  qu’elle  était  productive 
d’intérét  ; le  droit  serait  exigible,  tant  du  capital,  que  de  la 
somme  stipulée,  ou  reconnue  pour  intérêts  échus,  s’il  n’y 
avait  pas  eu  d’enregistrement.  > 

991.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  espèces  qui  précèdent  avec 
celles  où,  par  application  de  l’art.  1153  du  Code  civil,  on 
reconnaîtrait  devoir  les  intérêts  à titre  de  dommages-intérêts, 
pour  retard  dans  le  paiement  d’une  somme  qui  n’en  produi- 
sait pas.  Ici  l'obligation  serait  nouvelle  et  un  droit  proporlion- 
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□et  serait  exigible.  Nous  examinerons , en  traitant  des  in- 
demnités, quelle  est  la  quotité  de  ce  droit,  qu'il  ne  faut' pas 
confondre  avec  celui  que  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  art.  11, 
détermine  pour  les  jHgeinens. 

9OT.  Sof  un  acte  par  lequel  le  nu-propriétaire  d’unesomme, 
reconnaissait  l'avoir  reçu  de  l'usnfi  uitier  et  promettait  de  lui 
en  servir  l'Intérêt  jusqu'au  remboursement  qu'il  demeurait 
libre  de  faire,  le  droit  d'obligation  a été  perçu  , par  le  motif 
que  le  nu-propriétaire  s'obligeait  à restituer  dans  le  cas  où  il 
ne  servirait  pas  exactement  les  intérêts.  (Délib.  du  18  septem- 
bre !S'J2,  J.  JE.,  7137).  t)ans  cette  décision , les  droits  des 
parties  ont  été  méconnues;  ceux  de  l'usufruitier  d’une  somme 
d'argent  consistent  en  elfet,  dans  la  perception  des  fruits 
(art.  578  et  582,  C.  c.)  produits  par  la  somme  , qui  sont  les  in- 
térêts (art.  584).  A la  vér  ité  , il  peut  toucher  les  capitaux  et 
en  faire  ùsage  (art.  587);  mais  cette  disposition  n’est  que  fa- 
cultative, en  sorte  qu'il  peut  se  borner  à en  recevoir  les  in- 
térêts. D ms  ce  cas,  le  capital  reste  de  droit  aux  mains  du 
nu-propriétaire,  si  celui-ci  n’exige  pas  ou’ il  soit  autrement 
placé  (art.  602);  il  en  résulte  que,  dans  l espèce,  la  cunven- 

aassée  entre  le  ntl- proprietaire  et  l'usufruitier  était  cou* 
à leur  situation  legale  ft  n'apportait  rien  de  noùvèad 
dans  leurs  droits  ; ( obligation  imposée  au  premier,  de  verèer 
le  capital , en  cas  de  non-paiement  des  intérêts , résultait  de 
l’urt.  587 , et  les  droits  du  second  à ces  intérêts  étaient  écrits 
dans  l'art.  gS2.  Il  n’y  avait  ni  novation  volontaire , ni  change- 
ment dans  l’obligation.  Le  droit  perçu  he  devait  pas  l'être. 

W*  * ' # 

993.  Lorsque  l’obligation  nouvelle  est  moindre  que  la  pre- 
mière , il  n'y  a pas  non  plus  novation  (1),  et  nous  avons  dit, 
n°  970 , que  le  droit  n’est  exigible  que  sur  le  montant  de  la 
seconde , si  la  première  n'a  pas  elé  enregistrée.  Ceci  s upplique 
au  cas  où  uue  obligation  qui  porte  intérêts  , est  suivie  d'une 
autre  qui  en  diminue  le  taux  ou  les  supprime  entièrement. 

994.  Si  à une  obligation  de  sommes , on  joignait  par  le  se- 
cond engagement , une  obligation  de  faire  ott  ue  livrer,  il  n’y 
aurait  point  novation  de  la  première  (2) , mais  la  convention 
qui  s'y  trouverait  ajoutée  donnerait  ouverture  aux  droits  dont 
elle  serait  susceptible , suivant  su  nature. 


(1)  t.  B,  ! 2,  t dt  notai.  TaWtlér,  I.  7,  n»  277. 
<»)  Rftaechia»  , Prmtampt,,  1S*  , n*  10. 
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995.  Nous  avons  expliqué  plus  haut , n 9G1 , 963  et  964 , 
les  edeis  de  la  novation , lorsque  la  première  ou  lu  seconde 
obligations  sont  soumises  à des  condiii  ms  résolutoires  ou  sus- 
pensives ; nous  avons  supposé  que  les  parties  avaient  mani- 
festé la  volonté  de  nover,  car  sans  cette  volonté  résultant  clai- 
rement du  contrat,  il  n'y  a pas  novation  ; les  contraciaus  peu- 
vent , sans  l'opérer , rendre  l'obligation  conditionnelle , si  elle 
était  pure  et  simple,  ou  pure  et  simple  , si  elle  était  condi- 
tionnelle (1). 

996.  L'addition  d'une  clause  pénale  ail  second  engagement 
n’est  point  non  plus  un  signe  nécessaire  de  la  novation  (n"763)  ; 
il  en  était  ainsi  dans  le  droit  du  Digeste  qui  présumait  facile- 
ment la  volonté  de  nover:  cum'  abaque  atiimo  uovunrîi , nova- 
tio  non  fiat  , indi  Ml  quod  stipnlalionee  panales  norationrm 
non  iuducant;  ettim  rero  in  hit  non  id  ayitur  ut  debiior  ex 
priori  causd  liberetur  , ted  potiiu  ut  ad  solutionem  pammmeti. 
urgeatur ... . animas  igitur  contruhentium  rxplorari  debet , an 
panam  duniaxat  adjicere  toluerint  (1).  A plus  forte  raison  , 
cette  décision  devrait-elle  être  suivie  sous  l'empire  du  Code 
civil,  qui  exige  que  la  volonté  de  nover  résulte  clairement  de 
l'acte.  . 

997.  Le  changement  dans  le  terme  n’opère  pas  nécessaire- 
ment novation  ; ainsi , le  créancier  peut  accorder  un  délai  à 
une  dette  exigib'e , ou  proroger  celui  qui  n’est  pas  encore 
échu  , sans  nover  l'obligation  (3). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  13  octobre  1813,  qui 
plus  lard  sera  rapporté  dans  son  entier,  a fait  application  de 
ce  principe  ert  matière  d'enregistrement;  un  père , après  avoir 
rendu  compte  à scs  enfans  de  ce  qui  leur  revenait  dans  la  suc- 
cession de  leur  mère  , est  constitué  reliquulaire  d'une  somme 
qui  n'est  déclarée  payable  qu'après  son  décès;  la  Régie  pré- 
tendit qu'il  y avau  novation  , mais  la  Cour  repoussa  cette  pré- 
tention, attendu  « qu'on  ne  peut  pas  considérer  le  délai  ac- 
» cordé  au  père  pour  payer,  comme  un  prêt,  puisque  la 
» somme  était  due  antérieurement , en  vertu  d’un  acte  au- 
» thenlique  ».  (Cont.,  853.) 


(4>  Tonifier,  t.  7,  n°  277.  “ ......  ; _ - 

t2)  Pothier,  Préambule  des  lots,  44,  S fi-  ff-  de  M.  rt  Oet.,  et  71,  ff. 
pro  tocio,  ad  Pandeet.,d»  novae. ,n°  21. 

(I)  Menocbius,  Praewmft.,  4M,  n»  4;  Durant» , t.  42,  a*  IM } Tort- 
#ar,  i.  7.».  17* 
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998.  Au  surplus , il  est  à croire  que  cette  circonstance  n’a- 
vait pas  influé  sur  la  décision  de  l’Administrationdans  l’espèce 
qui  précède;  cor  elle  n’a  jamais  considéréjles  prorogations  de 
délais  , comme  donnant  ouverture  au  droit  de  1 p.  0/o- 

Une  délibération  rapportée , sans  date , au  Journal  de  l'En~ 
regiêtrement  (art.  5642),  a reconnu  qu’un  acte  accordant  pro- 
rogation de  délai  pour  le  paiement  d’une  obligation  résultant 
d’un  jugement , n’opérait  pas  novation  et  n’ était , en  consé- 
quence , passible  que  du  droit  fixe.  V, 

Le  sieur  Jamet,  légataire  de  son  épouse , devait  payer,  au 
sieur  Duveuf , dans  les  six  mois  du  décès  de  la  testatrice,  un 
legs  particulier  de  100,000  fr.  Par  un  acte  postérieur,  il  a été 
convenu  que  ladite  somme  ne  pourra  pas  être  exigée  du  vi- 
vant du  sieur  Duveuf , et  qtt’il  en  recevra  l’intérêt  annuel  au 
taux  de  2 1/2  p.  0/o.  Cet  acte  contient  constitution  d'hypo- 
thèque sur  deux  maisons  qui  dépendent  de  la  succession.  Le 
receveur  a perçu  le  droit  d’obligation  sur  100,000  fr.,  mais 
la  restitution  en  a été  ordonnée , attendu  que  le  litre  obliga- 
toire est  le  testament;  que  le  nouvel  acte  ne  contient  qu'une 
prorogation  dé  délai , avec  limitation  de  l'affectation  hypo- 
thécaire, et  réduction  de  l’intérêt  légal  qui  était  dû,  aux 
termes  de  l’art.  1014,  C.  c.,  du  jour  delà  délivrance  opérée 
par  cet  acte.  (Délib.,  3 février  1829,  font.,  1763). 

Enfin  une  solution  , du  20  juin  1832  ( Cont .,  2723)  a décidé 
qu’un  acte  de  l'espèce  n'était  passible  que  du  droit  fixe  de 
1 fr.  comme  acte  innommé,  et  non  celui  de  2 fr.  comme 
consentement , par  le  motif  que  lors  de  la  rédaction  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  , la  dénomination  de  prorogation  de  dé- 
lai , était  connue  et  habituelle  ; et  que  cette  loi  n'en  faisant 
pas  cependant  mention  spéciale , on  devait  penser  qu’elle 
avait  entendu  la  ranger  dans  la  classe  des  actes  non  prévus. 

999.  Les  dispositions  assez  fréquentes  par  lesquelles  un  pre- 

neur s’oblige  à payer  un  terme  d’avance  , ne  donnent  pas  ou- 
verture à un  droit  de  1 p.  0/o,  parce  que  l’obligation  de  payer 
dérive  toujours  de  la  convention  du  bail , et  que  le  terme  n’en 
change  pas  la  cause  , ni  la  nature.  Il  faut  en  dire  autant  de 
toute  stipulation  où  le  paiement  du  prix  doit  précéder  l'exé- 
cution de  l’obligation  principale.  ’ 

1000.  Les  règles  qui  précèdent  semblaient  avoir  reçu  une 
exception  dans  l'application  du  droit  proportionnel  de  50  c. 
p.  100  fr.,  établi  par  l’art.  ,69,  § 2,  n'4,  pour  les  atermoie- 
mens  ; mais  la  loi  du  24  mai  1834  en  est  revenue  aux  véri- 
tables principes , par  son  art.  14  ainsi  conçu  : « Les  evncordat* 
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» ou  alartnoiemcns , consentis  conformément  sut  art.  519  et 
» suiv.,  C.  com.,  ne  seront  assujétis  qu’au  droit  fixe  de  3 fr., 

» quelle  que  soit  la  somme  que  le  failli  s’oblige  de  payer.  •• 

1001.  Les  difficultés  qui  s’élèveront  sur  l'exécution  de  cet 
article , consisteront  à déterminer  dans  quel  cas  l'arrangement 
passé  entre  un  débiteur  failli  et  ses  créanciers,  devra  être 
considéré  comme  un  concordat  ou  atermoiement.  A cet  égard, 
on  ne  devra  pas  perdre  de  vue  que  les  dispositions  des  arti- 
cles 519  et  suiv.,  qui  annullent  un  traité  de  cette  espèce,  ne 
sauraient  être  un  obstacle  à l'application  du  bénéfice  de  la  loi 
de  1834;  car.  en  l’annulant  comme  concordat,  elles  ne  le 
rendent  pas  valable  comme  obligation  ordinaire. 

1002.  Le  concordat  ou  atermoiement  est  l’acte  passé  en 
faveur  d’un  failli , dans  une  assemblée  générale  de  créanciers, 
présidée  par  le  juge-commissaire  de  la  faillite;  cette  définition 
résulte  des  art.  515  et  suiv.,  C.  com.,  et  c’est  l’acte  que  la  loi 
de  1834  parait  avoir  prévu;  cependant  ce  ne  serait  pas  éten- 
dre le  bénéfice  de  celte  loi  au-delà  de  ses  justes  limites , que 
d’en  faire  application  à un  traité  passé  hors  de  la  présence  du 
juge-commissaire , et  sans  que  toutes  les  formalités  de  la  fail- 
lite aient  été  remplies. 

Par  une  transaction  passée  devant  notaircé,  un  grand  nom- 
bre de  créanciers  du  sieur  Frossard,  commerçant,  consentirent 
à réduire  leurs  créances  au  taux  de  25  p.  0/o , que  le  débi- 
teur contracta  l’obligation  de  payer  dans  un  délai  fixe  : il  as- 
sura ce  paiement , en  s’engageant  à faire  procéder  à la  vente 
de  scs  biens  meubles  et  immeubles , en  présence  do  commis- 
saires choisis  par  les  créanciers.  Cet  acte  n'avait  été  précédé 
d’aucune  des  formalités  prescrites  par  le  Code  de  commerce 
en  cas  de  faillite  et  de  concordat.  On  demanda  s’il  devait  être 
considéré  comme  une  transaction  ordinaire  assujétie  aux 
droits  d’obligation  et  de  libération , ou  s’il  pouvait  participer 
aux  avantages  que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  accorde  aux 
atermoiemens.  La  raison  de  douter  venait  de  ce  que , à dé- 
faut d’accomplissement  des  formalités , l’acte  ne  lie  pas  les 
créanciers  non-consentans , et  n’a  point , dès-lors , tous  les 
effets  d’un  concordat.  L’examen  de  la  question  a fait  recon- 
naître que  l’acte  est  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  pré- 
sens et  pour  le  débiteur  ; qu’il  a , entre  les  parties , les  ca- 
ractères d’un  atermoiement  par  lequel  le  débiteur  obtient , 
outre  la  remise  d’une  portion  des  sommes  dues , un  délai 
pour  se  libérer  de  ce  qui  reste  exigible  , qu’on  ne  peut  donc 
refuser  d’appliquer  à cet  acte  la  disposition  du  tarif  d’après 
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laquelle  il  n'est  dû  que  50  c.  par  100  fr.  sur  les  sommes  que 
le  débiteur  s’oblige  de  payer  par  un  atermoiement.  C’est  dans 
ce  sens  que  la  question  a été  décidée  par  une  solution  du 
Ô juin  1824  (Instruction  générale  du  8 septembre  1824, 
o°  1146 , § 4**fr,  qui  peut  encore  être  utilement  invoquée  sous 
l’èrflpire  de  la  loi  de  1834. 

4003.  Voici  une  espèce  dans  laquelle  la  Cour  de  cassation 
a jugé  qu'il  y avait  concordat: 

fce  sieur  M..,.  gérait  seul,  à Paris,  une  société  en  com- 
mandite. Cette  société  est  tombée  en  faillite  : l’ouverture  a 
été  Usée  au  8 septembre  1815  Le  2)  août  1817  , les  créan- 
ciers ont  passé  , sous  la  surveillance  du  juge-commissaire  de 
la  faillite , un  contrat  d’union  dans  lequel  M....  est  intervenu. 
Par  lart.  5 de  cet  acte  , les  créanciers  ont  déclaré  qu'ils  se 
contentaient  des  répartitions  qui  leur  seraient  faites  de  la  to- 
talité de  l'actif  porté  au  bilan , et  qu’au  moyen  de  ces  répar- 
titions , ils  tenaient  les  sieurs  M....  et  compagnie  quittes  et 
libérés  envers  eux  de  tout  ce  qui  pourrait  leur  rester  dû  après 
répuisemeM  de  c<-t  actif,  renonçant  î exercer  aucune  pour- 
suite contre  les' sieurs  M....  et  compagnie,  pour  raison  dit 
surplus , et  promettant  de  ne  diriger  aucune  action , de  quel- 
que nature  que  ce  fût,  contre  lui  personnellement. 

Le  3 janvier  1820 , arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

« Attendu  que  H..’...  dewtisi  pur  l'effet  de  sa  faillite , de  l’sdministra- 
» Aon , mais  non  de  la  propriété  de  nés  biens  , a pu  Vaiier  de  cette  prO» 

• priélé  avec  se»  créanciers  ; que  c’est  en  qu’il  a fait  par  l’acte  thi  St 
» août  ASi7,  contenant,  de  sa  part,  cession  entière  et  definitive,  an  proBt 
a de  cea  derniers  , de  la  totalité  de  si  s rréanors  actives , pour  , par  eut, 
a en  faire  le  recouvrement  rt  en  disposer  entre  eux,  sans  anémie  panid- 
a palton  du  cédant  ; qu’en  retour  de  cette  cession,  le*  créanciers  onl  con- 
a senti  é la  libération  pleine  et  entière  de  leur  débiteur,  et  ont  renoncé  à 
a toute  répétition  ultérieure  contre  lui;  qu’on  tel  acte  renferme  é'idçiti- 
a ment  on  traité  à forfait,  va  véritable  concordat  entre  les  créanciers  et  le 

* failli,  et  non  nn  simple  contrat  d’union,  lequel,  aux  ternies  de  l'article 
a 647,  C.  coin.,  n’a  lieu  qu’à  défaut  de  liaité  passé  coite  Jesdits  créaa- 
a tiers  et  ledit  faiUi  ; - Casse.  > (Cont.  60.) 

*•  . t,x  ■ , . 

1004.  L’instruction  générale  du  30  décembre  1S25,  n«  1160, 
JAfj,  contient  une  solution  du  13  uoûl  1825 , d'après  laquelle 
lorsque  les  créanciers  d’jw  failli , après  avoir  vérifié  la  ba- 
lance de  l’actif  «sec  le  passif  de  la  faillite , consentent  à réta- 
blir le  fils  de  tetar  débiteur  dans  la  gestion  de  la  succession  , 
et  à le  charger  de  la  liquider,  de  concert  avec  deux  commit* 
litres,  constitue , quoiqu’il  ne  soit  stipulé  aucune  remise  sur 
Jfes  dettes , UH  véroable  concordat . Cette  décision  a été  cou- 
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Hrmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassationdu  18  janvier  1830. 
(Dali.,  30.  4-103.) 

1005.  Le  bénéfice  de  la  loi  ne  devrait  pas  être  étendu  au 
cas  où  l'acte  n'aurail  lieu  qu’entre  le  débiteur  et  un  créan- 
cier; le  traité , dans  ce  cas , ne  parait  pas  avoir  le  caractère 
d’un  atermoiement.  Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion u jugé  le  contraire  : le  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  avait  été 
perçu  sur  la  disposition  d’un  contrat  de  mariage,  nouant 
qu'une  créance  du  futur  sur  le  donateur,  quoiqu'exigihle  ac- 
tuellement, ne  pourrait  être  réclamée  qu’après  son  décès  , la 
Cour  de  cassation  , par  arrêt  du  15  juin  1508,  maintint  la  per- 
ception, par  le  motif  que  celle  convention  n'éluil  qu'un  véri- 
table atermoiement.  (Dali.,  t.  7,  p.  122.) 

1006.  Lorsqu’il  sera  reconnu  que  le  traité  n’a  pas  entre  les 
parties  le  caractère  d'un  concordat  ou  atermoiement , l’on  do» 
vra  revenir  à l'application  des  règles  précédentes , cl  perce* 
voir  suivant  que  les  obligations  auront  été  ou  non  enregistrées, 
et  qu'il  y aura  ou  non  novation. 

1007.  Lorsqu’une  convention  rédigée  en  simple  projet  est 
réalisée  par  un  acte  en  forme  (n*  66),  il  y a création  d'une 
obligation  nouvelle,  mais  il  n’y  a pas  novation,  parce  qu’il 
n’existe  point  d'engagement  premier  qui  soit  éteint.  Dans  ce 
cas  , le  droit  est  évidemment  exigible  sur  le  nouvel  acte. 

Cependant,  si  le  premier  avait  été  enregistré  et  soumis  an 
droit  proportionnel , celle  erreur  ne  pourrait  préjudicier  aux 
parties,  et  le  second , ne  contenant  que  la  même  convention  , 
ne  donnerait  lieu  qu'au  droit  fixe. 

1008.  Lorsqu’une  obligation  sous  seing  privé  parfaite  est 
convertie  en  une  obligation  notariée , il  n’y  a pas  nécessaire- 
ment novation , et  dès  lors  ouverture  au  droit  proportionnel, 
si  la  première  a été  enregistrée.  Par  trois  billets  purs  et  s?fn- 
ples,  datés  du  5 décembre  1817,  les  époux  M...,  ont  reconnu 
devoir  uu  sieur  D.>.  une  somme  de  6,450  fr.  pour  prêt  ; ce< 
billets  ont  été  enregistrés,  moyennant  le  droit  de  1 p.  100. 
Par  un  acte  notarié  , du  1M  février  1822 , les  mêmes  débiteurs 
se  sont  obligés  de  payer,  au  même  créancier,  6 812  fr.  45  c. 
— Savoir  : 6,450  fr.  pour  le  montant  des  billets  dont  il  vient 
d'être  question.  Il  a été  décidé  que  le  droit  de  1 p.  O/O  n’é- 
tait pas  dù  à raison  de  la  première  somme , par  le  motif  que 
la  reconnaissance  notariée,  portant  sur  des  billets  purs  et  sim- 
ples , laisse  à l'engagement  sa  nature  primitive  ; qu’il  est  vrai 
qu’elle  procure  I hypothèque , lorsqu’il  y a eu  affectation 
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d’immeubles,  mais  que  cet  avantage  peut  dire  obtenu  d’tm 
jugement,  en  vertu  des  billets.  ( Délib-,  24  janvier  4824, 
Co’nt.,  682.) 

4009.  Lorsqu’une  obligation,  souscrite  par  acte  notarié,  est 
ultérieurement  reconnu  par  acte  sous  seing  privé , il  n’y  a 
point  non  plus  de  novation  ; mais  dans  cette  hypothèse  qui  se 

Eésentera  rarement , la  volonté  de  nover  se  présumera  faci- 
nent , 'parce  qu’il  est  à croire  que  les  parties  qui  ont  déjù 
un  titre  notarié  d’une  créance,  n’v  substitueront  un  titre  sous 
seing  privé , que  pour  changer  rengagement  que  le  premier 
constate , à moins  que  les  modifications  que  contient  le  sccood 
ne  fassent  connaître  que  l’inteniion  des  contractans  se  réduit, 
à les  apporter  à l’obligation  première. 

4040.  Il  fàuten  dire  autant  du  cas  où  le  débiteur  d’une 
somme , par  suite  d'une  condamnation  judiciaire , souscri- 
rait une  obligation  pour  le  montant  de  ces  condamnations  ou 
de  leur  ; cause -,  il  n’y  aurait  pas  nécessairement  nova- 
tion (4) , parce  que  le  simple  changement  dans  la  nature  du 
titre  n’éteint  pas  la  créance , mais  elle  pourrait  se  présumer 
aisément. 

4044.  La  dation  de  billets  négociables  en  paiement  d’une 
dette  civile  , n'opère  pas  novation  dans  la  créance , à moins 
que  de  la  manière  dont  les  billets  sont  motivés , résulte  clai- 
rement l’intention  de  nover  ; cette  règle  est  établie  par  une 
jurisprudence  constante  en  matière  ordinaire  (2). 

Réciproquement,  la  reconnaissance  par  acte  notarié  d’une 
créance  consistant  en  billets,  n'opère  pas  nécessairement  no- 
vation , et  n’enlève  point  à l’obligation  son  caractère  commer- 
cial ; il  y a môme  raison  de  le  décider,  et  la  Cour  de  cassation 
l’a  jugé  par  un  arrêt  du  21  février  4826 , dont  il  e§t  impor- 
tant de  consigner  ici  les  motifs , qui  sont  ainsi  conçus  : 

« Considérant  que , d’après  le  no  i de  l’art.  1271  . C.  c.,  la  novation  ne 
s peut  exister  légalement  que  lorsqu'une  dette  est  éteinte  et  qu'on  lui  en 
» a substitué  une  différente  ; — Considérant,  dans  l'espèce  , qu’il  est  éla- 
» bli  par  les  déclarations  de  Tait  contenues  dans  l’arrêt  attaqué  , et  par 


(1)  Ltf  Dictionnaire  de  V Enregistrement , vo  Obligation  , no  137,  dit  le 
contraire,  mais  sans  donner  le  motif  de  cette  opinion. 

(2)  Yoy.  les  arrêts  de  cassation  du  19  août  1811  . 27  juillet  et  16  août 
4820.  28  juillet  1823  , 15  juin  1825, 16  janvier  1828,  a 20  juillet  1831. 
Voy.  aussi  Mcrlin,.J?épert.,  s» Noration  ; Pardessus,  t.  2,  p.  158;  Duran- 
ton,  t.  12,  n°  290  ; et  Troplong,  des  Hypothèques , n*  199  et  suivi 
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» l'acte  notarié  «lu  17  juillet  1815  , qu’avant  que  cet  acte  fût  passé  , Ri- 
» cliard-l.eiioir  devait  ü Cardon  une  somme  de  400,0(10  fr.,  et  que  cette 
•dette  était  commerciale;  — Que,  par  l’acte  notarié,  Ricbard-Le- 
» noir  a reconnu  cette  ancienne  dette  de  commerce  ; qn’il  s'est  obligé , 

• sous  ('hypothèque  de  ses  biens,  de  lui  payer  comme  dette  de  commerce, 

• à raison  de  sis  pour  cent  d'intérêt , stipulation  qui , loin  d'éteindr # IV 

• bligalion  originaire  on  reproduit  la  cause , en  maintient  les  effets , et 
“ exclut  toute  idée  de  novation  ; — Qu'il  est  évident  que  l’on  ne  peut 

• l'induire  de  ce  que  Richard-Lenoir  a accordé  sur  ses  biens  une  liÿpo- 

• Ibéque  à Cardon,  puisqu’il  est  certain  , en  droit,  que  la  garantie  liy- 
» pothécaire  que  le  débiteur  ajoute  A son  engageoieut  principal  n’en 

• change  pas  la  nature  ; que  l'on  ne  peut  pas  non  plus  l’iuduire  de  la  re- 
» mise  que  Cardon  a faite,  ainsi  que  ledit  arrêt  , des  titres  commerciaux 
» dont  il  était  originairement  porteur,  puisqu’aprés  avoir  été  dessaisi  de 
> ces  titres  , il  n’en  était  pas  moins  constant  que  sa  créance  résultait  d'un 

• fait  de  commerce  ; que  Richard-Lenoir  avait  été  et  restait  obligé  en- 

• vers  lui  pour  la  même  cause  commerciale;  que  son  obligation  pritni 
■ tivc  subsistait  toujours  ; — D’où  il  suit  : 1»  qu’en  jugeant  que  cette  obli- 

• galion  originairement  commerciale  avait  été  convertie  ou  innovée  en 

• une  antre  purement  civile . l’arrêt  attaqué  a contrevenu  aux  art.  1271 
» et  1272  du  Code  civil.  • (Cent.,  1171.) 

HT12.  U résulte  de  ces  principes  du  droit  commun , qu’en 
matière  fiscale , le  droit  proportionnel  ne  saurait  être  exigé , 
ni  sur  les  billets , dans  la  première  hypothèse  , ni  sur  la  re- 
connaissance , dans  ht  seconde , lorsque  l’on  a déjà  perçu 
sur  le  titre  de  l’obligation  préexistante , le  droit  dont  il  était 
susceptible. 

Cependant  la  jurisprudence  n’a  point  admis  cette  coq- 
séquence. 

Par  actes  notariés  des  22  et  23  germinal  an  vm,  Lussie  fit, 
an  profit  de  Nivet , des  déclarations  d’hypothèques  pour  sû- 
reté dasix  lettres  de  change  qu'il  pvait  précédemment  accep- 
tées. Le  17  prairial  an  xiw,  arrêt  de  .la  Cour  de  cassation  , 
ainsi  conçu  : • • 

• Considérant  que  si  le  n°  15  de  l’art:  70  exempte , en  faveur  du  com- 
» merce , les  lettres  de  change  do  la  formalité  de  l'enregistrement  , on 
'*  ne  pent  en  inférer  que  l’acte  par  lequel  l'acceptant  affectaet  bypo- 

• théqne  spécialement  des  immeubles  au  paiement  do  montant  d’une 
v lettre  de  change,  doive  anssi  être  exempt  de  la  même  femalité  . ou  , 

’»  en  font  cas , n’êlre  assit  jéli  qu’au  droit  fixe  de  1 fr.  ; qu'en  effet , un 
» pareil  acte,  no»  seulemant  attire  le  caractère  primitif  de  la  lettre  de 
» ehantje,  en  lui  donnant  lesarantages  des  obligations  civiles  et  en  ajou- 
» tant  une  garantie  immobilière  à la  simple • garantie  personnelle  , mais 

• encore  contient , dans  la  réalité , une  obligation  nouvelle  et  distincte  de 
» Im  première  ; nne  obligation  d'une  somme  ou  valeur  déterminée , su- 
» jette  au  droit  proportionnel..,.  » (Dali.,  t.  7,  p.  55.) 

” Le  22  décembre  1807,  arrêt  rendu  dans  les  mêmes  termes 

(Dall.,t.7>B-58)-  , 
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1018.  Le  £Qpni  1*2*,  Douliac  consentit /datant  notaire, 
9P  profit  de  $on  fils,  quatre  lettres  de  change , montant  en- 
semble à 0,000  fr. j celui-ci  les  « endossées  en  faveur  «fan 
tiers,  et,  pour  e»  assurer  le  paiement,  le  tireur  et  1 endosseur 
ont  hypothéqué  solidairement  plusieurs  biens  indivis;  par 
pcfp  reçu  par  le  même  notaire , le  même  jour  10  mai  1828 , 
1m  quatre  lettres  de  change  furent  enregistrées  eu  même 
tempe  que  l'acte  d'affectation  d'hypothèque,  dans  lequel  elles 
opt  été  transcrites  ; H fut  perçu  sur  les  lettres  de  change  un 
droit  proportionnel  de  26  c.  p.  0/0  frr,  et  sur  celui  d'affecta- 
tion hypothécaire , ceh.i  de  1 p.  0/0. 

Le  tribunal  de  Casiclnaudary  ordonna  la  restitution  de  ce 
dernier  droit;  les  motifs  de  son  jugement,  sous  la  date  da 
50  juillet  1829,  sont  si  remarquables , que  nous  croyons  de- 
voir les  transcrire  ici  dans  leur  entier  : 

« Considérant  qne  1a  Direction  générale  l'est  efforcée  de  justifier  ta 
» perception  de  1 p.  0/q,  en  établissant  que  l'acte  d’alt'ectation  d’iiypo- 
» ttièque  constituait  mie  itération,  parce  que . aet  elle  dit,  par  l’effet  de 
» ce  contrat , le  ceraciéie  priai  tif  de»  lettres  de  change  a été  altéré; — 
» Que  cf  système  est  évidemment  erroné,  car  au*  termes  de  l'art.  1271, 
» C e.,  il  y a novation  lorsque  le  débiteur  contracte  envers  ses  ctéancieiS 
» une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  * l’ancienne , qui  est  éteinte;  or, 

• dan*  l’espèce  une  nouvelle  dette  «l’a  pas  été  contractée  , elle  n’a  dpoc 
» pas  été  substituée  à l’ancienne  qui  n'a  pas  élé  éteinte;  — Que  te  titre 
» qui  constitue  ia  délié  est  toujours  fa  lettre  do  cliange  ; — Que  te  ceo- 
»’  trat  d'affectation  ne  fait  autre  chose  qn’asanrer  le  paiement , comme  on 

• le  «ait  dans  le  contrat  tui-iuème,  ce  qui  prouve  bien  qu’il  n’a  pan  été 

• daus  l'Intention  des  parties  de  faire  novation  , puisque  le  contrat  est 
» fan  pour  Assurer  de  plu*  fort  te  paiement  de  «es  lettres  de  ctiauge  ; rr- 
» Qg’Ü  est  si  fret  que  c’est  toujours  dans  les  lettres  de  «liange  qee  se 
» trouve  le  titre  constitutif  de  la  dette  , qne  c’est  en  vertn  des  lettre*  de 
a change  seules  , que  te  créancier  pourra  obtenir  te  paiement  de  *a 
» créance,  taudis  que  le  contrat  d’nffectat  on  d’hvpulhèime  ne  bai  sotürait 

• pas  ; — Qne  c’est  à tort  que  la  Direction  a prétendu  qne  la  dette  est 

• devenue  civileele  commerciale  qu’elle  était,  car  le  porteur  devra,  à 

• l'échéance  des  lettres  de  change,  le*  faire  protester  et  obtenir  on  juge- 

• raenl  devant  la  jurtdicUoo  commerciale  , et  que  tes  débiteurs  ne  serout 
a pas  moine  soumis  a le  contrainte  par  corps  ; — Que  de  tout  ce  qui 
-a  précédé  . il  résulte  que  l’acte  du  11)  tuai  1818  u’e  point  opéré  denov*- 
■ tien,  qu’il  a seulement  ajouté  une  garantie  de  plus  à un  acte  qui  a coo- 
a serve  tonte  se  farce  ; qu'il  résulte  île  lit  que  ce  n’est  pis  à titre  de  «0- 

• talion  qu’un  droit  quelconque  a pu  être  perçu  ; que  pour  savoir  à quel 
a droit  un  pareil  contrat  donne  ouverture , il  faut  co  examiner  la  qiùuce 

• et  examiner  dans  quelle  classe  il  doilélre  placé  ; Copskléraqt  qu’au* 
a termes  de  l’art,  i de  la  loi  du  22  frimaire  ao  vu  , te  droit  fixe  s’apjdâ- 
«i  qne  aux  actes  , soit  i i v ils  . soit  judiciaires  , ou  extra-judiciaires  qui  ne 
» contiennent  ni  obligation  ni  libéiatiou;  — Que,  d’après  l’art.  68,  n>  5 , 
•a  doivent  être  enregistre»  au  droit  Axe  tous  te»  actes  compris  son*  ce*  ar  • 
a h de  et  ginéralnutit  tons  ceux  qni  ne  se  trouveut  dénommés  dans  au- 
a cun  des  paragraphe*  suivant  et  qui  ne  peuvent  donner  Uen  au  droit 
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Jrojiortiuuuel  ; «piaiixi . d'apres  ces  articles  , le  contrat  d'affectation 
hypothèques  dont  il  s'agit  aurait  «lit  être  enregistré  au  droit  fixe,  puis. 
• qu’il  n’cat  pas  dénommé  dans  la  loi  , et  qu'en  outre  II  ne  cnnlienl  ni 
» obligation  ni  libération  , et  i|tic  par  suite  il  ne  saurait  donner  lieu  à un 
> émit  proportionnel  ; qne  le  directeur  général  n’est  pas  mieux  Fondé  t 
• prétendre  qu'un  droit  proportionnel  a dû  être  perçu  , parce  «pie  l'acte 
» du  lu  niai  1838  reconnaît  l'existence  d'oblisalinn  île  sommes  déternii- 
• nées,  car  il  ne  pourrait  en  être  ainsi  qn’autant  que  l’obligation  dont 
» l’acte  d’affectation  d’Ilv  pnlheque  constaterait  l’existence,  reposerait  sur 
* un  litre  non  enregistré  . ce  qui  manque  en  point  de  fait  dans  la  rause, 
» puisque  les  letlres  de  change  ont  été  enrpîislrées  an  droit  de  15  c.  p. 
> ÎUU  FV.;  — Que  le  contraire  aurait  pour  effet  d’établir  un  double  droit, 
■ sans  aucune  disposition  leiridaiise  à ret  égard:  — Considérant  qu’on  ne 
a saurait  non  plus  justifier  la  peicépimn  d du  Franc  par  tuO  Francs  , en 
» disant  que  le  contrai  d'affectation  d hvpnlhèque  constitue  une  deuxième 
* obligation  civile  qui  se  jni.it  a l’ob  igation  cumuler.  i.ile  , car  encore 
» une  fois  il  n’y  a pas  d'obligation  dans  le  contrat  d'affectation  d’Itypn- 
» Diéqiie,  où  l'un  voit  seulement  une  g nantie  civile  «te  sa  nature,  donnée 
* pour  le  paiement  d'uue  dette  commerciale . ce  qui,  aux  terme  « d'su- 
• cime  loi , ue  peut  donner  ouverture  à un  droit  |>ropnrtioiinel , car  ce 
» «'est  (mis  là  ce  «pti  constitue  l'ob'lintion  — Considérant  qu’il  n'est  pas 
« même  rttacl  de  dire  q«ie  la  créance  du  sieur  Sompayrac  » aujourd'hui  tous 
> les  avantages  d’une  obligation,  civile  , car  le  contrat  d'affectation  d’hy- 
» potlteque  ne  porte  pas  avec  lui  l'exécution  parée  , et  c’est  tans  doute 
• «P  des  principaux  motif,  qui  a déterminé  le  législateur  à aasujélir  les 
V olrti;atioiis  civtTés  à un  droit  de  1 p.  0/q  , tandis  que  l'obligation  résul- 
» tant  «tes  letlres  de  change  ne  peut  être  ramenée  à exécution  qu’en 
• vertu  d’un  jugement  de  condamnation  , dont  le  contrat  daffeetalion 
» d'hypotheque  ue  di-peusepa«  le  purleiw  ; Cousidéiant  que,  par  l'cf- 
» fel  de  ce  jugement,  le  créancier  acquiert  une  hypothèque  judiciaire  qui 
» ne  donne  otirertitre  à aucun  droit , et  qfie  dès- lors  il  y a ■ identité  de 
• raison  pour  qu'il  en  soit  rie  même  dans  ie  cas  où  l’hvpnlhéqtte  esl  con- 
• sentie  Vuloutaii entent  ; — Considérant  que  l’on  ne  peut  pas  dire  avec 
a fondement  que  , s'il  en  e» l ainsi,  on  n 'emploiera  dans  les  transactions 
a ordinaires,  ponr  éviter  le  droit  proportionnel , que  le  mode  et  la  forme 
» des  lettres  de  change  suivies  de  décbiration  d'hypothèque , ptÛMjuc  ni 
■»  le  créancier  tri  le  débiteur  n'y  trouveraient  leur  avantage,  le  créancier 
• «'ayant  pas  nu  litre  exécutoire,  et  ne  pouvant  l'avoir  «pi'aprês  lin  jvt- 
• getueiil  Miustis  au  droit  |itopei|iemM4  et  ie  débiteur,  pnUqita,  nVu- 
• t.-n.laul  rouir,  cter  «pt’uue  obligation  civile,  il  se  suumetirail  à la  cvm- 
- trainte  par  cnrps  ; — Qu’au  surjiltts  , de  vemltlables  motifs  n’oiil  pas 
« été  allée  nés  dans  l'espcce;  «pie  non  seulement  on  n’a  présenté  aucune 
• préenniption  pour  sMMsrir  «pie  les  lettres  de  «Il  au  Te  n', ««Stent  été  coor- 
• senties  que  pour  Faire  fraude  à U loi , mais  qu'on  n’a  pas  même  allégué 
» la  Fraude; 

<>  Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  Ht  restitution,  etc.  « 

La  Direction  générale  s’est  pourvue  en  cassation,  et,  le  5 
août  1833,  la  Chambre  civile  a rendu  l'arrêt  suivant  t 

, r,  j 

» La  Conr,  attendu  que  si  le  contrat  d'affectation  «Phyivothèqné  n’opère 
• pas  la  novation  telle  qu’elle  e.l  définie  par  l'art.  Iî7l  , C.  C.,  parce 
» qu’il  «'éteint  pas  l'obligation  résultant  dis  lettres  de  change  , U n’est 
s |iw  moins  constant  qn*  « contrai  constitua  un  nouvetu  litre  d’oWig*- 
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• lion  au  paiement  des  sommes  énoncées  dans  les  lettres  de  change,  puis- 
« qu’A  l’obligation  commerciale  il  ajoute  une  obligation  hypothécaire  de 
» nature  purement  civile  ; — Attendu  que  ces  deux  obligations  de  nature 

• différente  au  paiement  d’une  même  somme  . sont  tellement  distinctes, 

> que  celle  qui  résulte  des  lettres  de  change  est  valable  par  elle-même  , 

« et  que  l'obligation  hypothécaire  ne  peut  pas  en  être  considérée  comme 

• le  complément  et  l'exécution.  D’où  il  suit  qu'eu  condamnant  la  Dircr- 
« tion  générale,  par  les  motifs  insérés  dans  son  jugement , à restituer  le 
» droit  proportionnel , régulièrement  perçu  sur  le  contrat  d’affectation 

• d'hypothèque  du  10  mai  1828,  te  tribunal  de  Castelnaudray  a violé  les 
» lois  précitées;  — Casse.  » ( Cont .,  2742.) 

1014.  Il  nous  semble  que  la  Cour  de  cassation  a laissé  les 
raisonnemens  du  tribunal  de  Castelnaudary,  sans  réponse; 
elle  ne  pouvait  plus  s’appuyer  des  motifs  qui  lui  avaient  servi 
de  base,  dans  l’arrêt  du  17  prairial  an  xu,  puisqu’elle  les 
avait  formellement  condamnés  danad’arrét  du  21  février  1820  ; 
aussi  a-t-elle  reconnu  qu’il  n’v  avait  pas  novation  dans  le  sens 
de  la  loi  civile  (1).  Il  lui  a fallu , dès-lors,  entrer  dans  des 
suppositions  que  ui  les  principes  de  cette  loi , ni  ceux  de  la 
loi  fiscale  ne  peuvent  justifier;  comment,  en  effet,  pourrait- 
elle  établir  qu'il  existe  deux  obligations  différftites?  Sans 
doute , la  lettre  de  change  est  valable  par  elle-même  et  forme 
seule  une  obligation  complète , mais  il  n'en  est  pas  de  même 
de  l'affectation  hypothécaire , dont  le  créancier  ne  pourra  pas 
même  réclamer  le  bénéfice  sans  représenter  le  véritable  titre 
de  sa  créance,  qui  est  la.  lettre  de  change.  Or,  ce  n’est  pas  sur- 
ce  dernier  acte  , mais  bien  sur  la  constitution  d'hypothèque 
qu’il  s'agit  de  percevoir  le  droit  de  1 p.  O/q,  c’est  donc  dans 
celui-ci  qu’il  faut  trouver  les  caractères  d'une  obligation.  Par 
la  constitution  d'hypothèque , le  débiteur  n’a  rien  ajouté  à ses 
engagemens,  il  na'élé  ni  plus  ni  autrement  obligé  qu’aupa- 
ravant  ; son  bien  était  alors  comme  à présent  le  gage  de  son 
créancier  (art.  2092  et  2093 , C.  c.).  L’inscription  ne  produit 
d’effet  qile  vis-à-vis  des  tiers  détenteurs,  en  créant  le  droit 
de  suite,  et  vis-à-vis  des  autres  créanciers,  en  faisant  naître 
une  cause  d'antériorité  de  paiement  ; mais  la  position  du  dé- 
biteur reste  la  même,  sou  obligation  a pour  lui  les '.mêmes 
conséquences  et  les  mêmes  juges.  Il  n’est  donc  pas  vrai  que 

. • ' - ' • ^ <®  ...  4 

f»~i : : i : : — 

(t)  Depuis  l'arrêt  du  5 août  4833 , la  Cour  a rendu  deux  antres  arrêts, 
sous  les  dates  des  20  août  1834  et  30  mars  1835  (Cont. , 2080  et  4021), 
dans  lesquels  elle  motive  sa  décision  sur  ce  qu’il  y a constitution  d’une 
obligation  nouvelle.  Ici  du  moins  les  motifs  sont  positifs , mais'  existe- 
t-il  donc  des  principes  divers  sur  la  même  question  , suivant  qu’elle  se 
présente  entre  deux  particuliers , ou  entre  un  particulier  et  1a  Régie  ? 
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l’hypothèque  ait  engendré  à son  égard  un  nouvel  engagement, 
ni  constitué  un  nouveau  titre  d’obligation  , qui  puisse  donner 
ouverture  au  droit  de  1 p.  0/o , que  la  loi  n'établit  que  pour 
les  actes  on  écrits  contenant  obligation  de  sommes. 

Si,  d’ailleurs,  on  reconnaissait  avec  la  Cour,  qu’il  existe 
deux  obligations  d’une  nature  différente,  ce  serait  nécessaire- 
ment en  ce  sens  qu’il  existe  deux  litres  obligatoires,  mais  non 
pas  deux  dettes  distinctes  ; c’est  aussi  ce  que  l’arrêt  exprime 
lui-même,  en  disant  que  l'acte  hypothécaire  constitue  un  nou- 
veau titre  d’obligation....  au  paiement  d’une  même  somme. 
Mais  cette  constitution  d’un  nouveau  titre , ne  constitue  pas 
un  nouvel  engagement,  puisque  le  débiteur  n'est  soumis  qu’au 
paiement  d’une  même  dette  ; qu’en  l’acquittant  une  seule  fois, 
il  éteindra  les  deux  obligations  ; l’établissement  d’un  double 
titre  ne  rend  pas  exigible  un  double  droit  ; car  c’est  ce  qui  ar- 
rive toutes  les  fois  qu'une  nouvelle  stipulation  a lieu  sans  no- 
vation (1),  et  c’est  ce  qui  se  rencontre  dans  toutes  les  espèces 
dans  lesquelles  la  Cour  de  cassation  a jugé  qu'un  nouveau 
droit  n’était  pas  exigible , en  s’appuyant  précisément  de  celle 
circonstance , sur  laquelle  elle  motive  aujourd'hui  la  double 
perception , savoir , que  le  nouvel  acte  n oblige  qu’au  paie- 
ment de  la  même  somme. 

1015.  La  Régie  a constamment  appliqué  la  doctrine  de  la 
Cour  de  cassation  : il  est  inutile  de  rapporter  ici  ses  décisions 
qui  sont  toutes  fondées  sur  l’arrêt  du  17  prairial  an  xn  (2). 
Les  auteurs  du  Dictionnaire  de  l’ Enregistrement , v°  Lettres 
de  change,  n°  54  bis,  n’admettent  point  l’exigibilité  du  droit 
d’obligation  sur  le  second  acte  , mais  ils  pensent  qu’il  est  dû 
un  droit  de  cautionnement,  ce  que  nous  examinerons,  en 
traitant  de  cette  espèce  de  contrat. 

1016.  Nous  avons  raisonné  jusqu’ici,  en  supposant  que 
l’acte  qui  remplace  l’obligation  commerciale,  lui  conserve 
cette  nature;  c’est  aussi  dans  cette  hypothèse  que  l’arrêt  du 
‘21  février  1826  a été  motivé.  Mais  si , par  le  nouvel  acte  ',  l’o- 
bligation tommerciale  était  expressément  rendue  civile,  il  y 
aurait  novation,  parce  qu’on  ne  petit  lui  enlever  sa  nature  pri- 


(1)  Manet  ex  utrdque  cansà  obligatio.  Inst.  S 3 , quib.  mod.  toll.  obi,; 
sunt  obligntiones  unius  rei , dit  Yinuius,  hoc.  fit.,  dans  les  mêmes  ter- 
mes que  l’arrêt  ci-dessus.  Voy.  supra,  no  969. 

(2)  Vov.  notamment  l’Instruction  générale,  290,  et  une  Solution  du 
V juillet  1830  (Cont.,  2134.  ), 

II. 
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mi  tire  sans  en  changer  la  cause  et  qu’alors  elle  se  trouve  no- 
tée : mutata  ett  causa  et  statut  obligatxonit.  Il  y aurait  même 
raison  de  décider  pour  le  cas  où  les  parties  feraient,  d'une 
dette  civile,  l'objet  d’une  obligation  commerciale. 

Le  6 août  4607,  Fritz  avait  souscrit  au  profil  de  Huas , qua- 
tre billets  à ordre,  montant  ensemble  à 20,000  fr.  ; ces  billets 
firent  enregistrés  le  17,  moyennant  le  droit  proportionnel  de 
1/2  p.  0/o.  Le  lendemain  16,  acte  notarié  par  lequel  Fritz  se 
reconnaît  débiteur,  envers  Huas,  des  26,000  fr.  contenus  aux 
billets  dont  est  mention,  et  s'oblige  à les  rembourser  dans  l'es- 
pace de  4 années,  avec  intérêts  à 6 p.  0/p;  l’obligation  est 
eautionnée  par  une  demoiselle  Midar,  qui  affecte  plusieurs 
immeubles.  Le  1*'  février  1813,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  déclare  le  droit  de  1 p.  0/o  exigible  : « Attendu  qu'il  est 
» évident  que  l'acte  du  18  août  1607  renferme  uae  nouvelle 
■ obligation  » (Dalloz,  7-66.) 

Cet  arrêt  est  bien  rendu,  si,  dans  la  pensée  de  la  Cour,  les 
parties  avaient  fait  novation,  ce  qui  peut  facilement  s’admet- 
tre , en  supposant  qu'elles  avaient  entendu  changer  la  nature 
de  la  dette. 

1017.  La  forme  des  actes  n’infftte  point  en  général  sur  la 
nature  des  obligations  qu’ils  contiennent;  ainsi  rien  ne  s’op- 
pose à ce  qu’un  engagement , contracté  par  acte  notarié,  soit 
commercial  (2);  dès-lors  le  renouvellement  d’une  dette  de 
eette  nature,  constatée  par  des  billets  négociables,  peut  avoir 
ben  par  acte  notarié , sans  qu’il  y ait  novation , Di  par  consé- 
quent lieu  de  percevoir  un  nouveau  droit  sur  cet  acte. 

4018.  Nous  avons  vu  plus  haut  l’arrêt  du  2!  février  4826 
(n°  4üf1  ),  déclarer  expressément  qne  la  garantie  hypothé- 
caire ajoutée  par  le  débiteur  à son  engagement,  n’en  change 
pas  la  nature  et  ne  produit  pas  novation.  Il  faut  en  dire  autant 
de  toute  autre  espèce  de  garantie  nouvelle  apportée  à l’obli- 
gation première  (3)  ; ainsi , l’on  devra  décider  que  la  dation 
d’un  gage , d’une  aotichrèse  ou  d’une  hypolltèque , pour  sû- 
reté d'une  obligation  antérieure  enregistrée,  ne  doit  pas  don- 
ner ouverture  au  droit  de  4 p.  0/o , lors  même  queja  déclar.i- 
tion  serait  de  nature  ù servir  de  titre  à la  dette , sans  qu’il  fût 
besoin  de  produire  le  premier  acte.  La  Cour  de  cassation  a 


(4)  Vov.  fart.  4»r  de  ta  loi  de  47  avril  IS32,  sur  la  contrainte  par  corps  ; 
H n’est  tint  aucuns  distinction  a l’égard  do  la  forme  des  actes. 

. (2)  Toallier,  n»  277;  Menacions,  Prmsumpt.,  424,  a»  44. 
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constamment  appliqué  cette  doctrine  en  matière’d'enrégtSt  re- 
nient , ainsi  quon  peut  le  voir  dans  les  arrêts  qui  précèdent 
ou  qui  suivent;  elle  ne  s’en  est  écartée  que  lorsque  la  prcnifèrê 
obligation  consiste  dans  des  billets  commerciaux , et  notai 
croyons  avoir  démontré  qu'elle  n’a  point  justifié  cette  disiihc- 
tîWL,  ’ * ' . , . « 

Ütïé  solution , du  4 octobre  1832 , fait  application  de  eê 
principe  à une  èspèce  dans  laquelle  les  héritiers  d’un  dona- 
teur qui  n’avait  pas  payé  toute  la  somme  donnée,  ataient 
consenti  une  hypothèque,  pour  sûreté  de  ce  qui  restait  à 
piyer  Cont.  ,'2o6à).  >.  • 

10 10.  Enfin  ; il  a été  décidé  par  là  Régié , qdè  le  droit  dé 
1 p.  0/o  ft’était  pas  exigible  dans  une  espèce  6u  Un  débiteur, 
reconnaissait  nue  dette  dont  lè  titré  enregistré  se  trouvait 

Cescrit  et  renonçait  à sé  prévaloir  de  cette  circonstance , bar 
motif  que  là  prescription  fi’étoint  pas  la  dette  de  plein 
droit , qu’il  est  même  défendu  aux  jugés  d’y  avoir  égard , si 
elle  n’est  pas  invoquée  par  des  parties  , qd’dinsl,  ed  renon- 
çant, on  ne  fait  pas  revivre  une  obligation  éteinte  (1)  , mais  on 
laisse  subsister  celle  qui  avait  été  souscrite  ( Cùhl. , 108) , Su- 
Prà,  n»  «tt. 

1020.  Une  décision  du  Ministre  dés  Finances,  du  il  juin 
I8t8  (/.  E.,  6505),  porte  qu’une  obligation  à terme,  au  pro- 
fit d’un  avoué,  pour  frais  et  honoraires,  dune  adjudication 
qu’il  a poursuivie,  donne  ouverture  au  droit  de  t p.  0/q; 
cette  solution  est  fondée  Sur  trois  motifs  : 1°  sur  ce  nüè  la 
créance  de  l'avoué  n’avait  pas  encore  été  Certainement  déter- 
minée ; 2*  sur  Ce  qu’une  Hypothèque  était  substituée  à,Son 
privilège  : 3*  sur  ce  qu’un  délai  était  donné  à une  dette  exi- 
gible. Il  résulte  des  règles  précédentes , qu’aucun  de  ces  mo- 
tifs n’était  fondé , et  qu’en  conséquence  la  solution  doit  être 
rejetée.  Voÿ.  tüprà,  n°  83$. 

1021.  Il  nous  reste  à parler  d’une  espèce  particulière  de 
novation  qui  a lieu  entre  1 héritier  du  débiteur  et  les  créan- 
ciers , et  qui  n’est  pas  sourfiise  aux  règles  que  nous  venons  de 
tracef.  Atll  termes  de  l’art.  b7.7,  C.  c.,  « lès  titres  exe 
- contré  lé  défunt  sont  pareillement  exécutoires  contre  Uieri- 
..  lier  Dersonnélièœent  ; le§  créanciers  peuvent  demander  a 


(i)  Obliqntio  remet  tximeta  non  Voy.  Va  toî/08,,  l^%f> 
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«séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de 
«l’héritier  (878);  mais  ce  droit  ne  peut  plus  être  exercé, 

» lorsqu’il  y a novation  dans  la  créance  contre  le  défunt , par 
« l’acceptation  de  1 héritier  pour  débiteur  ». 

Celte  disposition  est  puisée  dans  le  droit  du  Digeste  , qui 
exigeait  cependant , pour  son  application,  que  la  stipnlation 
faite  avec  l’héritier  l’eût  été  animo  novandi , en  sorte  qu’il  y 
eût  réellement  novation  dans  le  sens  que  les  jurisconsultes 
romains  donnaient  à ce  mot  (1).  Cependant  Pothier,’  Traité 
des  Successions , chap.  5,  art.  4 , et  après  lui , la  Cour  de  cas- 
sation, décident  que,  pour  faire  perdre  aux  créanciers  le  droit 
de  séparation  des  patrimoines,  il  suffit  qu’ils  aient  accepté 
l’héritier  pour  débiteur.  Un  arrêt  du  7 décembre  1814  (2|  le 
juge  ainsi  : « Attendu  que  dans  les  anciens  principes  , puisés 
» dans  le  texte  même  de  la  Loi  1,  ff.  de  séparai.,  et  consacrés 
» par  l’art.  879,  C.  c.,  le  droit  de  demander  la  séparation  du 
«patrimoine  du  défunt  ne  peut  pas  être  exercé  , lorsqu’il  y 
» a de  la  part  du  créancier,  acceptation  de  l'héritier  pour  dè- 
nbiteur,  acceptation  que  le  législateur  qualifie  de  novation  en 
« cette  matière.  » , 

» Mais  observez , dit  M.  Toullier,  t.  7,  n°  283,  qus  cette 
« espèce  de  novation  est  particulière  à cette  matière,  comme 
» le  dit  fort  bien  la  Cour  de  cassation. .Elle  n’a  donc  pas  d'au- 
« tre  effet  que  celai  de  faire  perdre  aux  créanciers  le  droit  de 
» demander  la  séparation  des  patrimoines  . » 

U résulte  de  cette  doctrine  que  l'héritier  peut  s'obliger 
personnellement , par  un  nouvel  acte , à une  dette  du  défunt 
constatée  par  un  acte  enregistré,  et  faire , avec  le  créancer, 
tellês  modifications  qui , selon  les  règles  tracées  plus  haut, 
n’qpèrent  pas  novation , sans  donner  ouverture  à un  nouveau 
droit  d’obligation , encore  que  par  application  de  l’art.  879, 
C.  c.,  l’on  doive  juger  que  le  droit  de  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines  a cessé.  C’est  aussi  ce  qu’enseigne  le 
Dictionnaire  de  l’ Enregistrement , v°  Novation,  n°  21,  et  Hé- 
ritier, n<>  26. 

4 

1022.  Les  transactions,  dont  parle  l’art.  69,  § 3,  n”  3 , et 
qu’il  soumet  au  droit  de  1 p.  0/0,  sont  celles  qui  contiennent 
obligation  de  sommes , sans  libéralité , et  sans  quelle  soit  le 
prix  d’une  transmission  ; la  disposition  finale  de  cet  article 


l (t)  Voët,  in  tit.  de  séparai.,  n°  4. 
(2)  Sirey  , 15. 1 ,97. 
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et  celle  de  l’art.  44  précité , r ne  laissent  aucun  doute  à cet 
égard  (1).  Ainsi  le  droit  sera  exigible  sur  une  transaction  , 
toutes  les  fois  que  l'une  des  parties  s'y  soumettra  à payer  une 
somme  déterminée.  Mais  si  l'obligation  résultait  déjà  d’un 
acte  enregistré , le  droit  n’en  serait  exigible  qu'autant  que  les 
parties  auront  fait  novation. 

1023.  Dans  les  transactions , la  volonté  de  faire  novation 
s’admet  plus  aisément  ; par  ce  contrat , les  parties  substituent 
ordinairement  un  état  de  choses  nouveau , à celui  sur  lequel 
il  y;  avait  litige  (2),  sans  cependant  que  cette  substitution  soit 
de  l’essence  du  contrat. 

Par  exemple , si  le  titre  sur  lequel  on  transige  était  nul  et 
que  cette  nullité  fût  l’objet  de  la  convention  (art.  2054,  C.  c.), 

I on  devra  penser,  à moins  de  motifs  contraires,  que  la  trans- 
action ne  contient  pas  une  obligation  nouvelle , mais  seule- 
ment la  ratification  d’un  acte  nul , ou  un  acte  refait  pour 
cause  de  nullité  ; la  diminution  que  les  parties  consentent  à 
l'obligation  première , n’est  dans  ce  cas , à l’égard  de  celui 
qui  est  reconnu  créancier  que  le  prix  de  la  ratification.  Si 
l'acte  en  litige  était  valable  , le  débiteur  se  prétendant  seule- 
ment libéré , sans  pouvoir  en  justifier  d’une  manière  légale 
et  incontestable , l’abandon  qu'il  ferait  de  sa  prétention , 
moyennant  une  diminution  dans  la  dette , ne  suppose  pas  en- 
core la  volonté  de  nover  ; la  transaction  ne  produit  que  l’effet 
d’une  quittance  partielle.  Mais  si  les  parties  changeaient  la 
nature  de  l’acte  ou  celle  de  l’obligation , elles  seraient  alors 
présumées  abandonner  l’une  et  l’autre  leurs  prétentions  res- 
pectives , et  terminer  le  procès  au  moyen  d’un  arrangement 
nouveau , qui  n’aurait  pas  besoin  d’autre  cause  que  le  repos 
oui  en  est  la  suite , et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  remonter  à 
l'origine  de  la  contestation. 

Ainsi,  tout  ce  que  nous  avons  à dire  sur  cette  espèce  par- 
ticulière de  contrat  et  relativement  à l’application  du  droit  de 
1 p.  0/0,  c’est  que  la  novation  s’y  admet  plus  aisément  que 
dans  les  autres  espèces  d’obligations  ; les  parties  seront  plus 

, *•  ./ 

* 

(1)  Voy.  ce  qne  nous  avons  dit  de  ce  contrat , Sup.,  n®  604  et  suivant  ; 
ce  qui  soit  est  le  complément  de  la  matière. 

(2)  Menochins,  Prœnmpt.,  134,  n»  42,  va  même  jusqu’è  décider  que 
le  contrat  de  transaction  et  la  stipulation  première  étant  deux  actes  in- 
compatibles , il  y a nieessairement  novation.  Mais  cette  solution , moti- 
vée sur  des  règles  particulières  à ta  forme  des  contrats  sous  le  droit  ro- 
main , ne  doit  pas  être  rigoureusement  suivie  dans  te  droit  actuel, 
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facilement  présumées  s’écarter  d’un  engagement  premier  dont 
l'existence  était  contestée,  et  avoir  voulu  faire  cesser  leur 
contestation  au  moyen  d’un  sacrifice  dont  le  titre  et  l’origine 
trouvent  daos  le  contrat  même  de  transaction , et  ne  re- 
montent poiul  au-delà. 

: jq. 

HtM  qui  ne  contiennent  qne  U conséquence , le  complément , !’«$- 
cution , ou  le  consommation  d’actes  antérieurs  enregistrés.  ' ' 


ART.  1*. 
Des  arrêtés  de 


SOWUUE. 


1014.  Définition  du  compte. 

1025.  Il  n’y  a pas  compte , lorsqu'un  debiteur  détermine  ce  qu'il 

reste  devoir.  Espèce. — Dclib. , 20  avril  t8aa. 

1026.  La  loi  ne  tarife  que  Us  arrêtés  de  comptes. 

1027.  Différence  entre  U compte  et  [arrêté  de  compte. 

1028.  Le  droit  n'est  exigible  que  sur  C arrêté.  — Art..  8 mal 

, . 1 826. 

1029.  Le  droit  n'est  pas  exigible  à raison  des  mentions  des  dette* 

actives  ou  passives. 

1030.  Le  droit  n'est  dû  qu'à  raieon  du  reliquat. 

1031.  De  ü arrêté  séparé  du  compte. 

1032.  Suivant  AI\i.  Touiller  et  Merlin , l’arrêté  d'un  compte 

qui  dérive  d’une  convention  unilatérale , est  unilatéral. 

1033.  Fausse  application  de  cette  assertion  au  compte  dq  manda 

taire. 

1034.  Examen  de  l'assertion  elU-même  qui  est  inexacte. 

1035.  Il  faut  distinguer  [ arrêté  de  compte  qui  est  toujours,  qjr— 

nallagmalique , de  la  reconnaissance  du  reliquat. 

1036.  Application  de  cette  doctrine  à la  perception.  — Opinion 

du  Dictionnaire,  rejetée. 

1037.  Le  droit  n’est  pas  dû  d’un  simple  projet  de  compte. 

1038.  Le  droit  est  dû , si  le  compte  est  suivi  d’une  déclaration 

qu'il  est.  exact.  \ 

1039.  Le  droit  n’est  pat  dû  si  te  paiement  du  reliquat  s'opère 

en  même  temps.  S’il  n'cjt  pas  affcclui%  il  faut  disiin- 
Huer-  ali- 

1040.  Règle  à suivre  lorsque  c'est  le  rendant  qui  jorpettre  r 
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4041  • Espèce.  — Arr .,  10  octobre  1817, 

404%.  Autre  espèce.  — Arr.,  16  mai  i83a. 

4043.  Autre  espèce  où  le  mandat  est  conventionnel.  — Arr.,  ai 

novembre  i83a. 

4044.  Réponse  aux  objections.  * 

4045.  Utilité  de  faire  enregistrer  les  actes  de  procuration. 

4046.  Règles  pour  le  cas  où  c'est  Voyant  qui  demeure  rsliqua- 

taire.  — Opinion  du  Dictionnaire , combattue. 

4047.  Du  compte  rendu  par  un  atsocü.  — Arr.,  a5  mars  181  a. 

4048.  Le  délai  accordé  au  reliquataire  ne  suppose  pas  la  aéra- 

tion. 

1049.  Dans  tous  les  cas  , le  droit  n’est  exigible  que  du  reliquat 
non  payé.  — Délib.,  8 janvier  i8a8. 

1024.  On  a diversement  défini  le  compte  : suivant  le  Ré- 
pertoire de  Jurisprudence , ■ c’est  un  état  de  recettes  et  de 
» dépenses  des  biens  dont  on  a eu  l'administration.  » Mais  cette 
définition  ne  convient  qu'au  compte  du  mandataire  ; elle  ue 
s'applique  pas  à celui  qui  s’établit  entre  un  négociant  et  son 
correspondant , le  second  n’ayant  pas  géré  le§  biens  du  pre- 
mier, et  n'ayant  point,  de  dépenses,  mais  seulement  des 
paiemens  à çorapeu&er  avec  les  recettes.  * 

Suivant  le  {Eclionnnire  de  t Enregistrement , « c'est  un  état 
» des  recettes  et  dépenses , un  acte  ou  écrit  qui  constate  la  si- 
» tuation  d'un  comptable  ».  Cette  définition  n'est  pas  plus 
exacte  que  la  précédente , car  elle  convient  également  au  bi- 
lan, à la  liquidation  et  à tout  état  ou  tableau  de  la  situation 
d'un  débiteur , établi  par  un  autre  que  lui , ou  pour  un  autre 
que  le  créancier,  aussi  les  auteurs  de  cet  ouvrage  sont-ils  obli- 
gés de  le  rectifier  immédiatement  par  des  distinctions  et  des 
exemples. 

Nous  croyons  pouvoir  définir  le  compte , un  état  de  recettes 
et  de  paiemens  faits  par  celui  qui  le  délivre , dans  le  but  d’é- 
tablir sa  situation  comme  débiteur  ou  créancier , vis-à-vis  de 
celui  auquel  il  est  rendu-  * 

102&.  Ainsi  l'on  ne  devrait  pas  considérer  comme  on  compte 
l’acte  parlequel  un  débiteur  réglerait  avec  son  créancier , ce 
qu’il  reste  lut  devoir  d’une  dette  précédemment  établie. 

Par  acte  passé  entre  le  sieur  Revilfiasse , donataire  entre- 
vifs de  son  oncle , d’une  terre , sous  la  réserve  d’une  somme 
déterminée , et  l’abbé  Revilliasse , frère  du  donateur , et  lé- 
gataire de  celte  somme , il  a été  reconnu  que  des  à-comptes 
avaient  été  payés  ; que  lè  donataire  restait  redevable  envers 
le  légataire  d’une  somme  de  278,000  fr. , à l’égard  de  ht- 
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quelle  il  a été  stipulé  qu’elle  produirait  des  intérêts,  et  qu'elle 
ne  pourrait  être  exigée  que  deux  ans  après  la  demande  for- 
melle du  créancier  : l’Hypothèque  qui  résultait  de  l’acte  de 
donation  a été  maintenue. 

La  Régie  a ordonné  la  restitution  du  droit  de  1 p.  0/0  perçu 
sur  cette  somme  , en  considérant  : 1°  que  les  278,000  fr.  dont 
il  s’agit  continuent  d’étre  dus  par  le  même  débiteur  au  même 
créancier  et  en  vertu  du  même  titre  ; 2°  que  cette  somme  a été 
indiquée  daris  l’acte  comme  n’ayant  pas  encore  été  payée  et 
non  comme  étant  l'objet  d’une  obligation  nouvelle  ; 3°’ qu'un 
compte  suppose  toujours  une  recette  faite  pour  autrui , ce  qui  n’a 
pas  eu  lieu  dans  l espèce.  (Délib. , 20  avril  1822,  Cont.  359.) 

1026.  L’art.  70,  § 3,  n“  7,  de  la  loi  de  frimaire,  exempte  de 
la  formalité  de  l'enregistrement  « les  comptes  de  recettes  et 
» gestions  publiques  » . Mais  la  loi  ne  parle  point  des  comptes 
rendus  par  des  particuliers  ; elle  ne  prévoit  que  les  arrêtés  de 
compte , que  l’art.  69,  § 3 , n°  3 , soumet  au  droit  proportion- 
nel de  1 p.  0/o  (1"  Règle). 

1027.  L’arrêté  de  compte  n’est  pas  le  compte  lui-même  ; 
le  compte  consiste  dans  l’état  ou  tableau  des  recettes  et  des 
dépenses,  état  qui  se  termine  par  une  balance  de  laquelle  ré- 
sulte , soit  un  excédant  de  la  recette  sur  la  dépense  , soit  un 
excédant  de  la  dépense  sur  la  recette.  Dans  le  premier  cas  , 
le  rendant  demeure  débiteur  : dans  le  second , c’est  l’oyant'; 
si  la  recette  égale  la  dépense , les  parties  se  trouvent  récipro- 
quement quittes  l’une  envers  l'autre.  Ainsi  le  compte  n’établit 
rien  de  plus  que  ce  qui  est,  seulement  il  le  fait  connaître. 

L’arrêté  de  compte  est  la  déclaration  par  laquelle  les  parties 
reconnaissent  que  le  compte  est  exact. 

C’est  le  compte  qui  détermine  la  situation  des  parties , et 
prouve  l'obligation  qui  en  résulte.  Mais  c’est  l’arrêté  seul  qui 
constitue  la  reconnaissance  et  fait  le  titre  de  l’obligation. 

1028.  Le  droit  ne  peut  pasÉêtre  perçu  sur  le  compte  non 
arrêté,,  pour  deux  motifs  : le  premier,  c’est  que,  comme  nous 
venons  de  le  dire , c'est  l’arrêté  et  non  le  compte  que  la  loi  a 
frappé  du  droit  (1"  tfègle)  ; le  second  est  que,  si  l’on  perce- 
vait sur  le  compté,  il  faudrait  ensuite  ou  percevoir  sur  l’arrêté, 
ce  qui  serait  contraire  à la  règle  qu’une  même  obligation  n’est 
pas  susceptible  de  deux  perceptions  ( 4e  Règle  ) , ou  ne  point 
percevoir  sur  ce  second  acte , ce  qui  serait  contraire  à la  loi 
qui  soume.t  textuellement  l’arrêté  décompté  au  droit  propor- 
tionnel. 
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Un  arrêt  de  la  Conr  de  cassation  consacre  au  surplus  ce 
point  d'une  manière  formelle  ; il  est  sous  lu  date  du  S mai  1826, 
et  nous  le  citerons  encore , en  parlant  du  droit  de  quittance. 
11  est  ainsi  motivé  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'obligation  : , 

• Attendu  qu'aucun  article  des  lois  sur  l'enregistrement  n’assujétit  in- 
» distinctement  h un  droit  proportionnel  toutes  les  sommes  qui  figurent „ 
» soit  en  recette , soit  en  dépense  , dans  un  compte  rendu  ; qu'il  n’y  a en 
» effet , ni  obligation  résultant  de  la  déclaration  que  fait  le  comptable  des 

* sommes  par  lui  reçues,  pi  créances  résultant  rie  l’emploi  qu’il  fait  des 
» sommes  par  lui  dépensées , lorsque  les  sommes  reçues  et  celles  dépen- 

* sées  se  compensent  entre  elles;  que  le  résultat  seul  du  compte  constate 

* si  le  rendant  est  créancier  ou  débiteur  de  l’osant,  d’un  reliquat  quel- 
i conque  , et  que  ce  reliquat  seul  est  susceptible  d’un  droit  d’obligation 
» ou  de  condamnation,  suivant  que  l’apurement  du  compte  est  opéré  par 
» acte  passé  entre  les  parties,  ou  qu'il  l’est  par  un  jugement  ou  un  arrêt.  » 
(Cont.,  1154). 

‘ *■  * \ 

C’est  au  droit  à percevoir  sur  l’apurement  du  compte  que 
s'appliquent  les  dispositions  de  la  loi  de  frimaire  qui  concer- 
nent les  arrêtés  de  compte , et  dont  nous  allons  parler  tout  à 
l’heure. 

1029.  Indépendamment  des  obligations  qui  résultent,  soit 
au  profit  du  rendant , soit  au  profit  de  l'oyant , des  différera 
articles  du  compte , et  dont  nous  venons  de'  parler,  ces  mêmes 
articles  constatent  l’existence  de  dettes  soit  passives,  soit  ac- 
tives, de  l’oyant;  mais  le  droit  n’en  est  pas  exigible),  par  la 
raison  décisive  que  la  mention  qui  en  est  faile  constate  en 
même  temps  qu’elles  sont  éteintes  (3*  Règle  , n*  769) , ou 
qu’elles  sont  faites  hors  de  la  présence -des  débiteurs  ou  des 
créanciers , et  dans  un  but  autre  que  celui  de  leur  fournir  un 
titre  (n°  877). 

Il  faut  en  dire  autant . par  celle  dernière  raison , des  arti- 
cles qui  forment  le  chapitre  des  objets  à recouvrer  ( art.  533, 
C.  pr.  c.  ) , et  qui  mentionnent  des  créances  appartenant  à 
l'oyant  sur  des  tiers  non  présens.  C’est  d’ailleurs  ce  qu’a  jugé 
l'arrêt  rapporté  ci-dessus. 

1030.  Relativement  au  droit,  le  compte  peut  présenter  trois 
résultats  : 

Ou  les  recettes  et  dépenses  se  balancent  et  les  parties  se 
trouvent  quittes  l’une  vis-à-vis  de  l’autre  : l’arrêté  qui  constate 
ce  résultat  n’est  passible  que  du  droit  fixe  de  1 fr. , comme 
acte  innommé  : 

Ou  les  dépenses  excèdent  les  recettes,  et  alors  c’est  l’oyant 
qui  est  constitué  débiteur  ; 
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Ou  les  recettes  excèdent  les  dépenses,  et  alors  c’est  le 
rendant. 

Dans  les  deux  derniers  cas  , la  différence  entre  les  recettes 
et  les  dépenses  s’appelle  reliquat. 

Le  droit  proportionnel  n’est  exigible  que  sur  le  reliquat 
constaté  par  l’arrêté  ; en  sorte  que  si  celui  qui  se  trouve  dé- 
biteur suivant  le  compte , paie  à l'instant , et  que  l'arrélé  le 
constate  , il  n'est  dû  aucun  droit  d'obligation  (1). 

1031.  L’arrêté  varie  dans  sa  forme  ; tüntôtil  ne  consisteque 
dans  la  simple  reoonnaissance  du  résultat  d’un  compte  rendu 
précédemment  entre  les  parties  , et  il  forme  un  acte  totale- 
ment séparé  du  compte  ; tautôt  il  consiste  dans  un  écrit  pen- 
ché au  bas  du  compte  même,  pour  la  règle. 

Dans  le  premier  cas , c'est  une  reconnaissance  soumis*  à 
toutes  les  conditions  des  billets  ou  promesses  de  payer  dont 
nous  avons  parlé , n*  175  et  863  ; c’est  un  acte  unilatéral , 
quoique  souvent  il  soit  fait  double,  < il  est  alors  bilatéral  dans 
» sa  forme  extérieure,  dit  Merlin  , Ripert,,  t.  16,  v»  Billet , 
» §1",  n*  9 , mais  il  ne  l’est  pas  en  soi,  puisqu'il  ne  contient 
>k  d’engagement  que  de  la  part  de  l’un  des  signataires.  » Il 
doit,  en  conséquence , être  suivi  d’un  bon  ou  approuvé , si  le 
corps  de  l’arrêté  n’est  pas  écrit  de  la  main  du  signataire,  con- 
formément à ce  que  prescrit  l’art.  1326,  C.  c.  (2). 

Ce  n’est  pas  là  le  véritable  arrêté  de  compte , tel  que  pa- 
rait l'avoir  prévu  l’ijrt.  69,  § 3,  n»  3 de  la  loi  de  frimaire  ; 
c’est  plutôt,  comme  le  dit  M.  Toullier  , t.  8 , n°  306  , « un  bil- 
let -dans  lequel  une  partie  s'engage  de  payer  à l'autre  une 
» somme  en  argent  ,pour  solde  d’un  arrête  de  compte  ».  Peu 
importe  que  l’engagement  ait  pour  cause  un  reliquat.de  compte 
d’obligations  antérieures , plutôt  qu'une  avance  de  deniers 
faite  à 1 instant  même , c’est  toujours  un  billet  une  promesse  de 
payer , prévu  par  l’art.  1326 , C.  c. , ou  69,  § 3 , n°  3 de  la  loi 
de  frimaire  (Merlin,  loç  est.).  Suprà,  n°  834. 

1032.  Dans  le  second  cas , c'est-à-dire , lorsqu'il  s’agit  d’uu 
arrêté  écrit  au  bas  du  compte  même  qu’il  a pour  objet, 

■U»  T-S-Tl1."  " 1 '."J".  ■ — " ' * 

(1)  Nous  verrons , eu  perlant  <Jes  libérations , dans  quels  eu  il  est  dû  on 
droit  de  quittance. 

(S)  Merlin  , toc.  est.  ••  Toullier , t.  8 , n°  306 , enseigne  U même  doc- 
trine et  ce*  deux  auteurs  s’appuient  d’un  arrêt  de  la  Cour  dn  « sisal  ùm  , 
du  y juin  1703 , que  le  premier  rapporte  en  entrant  dgn*  de  grands  dé- 
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M.  Toullier , loc.  cit.,  pense  qu’il  ne  serait  pas  soumis  à la 
formalite  de  1 approbation  de  la  somme.  Cet  auteur  ne  fait 
point  connaître  les  motifs  de  son  opinion  qui  tendrait  à faire 
penser  que  dans  « eue  hypothèse  le  caractère  obligatoire  de 
lacté  résulte  non  seulement  de  l'arreté,  mais  encore  du 
compte.  M.  Merlin  , ubi  mprà , relevant  cette  assertion  de 
M.  Touiller , lu  modifie  comme  suit  : 

« Cela  est  sans  difficulté  quand  l’arrêté  de  compte  porte  sur 
» des  engagemens  synallagmatiques  antérieurs , et  qu’il  en 
“ résulte  une  action  pour  cnacune  des  parties,  puisqu’alors  il 
“ forme  véritablement  un  acte  bilatéral , qui,  devant  être  fait 
» double  , est  par  cela  seul  tout  à la  fois  assujéti  à la  dispo- 
» sition  par  1 art.  1325 , C.  c.,  et  affranchi  de  celle  de  l’art. 
» 1326.  » 

Mais  M.  Toullier  établissant  lui-même  que  l’art.  1326  est 
applicable  aux  engagemens  sous  seing  privé  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  de  l’application  de  l’art.  1325,  il  parait  évident 
que  la  formalité  de  l’approbation  de  la  somme  est  indispen- 
sable dans  tout  arrêté  de  compte,  qui,  bien  que  couché  au 
bas  des  comptes  qu’il  règle,  est  fait  entre  deux  parties,  dont 
1 une  seulement  est  obligée  envers  l’autre,  comme  entre  un 
mandant  et  un  mandataire , pour  déterminer,  soit  les  sommes 
que  le  mandataire  doit  remettre  au  mandant , parce  qu’il  les 
a reçues  au  nom  de  celui-ci , soit  les  sommes  dont  le  mandant 
doit  le  remboursement  au  mandataire , parce  que  le  manda- 
taire les  a avancées  pour  lui.  Et  en  effet , dans  ce  cas , de 
1 aveu  de  M.  Toullier  lui-même  (n°  331),  l’arrêté  décompté 
n est  pas  soumis  à la  formalité,  du  double  prescrit  par  l’ar- 
ticle 1325  ; il  est  donc  nécessairement  soumis  à la  formalité 
de  l’approbation  prescrite  par  l’art.  1326. 

Le  n°  331 , de  M.  Toullier,  est  extrait  presque  textuelle- 
ment d’un  arrêt  de  la  cour  d’Aix  , du  12  juillet  1813  (1) , ainsi 
motivé  : « Considérant  sur  la  nullité  de  l’écrit  privé  , comme 
’’  non  fait  en  double  original , que  la  loi  n’a  prescrit  cette  for- 
” roalilé  (|UC  pour  lesacies  renfermant  des  conventions  sj“nal- 
>•  lagmatiquei  : que  1 écrit  prive  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
» qu  une  quittance  et  une  décharge  de  la  part  d'un  mandant 
" en  faveur  de  son  mandataire  , sans  renfermer  aucune  obliga- 
« lion  de  la  part  de  celui  ci , en  faveur  de  l'autre.  ..  Que  l’es- 
» pèce  de  préjugé  qu'on  a cité  , intervenu  de  l'autorité  de  la 

' • S’  l 

- : i.  » i > ■’  ■ * . ... 

(1)  Sirey  , 14.  î-2»4.  ’ * 
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» cour  dans  l'affaire  de  Franco , de  Nice  , contre  les  frères  et 
» sœurs  Raynaud,  n'oflre  pas  une  analogie  exacte  avec  l'espèce 
» actuelle , attendu  que  là  il  s’agissait  d’un  compte  réglé  entre 
» associés  qui  se  trouvaient  liés  réciproquement  par  un  contrat 
» synallagmatique , et  duquel  naissait  pour  chacun  d’eux  un» 

» action  légale.  » 

Ainsi  les  auteurs  précités  et  la  cour  d’Aix  , dont  ils  n’ont  fait 
que  suivre  la  doctrine , établissent , en  règle  générale , que 
l'arrêté  de  compte  qui  dérive  d’une  convention  uniluiéralë , 
est  unilatéral , et  que  celui  qui  résulte  d'un  contrat  synallag- 
matique, est  synallagmatique.  En  même  temps  , les  uns  elles 
autres  faisant  l'application  de  ce  principe  au  compte  reudu  par 
un  mandataire  , en  concluent  que  l'arrêté  qui  le  suit  est  un 
acte  unilatéral.  Ni  le  principe , ni  la  conséquence  ne  nous  pa- 
raissent exacts.  Examinons  d’abord  l’application  faite  au  man- 
dataire. .lity* 

1033.  « Le  contrat  de  mandat,  dit  Pothier,  du  Mandat, 

» n*  5 , est  de  la  classe  des  contrats  synallagmatiques;  car  il 
» produit  des  obligations  réciproques.  » Ces  obligations  sont 
déterminées  par  les  art.  1091  et  1999,  C.  c.  ; à la  vérité,  cet  . 
auteur  ajoute  que  le  mandat  appartient  à la  classe  des  synal- 
lagmatiques imparfaits , parce  que  I obligation  du  mandant, 
qui  consiste  à indemniser  le  mandataire , quoique  dérivant  du 
contrat , n’est  cependant  ouverte  qu’ear  post  facto , lorsque  le 
mandataire  a déboursé  quelque  chose.  Mais  il  résulte  de  celte 
observation  même  , que  lorsque  le  mandataire  a déboursé , 
l'obligation  du  mandant  s'est  ouverte-,  et  que , dès  lors  l’ar- 
rêté de  compte  intervient  sur  uncontratsynallagmaliquedevcnu 
parfait  (1).  ...  „ r 

Ainsi  la  cour  d’Aix , et  après  elle  les  auteurs  cités,  en  dé- 
cidant que  l’arrêté  du  compte  d'un  mandataire  , était  unilaté- 
ral, ont  méconnu  la  nature  synallagmatique  du  contrat  de 
mandat;  elle  devaitjuger  sur  le  compte  du  mandataire,  comme 
elle  avait  jugé  sur  le  compte  d'un  associé,  parce  que  dans  la 
première,  comme  dans  la  seconde  hypothèse,  les  parties  se 


(1)  M.  Tonllier  Inituême , t.  8,  n°  326  , rappelle  le  caractère  synallag- 
matique du  mandai;  à la  vérité,  il  en  parle  pour  démontrer  qu’il  existe 
des  conventions  synallagmatiques  pour  lesquelles  le  double  écrit  n’est  pas 
nécessaire  ; mais  cet  auteur  établit  dans  les  n<»  suivons  , que  l’obligation 
synallagmatique  parfaite  qui  a cessé  de  l'être  peut  être  constatée  par  un 
écrit  simple  ; on  doit  donc  conclure  de  sa  doctrine  que , réciproquement , 
la  convention  synallagmatique  imparfaite  dans  le  principe,  exige  le  double 
écrit,  lorsqu’elle  est  devenue  parfaite. 
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trouvaient  liée*  par  «fl  contrat -duquel  naissait  pour  chacune 
follet  une  action  légale. 

1034.  Examinons  maintenant  le  principe  lui-même  : prenons 
pour  exemple  le  compte  intervenu  entre  un  prêteur  et  un  em- 
prunteur (1) , et  demandons-nous  s’il  est  vrai  que  l’arrêté  de 
ce  compte  ne  contienne , comme  l'a  supposé  expressément  la 
cour  d’Aix,  et  implicitement  les  auteurs  cités,  qu’une  décharge 
dn  premier  au  profit  du  second , sans  renfermer  aucune  obli- 
gation de  la  part  de  celui-ci , en  faveur  de  l'autre. 

Le  compte  consiste  alors  dans  un  état  des  sommes  reçues 
et  dans  celui  des  sommes  remboursées  ; l’arrêté  contient  en 
conséquence  deux  reconnaissances,  l’une  de  l’emprunteur 
qui  constate  les  recettes,  l’autre,  du  préteur  qui  reconnaît  les 
remboursemens  ; la  reconnaissance  au  premier  est  le  titre  du 
second  ; c’est  un  titre  obligatoire , celui  d’une  créahce  ; réci- 
proquement, la  reconnaissance  du  préteur  est  un  titre  pour 
l’emprunteur  ; mais'  ce  titre  est  libératoire , c’est  une  quit- 
tance. 

L’un  et  l’autre  ont  également  besoin  du  titre  qui  leur  est 
propre  -,  car  si  le  compte  n’est  délivré  qu’au  prêteur , il  peut 
le  supprimer , en  demander  un  nouveau  et  nier  les  rembour- 
semens  dont  les  justifications  auront  été  supprimées  ou  perd  ues. 
Réciproquement , si  l’arrêté  de  compte  n’est  délivré  qu’à 
l’emprunteur,  ilfpeut  le  faire  disparaître  et  se  constituer  créan- 
cier , en  niant  les  sommes  reçues  par  lui , et  en  donnant  aux 
remboursemens  une  autre  cause.  L’arrêté  décompté  est  donc, 
même  dan» le  cas  du  simple  prêt,  contrat  essentiellement  uoi- 
latéral , un  double  titre  également  important  pour  le  rendant 
et  pour  l’oyant.  Il  n’est  parfait  que  lorsqu'il  est  approuvé  des 
deux  parties;  car  ni  l’une  ni  l'autre  ne  peut  se  donner  le  titre 
dont  elle  a besoin;  il  doit  contenir  engagement  de  part  et 
d’autre,  et  dès-lors  il  est  synallagmatique. 

Ces  observations  s'appliqueront , à plus  forte  raison , à tout 
arrêté  de  compte  qui  aura  pour  cause  une  autre  convention 
qu’un  prêt  ; car  il  est  à remarquer  que  toutes  les  fois  qu’un 
compte  présentera  des  dépenses  faites  par  le  rendant,  pour 
Voyant , il  existera  des  obligations  réciproques , qui  feront 
naître  pour  l’un  et  l’autre  le  besoin  de  retenir  l’arrêté  de 
compte  et  en  formeront  un  titre  à son  profit. 


(I)  Quoique  ce  ne  soit  pas  proprement  le  compte,  ainsi  que  nous  l’a- 

vons  dit , Supra,  n(I) * 3  4025  -,  mais  on  peut  supposer  que  la  dépense  se  com- 

pose de  paieuiens  faits  à des  tiers  et  pour  le  préteur. 
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1035.  Les  autorités  dont  nous  examinons  la  doctrine  nous 
semblent  avoir  confondu  deux  chose  fort  différentes , l’arrêté 
de  compte  et  la  reconnaissance  du  rendant  reliquataire  ou  de 
l’oyant  débiteur  (n°  1031;.  Il  ne  peut  exister  de  compte  ar- 
rêté , c’est-à-dire , à la  révision  duquel  il  ne  doit  être  procédé 
que  pour  erreurs,  omissions,  faux  ou  double  emploi  (art.  541, 

C.  p.  c.)  (1),  que  celui  qui  a été  retêtu  de  l’approbation  des 
deux  parties , ou  suivi  d’un  jugement  qui  en  tienne  lieu  ; un 
pareil  arrêté  de  compte  est  toujours  synallagmatique,  quelle 
que  soit  la  convention  dont  il  est  le  résultat. 

Mais  pour  qu’une  reconnaissance  placée  à la  suite  d'un 
compte,  ou  ayant  un  compte  pour  cause,  soit  obligatoire,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l acté  soit  signé  des  deux  parties.  Il 
suffit  que  les  règles  tracées  pour  les  reconnaissances  unilaté- 
rales soient  suivies  (n»  172) , quelle  que  soit  l'origine  de  la 
dette  et  la  nature  dn  compte,  et  à cet  égard  , les  observations 
de  M.  Merlin,  sur  l’application  de  l’art.  1325,  C.  c. , nous 
semblent  parfaitement  justes  et  préférables  à l'opinion  con- 
traire de  M.  Toullier , opinion  qui  conduirait  à rendre  obliga- 
toire la  simple  signature  de  la  partie  débitrice. 

Cette  signature,  sans  doute , ne  sera  pas  sans  effet  ; elle  pro- 
duira , comme  M.  Toullier  l'enseigne,  à l'égard  du  billet  non 
revêtu  du  bon  en  toutes  lettres  (2) , une  preuve  appréciable 
par  les  juges,  mais  elle  ne  fera  pas  foi  pleine  et  entière , et  ne 
constituera  pas  un  litre  aux  mains  du  créancier.  Il  n'y  aura 
reconnaissance  faisant  titre  et  contenant  obligation , qu'auinnt 
que  la  signature  sera  précédée  d’une  déclaration  à cet  effet 
( mprn , n"  863). 

1035.  Ces  observations  déterminent  la  perception  du  droit,  • 
il  en  résulte  en  effet , 

lu  Que  le  droit  de  1 p.  0/o  ne  peut  être  exigé  sur  un  simple 
compte , non  suivi  d'une  déclaration  des  parties , quoique 
signé  du  reliquataire , parce  qu’il  ne  forme  ni  un  arrêté  de 
compte,  qui  suppose  nécessairement  l'approbation  et  la  si- 
gnature des  deux  parties  , ni  une  reconnaissance  qui  n'existe 
pas  sans  une  déclaration  expresse  de  devoir  ou  d’avoir  reçu; 

2o  Que  ce  droit  n'est  pas  exigible  sur  la  déclaration  unilulé-  . 
raie  qui  suit  le  compte  , que  comme  reconnaissance , et  que 

. . - 


(1)  Cet  article  s’applique  aux  Comptes  amiables;  rov.  Pigeau,  Commen- 
tai™ sur  la  procédure , art.  641 . note  1 , et  un  arrêt  de  cassation  du 
1U  septembre  1812,  Sirej,  1S.  1-264. 

(2)  T.  8 , n"  281  et  tuf». 
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dès-lors,  si  l'acte  est  sous  seing  privé,  il  ne  donne  ouverture 
à la  perception  «pf  autant  qu'il  se  trouve  dans  les  mains  du 
créancier , et  s’il  est  notarié  , le  droit  n'est  exigible  que  sur 
l'acceptation  de  celui-ci  (n1 172). 

Ainsi  le  droit  ne  sera  pas  perça  sur  les  comptes  que  les 
négocions  se  délivrent  réciproquement , quoique  signés  dit 
rendant  reliquataire , parce  que  ces  comptes  ont  pour  objet 
d’établir  leur  situation  respective;  qu'ils  n'ont  pas  d'autre 
force  obligatoire  que  les  livres  dont  ils  sont  extraits;  que  la 
signature  dont  ils  sont  revêtus  ne  forme  ni  un  arrêté  de  compte, 
ni  une  reconnaissance,  et  qu'elle  ne  fait  qu'attester  l'exacti- 
tude de  l'extrait.  (En  sens  contraire.  Dictionnaire  de  l’ Enre- 
gistrement , v>  Compte  courant,  n«  1 , 2,  3.) 

1037.  Cette  décision  devra  s'appliquer  a toute  espèce  de 
compte  ou  de  projet  décompté  rendu  volontaire  par  un  comp- 
table que  la  loi  n’oblige  pas  à rendre  compie  en  justice;  le 
Dictionnaire  de  V Enregistrement , v®  Compte  , n®  38  , en- 
seigne que  le  droit  est  exigible  et  se  fonde  sur  ce  qui  së 
pratiquait  à l’égard  du  contrôle , dont  le  droit  se  percevait 
dans  ce  cas  , suivant  le  Dictionnaire  de » Domaines;  mais  cette 
faison  n’est  point  concluante;  le  tarif  du  29  septembre  1722 
( art.  21  ) soumettait  au  droit  de  contrôle,  les  comptes , prè- 

>•  comptes dans  lesquels  les  sommes  seront  certaines.  « 

La  loi  de  l’an  vu  ne  soumet  au  droit  d’enregistrement',  ni  les 
comptes  , ni  les  précomptes,  même  dont  les  sommés  sont  cef- 
taines  , mais  seulement  les  arrêtés  de  comptes.  Il  faut  donc, 
pour  percevoir  le  droit  proportionnel,  qu'il  y ait  arrêté  de 
compte,  ou  un  autre  acte  rentrant  dans  les  dispositions  de 
l’art.  69,  § 3,  n°  3;  c'est-à-dire  une  reconnaissance  ou  écrit 
portant  obligation  de  sommes , et  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  , il  résulte  que  le  compte  seulement  signé  n’a  pas  ce  ca- 
ractère , encore  que  les  sommes  soient  certaines. 

On  verra  plos  lard  que  cette  règle  a été  reconnue  à l’égard 
des  comptes  non  débattus  ni  arrêtés,  mais  présentés  et  afllr- 
mésqaar  le  tuteur;  il  n’existe  aucune  différence  entre  le  compie 
que  présente  en  justice  un  tuteur,  et  celui  qui  est  fourni  par 
tout  antre  comptable , pour  quelque  motif  que  le  compte  sort 
rendu  judiciairement.  Il  n’en  existe  pas  non  plus  entre  le 
compte  présenté  et  affirmé  en  justice,  et  celui  qui,  rendn 
aimablement,  n'est  que  Signé  et  reconnu  du  comptable;  ce 
dernier  même  semble  avoir  une  force  obligatoire  moius  dé- 
terminée , puisqu’aux  termes  de  l’art.  533,  C.  proc.  c.,  si  la 
recette  d’un  compte  présenté  et  affirmé  excède  la  dépense, 
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Voyant  peut  requérir  du  juge-commissaire  exécutoire  de  cet 
excédant , sans  approbation  du  compte,  tandis  qu’il  est  incon- 
testable qu’un  compte  à l’amiable , sous  seing  privé , quoique 
signé  du  rendant , ne  pourrait  obtenir  exécution  qu’en  vertu 
d’un  jugement  et  que  le  rendant  pourrait  exiger  que  l’oyant 
poursuivant  approuvât  préalablement  le  compte. 

1038.  11  en  serait  autrement  si  le  compte  était  suivi  d’une 
déclaration, qu'il  est  exact,  avec  promesse  d’en  payer  le  mon- 
tant , expresse  ou  implicite , encore  que  la  déclaration  ne  fût 
pas  de  récriture  du  signataire , et  qu’il  pût  invoquer  la  nul- 
lité de  l’art.  1326;  le  droit  devrait  être  perçu , tant  que  l’é- 
criture n’anrait  pas  été  déniée  par  lui,  conformément  à ce  que 
nous  avons  dit , en  parlant  du  billet  sous  seing  privé  ( tuprà , 
n*  863.  ) 

1039.  Nous  avons  dit,  n°  1030,  que  si  l’arrêté  de  compte 
qui  constitue  un  reliquataire  constatait  en  même  temps  le  paie- 
ment du  reliquat , le  droit  proportionnel  d’obligation  ne  serait 
pas  exigible;  la  raison  de  celte  décision  est  sensible,  main- 
tenant que  le  caractère  de  l’arrêté  dç  compte  est  bien  connu  ; 
l’arrêté , dans  ce  cas , n’est  plus  que  le  titre  d’une  obligation 
éteinte  ; il  constate  son  existence  passée,  mais  il  ne  la  contient 
pas  ( n°  769  ). 

Cependant  il  n’en  faut  pas  conclure  que  le  droit  serait  exi- 
gible par  cela  seul  que  le  paiement  ne  serait  pas  actuelle- 
ment effectué.  On  doit,  à cet  égard,  examiner  si  c’est  l’oyant 
ou  le  rendant  qui  demeure  reliquataire  et  s’oblige  au  paie- 
ment. 

4040.  Lorsque  c’est  le  rendant  qui  demeure  reliquataire , il 
faut  distinguer  : 

Ou  le  compte  n’a  été  précédé  d’aucun  acte  enregistré  , ni 
d’aucune  obligation  légale , qui  en  soit  le  principe  ; dans  ce 
cas  l’arrêté  de  compte  donne  ouverture  au  droit  proportion- 
nel ; c’est  principalement  celle  hypothèse  que  prévoit  et  at- 
teint l'art.  69,  § 3,  n°  3 ; 

Ou  l’enregistrement  souscrit  par  le  rendant  dérive  d’un 
compte  rendu  en  exécution  d’un  acte  antérieur  enregistré , et 
dans  lequel  se  trouvait  le  principe  de  l’obligation.  Dans  ce  cas, 
il  faut  encore  distinguer  celui  où  le  rendant  demeure  obligé 
au  même  titre  et  de  la  même  maniéré  que  précédemment , et 
celui  où  il  est  fait  novation  dans  l’obligation  ; le  droit  propor- 
tionnel n’est  exigible  que  dans  la  seconde  hypothèse , suivant 
les  principes  qui  ont  été  établis  précédemment. 
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1041.  Voici  plusieurs  espèces  dans  lesquelles  la  Cour  de 
cassation  a fait  une  application  remarquable  de  celte  règle  : 

Par  sôn  contrat  de  mariage,  passe  en  Hollande,  le  18  mars 
1779,  le  sieur  Dewit  avait  fait  don , à titre  de  douaire  ou  de 
gain  de  survie,  à la  dame  son  épouse,  d'une  somme  de 
■203,000  fr.  Le  donateur  est  décédé  en  France  eu  1809.  Le 
15  mars  1811 , acte  notarié  par  lequel  le  sieur  Dewit  fils,  hé- 
ritier bénéficiaire  de  son  père,  reconnaît  que  les  reprises  de 
la  dame  sa  mère  s'élevait  a 291,153  fr. , y compris  le  douaire. 
La  Régie  fit  observer  quç  cet  acte  réglait  des  droits  précé- 
demment contestés , et  qui  n’élaieut  rien  moins  que  liquides  ; 
que  des  compensations  avaient  été  admises;  que,  dès- lors  , 
c’était  un  arréti  de  compte , une  transaction  paisible  de  la  per 
ception  de  1 p.  0/o,  en  vertu  de  l’art.  69,  § 3,  n°  3 de  la  loi 
de  frimaire  .lequel  ne  fait  pas  d’exception  en  favenr  des 
créances  établies  par  des  titres  antérieurs. 

Le  10  octobre  1017,  arrêt  de  cassation  : 

« Attendu  qu’en  ce  qui  concerne  U reconnaissance  faîte  par  le  sieur 
s Dewit  lits  , du  douaire  ou  gain  de  survie  réclamé  par  la  ilniuc  Ik-wil  ; 

• sa  mère  . l’acte  du  15  mars  1811  ne  peut  être  considéré  comme  le  titre 

• d'une  obligation  nouvelle  de  la  part  de  cel  héritier;  que  cet  aria  n'a 

• évidemment  été  a cet  égard  que  le  Mille  et  l 'execution  inévitable  d’un 

» titre  antérieur,  du  contrat  de  mariage  d'entrp  la  dame  Dewii  et  son  • 

• mari , lequel  *»*it  été  précédemment  déposé  chez  un  notaire  A Paris  et 
a enregistré  ; qu’il  suit  de  là  que  l’enregiilrenient  de  ce!  acte  de  1811  , 

• n'était  passible,  relativement  audit  douaire  ou  gain  de  survie  que  du 
« droit  fixe  porté  en  l’art.  68  , n"  6,  $.  1"  de  la  loi  tic  frimaire.. ,»  (Cou/., 
853  J. 

1042.  Par  acte  notarié  du  18  août  1828,  le  sieur  Java!  père 
rend  compte  à ses  quatre  enfans  de  la  succession  de  leur 
mère  et  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  eux  t 

« Au  moyen  de  ce  qui  précède , est-il  dit  dans  l’acte , le 
» sieur  Javal  père  ne  se  trouve  plus  devoir  , sur  les  deniers 
» des  communautés  et  succession , que  : 1°  à M.  Julien  Javal, 

» la  somme  principale  de  100,089  fr.  95  c.  ; 2"  à M.  Joseph 
» Javal,  la  même  somme  de  100,089  fr.  9b  'c.,  pour  raison 
» desquelles  sommes,  ainsi  que  de  leurs  intérêts,  MM.  Julien 
» et  Joseph  Javal  font  réserve  de  leurs  droits  et  hypothèques.» 
La  Régie  a réclamé  le  droit  proportjonnel  d’obligation  sur  ces 
deux  sommes , par  une  contrainte  que  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  a déclaré  fondée,  par  jugement  du  24  février  1830, 

« attendu  qu'aux  termes  du  § 3,  n°  3 de  l’art.  69  de  la  loi  du 
» 22  frimaire  an  vu , tout  arrêté  de  compte  est  passible  du 
» droit  proportionnel  de  1 p.  0/g  ; que  l’acte  dont  est  question 
>•  doit  être  considéré  comme  un  arrêté  de  compte....  » 
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Mais  cè  jfi^ëmCnt  a été  cassé  par  ar+ét  du  Ï6  fnal  lâfS‘2 , 
pour  violation  de  l’art.  68,  § Ie’,  n°  6,  et  fausse  application  t^ë 
l'art.  63,  § 3,  n°  3 de  la  loi  de  frimaire  : 

• Attendu  qu'il  résulté  dé  cette  loi  qn’nn  net*  qui  ne  confient  que  l’exé- 
, cution,  le  complément  et  I*  consommation  d’un  acte  anterieur  enregis- 

• Iré , n'est  assujéli  qu’à  un  droit  fixe  de  1 fr.  ; — Que , dans  l’espèce  , 
„ l’acte  dont  il  s’agit  n’est  que  l’exécution  du  contrat  de  mariage  île  Javal 
, pèic  : — Qu’il  ne  contient  que  la  liquidation  de  ce  qu’il  restait  devoir 
» Sr  -es  eh  fans  , en  vertu  de  ce  contrat  ; — Que  l'énonciation  de  lit  comme 
» restant  due  et  des  intérêts  de  celte  somme , ne  peut  être  considérée, 
» malgié  la  réserve  des  droit*  d’Iijpollièque,  qui,  depuis  le  contrat  de 
„ mariage  , eu  garantissaient  le  paiement , ni  comme  un  arrêté  de  compte 
. de  ceux  dont  il  est  question  dans  l’ail.  6’J , §.  3 , n°  3 de  la  loi  précitée, 

dont  le  ieiiqu.lt  cortslitne  une  libération  ou  une  décharge,  ou  une 
a rrennee  êpri  lire  son  origine  de  l'arrêté  de  compte  lui-mim»;  — Ni 

• comme  une  obligation  nouvelle , puisque  ledit  acte  ne  change  rien  aux 
a droits  on  à la  position  des  parties,  et  ne  renferme  aucune  stipulation 
.conventionnelle  à titre  nouveau,  tuais  contient  uniquement  le  régle- 
. ment  d’un  compte  rendu  en  exécution  d’un  acte  anlériem  enregistre,  et 
» dans  lequel  se  trouvait  le  ptincipe  de  l'obligation...  » (t'onf.,  2460.)* 

Ainsi,  l’arrêté  de  compte  dont  parle  l’art.  69,  § 3 , n"  3,  se 
trouve  darremefit  caractérisé,  c’est  celui  «dont  le  reliquat 
n constitue  une  libération  ou  une  décharge,  ou  une  créance 
» qui  lire  son  origine  de  l'arrêté  du  compte  lui-même  ».  Si  la 
dette  est  la  même  que  celle  qui  exisiait  précédemment  et  avait 
pour  origine  un  litre  enregistré , si  l’arrêté  de  compte  n'opère 
pas  novation,  en  un  mol,  s’il  n’établit  pas  un  contrat  de  piêl 
non  préexistant,  ni.enregisiré , le  droit  d’obligation  n’ei&l  pas 
exigible. 

4043.  Dans  les  espèces  précédentes , il  s’agissait  d’un  man- 
dat légal,  et  peut  être  on  aurait  ptl  douter  que  ces  principes 
dussent  recevoir  ieur  application  au  cas  où  il  s'agirait  d un 
mandat  conventionnel  i mais  un  arrêt  postérieur.»  celui  qui 
précède  a levé  le  doute  à cet  égard. 

Un  jugement  avait  condamné  le  sienr  Monin  à restituer  à 
la  dame  Travot  la  somme  de  25,000  fr. , qu'il  avait  touchée 
pour  elle,  en  qualité  de  mandataire;  la  Régie  réclama  !è 
droit  d’obligation  sur  ce  jugement,  par  le. motif  qa  il  tenait 
Ken  de  l’acte  par  lequel\e  sieur  Monin  se  serait  reconnu  ré- 
lîquataire  envers  la  dame  Travot  et  qu’uoe  pareille  reconnais- 
sance serait  incontestablement  passible  du  droit  de  J p.  0/o- 
Mais  cette  prétention,  rejetée  en  première  instance,  l’a  été 
également  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  21  novembre 
1832,  ainsi  conçu  : 


« 
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« Àtténdn  (jiiê  le  mandat  enregistri  donné  par  U daine  Travôt  an  sieiii 
k Moni n , A l'effet  de  rer.cvoi'r  Ifs  Minime;  qui  devaient  être  payées  à In 
» dame  Travot  par  ses  débiteur?  , Hait  un  titre  suffisant  pour  exiger  de 
» son  mandataire  salarié  les  25,000  fr.  dont  elle  a obtenu  la  condamna- 
» lion  par  le  purement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  du  0 août 
» ÎS2S;  — Attendu  que  le  jugement  dénoncé,  du  27  tuai  1S3U , n'a  été 
> ainsi  que  le  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  , motivé  qufe 
a sur  ce  mandat  enregistré,  — Et  qu'en  jugeant , dans  ces  circonstances,, 

» que  le  jugement  du  liibunal  de  police  correctionnelle  ne  donnait  lieu  ï 
p aucun  droit  de  litre  . tuais  seulement  au  droit  de  condamnation  . le  Iri- 

* banal  civil  s’est  conformé  aux  lois  de  la  matière , et  n’a  pas  violé  l’art. 

» 61)  de  la  loi  du  22  frimaire  au  tu  ; par  ces  motifs,  donne  défaut  et 
a rejette.  » (Cont.,  2557.) 

• Wi\.  La  doctrine  consacrée  par  ces  arrêis  est  fondée  sur 
les  véritables  p incipes  du  droit  fiscal;' cependant  elle  est 
susceptible  d objeciions  au  moins  spécieuses,  qu’il  peut  être 
Utile  d’écarter.  « Sans  doute,  peut-on  dire,  le  reliquat,  dans 
» les  espèces  sur  lesquelles  il  a été  statué , dérivait  du  mun-t 
» dal  ou  du  contrat  de  mariage,  l’un  et  l’autre  enregistrés; 

» mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qoe  l'arrêté  de  compte  dans 
« la  première  espèce , et  le  jngcmènt  dans  la  seconde , étaient 
» le  premier  titre  de  l'obligation  de  payer  le  reliquat  donné 
•>  au  créancier,  qui  jusque-là  n’avait  eu  en  son  pouvoir  que 
» des  preuves  plus  ou  moins  furies , mais  non  un  acte  faisant 
» foi  pleine  et  entière  et  le  dispensant  de  toute’ autre  jusiitica- 
» lion  ; ce  premier  titre  n’avait  jamais  été  soumis  au  droit , il 
» Rêvait  donc  ÿ donner  ouverture  (1).  » 

Là  loi  fiscale  ne  soumet  qu'au  droit  fixç  les  actes  qui  ne 
çdËtiennent  que  l'exécution  ou  la  consommation  d'un  àcte 
intérieur  enregistré  (n°  9’i7),  et  cela,  encore  que  les  actes 
mi  dérivent  renferment  une  convention  passible  du  droit" 
proportionnel,  et  que  l’acte  qui  engendre  n’ait  dû  subir  que 
ndroil  fixe.  Lu  Cour  devait  donc  se  demander  si  l’obligation 
tfe  payer  le  reliquat  était  l’exécution  ou  la  consommation  du 
jpaudat  ou  du  contrat  de  mariage , sans  s'occuper  de  savoir  si 
le  jugement  ou  Carrélé  étaient  le  premier’ litre  de  l'obligation 
de  payer  le  reliquat.  Cette  circonstance  devenait  indifférente 
dès  qoe  la  stipulation  ou  lit  condamnation  n’étaient  que  la 
Consommation  des  actes  précédons , et  c'est  cp  que  la  Cour  a 
reconnu,  en  disant,  dans  le  premier  arrêt , que  le  nduvfcl 


(f)  Inst  gèn.  22  février  1SJS,  n°  336,  $.  4 : Ce  raisonnement  h été 
dbnstanmient  celui  de  U Régie  , el  le  Diction,  do  l'Enregiat.  en  fait  la 
base  d'un  grand  nombre  de  ses  décisions,  ainsi  qu’on  peut  le  voir  v°  Compte, 
n°  SB  et  paarim. 
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acte  ne  changeait  rien  aux  droits  et  à la  position  des  parties , 
et  dans  le  second , que  le  mandat  était  le  titre  suflisant  de  la 
dame  Travot. 

Cette  dernière  expression  très-énergique  est  fort  exacte , 
qnoiqu'au  premier  abord  elle  puisse  ne  pas  le  paraître.  Par 
le  mandat , en  effet , le  maudataire  s'oblige  à restituer  au 
mandant  tout  ce  qu'il  aura  reçu  pour  lui.,  et  celui-ci  à rem- 
bourser au  premier  tout  ce  qu’il  aura  payé  par  suite  du  man- 
dat (art.  1993  et  1909,  C.  c.);  l’une  et  1 autre  obligations 
sont  soumises  à une  condition  suspensive  qui  est , pour  la  pre- 
mière , que  le  mandataire  aura  reçu , et  pour  la  seconde , 
qu’il  aura  déboursé.  L'accomplissement  de  cette  condition 
fait  naître  les  obligations  ; mais  elle  produit  un  effet  rétroactif , 
en  sorte  qu'elle  les  fait  remonter  au  jour  du  contrat  ; dès- 
lors,  le  véritable  litre  en  est  le  mandat  (n°  606)  ; la  preuve 
ou  l'aveu  des  recettes  et  des  dépenses  n'est  plus  que  la 
preuve  ou  l'aveu  que  l’événement  futur  et  incertain  s’est  ac- 
compli (n0687)  (1). 

Ces  dernières  observations  achèvent  de  repousser  les  ob- 
jections qui  pourraient  être  faites  au  système  de  la  Cour  de 
cassation  (2).  Au  surplus , peu  de  temps  après  les  arrêts  qui 
précèdent , la  Cour  a été  appelée  à examiner  de  nouveau  sa 
doctrine,  et  elle  l'a  confirmée  après  partage,  par  un  arrêt 
que  nous  rapporterons  plus  bas. 

10'to.  Nous  avons  fait  observer  flue  les  principes  sont  éga- 
lement applicables , qu’il  s'agisse  d'un  mandat  légal  ou  a un 
mandat  conventionnel  ; la  Cour  de  cassation  en  a lait  appli- 
cation aux  deux  espèces.  Cette  jurisprudence  fait  connaître 
combien  il  est  important  de  dresser  acte  des  mandats  qui 
peuvent  être  suivis  de  comptes , et  de  les  faire  enregistrer 
avant  tout  acte  de  gestion.  Si  le  pouvoir  n’était  enregistré  que 
postérieurement  aux  recettes  ou  dépenses  relatées  au  compte, 


(1)  Nous  verrons  U même  cause  produire  les  mêmes  effets  dans  les 
donations  : I’ierre  donne  entre  vifs  à Paul  1011,000  fr.,  payables  à sou 
décès , si  telle  créance  lui  est  pavée  ; Tierre  reconnaît  par  un  acte  <pie  ce 
paiement  a lieu  et  qn’en  conséquence  la  snccession  sera  débitrice  des 
100,000  fr.  donnés.  C’est  le  droit  de  donation  suspendu , et  non  celui 
d'obligation  qui  est  perçu  , lors  de  l'enregistrement  du  srcODd  acte , mata 
i raison  du  premier  qui  seul  forme  le  titre  obligatoire  pour  Paul  coutre 
Pierre. 

(2)  Voy.  au  surplus  ce  que  nous  avons  dit , n"  928 , de  la  distinctio»  à 
faire  entre  l’obligation  d’une  aomme  déterminée  et  celle  qui  est  suscep- 
tible d'en  produire  d'autres. 
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la  Régie  ne  manquerait  pas  de  soutenir  que  le  reliquat  n’est 
pas  la  conséquence  d’w>*  acte  enregistré , puisque  l’acte  n’au- 
rait pas  reçu  la  formalité  ou  ne  l'aurait  reçue  que  postérieu- 
rement. , • 

1046.  Arrivons  à l’hypothèse  où  c’est  l’oyantqui  se  trouve 
débiteur  des  avances  faites  par  le  rendant. 

Si  l’arrêté  de  compte  qui  constate  la  dette  de  l’oyant  forme 
novation,  le  droit  est  incontestablement  exigible,  comme 
dans  le  cas  où  c’est  le  rendant  qui  est  reliquataire  ; il  en  est 
de  même  du  cas  où  le  contrat  originaire  n’est  ni  enregistré , 
ni  exempt  de  la  formalité.  * 

Si  l’arrêté  ne  fait  que  constater  la  situation  des  parties , 
sans  novation , et  que  le  contrat  originaire  ait  été  enregistré  , 
le  droit  sera  néanmoins  exigible , suivant  le  Dictionnaire  de 
l' Enregistrement , v°  Compte , n®  82 , et  par  le  motif  qu’il  in- 
dique au  n°  81 , savoir  que  l’oyant  n’est  pas  le  mandataire  du 
comptable;  mais  l’obligation  du  mandant  n’eu  est  pas  moins  la 
consommation  du  mandat;  c’est  le  maudat  qui  constitue  iq 
titre  du  mandataire  pour  le  remboursement  de  ses  avances , 
comme  celui  du  mandant  pour  le  paiement  des  recettes.  Il 
n’existe  aucune  raison  de  décider  pour  le  reliquat , qui  ne 
s’applique  au  montant  des  avances.  Le  motif  air  lequel  le 
Dictionnaire  appuie  sa  décision , n’est  donc  d’aucune  consi- 
dération, et  l’on  doit  reconnaître  que  dans  l'hypothèse  où 
l’arrêté  ne  forme  pas  novation  et  où  le  contrat  originaire  a été 
enregistré , le  droit  d’obligation  n’est  pas  exigible , quel  que 
soit  celui  du  rendant  ou  de  l’oyant  qui  «oit  constitué  débiteur. 

1047.  Lorsque  le  gérant  d’une  société  rend  compte  à ses 

co-associés  de  sa  gestion , les  sommes  qui  lui  sont  dues , ou 
dont  il  se  trouve  reliquataire,  ont  pour  titre  obligatoire , Iq 
contrat  même  de  société  qui  lui  confère  pouvoir  d’agir,  ou  un 
mandat  particulier  et  postérieur.  Un  droit  d’obligation  n’est 
pas  exigible  si  cet  acte  a été  enregistré.  Mais  si , par  suite 
d’opérations  même  sociales,  l’un  des  associés  se  trouve  débi- 
teur, non  des  associés , mais  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  as- 
sociés, cette  dette  n’est  plus  la  conséquence  du  contrat  rt 
doit  être  soumise  au  droit  proportionnel.  C’est  ce  que  la  Cour 
de  cassation  a jugé  le  25  mars  1812 , en  ces  termes  : * 

• Considérant  que  d'après  le  texte  même  du  n ' 4 de  t'arl.  3,  de  l’art.  68, 
» il  est  évident  (pie  sa  disposition  n’embrasse  que  le  cas  où  l’acte  se  borne 
» A établir  la  société  . ou  à en  constater  la  dissolution  ; qu’ainsi , on  ne 
» saurait  l’appliquer  ni  à uu  acte  , ni  à un  jugement,  par  lequel  un  asso- 
» cié  est  reconnu  débiteur  d’un  on  plusieurs  antres  associée  ; que  , dana 
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» ce  dernier  cas,  il  s'ensuit  une  obligation  individuelle,  passible  du  4n»q 
• proportionnel  auquel  tout  soumis  les  arrêtés  de  compte  ; • voy.  Svprà, 
n»  853.  ' • 'ri*l 

1048.  De  ce  que  l'oyant  ou  le  rendant  débiteur  ne  paient 
pas  immédiatement  le  reliquat  , on  ne  serait  pas  fondé  à con- 
clure qu'il  y a novation  dans  le  litre  de  relui  qui  demeure 
créancier,  et  que  les  sommes  que  le  reliquataire  devait  comine 
mandataire  ou  comme  mandant , «ont  actuellement  à titre  de 
prêt  dans  ses  mains.  Nous  avons  dit , n»  99“?  et  suiv. , qt^  la 
fixation  d'un  terme  à une  dette  exigible , ou  la  prorogation 
d’un  délai  non  expiré,  n'emportent  pas  novnlion.  Le  xcliquà'- 
taire  qui  ne  paie  pas  immédiatement , ou  qui  obtient  un  délia?, 
ne  change  donc  rien  dans  l'origine  ou  le  titre  de  sa  dette,  et 
c’est  nécessairement  à d'autres  circonslances  qu’il  faut  allé- 
cher l'exigibilité  du  droit  d’obligation. 

1049.  Dans  le  cas  où  le  droit  proportionnel  est  exigible*  il 
ne  doit  être  perçu  que  sur  la  somme  que  le  reliquataire  reste 
devoir , en  sorte  que  s'il  paie  comptant  une  partie  du  reliquat 
èl  s’oblige  seulement  pour  le  surplus , c’est  sur  celte  dernière 
partie  seulement  que  le  droit  doit  être  perçu.  Cette  solutioe 
résulte  évidemment  des  principes  exposés  (Délibération  du 
8 janvier  1828,  J.  E. , 9101). 

ART.  2. 

Des  Comptes  de  tutelle. 

fOMMAlU. 


1050.  Des  comptes  de  tutelle  et  de  leur  forme. 

1051.  L'arrêté  du  compte  de  tutelle  peut  se  trouver  ailleurs  que 

dans  un  acte  exprès.  — Délit. , 5 mars  i83o. 

1Ô52  Des  états  de  situation.  — j4rr.,  i3  novembre  |8ao. 

1053.  Du  droit  exigible  sur  les  délibérations  du  conseil  de  fa- 
mille , autorisant  le  tuteur  à conserver  les  deniers  du 
mineur.  — Inst.  gén.y  3i  août  180g. 

1054-  Espère. — Délib.,  11  octobre  1826. 

1055.  Des  projets  de  comptes  de  tutelle,  non  débattus,  — Inst. 

gin.,  19  mai  1 824  cl  10  décembre  1827. 

1056.  Le  droit  n'est  exigible  que  s’il  y a novation. 

1057.  Le  delai  accordé  au  tuteur  reliquataire  ne  suppose  pas  la 

nopation.  — Dicis.  contraire , 6 décembre  1 827 . 
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^P58.  La  novation,  te  présume  difficilement  dans  les  comptes  tff 
tutelle. 

1059.  Les  règles  précédentes  s'appliquent  à toute  espèce  de, 
comptes  rendus  par  un  tuteur . 

1050.  Le  Code  civil  consacre  un  chapitre  entier  aux  comptes 
de  tutelle;  aux  termes  de  l’art.  469,  « tout  tuteur  est  comp 
» table  de  sa  gestion,  lorsqu’elle  finit  ». 

Lorsque  le  compte  de  tutelle  est  rendu  au  mineur  devenu 
majeur,  il  peut  l'èire , si  les  parties  sont  d’accord  , soit  par- 
devant  notaires,  soit  devant  des  arbitres , soit  par  acte  sous 
seiDp  privé  (J)..  |,orsqpe  le  mineur  est  émancipé  ; Je  compte 
de  tutelle  peut  lui  éfre  rendu  à 1 amiable,  sous  I assjstappe 
idu  curateur  qui  )ui  est  nommé  par  le  conseil  de  famille  (-*)i 
suivant  MM.  Merlin,  Ripert.,  v*  Compte;  Duranion,  t.  3, 
n°610;  et  l’roudhon  . t.  2.  p.  241.  En  cas  de  contestation , ou 
lorsque  le  compte  de  tutelle  est  rendu  au  mineur  nou  éman- 
' cipé , l’on  doit  observer  les  formes  tracées  par  le  Code  de 
procédure , pour  la  reddition  des  comptes  en  justice  ( art.  5-/ 
et  suiv.  ). 

1051.  La  forme  des  arrêtés  de  comptes  de  tutelle  rendus  4 
l’amiable  dans  les  cas  où  ils  peuvent  l’être  ainsi , n’est  point 
d<  terminée  par  la  loi  ; ainsi  elle  peut  se  rencontrer  dans  un 
acte qnel-onque , comme  disposition  indépendante;  une  déli- 
bération du  5 mars  1850  ( J K. , 9565)  a fait  application  du 
droit  de  1 p.  0/q  à un  reliquat  fixé  dans  un  contrat  de  mariage. 

1052.  « Tout  tuteur,  antre  que  le  père  on  la  jnère,  rêu| 
» être  tenu , même  durant  la  tutelle , de  remettre  au  subrugé- 
» tuteur  des  étals  de  situation  de  sa  gestion , aux  époques 
„ que  le  conseil  de  famille  aura  jugé  à propos  de  fixer  sans 
» néanmoins  que  le  tuteur  puisse  êire  astreint  à en  fournir 
„ plus  d’un  chaque  année.  Ces  étals  de  situation  seront  rédigés 
..  et  remis  . sans  fraie , sur  papier  non  timbré  , et  eq.ne  aucune 
» formalité  de  justice.  » (art.  470,  C.  C.  ). 

4insi,  les  états  de  situation  dont  il  s’agit  , ne  peuvent  don- 
ner ouverture  au  droit  d’obligation  ; cependant  cela  doit  s en- 
1 


(1)  Touiller,  ».  2,  n"  1218;  MallexiUe  , stir  l’art.  473;  ordonnance  de 

^ffy’Cepcmlnnt  la  question  est  controversée  : M.  T«“''*er,  t.  2 , o° 
et  nn  arrêt  de  la  conr  d’Agen  , du  llJ  février  18-4  ( Dalt-.  t.  12 , p.  751  > 
ont  décidé  que  te  compte  ne  pouvait  être  rcudu  qu  en  justice. 
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tendre  des  états  ou  comptes , qui  n'ont  pas  pour  objet  de 
rendre  le  tuteur,  débiteur  à un  autre  titre;  le  15  avril  1813, 
le  sieur  Wendel , tuteur  de  la  dame  Lagasse , interdite,  pré- 
senta au  conseil  de  famille  un  mémoire  duquel  il  résultait  que 
la  recette  excédait  la  dépense  de  73,719  fr.  81  c.;  ce  mé- 
moire présenté  à l'enregistrement,  subit  le  droit  proportionnel 
de  1 p.  0/o  sur  le  reliquat.  Par  délibération  prise  le  même 
jour,  le  conseil  de  famille  autorisa  le  tuteur  à garder  celle 
somme  entre  ses  mains,  moyennant  une  inscription  hypothé- 
caire et  privilégiée , et  déclara  en  même  temps  qu'il  demeu- 
rait bien  et  dûment  déchargé. 

La  restitution  du  droit  d’obligation  fut  ordonnée  par  le  tri- 
bunal de  Metz,  par  le  motif  que  la  délibération  n’avait  eu 
pour  objet,  que  de  constater  la  situation  du  tuteur  et  de  l’au- 
toriser à garder  dans  ses  mains,  la  somme  dont  il  se  trouve 
reliquataire.  Mais  ce  jugement  a été  cassé  par  arrêt  du 
13  novembre  1820  , ainsi  conçu  : 

’ • * . *4-  •• 1 

• Attendu  que  le  cnmpte  présenté  par  le  défendeur  au  conseil  de  la- 
» mille  de  la  dame  Lagasse , le  15  as  rit  1513  , et  la  délibération  de  ce  cuu- 
» seil,  du  même  jour,  présentent  évidemment,  dans  leur  ensemble,  tin 
« emprunt  fait  parle  défendeur  à la  dame  Lagasse,  de  U somme  formant 
» le  montant  de  son  reliquat , et  un  placement  de  cette  somme  sur  des 

• propriétés  appartenant  au  tuteur,  qui  les  affecte  spécialement  et  par 

• privilège  à la  sûreté  de  ce  placement; — Attendu  qu’une  telle  opéra - 
u lion  sort  des  limites  des  obligations  ordinaires  des  tuteurs  envers  leurs 

• pupilles  , obligations  qui  ne  constituent  qu’une  simple  hypothèque  14- 
» gale  sur  leurs  biens,  et  non  une  hypotheque  privilégiée  ; — Qu'il  suit 
» de  U que  la  reconnaissance  d’un  tel  placement  formait,  du  la  part  du 
» détendeur,  une  obligation  de  la  nature  de  celles  mentionnées  en  l’art. 

• 69,  J.  3,  a»  3 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  assujétie  an  droit  pro- 
» portionnel  porté  en  ce  paragraphe.  » (Conl.,  165).* 

. 1053.  L'instruction  generale  du  3l  août  1809 , fl"  449,  avait 
précédcmmeot  décide  que  le  droit  dlobligalion  était  exigible 
sur  les  délibérations  du  conseil  de  famille , autorisant  le  tu- 
teur acceptant,  à conserver  entre  ses  mains,  pendant  un 
nombre  d'années  convenu , une  somme  déterminée  apparte- 
nant au  mineur,  à la  charge  d'en  payer  au  pupille  l’intérêt 
réglé  par  la  loi.  Cette  décision  était  fondée  sur  ce  que,  dans 
ce  cas , « l'acte  souscrit  par  le  tuteur  est  un  titre  qui , relati- 
» ventent  à la  somme  qu'il  mentionne , dispense  ae  toute  lir 
» quidation  ultérieure  et  produit , pour  le  mineur,  de*  effets 
» plus  directs  que  ceux  résultant  de  la  simple  responsabilité  ‘du 
» Code  civil.  » Nous  avons  déjà  fait  voir  que  ce  motif  n’était 
pas  concluant  ; le  véritable  titre  du  mineur  est  dans  la  qualité 
de  sou  tuteur  ( un.  2135  1»,  C.  c.  );  la  déclaration  de  celui- 
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i ci  ne  fait  que  régler  le  montant  de  la  dette  ; la  raison  de  dé- 

, cider  comme  l’a  fait  l'instruction  , devait  se  tirer  de  ce  que 

la  stipulation  formait  un  emploi  des  deniers  du  mineur , un 
e placement  de  fonds , en  un  mot , une  obligation  nouvelle. 

‘ 1054.  Voici  une  espèce  dans  laquelle  le  droit  n’a  pas  été 

perçu. 

La  succession  du  marquis  de  Mesnilglaise  et  la  communauté 
e qui  avait  existé  entre  lui  et  son  épouse  survivante , ont  été  li- 

quidées et  partagées  entre  celte  dernière  et  ses  enfans  mi- 
neurs, représentés  par  leur  subrogé-tuteur.  Il  résulte  de  cet 
acte , passé  devant  notaire  , que  la  dame  de  Mesnilglaise  est 
débitrice,  envers  ses  deux  filles,  d’une  somme  de  106,706  fr., 

1 dont  elle  leur  paiera  l' intérêt  lorsqu'elles  auront  atteint  l'àge 

de  dix-liuit  ans.  Le  droit  de  1 p.  0/q  d’abord  exigé  a été  res- 
■ titué , attendu  que  la  dame  de  Mesnilglaise  est  tutrice  de  ses 

t enfans  et  a la  jouissance  légale  de  leurs  biens  ; que  dès-lors, 

, la  somme  dont  il  s’agit  a dû  rester  entre  ses  mains  par  la  seule 

force  de  la  loi  (Délib.,  11  octobre  1526,  Cont.,  1230). 
r 

1055.  Les  arrêtés  de  comptes  de  tutelle  sont  nécessairement 
précédés  d’un  compte  présenté  par  le  tuteur,  signé  et  ap- 
prouvé de  lui , qu’il  soit  rendu  à l’amiable  ou  judiciairement 
(art.  4^2,  C.  c.,  et  534, C.  pr.  c.)>  La  Régie  a long-temps 
perçu  le  droit  proportionnel  sur  ces  comptes  non  débattus , 
par  application  de  la  règle  qu'elle  suit  encore  et  que  nous 
avons  rejetée , relativement  aux  comptes  signés  par  le  réndant 
reliquataire , mais  non  suivis  d’un  arrêté.  Cette  perception 
prescrite  par  l’instruction  générale  du  19  mai  1S24  , n°  1132, 

S 2,  était  fondée  sur  ce  qu’aux  termes  de  l’art.  535,  C.  pr.  c., 
si  la  recette  excède  la  dépense  , l’oyant  peut  requérir  du 
juge-commissaire,  exécutoire  de  cet  excédant,  sans  approba- 
tion du  compte  ; « que  les  dispositions  de  cet  article  prouvent 
>•  que  la  loi  regarde  l’excédant  de  la  recette  sur  la  dépense, 

» comme  l’objet  d’une  obligation  du  tuteur  en  faveur  de 
•<  l’oyant  ; que  dès-lors , il  ne  doit  être  fait  aucune  distinc- 
» (ion  entre  un  compte  rendu  en  justice  et  celui  dressé  à l’anua- 
>•  ble , attendu  que,  si  le  premier  permet  à l’oyant  de  requérir 
» un  exécutoire,  le  second  forme,  en  sa  faveur,  un  titre  dont  , 
•>  il  peut  poursuivre  l'exécution  lorsqu'il  est  passé  pardevant 
» notaire  . et  qui  suflit  pour  introduire  une  action  en  justice  t 
••  lorsqu'il  est  sous  seing  privé.  » 

Cette  règle  a été  réformée  par  une  décision  du  Ministre  des 
Finances,  du  10  décembre  1827  {Cont.,  1478),  insérée  dans 
l'instruction  générale,  n4 1236,  § 2,  et  qui  porte  : « 1"  que  les 
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«projets  de  comptes  de  tutelle  non  débattus  ne  squt  passible; 
i»  que  du  droit  fixe,  soit  qu'ils  représentent  ou  non  un  exc{é- 
» (tant  (je  recette  sur  ta  dépense  ; 2°  que  les  arrêtés  délimt  ils 
« de  ces  comptes , peuvent  seuls  donner  ouverture  au  dngl 
» proportionnel  d'obligation  , lorsque  le  montant  du  reliquat 
» ou  de  l'avance  n’est  pas  soldé  immédiatement.  » 

1060.  Hais  ce  que  l'instruction  générale  dit  ici  de  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  sur  le  reliquat  constaté  par  up 
arrêté  de  compte,  doit  s’entendre  suivant  les  règles  que  nous 
avons  tracées  plus  haut , et  pour  le  cas  où  le  droit  est  exigible 
pur  l’arrété  dont  le  principe  est  un  contrat  enregistré.  Ici , et 
effet,  la  tutelle  de  laquelle  dérive  l'obligation  de  rendra 
compte,  est  légale  ou  dative , c’est-à  dire  qu  elle  est  consti- 
tuée par  la  loi  ou  par  un  acte  nécessairement  enregistré} 
ainsi  l'arrêté  d’un  compte  de  tutelle  ne  donnera  ouverture  au 
droit  de  i p.  0/0  que  aans  le  cas  où  ta  reconnaissance  conte- 
nue dans  l urrêlé  constituerait  une  obligation  nouvelle.  +>. 

1057.  Moins  encore  que  dans  les  comptes  ordinaires,  le  dé- 
lai accordé  pour  le  paiement  du  reliquat , devra  être  consi- 
déré comme  un  signe  caractéristique  d’une  obligation  nour 
velle  ; le  tuteur  n'est  pas  obligé  de  garder  dans  sa  cajsse  les 
sommes  dont  l'emploi  n’est  pas  ordonné  (art.  455,  C.  c.)  j il 
faut  qu’il  ait  le  temps  de  les  retirer  du  lieu  où  il  les  a dépo- 
sées, après  que  l'apurement  du  crfmpte  a constaté  le'  mon- 
tant de  ce  qu’il  doit  restituer;  et  quant  au  mineur,  il  a le 

5 lus  souvent  besoin  d’un  délai  pour  rembourser  les  avances 
é son  tuteur.  Dans  les  deux  cas,  les  reliquatuires  continuent 
de  l’être  au  même  titre  et  en  vertu  de  la  même  obligation.  (Eg 
sens  contraire,  Déc.  min. , 10  décembre  1827;  Inst.  gén. , 
4236,  §2.)  * 

■■  .r*  • 't  '■■■' : - 

. 1068.  Enfin , eu  thèse  générale,  moins  que  dans  toute  ggtrp 
espèce  de  cpmplp  , les  parties  seront  présumées  avoir  voulu 
faire  qpe  novation  (art.  1273  , C.  c.).  La  position  du  mineur 
est  infiniment  favorable  puisque  sa  créance  jouit  d'une  hypo- 
thèque qui  existe  sans  inscription,  sur  tous  Ips  biens -de  son 

Er  et  jt  partir  du  jour  de  la  tutelle  (art.  2135,  1°,  C.  c ) ; 
yation  ayant  pour  effet  d éteiudre  l’ancienne  dette  et  de 
i substituer  une  nouvelle,  fait  perdre  au  mineur  devenu 
majeur,  le  bénéfice  de  l’hypothèque  légale,  ci.l.iisse  sa  nou- 
velle créance  sans  sûreté  particulière^  s'il  n’en  a point  été 
stipulé  (art.  1276,  C.  c.).  On  ue  doit  pas  prêter  facilement  aux 
parties  que  intention  aussi  préjudiciable,  les  iqt>uqau$  ne 
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devront  reconnaître  de  novation  dans  les  arrêtés  de  comptes 
de  tuieile , et  par  conséquent  ordonner  la  perception  (}u  droit 
d'obligation,  que  dans  le  cas  où  ils  jugeraient  que  la  créance 
qui  en  résulte  ne  jouit  plus  de  l'hypothèque  légale. 

40o9.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des  comptes  de  tutelle 
s’applique  également,  soit  aux  comptes  qu’un  tuteur  rend  à 
relui  qui  le  remplace,  soit  à ceux  qui  sont  rendus  au  mineur 
lui-méme,  soit  eniin  a ceux  qui  sont  relatifs  à la  tutelle  d'un 
interdit.  . ' 

ART.  3. 

Des  Comptes  de  succession. 


1060.  Le  co- héritier  qui  a géré  les  affaires  de  la  succession,  nlg 
besoin  d'un  mandai  enregistré , que  s'il  n’a  pas  gécç  ou 
, vertu  de  la  loi.  + 

J061.  Cependant  la  Régie  a pensé  qitun  compte  de  cette  nqiurst 
devait  toujours  être  soldé  immédiatement. — Délib. , 3 
mars  1824  > Àrr€l , 22  avril  1823.  , . 

1062.  Le  compte  d'un  héritier  bénéficiaire  ne  donne  pas  ouver- 

ture au  droit.  — Délib .,  16  juillet  1 8î5. 

1063.  Exception  pour  le  cas  où  C héritier  oblige  la  succession. 

1064.  Il  en  est  de  même  du  cas  où  des  en/ans  habiles  à se  por- 

ter héritiers  , obligent  la  succession.  — Arrêt , 1 3 avrif 
i83o. 

1065.  L’époux  survivant  qui  gère  la  communauté  fait  une  gestion 

légale. 

1066.  Contrats  de  mariage,  dans  lesquels  le  père  ou  la  mptg, 

administrateurs  des  biens  du  futur,  promettent  png 
somme.  — Déltb.  , 24  septembre  18*3,,  6 nqven^re 
'824.  . . ......  VI.. 

1067.  Espèce.  — Jugement , 23  janvier  1828. 

1068.  Autre  espèce.  — Délib.,  27  janvier  182g. 

1069.  Utilité  de  mentionner  le  titre  légal,  en  vertu  dtiqiffl  te 

père  ou  la  mère  sont  détenteurs  de  la  succession.  . ( 


1060.  Lorsqu’un  co-héritier  a géré  les  biens  de  la  $t|cce$- / 
sion  , il  doit  compta a ses  co  héritiers;  l’arrêté,  reconnais- 
sance ou  réglement,  par  lequel* il  établit  avec  eux  ce  dont  il 
est  redevable , doit  donner  ouverture  au  droit  (le  1 P*  P^P  » 
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comme  contenant  obligation  de  sommes , si  le  mandat  en  vérin 
duquel  il  a géré , n'a  pas  subi  la  formalité  ; il  est , en  effet , 
dans  la  position  de  tout  mandataire  qui  a fait  les  affaires  d'au- 
trui , et  un  à-compte  à rendre. 

Mais  si  le  mandat  était  légal,  comme  dans  le  cas  de  la  tu- 
telle , par  exemple , si  un  majeur  a géré  la  succession  à lui 
échue  en  commun  avec  ses  frères  et  sœurs  dont  il  est  le  tu- 
teur, ou  s’il  résultait  d'un  jugement  nécessairement  enregistré, 
le  droit  ne  serait  dû  sur  le  reliquat , qu’autanl  qu'il  se  serait 
opéré  novation.  C’est  une  application  pure  et  simple  des  prin- 
cipes que  nous  avons  expliqués.  / 

1061.  Cependant  l’Administration  paraît  avoir  supposé  que 
toute  obligation  résultant  d'un  reliquat  de  compte  de  cette 
nature , doit  donner  ouverture  au  droit  de  1 p.  0/o , s’il  n’est 
pas  payé  immédiatement.  M.  de  Soyecourl  avait  été  autorisé, 
par  le  tribunal  d S première  instance , à administrer  les  biens 
de  la  succession  de  sa  mère.  Le  partage  de  cette  succession  a 
été  fait  devant  notaire,  et,  par  cet  acte,  M.  de  Soyecourt  s’est 
obligé  de  payer,  dans  un  an,  à ses  co-partageans,  la  somme 
de  40,000  fr.,  pour  solde  de  son  compte  , avec  l'intérêt  au 
taux  légal.  Le  droit  proportionnel  a été  perçu  par  le  motif, 
qu’un  co-héritier  chargé  de  faire  des  recettes  pour  une  suc- 
cession commune , est  considéré  comme  dépositaire  , parce 
qu’il  doit  être  toujours  prêt  à remettre  les  deniers  dont  il  est 
comptable  ; et  que  c'est  dans  cet  esprit,  que  l'arrêt  du  22  avril 
1823  a déclaré  qu'un  exécuteur  testamentaire,  en  remettant 
la  somme  qu'il  avait" entre  les  mains,  ne  se  libérait  pas  d’une 
dette  personnelle  ; mais  que  M.  de  Soyecourt , en  stipulant  un 
délai  pour  acquitter  ce  dont  il  était  reliquataire  et  en  s'obli- 
geant à payer  des  intérêts , a perdu  la  qualité  de  dépositaire, 
pour  prendre  celle  de  débiteur  ordiuaire  (Délib.,  3 mars  1824, 
Cont.,  723). 

Il  pouvait  exister  des  raisons  de  croire  que  M.  deSoyecourt 
avait  nové  sa  dette;  mais  la  novation  ne  résultait  nécessaire- 
ment, ni  du  délai,  ni  des  intérêts  stipulés;  elle  résultait 
moins  encore  du  motif  tiré  de  ce  que  l’héritier  qui  fait  des 
recettes,  est  un  dépositaire , ce  que  n’a  pas  dit  l’arrêt  cité. 

La  Régie,  en  effet,  prétendait  percevoir  le  droit  de  quit- 
tance , sur  un  compte  rendu  par  un  exécuteur  testamentaire , 
dans  lequel  celui-ci  se  trouvait  déchargé,  considérant  la  dette 
dont  il  s’acquittait , comme  le  paiement  d’une  obligation  or- 
dinaire. Mais  l’a’rrêt  précité  a décidé  qu’il  n’v  avait  lieu  qu’au 
droit  de  décharge , « Attendu  que  la  remise  faite. par  l'exécu- 
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» Leur  testamentaire , n'a  pas  été  de  sa  part  le  paiement  d'une 
» dette  personnelle , mais  seulement  l'exécution  du  mandat 
» résultant  de  sa  qualité.  » Ainsi , c'est  comme  mandataire  et 
non  comme  dépositaire , que  l'exécuteur  testamentaire , ou 
l’héritier  sont  débiteurs  et  il  y a lieu  de  leur  appliquer  les  rè- 
gles générales  que  nous  avons  tracées , et  dont  la  Cour  de  cas- 
sation a lait  elle-même  application,  aux  obligations  résultant 
des  mandats.  Nous  aurons  à revenir  sur  cette  distinction  sup- 
posée par  la  Régie  , et  sur  les  effets  du  mandat  constaté , en 
parlant  du  droit  de  libération. 

1062.  L’arrété  du  compte  qui  rend  un  héritier  bénéficiaire 
aux  créanciers  de  la  succession  , conformément  à l’art.  803 , 
C.  c.,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  d’obligation.  Tout  ce 
qui  eu  résulte , en  effet , c’est  que  l’héritier  reconnaît  que 
ractif  de  la  succession  se  compose  de  la  somme  déterminée 
par  le  réglement,  mais  il  ne  s’ensuit  pas  qo’il  soit  tenu  d'en 
délivrer  le  montant  à cenx  auxquels  il  rend  le  compte,  s'ils  ne 
justifient  pas  leur  créance  par  les  voies  ordinaires.  L’arrêté  de 
compte  ne  peut  nullement  Iqpr  servir  de  titre  à cet  effet. 
C’est  ce  qu'a  reconnu  un  délibération  du  16  juillet  1825. 
(Co«t.,  976.) 

1063.  Il  faut  distinguer  ce  "cas  de  celui  où  un  héritier  bé- 
néficiaire , agissant  en  cette  qualité  , réglerait  un  compte  , 
duquel  il  résulterait  une  dette  ou  une  créance  pour  la  succes- 
sion, l’acte  Contiendrait  obligation  de  la  somme  énoncée  , au 

Ïrofit  de  celui  qui  serait  reconnu  créancier.  C’est  ce  que  la 
our  de  cassation  a jugé  , dans  une  espèce  où  le  compte  était 
réglé  , non  par  un  héritier  bénéficiaire , mais  par  des  enfans 
agissant  en.qualilé  d'habiles  à se  porter  héritiers  ; il  y a même 
raison  de  décider. 

1064.  Richard  Varnier,  tuteur  de  Henri  Varnier,  avait , 
après 4a  majorité  de  celui-ci , continué  l'administration  de  ses 
biens.  Le  1"  mai  1823 , il  décède , laissant  trois  enfans , dout 
une  fille  mariée  à Henri  Varnier.  Le  13  du  même  mois , il  est 
procédé  à l'inventaire,  par  la  veuve,  sous  réserve,  de  re- 
noncer à la  communauté , et  par  les  enfans , comme  habiles 
à se  porter  héritiers.  Le  20  juin  suivant , entre  les  mêmes  , 
parties , agissant  aux  mêmes  qualités , et  Henri  Varnier,  il  est 
établi  un  Compte  sous  seing  privé,  de  la  gestion  du  défunt; 
le  droit  de  1 p.  0/o  a été  perçu  sur  le  montant  du  reliquat. 
Le  13  avril  1830 , arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  maintient 
la  perception  : , 
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- A Àltefldfl  qn’il  résulte  de  l'acte  du  20  juin  1S23,  que  là  somme  qtfi  j 
» est  énoncée  était  due  comme  reliquat  de  compte,  à Henri  Varnier,  par 
» U succession  de  Kicltard  Varnier  ; que  cet  acte  , obligeant  la  succession 
» au  paiement  de  cette  somme , la  Régie  n’a  pas  eu  à examiner  si  b 
» relue  et  les  héritiers  Varnier  aiaipnt  eu  qualité  pour  lui  faire  con- 
» ftaclér  celle  obi  galion  ; — Qu'au  surplus , a l'égard  des  héritiers  Var- 

• Hier  eux-mêmes , cet  acte  contient  l’obligation  conditionnelle  d'ac- 

• quitter  celle  somme  , dans  le  cas  où  ils  accepteraient  la  succession  ; — 
» Que  les  défendeurs  se  sont  portés  héritiers  postérieurement,  et  qu’en 
» recueillant  la  succession,  ils  ont  dû  en  acquitter  les  charges  ; — Que 
i dès-lors  le  droit  proportionnel  établi  par  l’art,  A delà  loi  du  22  fri- 
» maire  au  vu , était  acquis  à la  Régie  et  devait  être  payé  par  les  défett- 

• deurs.  • 

■*  i 

1005.  La  succession  du  prédécédé  des  époux  demeure  sou- 
vent sous  rudmiuislrution  du  survivant , soit  à cause  de  la 
tutelle  qui  lui  appartient,  soit  a cause  de  la  communaplé  qui 
a existé  entre  eux,  soit  enfin  par  les  dispositions  de  leur  con- 
trat de  mariage  ; lorsque  le  survivant  s'oblige  ensuite  à 
compter  à l'un  des  héritiers , une  somme  provenant  de  la  suc- 
cession dont  il  est  détenteur,  celte  obligation  , qui  a' est  pas 
nouvelle,  mais  dérive  d'une  jituaiiou  légale,  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  de  1 p.  0/o,  à moins  que  les  parties  n'en- 
tendent la  nover. 

1066.  Dans  une  espèce , où  par  le  contrat  de  mariage , le 
père  de  la  future,  administrateur  de  différentes  successions 
dont  il  devait  lui  rendre  compte  , et  qui  n'élaient  pas  encorè 
liquidées,  avait  promis  de  lui  payer  une  somme  déterminée  , 
lors  ménic  que  celle  somme  serait  supérieure  à celle  qui  lui 
revient,  le  tribunal  de  Strasbourg  a jugé , le  25  avril  1823, 
que  le  droit  d'obligation  n'éluil  pas  exigible , 

• Attendu  que  pur  celle  stipulation , le  père  de  la  future  ne  s’engage 
« pas  à donner  A cette  dernière  , de  ses  fonds , ladite  somme  ; qu'elle  est 
» déjà  la  propriété  de  sa  tille,  è laquelle  elle  est  advenue  des  successions 
a de  sa  merect  de  ses  aïeuls  maternels;  que  le  demandeur  en  opposition 
» en  était  déjà  débiteur  , eu  sa  qualité  «je  tuteur , avatil  la  passation  du 
,,  contrat  île  mariage,  et  indépendamment  d'icelui;  qu’il  nVxMe  noue 

• pàs  de  nouvelle  obligation  par  lui  contractée;  qu'il  détiendrait  senlè- 
» ment  débiteur  de  cc  qui  pourrait  manquer  A la  somme  de  4U.UUU  fr., 
» si  le  moulant  de  ces  successions  ne  s'élevait  pas  A autant , et  ce  serait 
» alors  nue  libéralité  de  sa  part,  sujette  au  droit  établi  pour  les  actes  de 
» celte  nature.  • 

• 

Ce  jugement  a élé  exécuté  en  vertu  d’une  délibération  du 
21  septembre  1823.  (Cont.,  603.) 

line  délibération  du  6 novembre  1824  ( Dictionnaire  de 
l'Enregistrement , v°  Contrat  de  mariage , .0“  1335) , a décidé 
dans  le  même  sens,  dans  une  espèce  qui  parait  identique. 
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1067.  Le  contrat  de  mariage  de  M.  Barder  et  de  mademoi- 
selle Maslraeten  , passé  le  8 janvier  1820 , porté  que  la  liiiuhe 
se  constitue  en  dot  ses  droits  indivis,  dails  la  succession  de 
sa  mère,  décédée  en  1821,  •>  à compte  desquels  droits, 
M.  Mastraeten , sort  père , lui  abandonne , à titre  de  partage , 
en  toutes  propriété  et  jouissance , la  somme  de  30,000  fr.  en 
argent,  à prendre  dans  les  deniers  comptans  de  la  succession 
de  la  dame  sa  mère,  qui  sont  restés  en  possession  de  ce  der- 
nlèr,  tant  à cause  de  lu  communciàti  qui  a existé  entre  lui  et 
hidite  darAe  son  épouse , qil'aux  termes  de  la  coutume  SOUS  le 
régime  de  laquelle  ils  se  sont  mariés  , et  comme  donataire  de 
la  lits  dame  son  épousé  ; ^ur  laquelle  somme  de  30,000  fr., 
■ledit  sieur  Maslraeten  a présentement  payé  à ladite  demoi- 
selle future  épouse,’  celle  de  15,000  fr.,  dont  quittance. 
A l'égard  des  15,000  fr.  restans , M.  Maslraeten  s'oblige 

' à les  payera  la  future  dans  le  cours  de  trois  années,  avec 
intérêts.  » 

Le  droit  de  1 p.  0/q  a été  réclamé  sur  les  derniers  15,000  fr. 
par  le  motif  que  le  père  n’en  était  debiteur  en  vertu  d'aucun 
itcie  enregistré  en  France.  Mais  le  tribunal  de  la  Seine  a jugé, 
le  23  janvier  1828 , que  cette  somme  était  due  en  vertu  de 
la  loi  ; que  les  parties  n avaient  point  entendu  en  nover  l'obli- 
gation , que  I abandonnemeut  par  le  père  à sa  fille , dans  la 
communauté  indivise  , d'une  somme  de  15,000  fr.,  payable 
dans  le  cours  de  trois  années,  « n est  pas  uue  obligation  nou- 
j velie  substituée  à l'ancienne,  laquelle  subsiste  toujours, 
■■  mais  un  réglement  provisoire  et  par  aperçu , des  droits  de 
>•  la  demoisel  e Maslraeten  dans  celte  communauté;  que  la 
" clause  d un  délai  de  trois  auuées,  n’est  qu'Une  prolongation 
» d’indivision  , quant  à cèlte  évaluation  provisoire,  de  même 
» que  la  clause  des  intérêts  n'est  que  la  juste  représentation 
» des  fruits  dont  le  sieuF  Maslraeten  aura  la  jouissance  pen- 
- dant  ce  délai.  » Ce  jugement  a été  exécuté  par  la  Regie. 
(Cont.,  1590.J 

1068.  Dans  le  contrat  de  mariage  du  sieur  Buref  et  de  la 
demoiselle  llousset , la  future  épouse  s'est  constitué  en  dot 
une  somme  de  20,000  fr.  que  sa  mère  a promis  de  lui  payer, 
<îu  chef  paternel,  à une  époque  convenue.  L’acte  porte 

qu’au  moyen  de  ce  paiement , .ledit  sieur  Burel  et  la  de- 
» moiselle  Houssel  ne  pourront  inquiéter  nullement  ladite 
•'  dame  veuve  Housset  ( leur  mère  et  belle-mère) , relativé- 
» ment  aux  droits  de  lademoiselleHoussetdansla  succession 
» âè  feu  son  père  • . 
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La  Régie  a considéré  qu'il  était  constant,  en  fait,  que  la 
succession  du  sieur  llousset,  dont  la  veuve  Housset  était 
donataire  pour  partie , se  composait  non  seulement  de  meu- 
bles et  d'immeubles , mais  encore  du  numéraire  et  de  créances 
excédant  les  20,000  fr.  stipulés.  Qu’encore,  bien  qu’il  n’ait 
pas  été  formellement  dit,  dans  le  contrat  de  mariage,  que 
ces  20,000  fr.  seraient  pris  dans  la  succession , il  n’eu  est  pas 
moins  constant  qu’ils  s’y  trouvaient  réellement  ; d’où  il  suit 
que  le  paiement  de  celte  somme  ne  sera , en  quelque  sorte  , 
qu'une  simple  remise  de  fonds  provenant  de  l’bérédité  et  non 
des  deniers  personnels  de  la  dame  llousset.  En  conséquence , 
il  n’a  été  perçu  que  le  droit  fixe  de  partage,  comme  dans 
l'espèce  précédente.  (Délib.,  27  janvier  1829  , Cont.t  1759.) 

1069.  Il  est  important  de  remarquer  que  dans  toutes  les 
espèces  qui  précèdent , les  père  ou  mère  étaient  détenteurs 
de  la'succession  et  par  suite  débiteurs  de  leur  contenu  , en 
vertu  de  la  loi  ou  par  suite  de  dispositions  enregistrées  -,  l’o- 
bligation existante  pour  eux,  de  payer  le  momantde  la  part 
du  futur,  se  trouvait  en  conséquence  affranchie  du  droit  pro- 
portionnel , et  comme  la  clause  du  contrat  de  mariage  n’en 

æ Irait  pas  novation , il  n’y  avait  point  à percevoir  ce  droit. 

is  la  décision  aurait  dû  être  diOërente , si  la  succession  se 
fût  trouvée  dans  leurs  mains  , sans  titre  enregistré  ou  sans 
cause  légale  ; l'obligation  serait  alors  la  conséquence  du  fait 
de  la  détention , et  donnerait  nécessairement  ouverture  au 
droit  de  1 p.  0/o  ; car  l'acte  qui  la  contiendrait  serait  obliga- 
toire et  le  premier  titre  de  la  créance.  Il  sera  donc  toujours 
utile  de  mentionner  .dans  les  actes  de  l’espèce  la  cause  en 
vertu  de  laquelle  le  père  ou  la  mère  sont  détenteurs  des  suc- 
cessions dont  ils  s’obligent  à payer  une  part  ou  la  totalité. 

art.  4- 

_ . Des  Reconnaissances  par  des  maris  on  leurs  héritiers. 

! , [soumise. 

1070.  La  reconnaissance  de  dot  froncée  ' dans  le  contrat  de 
mariage , ne  donne  pas  ouverture  à un  droit  particulier. 

1071.  Ce  que  c'est  que  la  dot. 

1072.  Le  droit  n’est  pas  dû  sur  les  déclarations’ relatives  atue 
meuldes  tombés  dans  la  copimunautc. 

1073.  Extension  de  ce  principe  à f obligation  prise  par  fr  futur 

. » 
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de  payer  à ta  future  l’ interet  d’une  somme  qui  n’est  pas 
dotale.  — Délib.,  5 août  1807. 

1074.  Si  la  dot  est  reçue  par  un  autre  que  par  le  futur,  le  droit 

est  exigible.  — Solut.,  18  vendémiaire  an  IX. 

1075.  Le  droit  n’est  pas  dû , si  le  futur  et  son  père  s’obligent  so- 

lidairement à restituer  la  dot.  — Opinion  contraire  du 

Dictionnaire. 

1076.  La  remise  de  la  dot , à titre  de  mandat , ne  donne  pas  ou- 

verture au  droit  de  1 p.  0/q. 

1077.  Espèce  oit  le  père  ne  touche  qu’en  qualité  de  mandataire. 

— Solut.  contraire , ai  septembre  i83a. 

1078.  La  stipulation  que  la  dot  sera  remise  à un  tiers  , ne  rend 

pas  celui-ci  créancier. 

1079.  La  remise  de  la  dot  du  futur  à la  future , peut  donner  ou- 

verture au  droit  de  1 p.  0/0.  — Arrêt , 1 6 novembre 

i8i3. 

1080.  Les  déclarations  d’apports  sans  contrat  de  mariage , ne 

donnent  lieu  qu’au  droit  fixe. 

1081.  Il  en  est  de  même  de  toute  déclaration  relative  aux  biens 

de  la  communauté.  — Délib.,  i*r  octobre  i83o.  ' 

1082.  Et  de  toute  reconnaissance  de  dot.  — Délib.,  a3  décembre 

1828. 

1083.  Droit  des  reconnaissances  souscrites  par  des  maris  au 

profit  de  leurs  femmes.  — Jurisprudence  : Arrêt , a8 
juin  1809. 

1084.  Arrêt,  & juin  l8u. 

1085.  Arrêt,  i3  octobre  i8i3. 

1086.  Observation  sur  les  arrêts  précédons. 

1087.  Suite  delà  jurisprudence  : Arr.,  1"  avril  182a. 

1088.  Autre  arrêt.  21  février  1 833. 

1089.  Observation  sur  les  arrêts  qui  précèdent  et  confirmation 

d’un  principe  établi. 

1090.  Application  du  principe  à diverses  décisions.  — Délib. , 

3i  juillet  1824,  23  juillet  1818,  17  mai  1826,  3ooc- 
tobre  1827  , 18  novembre  1828. 

1091.  Le  principe  est  applicable  encore  que  la  femme  renonce  à 

la  communauté.  — Jugement  contraire , 1 o avril  1 833. 

1092.  Etau  cas  où  il  s’agit  de  biens  dotaux.  — Délib.,  5 avril 

>829. 

1093.  Et  même  aux  biens  paraphernaux.  — Délib.  contraire , 

12  mai  1829.  * 

1070.  Aux  termes  de  l’art.  68,  § 3,  n*  1 , de  la  loi  de  fri- 
maire , « la  reconnaissance  énoncée  dans  le  contrat  de  ma- 
II.  12  , 
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» riagc , de  la  part  du  futur,  d’avoir  reçu  la  dol  apportée  par 
•>  la  future , ne  donne  pas  ouverture  à un  droit  particulier.  • 
Cette  disposition  jest  fondée  sur  ce  nue  la  reconnaissance  du 
mari  est  dans  ce  cas  une  clause  qui  dérive  du  contrat  de  ma- 
riage, ef  lient  à sa  qature. 

1071.  La  dot,  sous  le  régime  de  la  communauté  , soit  pure 
et  simple , soit  modifiée , comme  sous  le  régime  dotal , est  le 
bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  supporter  les  charges 
du  mariage  (art.  1540,  C.  c.).  Ainsi  l’art.  68  précité  s’appli- 
que à tous  les  contrats  de  mariage  dans  lesquels  il  y a décla- 
ration ou  constitution  de  dot , et  à tout  ce  qqe  la  femme  ap- 
porte, et  dont  l'administration  appartient  au  mari. 

I07Î.  A plus  forte  raison  le  droit  d’obligation  n’est  pas  dû 
sur  les  déclarations  faites  par  le  futur  d’avoir  reçu  les  créan- 
ces, effets  mobiliers  , et  tous  autres  objets  qui  tombent  dans 
la  communauté  ; une  pareille  reconnaissance  n’engendre  au- 
cune obligation  de  restituer  et  dériye  nécessairement  du  con- 
trat de  mariage. 

4073.  Une'solurion,  du  5 août  1807  ( J.  E.,  1185),  a même 
été  jusqu’à  décider,  que  dans  le  cas  où  le  contrat  de  mariage 
contiendrait  exclusion  de  communauté  et  l’obligation  de  la 
part  du  futur  de  payer  à la  future  l'intérêt  de  la  dot  qu’il  a 
reçue , il  n’y  aurait  pas  lieu  de  percevoir  un  droit  particu- 
lier. 

1074.  La  disposition  de  l'art.  68,  g 3,  n 4,  ne  s’étend  pas 
au  cas  où  la  dol  çst  reçue  par  un  autre  que  le  futur , tel  que 
le  père  ou  tout  autre  parent , qui  s'oblige  à la  restituer  ; c’est 
une  clapse  qui  ne  dérive  pas  de  la  nature  propre  au  contrat  de 
mariage  , et  le  droit  de  1 p.  0/p  est  exigible  (Solut.,  18  ven- 
dépjiajre  an  tx,  J.  E..  561  ).  Si  le  tiers  ne  reçoit  qu’une  par- 
tie , le  droit  d’opligation  n’est  dû  que  sur  ce  qu'il  reçoit. 

1075.  Sujvant  le  IHct.  dcl’Evreg.,  v°  Contrat  de  mariage , 
n"  14 7,  das*  le  cas  PH  le  futur  et  son  père  reçoivent  conjoin- 
tement la  somme  et  ^obligent  solidairement  à la  restitution , 
le  droit  de  1 p.  Ô/o  est  dû  sur  la  totalité  ; cette  solution  n’est 
p is  motivée  et  ne  nous  semble  pas  devoir  être  suivie.  Dans 
l’obligation  solidaire,  il  n’existe  qu’une  obligation,  quoiqu’il 
y ail  plusieurs  obligés , et  il  n’est  perçu  qu’un  seul  droit;  le 
paiement  du  droit  par  up  seul , en  libère  les  autres  débiteurs; 
p:>r  le  même  mutif,  l'exemption  qui  équivaut  au  paiement, 


(Digitized  by  Google 


DES  001.16  AI  IONS  DE  SOMMES.  179 

doit  leur  prohier  à tous.  Voy  plus  bas  ce  que  nous  disons  de 
l'obligation  solidaire. 

1076.  La  remise  de  la  dol  faite  à un  tiers  ne  donne  ouver- 
ture au  droit  de  1 p.  0/o  que  parce  qn’elle  donne  naissance  à 
l’obligation  de  la  rembourser  ; mais  si  elle  avait  lieu  à tout 
autre  titre , par  exemple,  à titre  de  mandat,  pour  être  placée, 
ou  comme  mise  de  fouds  dans  une  société  contractée  entre 
les  futurs  et  le  tiers  qui  reçoit  la  dot , le  droit  de  1 p.  0/o  ne 
serait  pas  exigible. 

1077.  lin  contrat  de  mariage  porte  : « La  dot  de  la  future 
» sera  payée  dans  les  mains  du  père  du  futur , qui  demeure 
» chargé  de  l’employer  de  la  manière  qu’il  trouvera  la  plus 
>>  utile  aux  intérêts  du  futur  époux.  » En  exécution  de  cette 
clause , la  dot  a été  touchée  par  le  père  et  le  droit  de  1 p.  0/o 
a été  perçu  sur  la  quittance , par  le  motif  que  le  contrat  de 
mariage  n’avait  pas  donné  au  fils  le  droit  de  recevoir  la  dot  ; 
qu’en  conséquence , le  père  ne  pouvait  pas  être  considéré 
comme  son  mandataire  , mais  bien  coidiie  personnellement 
ob|igé  tSolut-,  21  septembre  1832);  celle  solution  n'est  pas  * 
fondée  ; car  la  dol  n'a  été  remise  au  père  que  pour  en  opérer 
le  placement  ; il  y a mandat  et  non  pas  prêt. 

1078.  La  stipulation  que  la  dot  qui  n’est  pas  payée  comp- 
tant , sera  reipise  au  père  du  futur , ne  le  rend  pas  créancier 
de  celui  qui  l’a  promise , et  dès-lors  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  d'obligation.  Aussi,  ce  sera  le  droit  de  1 p.  0/0 , et 
non  celui  de  quittance  , qui  sera  perçu  sur  les  reconnaissances 
qu’il  donnera  ultérieurement  et  lors  du  paiement  qu’il  en  re- 
cevra. 

1079.  Par  le  contrat  de  mariage  des  époux  Davrent , ex-  * 
clusif  de  la  communauté . la  future  reconnaît  avoir  reçu  de 

son  mari  une  somme  de  30,000  fr.  dont  elle  lui  promet  l'in- 
térêt à 5 p.  0/0  , et  pour  6Ûreté  de  laquelle  elle  lui  donne  une 
hypothèque.  Le  16  novembre  1813,  arrêt  de  la.Cour  de  cas- 
sation qui  déclare  le  droit  de  1 p.  0/0  exigible , par  le  motif 

3u'on  ne  doit  appliquer  à l’espèce , ni  la  seconde  disposition 
u n®  1 du  §.  3 de  l’art.  68,  qui  n’est  relatif  qu'aux  recon- 
naissances de  dot  pur  le  futur  et  non  à celle  que  ferait  la  fu- 
ture, d'avoir  reçu  les  apports  du  futur,  ni  la  première  dispo- 
sition du  même  article , qui  ne  parle  que  des  déclarations  de 
ce  que  les  futurs  apportent  en  mariage  et  se  constituent  : ••  que 
» par  le  contrat , le  futur  époux  a livré  à la  future  épouse 
» une  somme  de  30,000  fr. , soit  en  argent , soit  en  effets  de 
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» commerce  ; que , pour  le  remboursement  de  celte  somme , 

» la  future  a affecté  et  hypothéqué  ses  immeubles  ; que  l’en- 
» semble  de  ces  clauses  présente  tous  les  élémens  et  les  vé- 
» ritables  caractères  d’un  prêt  de  consommation , étranger  aux 
» simples  contrats  de  mariage  , tels  qu’ils  sont  désignés  dans 
» le  n°  1 du  § 3 de  l’art.  68 , et  assujétit  dès-lors  par  l’art. 

».  69 , §.  3 , n°  3 , au  droit  de  1 p.  0/0.  » (Sirey , 44 , 4-91 .) 

40S0.  Lorsque  des  époux  se  marient  sans  contrat  de  ma- 
riage, leurs  droits  sont  réglés  par  les  principes  de  la  commu- 
nauté légale  ( art.  4393  , C.  c.  ) , qui  se  compose  de  tout  le 
mobilier  que  les  époux  possédaient  au  jour  de  la  célébration 
du  mariage  (art.  4401  );  la  déclaration  que  font  des  époux 
sans  contrat , des  apports  de  chacun  d’eux , tant  en  deniers 
qu’effets  mobiliers  et  créances,  n'oblige  donc  le  mari  à au- 
cune restitution;  ainsi,  la  reconnaissance  qu’il  fait  au  profit 
de  la  femme,  de  les  avoir  reçus,  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  d'obligation  ; c'est  une  déclaration  pure  et  simple. 

4084.  Cette  décision  s'étend  nécessairement  à toutes  les 
déclarations  faites  pendant  le  mariage  ou  après  sa  dissolution, 
d’avoir  reçu  des  objets  ou  des  sommes  qui  devaient  tomber 
dans  la  communauté , sans  obligation  de  récompense  ou  do 
remploi  : il  y a même  raison  de  décider  et  ce  point  ne  peut 
faire  difficulté. 

Le  testament  du  sieur  Cray  de  Champmitlon  contient  la  dis- 
position suivante  ; « Lorsque  je  fdrmai  les  saints  nœuds  du 
»>  mariage , je  n’ai  pu  régler  par  un  contrat , ni  mes  droits  pi 
» ceux  de  mon  épouse,  ce  qui  a toujours  été  à son  grand  pré- 
>»  judice , puisque  j’ai  usé  de  ses  fonds  et  n’ai  pas  reconnu , 

» d’une  façon  légale , les  sommes  qu'elle  avait,  etquesucces- 
» sivement  elle  a bien  voulu  verser  dans  la  communauté  pour 
»•  nos  besoins  journaliers.  Ces  sommes  se  montent  à 30,009  fr. 

* que  je  déclare  avoir  reçus.  » Le  droit  de  l p.  0/g  , perçu 
sur  cette  clause,  a été  restitué  ( Délib.,  1“  octobre  4830  , 

Cont.,  2123), 

4082.  line  délibération  du  23  décembre  1828  (Cont.,  1736), 
a reconnu  que  le  droit  de  1 p.  0/o  n’était  pas  exigible  sur  une 
liquidation  des  reprises  de  la  femme  après  séparation  de  bien, 
dans  laquelle  le  mari  reconnaissait  avoir  reçu  la  dot  qui  de- 
vait être  payée  sept  ans  après  la  date  du  contrat  de  mariage  ; 
la  décision  est  motivée  sur  ce  que  le  mariage  ayant  duré  plus 
de  dix  ans  depuis  l’échéance  des  termes  pris  pour  le  paie- 
ment de  la  dot,  la  femme  n'avait  pas  besoin  de  prouver  que 
le  mari  l’avait  reçue  ( art.  1569,  C.  c.  ) ; qu’en  conséquence, 
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son  contrat  de  mariage  lui  suffisait,  et  que  la  déclaration  du 
mari  n’avait  point  créé  un  droit  nouveau  pour  elle. 

Celle  décision  pouvait  s’appuyer  d’un  motif  plus  général . 
applicable  à toutes  les  reconnaissances  de  cette  nature;  si 
l’art.  G8,  § 3,  n"  1,  ne  parle  que  de  celles  qui  ont  lieu  dans  les 
contrats  de  mariage  , c’est  que  le  législateur  a prévu  Je  cas  le 
plus  ordinaire  ; mais  il  y a même  raison  de  décider  lorsque  la 
dot  est  reçue  postérieurement  au  contrat.  La  délivrance  de 
la  dot  et  sa  remise  au  mari  sont  en  effet,  dans  tous  les  mo- 
mens,  l'exécution  du  contrat  de  mariage;  car.  suivant  les 
règles  du  droit  civil  ( art.  1428  et  1549,  C.  c.  ),  le  mari  en  a 
nécessairement  l’administration , et  pour  l’administrer  il  faut 
qu’il  la  reçoive  ; l’obligation  de  la  restituer  n’est  que  la  con- 
séquence de  cette  remise,  qui,  affranchie  du  droit  comme 
exécution  ou  consommation  d’un  acte  enregistré  ou  d’une  dis- 
position légale,  doit  l’étre  aussi  dans  tous  ses  résultats. 

1083.  Ces  considérations  nous  conduisent  à l’examen  d’une 
question  sur  laquelle  la  jurisprudence  a varié  : 

Le  14  août  1812,  acte  notarié  contenant  liquidation  des 
droits  et  reprises  de  la  dame  Failly,  séparée  de  biens  d’avec 
son  mari  ; celui-ci  se  reconnaît  débiteur  -.  1°  de  2,875  liv. 
19  s.  9 d.,  provenant  de  la  dot  de  sa  femme,  suivant  son 
contrat  de  mariage;  2°  d’une  somme  de  11,170  liv.  19  s.  9 d., 
prix  de  meubles  et  immeubles  à elle  advenus  par  succession 
et  aliénés  pendant  la  communauté,  et  de  ses  habits  et  linge 
non  évalués  dans  le  contrat  de  mariage.  Un  jugement  du  tri- 
bunal de  Vitrv-sur-Marne  ordonna  la  restitution  du  droit  de 
1 p.  0/o  qui  avait  été  perçu  sur  la  totalité  des  deux  sommes. 
Devant  la  Cour  de  cassation , la  Régie  reconnut  que  le  droit 
n’était  pas  dû  sur  les  sommes  déterminées  dans  le  contrat  de 
mariage , mais  elle  soutint  qu’il  était  exigible  sur  le  prix  des 
habits  non  estimés,  et  des  biens  vendus,  attendu  qu’aucun 
acte  ne  constatait , 4 cet  égard  , l’obligation  directe  du  mari. 

Le  27  juin  1809,  arrêt  par  lequel  : 

« La  Cour  donne  «cto  de  la  déclaration  faite  par  l’Administration  , que 
» le  droit  proportionnel  n’est  pas  dû  à raison  des  apporta  «pii  auraient 
» été  réellement  stipulés  dans  le  contrat  de  mariage  relaté  audit  acte  de 
■.liquidation  ou  de  transaction,  du  14  août  1807;  — Attendu  qu’indé- 

• pemlamment  de  celle  créance , ledit  acte  eri  énumère  plusieurs  autres 
» réclamés  par  l’épouse  séparée  de  Iriens  , à l’égard  desquelles  la  rccon- 
» naissance  formelle  du  mari  , en  faveur  de  ladite  épouse,  forme  titre 

• positif  et  obligatoire;  — Casse.  » (C.  D.  7,  54.) 

1084.  La  dame  de  Laplace  avait  fait , par  son  contrat  de 
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mariape , un  apport  de  44,115  fr.  qui  avaient  été  reçus  par 
son  mari.  Après  le  décès  de  ce  dernier,  et  le  8 mars  1806, 
acte  de  liquidation  par  lequel  les  reprises  de  la  veuve  sont 
fixées  à 52,336  fr.  26  c.  Le  6 juin  1811  , arrêt  ainsi  conçu  : 

« La  Cour,  attendu  qne  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  , par  le  n G du 

> t i"  de  l’art  68.  n’assujétit  qu’à  un  droit  fixe  de  1 fr.  les  actes  qui  ne 
» tiennent  qu’à  l’exécution  d’autre*  actes  antérieurement  enregistrés,  et- 

> nui  n’en  sont  que  le  complément  ; que,  dans  l’espèce , c était  je  contrat 
» de  mariage  de  la  dame  Dclaplace  qui  la  constituait  créancière  de  la 
» succession  de  son  mari,  et  fixait  la  quotité  de  ses  reposes;  que  cecon- 
b irai  «le  mariage  avait  été  enregistré  et  soumis  anx  droits  auxquels  les 
« obligations  donnent  Meurt);  que  l'acte  de  liquidation , qm  ne  fait  que 
. rappeler  ce  qui  est  dû  par  l’acte  antérieur  , n’est  vraiment  que  le  cnm- 
• nlément  de  ce  premier  acte , qui  seul  a créé  l'obligation  ; <1  ou  il  rc-ultei 

n mie  le  jugement  attaqué  a fait  une  juste  application  du  n»  6 . S.  1"  de 

» l’art.  68 , et  n'a  pu  violer , conséquemment , les  dispositions  de  la  meme 
» loi,  qui  ne  concernent  que  les  actes  continuant  obligation.  » ( tant., 

853.  ) 

1085.  Le  9ienr  Hussenot  avait  reçu  la  dot  de  la  dame  son 
épouse , montant  à 33,000  fr.  Le  15  août  1810,  époque  on 
ladite  dame  était  décédée , le  mari  passa , avec  ses  enfans , 
une  convention  par  laquelle  il  se  reconnut  reliquataire  de 
14  592  fr.  50  c..  somme  qui  fut  déclarée  payable  après  son 
décès,  avec  intérêt  de  5 p.  0/0-  Le  15  octobre  1813,  ariét 
ainsi  conçu  t 


. Attendu  que  l’acte  du  15  août  1810  ne  contient  que  la  liquidation  de 
. ce  qui  restait  dû  par  Hussenot  à ses  enfans,  en  vertu  de  son  contrat  de 
, mariage , pour  les  reprises  de  leur  mère  ; que  l’énumération  des  somme* 

• payées  ne  constate  autre  chose  qoe  là  libération  d’Huasenot , pour  la- 
. quelle  il  n’est  dû  qu’un  droit  de  quittance  , qui  est  mentionné  , dan*  le 
» récépissé  du  percepteur , avoir  été  acquitté;  que  l’énonciation  de  l« 
» somme  restant  à acquitter  ne  peut  être  regardée  comme  un  arrêté  de 
. compte  de  l’espèce  de  ceux  dont  il  est  question  dans  lart.  6V,  5.  3, 
» nombre  3 , ni  comme  une  obligation  nouvelle , puisque  ce  n est  ici 
, qu’un  compte  qui  est  la  snite  et  l'exécution  d’un  acte  anterieur  eore- 
„ gistré.  qui  contenait  déjà  l’obligation  d’Hussenot;  qu  oo  ne  peut  pas 
„ considérer  le  délai  accordé  au  père , pour  payer,  comme  un  prêt, 
„ „„isuue  la  somme  était  due  antérieurement , en  vertu  d un  acte  authen- 
i.  tique  ; d’où  il  suit  qu’il  s’agit  d’un  acte  qui  ne  crmüent  que  l’exécution, 
» le  rom  nlément  et  la  consommation  d’nn  acte  antéftetir  enregistré , qui , 
„ „„x  termes  de  l’art.  68 , 5. 1",  nombre  6 de  la  loi  dn  22  frimaire  an  vif, 
„ ,,'est  assujéli  qu’à  un  droit  fixe  de  1 fr.  » (Ctmt.,  833.) 


1086.  Dans  ccâ  detix  derniers  arrêls,  Poil  ne  rèltcofltre  plus 


(1)  Le  contrat  avait  sans  doute  été  soumis  à l'enregistrement , sons  l’em 
pire  de  ta  ldi  <hl7W.  • 
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la  distinction  si  nettement  tranchée  entre  les  sommés  détermi- 
nées par  le  contrat  de  mariage  et  celles  qui  n’ont  été  liquidées 
ou  reçues  que  postérieurement.  A la  vérité  , les  sommes  pa- 
raissent avoir  été  constatées  par  le  contrat  de  mariage  même, 
en  sorte  qu'il  n’y  avait  point  de  distinction  à rappeler , mais 
il  faut  remarquer  que  la  Cour , dans  ses  derniers  arrêts,  fitit 
application  d'un  principe , qui  parait  lui  avoir  échappé  lors 
du  premier  arrêt , et  dont  l’examen  lui  a fait  rejeter  la  pre- 
mière jurisprudence. 

1087.  Ce  principe  s’est  développé  dans  l’espèce  suivante  : 

Dans  un  acte  notarié  du  14  mars  1817,  le  sieur  Puissuul  se 
reconnaît  comptable  envers  son  épouse  commune  en  biens  et 
acceptante,  d’une  somme  de  84,171  fr.  provenant  1°  de  plu- 
sieurs reroboursemens  fait  par  des  actes  revêtus  de  la  forma- 
lité de  l'enregistrement  ; 2“  du  prix  d’une  rente  propre  à sa 
femme. 

La  Régie  prétendit  que  le  droit  de  1 p.  0/q  était  exigible 
sur  le  prix  de  la  rente  dont  le  mari  se  reconaissait  débiteur, 
par  le  motif  que  cette  dette  n’avait  été  établie  par  aucun  titre 
précédemment  enregistré. 

1er  avril  1822 , arrêt  qui  rejette  celte  prétention  : 

«Attendu  que,  d’nprès  les  principes  du  droit  commun,  énoncé*  «ns 

• art.  4428  et  1434,  C.  ç.,  et  spécialement  d'après  la  stipulation  portée 
a en  l’art.  9 du  contrat  de  ntâtiage  de*  sieur  et  dame  Puissant , du  2 frT 

• maire  an  it,  le  sieur  Puissant  était  constitué  garant  ét  responsable  en 
o sers  sa  femme  , on , en  cas  de  prédécés  , envers  les  héritiers  de  celte 
«dernière,  de  tontes  les  rentes  propres  à la  dame  Puissant  , qui  loi  se- 
» raient  remboursées  pi'tsdaut  le  cours  de  leur  société  conjugMc  ; que 
» l’acte  du  47  mars  1817,  par  lequel  le  sieur  Puissant  a reconnu  que  la 
» rente  de  4,000  fr.  donnée  à sa  femme  par  M.  Tronrhet,  lé  47  février 
« 4806,  avait  été  vendue  par  le  ministère  d’un  agent  de  change  , et  que 
a le  prix  en  avait  élé  emploie,  soit  dans  les  alTaires  de  la  communauté , 

• soit  dans  celles  propres  du  sieur  Puissant,  n’a  été , de  la  part  de  ce  der- 
t nier,  que  la  reconnaissance  d’une  obligation 'préexistante  , et  déjà  su  f- 
fi fisammenl  établie  par  sa  qualité  de  mari  tt  par  la  seule  for  code  leur 
a contrai  de  mariage.  * (CW.,  385). 

1088.  Postérieurement  à cet  afrét,  la  Cour  avait  rendu  les 
arrêts  dés  10  mai  et  21  novembre  1832,  rapportes  plus  liant 
n0’ 1042  ét  1043;  ëlle  avîiit  examiné  le  principe  posé  par 
l’art.  68,  § 1",  n°  6 de  la  loi  de  frimaire,  qui  n'assujélit  qu'au 
droit  fixe  les  actes  de  complément  ou  d’exécution , et  elle  lui 
avait  donné  une  portée  fort  étêndde;  elle  en  avait  fait  appli- 
cation même  à des  sommés  qui  avaient  été  touchées  par  un 
mari  : j’ occasion  de  l’examiner  se  présenta  de  nouveau  : 

Le  sieur  Renaud,  notaire  à Besançon,  avaient  assigné  la  Di* 
r Action,  en  restitution  de  drters  droits  perças  sur  des  actes  dé 
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son  ministère , savoir  : 1°  droit  d’obligation  sur  le  testament 
du  sieur  Roussel , à cause  de  la  clause  suivante  : « Je  recon- 
>.  nais  devoir  à ma  femme,  tant  pour  ce  qui  est  porté  sur  noire 
» contrat  de  mariage,  que  ce  que  j’ai  reçu  d’elle  en  plusieurs 
» fois,  provenant  de  ventes  de  fonds  dépendant  de  la  succes- 
..  sion  de  ses  père  et  mère , la  somme  de » ; sur  une  re- 

connaissance faite  par  le  sieur  Descbamps,  et  ainsi  conçue  : 

« lequel  a déclaré  que  ladite  épouse  a versé  dans  la  commu- 
» nauté , après  le  décès  de  sa  mère , soit  en  mobilier , soit  en 
..  créance,  une  valeur  de  12,171  fr.,  somme  que  madame 
.»  Deschartips  aura  à prélever  avant  tout  partage  de  la  cora- 
» mnnauté  » ; sur  la  clause  d’un  testament  portant  : « je  re- 
••  connais  devoir  à mon  épouse  environ  27,000  fr.  •>;  enfin, 
sur  une  reconnaissance  d’apports  par  le  sieur  Burbaud  au  pro-  > 
fit  de  sa  femme  ; 2°  droit  délibération  sur  un  compte  dans 
lequel  la  dame  Movillard  , séparée  de  biens  d’avec  son  mari , 
compensait,  jusqu’à  concurrence  de  18,521  fr.  29  c.,  des 
sommes  à elle  dues  par  celui-ci , soit  pour  engagemens  soli- 
dairement souscrits  par  elle,  soit  pour  reprises  matrimoniales, 
avec  d’autres  sommes  qu’elles  avait  reçues  pour  lui , en  vertu 
d’un  mandat.  :,r 

Le  tribunal  de  Besançon  repoussa  la  demande  de  M.  Re- 
naud , par  jugement  du  25  avril  1829,  motivé  sur  la  distinc- 
tion de  l’arrêt  du  27  juin  1809 , et  sur  ce  que  lessommes  n'a- 
vaient été  reçues  que  depuis  le  contrat  de  mariage. 

Devant  la  Cour  de  cassation,  M.  Voysin  de  Gartempe, 
avocat-général,  développa  le  système  que  la  Régie  parait 
avoir  élevé  dans  l’espèce  précédente.  Il  soutint  qu’il  fallait 
distinguer  entre  les  sommes,  dont  le  versement  fait  au  mari , 
était  constaté  par  un  acte  enregistré  et  celle  à l’égard  des- 
quelles il  n’existait  point  d’acte.  Quant  aux  premières,  le 
droit  de  1 p.  0/g  n’était  pas  exigible  ; car  la  créance  de  la 
femme  résultait  suffisamment  de  l’acte  enregistré  qui  consta- 
tait que  son  mari  avait  reçu  pour  elle  ; mais  pour  les  secondes 
le  droit  était  exigible , car  l’obligation  du  mari , quoique 
préexistante  , n’avait  d'autre  titre  que  sa  reconnaissance. 

Mais  la  Cour , après  partage , et , le  21  février  1823 , 

■ Vu  les  art.  69,  S 8 , n„  3 , et  68,  $ 1<\  n°  6,  22  et  61  de  la  loi  du  tt 
» frimaire  an  vu  ; 

» En  ce  qui  touche  le  droit  proportionnel  d'obligation , 

“ AUeudu  que  le*  sieurs  Roussel , Deschamps  , Bellegarde  et  Barbaud 
" étaient  mandataires  de  leurs  femmes  , en  vertu  de  leurs  contrats  de  ma- 
* • nu’en  déclarant , en  cette  qualité  de  mandataires  , 

» la  quouie  des  sommes  dont  ils  devaient  compte  et  paiement  à leurs 
» teiumes,  pour  le  moulant  de  leurs  reprises  et  apports  matrimoniaux  , 
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» ils  n'ont  pas  contracté  de  nouvelle  obligation,  et  que  les  actes  dans  les- 
» quels  ces  déclarations  ont  été  faites,  ne  contiennent  que  l'exécution  et 
» le  complément  du  mandat  qu'ils  avaient  accepté; 

» En  ce  qui  concerne  le  droit  proportionnel  de  libération, 

• Attendu,  en  droit,  qu'il  n’est  dû  que  le  droit  fixe  de  1 fr.,  poursini- 
» pie  décharge  à un  mandataire  dont  le  mandat  a été  enregistré  ; et  qu’en 
s fait,  c’est  comme  mandataire  de  sa  femme  , en  vertu  de  son  contrat  de 
» mariage  enregistré  , que  Movillard  lui  a fait , dans  l’acte  du  14  mars 
» 1827,  le  paiement  des  18,b21  fr.  29  c.,  montant  de  scs  reprises  et  ap- 
> ports  matrimoniaux; 

• Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  soit  en  percevant  le  droit  proportionnel 
» d’obligation  sur  les  sommes  que  Roussel  , Descliamps  , Bellegarde  et 

• Barhaud  ont  reconnu  devoir  à leurs  femmes  , soit  eu  exigeant  un  droit 
» proportionnel  sur  le  paiement  fait  par  Movillard  à sa  femme  , dont  il 
» était  mandataire,  le  tribunal  civil  de  Besançon  a faussement  appliqué 

• l’art.  69  , et  expressément  violé  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu; 
» par  ces  motifs  , — Casse  » ( Cont .,  2611.) 

10S9.  Ainsi  s’est  trouvé  définitivement  adopté  par  la  Cour, 
relativement  aux  reconnaissances  faites  par  les  maris  au  profit 
de  leurs  femmes , de  sommes  reçues  ou  liquidées  depuis  le 
contrat  de  mariage  , le  principe  que  nous  avons  établi  en  règle 
générale,  n°  1039  et  suiv.,  et  qui  veut  que  le  droit  ne  soit 
pas  exigible  sur  des  sommes  dues  par  suite  d’un  mandat  en- 
registré. C’est  avec  raison  que  la  Cour  a déclaré , que  des 
reconnaissances  de  cette  nature  sont  le  complément  et  l’exé- 
cution du  mandat  que  le  mari  a reçu , soit  du  contrat  de  ma- 
riage , soit  des  dispositions  du  Code  civil  qui  en  tiennent  lieu  ; 
I'obligatio(Rle  remettre  au  mandant  les  sommes  que  le  man- 
dataire a reçues  pour  lui,  est  incontestablement  la  consé- 
quence légale  de  la  convention  intervenue  entre  eux  , et  la 
loi  qui  frappe  d’un  droit  le  contrat,  en  affranchit  par  cela  seul 
tout  ce  qui  n’en  est  que  l’exécution.  M.  l’avocat-général  se 
trompait  en  considérant  les  actes  constatant  les  recettes  opé- 
rées par  le  mari , comme  la  cause  première  de  l’obligation  de 
celui-ci  vis-à-vis  de  sa  femme  ; ils  n’étaient  que  la  preuve 
de  l’accomplissement  d’une  condition  de  laquelle  dépendait 
l'obligation  ; mais  ils  n’en  étaient  pas  le  titre , ainsi  que  nous 
croyons  l’avoir  établi , supràt  n°  1044. 

1090.  Ces  principes  serviront  à apprécier  les  décisions  sui- 
vantes ; 

Par  acte  passé  devant  notaire,  le  sieur  Rousseau  a reconnu 
avoir  reçu  , en  différentes  fois,  pour  le  compte  de  son  épouse, 
1°  une  somme  de  2,000  fr.,  provenant  du  chef  des  père  et 
mère  de  cette  dernière  , enfant  naturel , et  avoir  employé  cet 
argent  à ses  affaires  particulières  ; 2°  différens  objets  mobi- 
liers évalués  à 200  fr.  En  conséquence  , il  a déclaré  conférer 
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à sa  femme,  pour  raison  de  ces  deux  sommes,  une  hypothèque 
légale  sur  tout  ses  Liens.  Le  droit  de  1 pour  0/g  a été  resti- 
tué par  le  motif  que  la  déclaration  du  sieur  Rousseau  n’était 
que  la  conséquence  d’une  obligation  préexistante  et  suffisam- 
ment établie  , tant  par  sa  qualité  de  mari  que  par  la  force  de 
son  contrat  de  mariage  ( Délibération  du  31  juillet  1824 , 
Conl.,776). 

Pierre  fait  donation  à Marguerite , femme  de  Paul , d’une 
somme  de  6,000  fr.  , sous  la  condition  que  les  revenus  seuls 
tomberont  dans  la  communauté.  Dans  cet  acte,  Paul  déclare 
avoir  reçu  les  6,000  fr.  ; il  en  fournit  reconnaissance  à son 
épouse  et  hypothèque  , à cet  effet , tons  ses  biens.  Le  droit  de 
recevoir  cette  somme  et  l'obligation  delà  restituer,  résul- 
taient pour  le  mari  des  art.  1421  et  1428,  C.  c.  Ainsi , la  re- 
connaissance qu'il  en  a passée  ne  créait  pas  un  droiluouveau. 
L’art.  69,  § 3 , n°  3 de  la  loi  de  frimaire  , n’était  pas  applica- 
ble ( Délibération  du  23  juillet  1818,  J.  E.,  6l68). 

Le  sieur  Mongy  a reconnu  . devant  notaire  , que  le  sieur 
Fossiat,  son  beau-père , lui  avait  payé  1,900  fr.,dont  celui-ci 
était  débiteur  envers  la  dame  Mongy,  sa  fille.  On  a considéré 
que  le  mariage  a bien  pour  effet  de  rendre  le  mari  comptable , 
en  général , de  tout  ce  qu’il  peut  recevoir  pour  sa  femme , 
mais  qu’il  ne  le  rend  pas  débiteur  positif  de  telle  ou  telle 
somme , si  l’on  n’a  pas  un  titre  formel  à lui  opposer  : d’où 
l’on  a conclu  que  l’acte  souscrit  par  le  sieur  Mong^constitue, 
envers  son  épouse,  une  obligation  passible  du  droit  propor- 
tionnel (Délibération  du  17  mai  1826,  CoHt.,  1173). 

Le  28  novembre  1826,  la  dame  Brandoux  a cédé  à son  frère 
sa  part  dans  la  succession  de  leur  mère,  moyennant  2,400 fr., 
sur  lesquels  le  mari  de  la  cessionnaire  reconnaît  avoir  reçu 
1,200  fr.  Le  receveur  a perçu  1 p.  0/o  sur  cette  reconnais- 
sance. Mais  la  restimiion  de  ce  droit  a été  ordonnée,  attendu 
que  la  dame  Brandoux  étant  mariée  sous  le  régime  de  la 
communanté,  son  époux  pouvait  seul  recevoir  le  prix  de  la 
cession  ( Délibération  du  30  octobre  1827,  Cont .,  1451). 

Par  un  acte  passé  devant  notaire, le  14  juillet  1828,  le  comte 
de  la  B....  et  la  dame  son  éponse  ont  liquidé  les  reprises  que 
cette  dernière  a à exercer  sur  la  communauté  de  biens  exis- 
tant entre  les  detlx  parties.  Le  montant  de  cette  liquidation 
s'est  élevé  à 164,206  fr.  49  c.j  dont  24,09i  fr.  90  c.  résute 
taient  d’actes  notariés.  Mais  , pour  le  surplus,  il  n'y  avait  pas 
de  titres  enregistrés  , ce  qui  a déterminé  le  receveur  à per- 
cevoir 1 p.  O/o  sur  140, 174  fr.  59  c.  La  restitution  de  ce 
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droit  a été  ordonnée  par  délibération  da  18  novembre  18*28  , 
ainsi  motivée  : « Celte  perception  serait  régulière  si  la  com- 
» munauté  était  dissoute  ; mais,  comme  elle  subsiste  encore  , 

» on  ignore  si  les  reprises  dont  il  s’agit  ne  varieront  pas  dans 
» leur  quolilé  . et  même  si  elles  ne  seront  pas  entièrement  ab- 
>.  sorbëes  par  les  récompenses  dont  la  femme  pourra  être  te- 

■ nue.  D'un  autre  côté  , M.  le  comte  de  la  B....  ne  peut  pas 
» être  considéré  comme  personnellement  obligé  , puisque  ce 
•en’est  paslui à proprement  parler  , qni  est  débiteur  , et 
« qu’il  n’est  susceptible  de  le  devenir  qu'anfant  que  la  com- 
>■  munauté  serait  insuffisante  pour  faire  face  aux  reprises;  ce 
» qui  ne  pourra  être  déterminé  qu’aprèsla  dissolution  du  ina- 
» riage.  > ( Cont .,  1701.) 

Ainsi  qu’on  le  voit , la  Régie  elle-même  a varié  dans  ses 
doctrines  et  elle  a successivement  adopté  , rejeté  ou  modifié 
les  principes  que  la  Cour  de  cassation  parait  avoir  définitive- 
ment fixés  dans  les  arrêts  que  nous  venons  de  rapporter. 

1091.  Dans  toutes  les  espèces  qui  précèdent,  nous  n’avons 
pas  vu  que  la  qualité  de  la  femme  ait  été  prise  en  considéra- 
tion; mais  elle  l’a  été  dans  les  suivantes  .- 

Le  tribunal  de  la  Seine  a jugé , le  10  avril  1833,  que  le  droit 
d'obligation  était  exigible  lorsque  le  mari  ou  ses  héritiers  re- 
connaissaient l'existence  de  reprises  à exercer  par  la  femme 
qui  renonce  à la  communauté  : 

• Attendu  qu’il  résulte  de  l'acte  de  liquidation  reçu  par  M«  Heilig,  no- 

• taire  à Paris , le  14  juin  1832 . que  ladite  daine  Colin  , ayant  renoncé 
» à la  communauté,  avait  diverses  reprises  à exercer  contre  la  sncees- 

• mou  de  son  mari  ; que  ces  reprises  se  composaient,  les  unes,  de  valeurs 
» portées  au  contrat  de  mariage  , ou  appuyées  de  titres , mais  que  les 
» héritiers  Colin  ont  reconnu  s’élever  à 81,766  fr.  60  c.,  sans  litres , 

• Attendu  que,  dans  lescas  d’acceptation  de  la  communauté,  il  y a lien 
» de  distinguer  entre  les  reprises  exercées  par  la  femme,  et  la  part  qu'elle 

• prend  dans  les  valeurs  communes,  ctsi  la  Régie  n’a  pas  te  droit  d’exis- 
» grr  que  ces  dernières  valeurs  soient  appuyées  de  titres  , puisqu’en  effet 
» les  femmes , agissant  dans  ce  cas  , comme  co-propriélaircs  , et  non 

• comme  créancières,  n’ont  besoin  d'aucun  autre  titre  que  les  contrats  de 

• niari;çc,  il  n'en  saurait  être  de  même  dans  le  cas  où  la  femme  renonce 

■ à la  communauté  ; qu'alors  elle  devient,  pour  tous  les  droits  qui  lui 

• appartiennent,  créancière  directe  de  son  miiri,  niais  ipi'etle  est  obligée 

• de  se  présenter  munie  du  titre  clahlis-ant  le  montant  de  chacune  de  ses 
» repiisea,  et  que  son  contrat  de  mariage  ne  peut  être  par  elje  invoqué 

• que  pour  celles  desdites  créances  qni  s’y  trouvent  constatées;  que  si  , 

• par  rdnséquent , à défaut  d’actes  réguliers , le  mari  ou  ses  héritiers 
» constatent  a la  femme  nue  reconnaissante  du  montant  de  ses  reprises , 

• celle  reconnaissance  (orme  pour  elle  un  véritable  litre  , passible  du 

• droit  d'obligation  si  elle  est  sincère,  ou  même  du  droit  de  donation, si  elle 

• déguise  une  libéralité.  » ' 
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Ce  jugement  est  contraire  à l’arrêt  du  21  février  1833,  qui 
statue  précisément  dans  une  espèce  où  la  femme  était  séparée 
de  biens , et  relativement  à une  reconnaissance  qui  avait  pour 
objet  de  constater  des  reprises.  Le  tribunal  fait  au  surplus  une 
confusion  qu’il  est  important  de  relever: 

La  distinction , en  effet , entre  le  cas  où  la  femme  accepte 
et  celui  où  elle  renonce  , doit  être  prise  en  considération  lors- 
qu'il s'agit  de  savoir  si , ou  non , les  reprises  seront  déduites 
des  biens  à déclarer  par  les  héritiers  du  mari  ; dans  leprentier 
cas , la  femme  exerçant  un  prélèvement , ce  quelle  reçoit 
n’a  jamais  fait  partie  de  la  succession  du  mari , tandis  que 
clans  le  second  où  elle  est  constituée  créancière , le  montant 
de  ses  reprises  est  une  charge  dont  il  ne  doit  pas  être  fait  dé- 
duction (vov.  Infrà  , aux  liquidations).  Mais,  relativement  à 
l’exigibilité  du  droit  d’obligation  , l'acceptation  ou  la  renon- 
ciation sont  tout-à-fait  indifférentes  ; que  la  femme  renonce  ou 
qu’elle  accepte,  ses  reprises  doivent  reposer  sur  des  faits  éga- 
lement certains , constatés  par  des  actes  ou  reconnus  par  le 
mari  ou  ses  héritiers.  Lorsqu’elle  accepte  , elle  exerce  scs 
droits,  d’abord  sur  les  biens  de  la  communauté,  mais  ensuite, 
sur  les  biens  personnels  du  mari , à titre  de  créancière , et  de 
la  même  manière  que  dans  le  cas  où  elle  renonce  ( art.  1477, 
C.  c.).  On  conçoit,  au  surplus,  qu’il  est  indifférent  pour  le 
mari  (ou  pour  ses  héritiers)  d’avoir  ù payer  sur  ses  biens  per- 
sonnels, ou  à souffrir  un  prélèvement  qui  diminue  son  émolu- 
ment dans  la  communauté.  Dans  les  deux  cas,  la  preuve  des 
reprises  a la  même  nature  ; leur  reconnaissance  n’a  pas  un  ca- 
ractère différemment  obligatoire , et  elle  n’est  jamais  que 
l’exécution  du  contrat  de  mariage , puisque  le  mari , ou , ce 
qui  est  la  même  chose  , la  communauté  à laquelle  la  femme 
renonce , ne  les  a touchées  qu’en  vertu  de  ce  contrat  ou  des 
règles  qui  en  tiennent  lieu- 

1092.  Le  8 juillet  1S20 , M.  de  Sainl-Jeury , marié  sous  le 
régime  dotal  .déclare  dans  un  acte  notarié  que  les  reprises 
et  créances  à exercer  sur  scs  biens  personnels  par  son  épouse, 
consistent  : 1»  dans  une  somme  de  25,000  fr.,  produit  de  la 
vente  des  biens  du  père  de  celle-ci , qui  faisaient  partie  de  la 
dot  ; 2"  dans  celle  de  38,000  fr.,  bien  provenant  d’un  legs 
universel  et  de  nature  paraphcrnale. 

L’Administration  a reconnu,  à l’égard  de  la  première  somme, 

Sue  , d’après  1 art.  1549  , C.  c.,  le  mari  seul  a l'administration 
es  biens  dotaux  ; que  seul  il  a le  droit  d’en  poursuivre  les 
débiteurs  et  détenteurs , d’en  percevoir  les  fruits  et  intérêts  , 
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et  de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux  ; que,  dès-lors, 
la  reconnaissance  qu’il  fournit  à sa  femme  , pour  raison  de 
ces  capitaux  touchés  par  lui , ne  saurait  constituer  une  obli- 
gation proprement  dite  et  ne  forme  qu’une  déclaration  pure 
et  simple , passible  seulement  du  droit  fixe  ( Délibération  du 
3 avril  1829 , Cont.,  1S32  ). 

1093.  Mais  , relativement  à la  seconde  somme  , elle  a con- 
sidéré qu'aux  tenues  de  l’art.  1376,  C.  c.,  la  femme  a l’admi- 
nistration et  la  jouissance|de  ses  biens  paraphernaux;  (pie  l’acte 
par  lequel  le  mari  reconnaît  avoir  touché  des  capitaux  que  sa 
femme  pouvait  recevoir,  et  qu’il  conserve  du  consentement 
de  celle-ci,  prend  le  caractère  d'une  obligation  ordinaire,  par 
suite  de  laquelle  le  mari  devient  débiteur,  soit  à titre  de  dépôt, 
soità  titre  de  prêt,  ce  qui , dans  l’un  et  dans  l’autre  cas,  rend 
exigible  le  droit  ^proportionnel  de  1 p.  0/o  ( Délibération  du 
12  mai  1829;  Cont. , 1901;  Inst,  gén.,  n°  1293  , § 7).  Celle 
dernière  décision  n’est  point  fondée  ; en  effet,  suivant  M.  Mer- 
lin, Rép .,v*  Paraphernal , sect.  !'•,§  5,  n°  3,  il  fallait,  sous 
l’ancien  droit,  une  défense  expresse  de  la  femme  pour  enle- 
ver au  mari  la  faculté  d’administrer  ses  biens  paraphernaux  ; 
et  celui-ci  pouvait  agir  pour  elle  sans  procuration,  parce  qu’il 
en  était  naturellement  le  procureur  né.  Cette  décision  est  fon- 
dée Sur  la  loi  21  * C.  de  procuratoriltus , et  la  loi  11 , C.  de 
pactisconventis.  Le  même  principe  a passé  dans  le  Code  ci- 
vil , ainsi  que  le  déjnontrent  les  art.  1577  et  1578 , qui  ne  sont 

3 ue  des  conséquences  que  les  anciens  auteurs  et  la  jurispru- 
ence  en  avaient  tirées.  Il  en  résulte  que  le  mari  qui , sans 
jiouvoir  exprès , mais  sans  opposition  de  sa  femme , reçoit  les 
deniers  paraphernaux  de  celle-ci,  agit  comme  mandataire,  et 
que  son  mandat  dérive  de  sa  qualité  de  mari,  du  caractère  que 
la  loi  lui  attribue  et  des  relations  qu’elle  suppose  entre  les 
époux.  C’est  donc  dans  la  loi  que  le  mari  puise  le  pouvoir  de 
toucher  les  deniers  paraphernaux  ; c’est,  par  conséquent,  aussi 
de  la  loi  que  dérive  pour  lui  l’obligation  de  les  restituer , et 
celle  obligation  remonte  au  contrat  de  mariage  (1). 


(t > Le  caractère  «le  reprises  et  de  créances  résultant  de  co»  reniions 
mat rimoniules  a été  formellement  reconnu , en  ce  qui  concerne  l’hjrpo- 
llièque  légale,  aux  deniers  paraphernaux  touchés  par  le  mari  , arec  on 
tans  mandat  exprès,  par  trois  arrêts  de  la  Coilr  de  cassation  des  11  juin 
1822  , 6 juin  1826 et  28  juillet  1828  (Cont.,  409,  1222  et  1680). 
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1094.  Explication  de  celle  espèce  de  novation. 

1095.  De  la  déclaration  de  dette  faite  par  un  tiers. 

4006.  Celui  qui  paie  un  décompte , ne  rend  pas  le  droit  exigible 
sur  le  tout. 

1097.  Un  tiers  peut  t’obliger  pour  autrui  et  noyer  la  dette  de 

celui-ci. 

1098.  Différentes  manierti  dont  on  peut  s'obliger  pour  autrui. 

1099.  Si  te  tiers  s’oblige  purement  et  simplement , il  y a solida-  • 

rilé. 

11Q0.  L’ obligation  solidaire  ne  rend  exigible  qu’un  seul  droit. 
1)01.  La  soliilarité  postérieure  à l’obligation  , suit  la  même 
règle. 

1 102.  Il  en  est  de  mime  , des  conventions  passées  entre  le  créan- 

cier et  l’un  des  debiteurs  solidaires. 

1 103.  Du  cas  où  la  caution  se  déclare  obligé  principal. 

4104.  Espèce  où  un  tiers  charge  son  donataire  <f  acquitter  une 
dette. 

1105.  Du  cas  où  un  tiers  saisi , s'oblige  envers  le  saisissant. 

1106.  Du  cas  où  un  tiers  détenteur  s’ obligé  personnellement.  , . 

1 107.  Du  cas  où  l’engagement  du  tiers  n'est  que  conditionnel. 

1108.  La  soumission  à un  cautionnement , ne  rend  pas  exigible 

le  droit  de  l'obligation  principale. 

1109.  Elle  ne  donne  pas  lieu  à un  nouveau  droit  de  | p.  0/y  , si 

ee  droit  a déjà,  été  perçu. 

1110.  Espèce  dans  laquelle  l’endosseur  d’un  billet  se  rend  cau- 

tion.— Inst,  gcn.,2 5 décembre  1826. 

41 11.  Exemple  de  novation , par  la  substitution  d’un  nouveau 
débiteur. 

1094.  Nous  avons  examiné  jusqu'à  présent  les  effets  de  la 
novation , entre  le  créancier  et  le  debiteur  ; occupous-nous 
maintenant  de  la  seconde  espèce , savoir , de  celle  qui  se  fait 
par  l’intervenlion d'un  npy veau  débiteur:  ••  lorsque,  parexem- 
» pie , dit  M.  Merlin,  un  tiers  que  je  n’ai  point  délégué  à mon 
» créancier  et  qui  n’est  point  mon  débiteur,  se  charge  d'acquil- 
» ter  mon  obligation  envers  mon  créancier,  qui  le  reçoit  débi- 
» teur  et  me  tient  quitte,  par  cette  raison,  de  mon  obligation. 
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Si  (e  |ierS  était  délégué  par  le  débiteur , il  y aurait  déléga-r 
tion  , convention  dont  nous  établirons  les  règles,  en  parlant  de 
la  dernière  espèce  de  novation  ; s’il  était  débiteur  de  celui  qui 
stipule,  il  y aurait  cession , convention  dont  nous  ferons  con- 
naître les  principes , ultérieurement. 

1095.  La  déclaration  faite  par  un  tiers  , qu’un  autre  est  dé- 
biteur . n'a  évidemment  rien  d’obligatoire , ni  pour  le  pre-? 
mier,  ni  pour  le  second  (n°  205);  elle  ne  peut  dès-lors  donner 
ouverture  au  droit  de  1 p.  0/o-  A la  vérité,  elle  pourrait  en- 
gendrer des  dommages-intérêts  ; mais  celte  obligation  n'au- 
rait pas  pour  titre  la  déclaration  elle-même,  qui  neseraitque 
le  lait  à l'occasion  duquel  ils  seraient  dus,  mais  le  jugement 
qui  les  prononcerait  et  sur  lequel  un  droit  particulier  serait 
perçu  ( art.  U , loi  du  27  venlose  an  tx). 

1096.  Il  en  résulte  que  celui  qui  paie  un  à-compte  sur  la 
dette  d’un  tiers , ne  rend  pas  exigible  le  droit  de  1 p.  (I/o  sur 
le  surplus  , encore  qu'il  reconnaisse  formellement  l'existence 
de  la  créance , à moins  qu’il  ne  s’oblige  à la  payer. 

1097.  Mais  un  tiers  peut  s’obliger  pour  la  dette  d’un  autre. 
Quod  enim  ego  dcbco  , sialius  promiitat , liberare  me  pot  est , si 
novationis  causa  hoc  fiai.  Siautem  non  novandi  anima  hoc  in- 
tervenu , u terque  enim  tenetur,  ted  altero  solvente,  aller  libera- 
tur.  L.  8 , § 5 , ff.  de  novat.  Ainsi , dans  celte  espèce  de  no- 
vation comme  dans  la  première , c’est  la  volonté  des  parties 
qui  fait  la  règle  ; c’est  en  effet , pour  toutes  ces  espèces  que 
l'art,  1273  , C.  c. , a dit  que  la  volonté  de  l’opérer  , doit  ré- 
sulter clairement  de  l’acte. 

fe.  Le  consentement  dont  il  s’agit  est  celui  du  nouveau  débi- 
teur qui  promet , et  non  pas  de  celui  qui  était  déjà  engagé. 
Celui-ci  peut  être  libéré  malgré  lui,  immo  debitorem  tuum 
eliam  prcesentnm , etiam  incitant  liberare  ita  poterie  , suppo- 
nendo  a quo  débitant  novandi  causa  stipuleris.  L.  91,  ff.  de 
solut , ; à plus  forte  raison,  dans  son  absence  et  à son  insu  (1). 

1098.  Les  signes  caractéristiques  delà  volonté  de  nover,sont 
les  qiémes  que  dans  la  première  espèce  ; seulement,  ils  se  pré- 
sentent sous  une  forme  modifiée , mais  leurs  effets  ne  changent 
pas. 

Le  nouveau  débiteur  peut  s’engager  de  trois  manières  : ou 
purement  et  simplement,  sans  condition  ni  restriction -,  ou  pour 


(4)  Voj.  un  exemple  d«n»  l’ert.  2028,  C.  *• 
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le  cas  seulement  où  le  débiteur  ne  paiera  pas  ; ou  avec  stipu- 
lation expresse  que  la  dette  de  celui-ci  est  éteinte,  et  volonté 
manifeste  de  le  libérer. 

4099.  Si  rengagement  du  débiteur  est  pur  et  simple,  la 
volonté  de  faire  novation,  c'est-à-dire,  d’éteindre  immédia- 
tement l'obligation  du  premier  débiteur,  et  d’y  substituer 
celle  du  second,  ne  résulte  pas  clairement  de  l’acte-,  on  doit 
dès-lors  décider  qu’elle  n’existe  pas.  En  conséquence,  une 
seconde  obligation  n’est  pas  créée , il  n’y  en  a qu'une , qui  est 
la  première , ainsi  que  nous  l’avons  établi , supra , n*  968. 

Mais  il  y a deux  débiteurs  : Utcrque  tenetur , ied  altéra 
solvente , aller  libérât ur  (L.  8,  sup.  dict.)._  L’un  et  l'autre 
«sont  obligés  à une  même  chose,  de  manière  que  chacun 
b puisse  être  contraint  pour  la  totalité , et  que  le  paiement  fait 
» par  un  seul,  libère  l’autre  envers  le  créancier».  Cette 
situation  constitue  la  solidarité  telle  qu’elle  est  définie  par 
l’art.  1200 , C.  c. 

% 

1400.  Plusieurs  personnes  peuvent  être  obligées  à une  même 
dette,  soit  par  l’effet  de  la  solidarité  (art.  1200  et  suiv.,  C.  c.), 
soit  par  celui  de  l’indivisibilité  de  l’obligation  (art.  1217  et 
suiv.)  Mais  la  somme  due  étant  une  et  le  droit  n'étant  exigible 
que  du  capital  de  la  créance  (art.  14,  n°  3 de  la  loi  de  frimaire), 
le  nombre  des  débiteurs  ne  change  rien  à la  perception.  La 
Régie  n’a  jamais  contesté  ce  principe  (1),  quoique  sa  juris- 
prudence soit  fort  incertaine  sur  les  véritables  effets  de  la  soli- 
darité qu'elle  a voulu  soumettre  à un  droit  de  cautionneqpnt , 
dans  tous  les  cas  où  les  débiteurs  n’avaient  pas  un  intérêt  égal 
à la  dette.  Nous  examinerons , en  traitant  du  cautionnement , 
ce  système  qui  a été  définitivement  rejeté  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  7 mai  1834  (Cowt.,  287);  cet  arrêt  con- 
firme en  même  temps  ce  que  nous  venons  de  dire , que  l’obli- 
gation solidaire  ne  rend  exigible  qu’un  seul  droit  -,  le  tribunal 
de  première  instance  avait  en  effet  posé  en  principe , « que 
» là  où  il  n'jr  a qu’une  disposition,  il  ne  peut  y avoir  deux  per- 
» ceptions;  que  la  vente  faite  par  plusieurs  personnes  ne  forme 
» bien  qu’une  disposition , dans  laquelle  tous  les  co-vendeurs 
» ne  sont  que  de  véritables  co-obligés  solidaires.  » L’avocat  de 
la  Régie  combattit  cette  doctrine  devant  la  Cour  de  cassation, 
mais  celte  Cour  l’adopta  pleinement , en  rejetant  le  pourvoi , 


(1)  \oj.  Dict.  de  l'Enregist.,  v°  Solidarité,  n°  14. 
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quoique  son  arrêt  soit  motivé  d'une  manière  moins  générale 
que  le  jugement  attaqué. 

Ainsi  lorsque,  par  un  même  acte , plusieurs  personnes  s’o- 
bligent solidairement , il  n’v  a qu’un  seul  droit  de  1 p.  0/o 
à percevoir,  sur  le  montant  de  l'obligation.  La  même  solution 
doit  être  suivie  lorsqu’il  y a plusieurs  créanciers  solidaires. 

1101.  Maintenant,  quel  sera  l'effet  d’un  acte  passé  posté- 
rieurement à celui  qui  constitue  la  dette  , et  dans  lequel  un 
tiers  s’obligera  solidairement  avec  le  premier  débiteur , soit 
avec  déclaration  expresse  de  solidarité,  soit  implicitement  et 
par  la  nature  même  de  la  convention , comme  dans  l'hypo- 
thèse que  nous  avons  supposée  plus  haut?  Nous  avons  dit  qu’il 
n’v  avait  pas  novation , ni  double  dette  : la  conséquence  est, 
qu’il  n’en  existe  qu’une  , qui  est  la  première,  modifiée,  en  ce 
que  de  pure  et  simple  qu’elle  était , elle  est  devenue  solidaire, 
mais  qui  pour  cela  ne  cesse  pas  d'être  la  même  . comme  dans 
le  cas  où  les  parties  auraient  ajouté  une  hypothèque , un  cau- 
tionnement ou  une  clause  pénale  (1)  supra,  n°  1018).  Dès- 
lors,  si  la  première  a subi  la  formalité,  il  n’existe  aucun  motif 
pour  percevoir  un  nouveau  droit  de  1 p.  0/o  ; en  exiger  un , 
serait  évidemment  soumettre  une  même  obligation  ù deux  droits 
et  violer  les  principes  de  notre  4e  Règle. 

1102.  Les  conventions  qui  se  font  entre  un  débiteur  solidaire 
et  le  créancier , ne  changent  pas  la  dette  principale  à l’égard 
des  autres,  à moins  quelles  n’établissent  une  subrogation; 
mais  tant  que  les  autres  débiteurs  ne  cessent  pas  de  l’être , 
les  stipulations  faites  en  leur  absence , ne  changent  rien  dans 
leur  situation , Di  par  conséquent  dans  l’obligation  principale, 
et  ne  sauraient  donner  ouverture  à un  nouveau  droit  de 
1 p.  0/Q. 

1103.  Suivant  le  Dictionnaire  de  l’ Enregistrement,  v°  Obli- 
gation , n°  90 , lorsque  celui  qui  s'était  rendu  caution  d'une 
obligation , se  déclare  principal  obligé , il  y a novation  et  le 
droit  de  1 p.  OfQ  est  exigible.  Il  faut  distinguer  : 

Si  les  parties  déclarent,  en  même  temps,  que  le  premier 
débiteur  se  trouve  libéré , il  y a en  effet  novation , car  la 
caution,  quoiquelle  ne  fût  pas  entièrement  étrangère  à la  dette, 


(4)  • Il  ne  faut  pa«  confondre,  dit  M.  Merlin , Riptrt. , v»  Novation  , 
» $ 2 . la  deuxième  espèce  de  novation , avec  l’obligation  solidaire  ou  le 
» cautionnement,  qui  ne  détruisent  point  la  dette  du  débiteur.  » 

II.  13 
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n'en  était  tenue  cependant  qu'accessoirement.  Il  y a substitution 
d'un  nouveau  débiteur  à un  premier.  Le  droit  de  1 p.  0/o  est 
exigible  à raison  de  la  nouvelle  obligation  qui  prend  nais- 
sance (1). 

Mais  si  les  parties  n'ont  fait  aucune  déclaration,  le  premier 
débiteur  n'est  pas  libéré , la  première  dette  n'est  pas  éteinte  ; 
il  y a seulement  extinction  du  cautionnement  et  adjonction 
d’un  nouveau  débiteur.  Aucune  de  ces  deux  circonstances  ne 
fait  naître  une  obligation  nouvelle  qui  paisse  donner  ouverture 
i un  nouveau  droit.  Il  est  indifférent , pour  la  perception , que 
ie  nouveau  débiteur  ait  été  primitivement  étranger  à la  dette, 
ou  qu’il  ait  été  tenu  d une  manière  quelconque. 

1104.  Primas  fait  donation  à Secundusd'un  immeuble,  à 
la  charge  par  lui  de  payer  les  deiles  de  Tertius  qui  sont  dé- 
terminées dans  l’acte.  Le  droit  d'obligation  ne  serait  pas  exi- 
gible, lors  même  que  les  créanciers  seraient  intervenus  et  au- 
raient déclaré  accepter  la  disposition  , à moins  qu’en  mémo 
temps  on  n'eât  stipulé  la  libération  de  Tertius,  par  l'acte 
même  , auquel  cas  >1  y aurait  novation.  Mais  s'il  n'est  stipulé 
que  l’engagement  de  Secundns , il  n’est  dû  de  droit  propor- 
tionnel sous  aucun  prétexte'  c'est  absolument  l'hypothese  que 
nous  venons  d'examiner  ; la  circonstance  que  Secundns  s o- 

- blige  par  l'ordre  de  Primus , ne  change  rien  à la  solution. 

1105.  Lorsqu’un  tiers,  entre  les  mains  duquel  11  a été  fait 
saisie-arrêt,  s’oblige  à payer  au  saisissant  le  montant  de  la 
saisie,  le  tiers  est  bien  tenu  envers  celui-ci , mais  le  débiteur 
n'est  jrus , pour  cela , libéré , si  le  créancier  n’a  pas  déclaré 
vouloir  le  décharger  (2),  en  sorte  qu’il  n'y  a point  d'obligatioa 
nouvelle  , ni  ouverture  au  droit  de  1 p.  0/0. 

4106.  Lorsque  le  tiers,  détenteur  d’un  immeuble,  s'engage 
envers  les  créanciers , où  il  n’ajoute  rien  à l'obligation  hypo- 
thécaire à laquelle  il  est  soumis , et  alors  la  non-exigibilité  du 
droit  proportionnel  est  évidente , où  il  rend  son  engagement 
personnel  {art.  2172  et  2173,  C.  c.)  Dans  Ce  dernier  cas,  lé 
droit  de  1 p.  0/o  n’est  pas  non  plus  exigible , parce  que  celte 
hypothèse  rentre  dans  celle  où  un  tiers  s'oblige  solidairement 
avec  le  débiteur  principal. 

1107.  Lorsqu'un  tiers  s'oblige  à la  dette  d'autrui  ,1’engage- 


(1)  Sâuf  le  cai  rie  ta  (abrogation. 

(2)  Durante»,  t.  42,  n°  322 
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ment  semble  contracté  sous  une  condition  qui  est  que  la  dette 
existe  ; mais  cette  condition  qui  est  celle  de  tout  engagement , 
puisqu'il  n’y  en  a point  sans  cause , n'est  pas  de  celles  qui 
suspendent  l'obligation,  parce  que  le  défaut  de  cause  ne  se 
présume  pas.  Ainsi , si  le  titre  de  la  première  n'est  pas  relaté 
et  enregistré,  le  droit  n’en  est  pas  moins  actuellement  exigi- 
ble. Cependant,  si  les  parties  en  faisaient  une  condition  ex- 
presse de  la  stipulation,  par  exemple,  s’il  était  dit,  «je 
» m’engage  à payer  la  dette  de  Pierre , pourvu  qu’il  en  soit 
» justifié,  » l’obligation  serait  évidemment  conditionnelle  , et 
le  droit  non  actuellement  exigible  ( tupra , n°  736). 

1108.  Si  le  tiers  qui  s’engage  ne  promet  payer  que  dans  le 
cas  où  le  premier  débiteur  ne  paierait  pas  , il  y a cautionne- 
ment (art.  2011,  C.  c.)  Le  droit  de  cette  convention,  quelle 
que  soit  l’époque  à laquelle  elle  a lieu , ne  donne  ouverture 
qu'à  celui  auquel  elle  est  nommément  tarifée.  Celui  qui 
souscrit  un  cautionnement  ne  donne  naissance  qu’à  l’engage- 
ment auquel  il  se  soumet.  Quant  à l'obligation  principale , le 
cautionnement  ne  la  crée  pas  ; il  ne  peut  lui  servir  de  litre , 
ni  contre  le  débiteur  principal,  qui  n'est  pas  partie  dans  l’acte, 
ni  contre  la  caution  qui , loin  de  reconnaître  absolument 
l’existence  de  la  dette , ne  fait  que  la  supposer,  et  se  réserve 
nécessairement,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'exprimer,  le 
droit  de  ne  pas  payer,  s’il  était  justifié  que  la  dette  est  éteinte, 
ou  même  si  le  créancier  ne  prouvait  pas  son  existence  légale , 
par  d'autres  moyens  que  l’acte  de  cautionnement.  Voy.  Infra , 
chapitre  du  cautionnement, 

1109.  Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  le  cautionnement 
d'une  obligation,  consenti  postérieurement  à l’acte  qui  la 
constitue , même  en  présence  et  du  consentement  du  débiteur 
principal , n’opère  pas  novation  dans  la  dette  de  celui-ci  (1), 
et  qu’enconséquence  le  droit  de  1 p.  0/0  ne  peut  être  exigé , 
s'il  a été  déjà  perçu. 

1110.  Nous  avons  vu  la  Cour  de  cassation  déclarer  exigible 
le  droit  de  1 p.  0/0  sur  l’acte  par  lequel  le  débiteur  donne 
une  hypothèque  pour  sûreté  de  billets  commerciaux.  Cette 
décision  , que  nous  avons  critiquée  (*«prà,  n°  1012) , et  que 
la  Régie  a suivie  consiamment , semble  cependant  modifiée 
par  la  solution  que  voici  : 

Le  20  janvier  1823,  le  sieur  Charpentier,  endosseur  de 


11)  Toullier,  t.  7,  n»î77- 
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17  lettres  de  change  en  circulation  , souscrit  un  engagement 
avec  hypothèque  et  subrogation,  par  lequel  il  s ^W‘Ce»  ' ‘® 

caution  solidaire  du  tireur,  au  paiement  desdites  lettres  de 
change , avec  dispense  de  protêt , au  profit  du  Porteur.  La 
Régie  a voulu  percevoir  1 p.  0/0,  mais  celte  prétention 
repoussée  par  jugement  du  tribunal  de  Limoges , du  13  mars 
1826  par  le  mouf  que  Charpentier  était  déjà  engagé  comme 
endosseur,  que  par  l’acte  du  20  janvier,  il  n avait  rieu 
changé  dans  cette  obligation , qui  résultait  toujours  des  let- 
tres de  change  ; qu’il  ne  s’en  était  point  imposé  de  nouvelle; 
qu’il  demeurait  toujours  obligé  comme  simple  caution  , que 
ce  cautionnement  était  exigé  par  l’art.  120 , C.  com.  La 
Régie  a acquiescé  (.Inst,  gén.,  25  décembre  1826  , n°  l-ita, 
S l"). 


1111.  Enfin  s’il  résulte  clairement  de  l’acte  que  le  nouveau 
débiteur  a voulu  libérer  le  premier,  ce  à quoi  le  créancier  a 
consenti , il  y a novation  ; une  nouvelle  obligation  est  substi- 
tuée à la  première  qui  est  éteinte.  En  voici  un  exemple 
donné  par  Pothier,  Traité  de*  Ol>L,  n°  594.  « Je  suis  créan- 
» cier  de  Pierre , d’une  somme  de  mille  livres  : il  se  passe 
» un  acte  entre  Jacques , débiteur  de  Pierre,  et  moi , par 
» lequel  il  est  dit  que  Jacques  s'oblige  envers  moi  à me 
» payer  la  somme  de  mille  livres  qui  m’est  due  par  Pierre, 
» et  il  est  ajouté  que  j’ai  bien  voulu , pour  faire  platnr  a 
„ Pierre , me  contenter  de  la  présente  obligation  qui  m’est  su- 
» bie  par  Jacques.  » Il  y a novation , quoiqu’il  ne  soit  pas  dit 
en  termes  formels , que  je  décharge  Pierre , parce  que  les 
termes  dont  je  me  suis  servi , déclarent  suffisamment  que  j ai 
voulu  décharger  Pierre  et  me  contenter  de  Jacques , pour 
débiteur  à sa  place. 
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CHAPITRE  IL 

DES  DÉLÉGATIONS  ET  CESSIONS  DE  CRÉANCE8. 

APPLICATION  DE  LA  PREMIÈRE  RÈGLE. 

Le  droit  D’est  dû  sur  une  disposition  , qn 'autant  que  U quotité  eu  est 
expressément  déterminée  par  la  loi. 

SOHKAIU. 

1112.  Transition  aux  délégations;  c’est  la  troisième  espèce  de 

novation. 

1113.  Cette  convention  est  expressément  tarifée  : texte. 

1114.  Confusion  & éviter. 

1115.  Définition  des  termes  cession , transport . rétrocession, 

dation  en  paiement , subrogation  conventionnelle  , lé- 
gale, mixte,  délégation  parfaite,  imparfaite  et  indi- 
cation de  paiement. 

1116.  Comparaison  de  la  cession  avec  les  autres  actes  dénom- 

més. 

1117.  Comparaison  de  la  dation  en  paiement  avec  les  autres 

actes. 

1118.  Comparaison  de  la  subrogation  conventionnelle. 

1119.  Comparaison  de  la  subrogation  légale. 

1120.  Comparaison  de  la  subrogation  mixte. 

1121.  Comparaison  de  la  délégation  parfaite. 

1122.  Comparaison  de  la  délégation  imparfaite. 

1123.  Les  cessions  et  délégations  sont  seules  nommément  tari- 

fées. 

1 124.  Ce  qu’on  entend  par  créance. 

1125.  Le  droit  de  1 p.  0/Q , n’est  pas  dû  de  la  cession  d’un  lin- 

got. 

1126.  Renvoi  pour  les  droits  litigieux. 

1127.  Des  actions  dans  les  compagnies.  — Renvoi. 

1128.  La  chose  cédée  peut  avoir  dans  la  cession  un  caractère 

différent  de  celui  qu’elle  a dans  le  contrat  constitutif 

1129.  Elle  ne  prend  pas  le  caractère  de  la  chose  qu’elle  doit  rem- 

placer. 

1130.  Ce  qt/on  entend  par  créance  à terme. 

1131.  Des  créances  soumises  à une  condition  suspensive. 

1132.  De  la  cession  d’arrérages  ou  intérêts. 

1133.  De  la  cession  du  capital  d’une  rente  devenue  exigible. 
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1134.  De  la  cession  de  fermage  à échoir. 

1 135.  De  la  cession  d’un  droit  <C hypotheque. 

1136.  Des  fonds  de  commerce  et  achalandage.  — Renvoi. 

1137.  Transition  et  Division. 

1112.  La  dernière  espèce  de  novation,  voy.  suprà.  n'  972, 
est  celle  qui  a lieu  lorsque  , pour  s'acquitter  de  l’obligation 
qu’il  avait  contractée  envers  un  créancier,  le  débiteur  lui  en 
donne  une  autre  pour  le  payer  à sa  place  ; celte  sorte  de  no- 
vation prend  le  nom  particulier  de  délégation  (1). 

1113.  Ici  l'on  cesse  d’être  obligé , pour  la  perception  du 
droit  de  1 p.  0/0,  de  recourir  aux  effets  même  de  la  conven- 
tion, comme  nous  l’avons  fait  pour  les  deux  premières  es- 
pèces de  novation  ; celles  qu'il  s'agit  désormais  de  soumettra 
a ce  droit  ont  été  nommément  prévues  dans  l'art.  69  , § 3 , 
n°  3,  qui  atteint,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  : 1°  « les  cet- 
..«ion»,  transports  et  délégations  de  créances  à termes;  2°  les 
» délégations  de  prix  stipulées  dans  un  contrat,  pour  acquitter 
» une  créance  à terme  envers  un  tiers  ». 

1114.  La  matière  des  cessions  et  délégations  est  une  des 
plus  épineuses  du  droit  civil  ; aussi  dans  le  droit  fiscal , est- 
elle  une  des  plus  embarrassées.  L’incertitude  et  l’obscurité 
qui  s’y  rencontrent,  dérivent  d'abord  de  l'insullisance  des  lois 
qui,  même  daus  le  droit  romain,  ne  contiennent  sur  plu- 
sieurs points  importants , que  quelques  décisions  incohérentes 
et  en  petit  nombre  -,  ensuite , de  la  oonfusion  qui  règne  per- 
pétuellement dans  l'emploi  des  mots  et  dans  le  «en»  qu’on 
leur  attribue. 

Chez  tous  les  commentateurs , et  dans  la  jurisprudence , 
les  expressions  de  transports,  cession,  dation  en  paiement, 
indications  , subrogations,  délégations , délégations  parfaites, 
délégations  imparfaites,  délégations  non  acceptées , ont  signi- 
fie tantôt  une  chose , tantôt  une  autre  ; ce  n'est  qu'avec  une 
atiention  fatigante  qu'on  parvient  à reconnaître  le  véritable 
sens  qu  ils  leur  supposent , mais  eux-mêmes  s’y  sont  fré- 
quemment trompés  et  de  là  des  erreursgraves  et  des  décisions 
inconciliables. 

bous  chercherons  à éviter  cet  inconvénient , et  nous  allons 
commencer  par  faire  connaître  clairement  le  sens  que  nous 
donnons  à ces  diverses  expressions  , sauf  à justifier  notre  dé- 


(1)  Merlin,  ttiperi.,  v»Nov»tion,  5 2 ; Tontlter,  t.  7,  n»  284. 
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finition , s'il  en  est  besoin , dans  ie  cours  des  explications 
ultérieures. 

1115.  Les  mots  cetsion  et  tramport  sont  entièrement  syno- 
nymes , ils  expriment  la  convention  par  laquelle  le  propriétaire 
dfun  droit  transmet  à un  autre  sa  propriété  , moyennant  un 
prix  consistant  en  une  somme  d’argent  qu’il  paie  actuellement 
ou  qu’il  s'oblige  à payer. 

Ce  contrat  n’est  pas  autre  chose  que  la  vente  appliquée 
aux  droits  dits  incorporels , et  particulièrement  aux  créances. 

Le  vendeur  se  nomme  oidant , l'acheteur,  ctitionnaire. 

Lorsque  le  cessionnaire  revend  au  cédant  la  chose  que  ce- 
lui-ci lui  a transportée,  l'acte  prend  le  nom  de  rétrocession 
(tuprà , n°  285). 

La  dation  en  paiement  est  la  convention  par  laquelle  le  dé- 
biteur d'une  chose  en  donne  une  autre  à son  créancier,  qui 
consent  à la  recevoir  en  paiement  de  son  obligation , laquelle 
demeure  éteiote. 

Ainsi,  Primus  doit  à Secundus  1000  fr,  ; n'ayant  pas  d’ar- 
gent, il  lui  abandonne  une  créance  de  même  somme  à peu 
près  qu’il  a sur  Tertius , moyennant  quoi  Secundus  le  tient 
quitte  et  libéré , corne  s'il  avait  reçu  1000  fr.  ; e’e»t  la  dation 
en  paiement. 

Le  mot  lubrogation  comprend  des  actes  bien  différons  : 

La  subrogation  conventionnelle  est  le  contrat  par  lequel  un 
créancier  reçoit  d’un  tiers  qui  n'est  ni  tenu  è la  même  dette , 
ni  oréancier  du  débiteur,  le  montant  de  sa  créance , moyen- 
nant quoi  il  lui  transmet , soit  la  créance  elle-même,  sort  in 
accessoires  de  celte  créance  seulement, 

La  subrogation  légale  est  la  transmission  qui  s’opère  de  plein 
droit , dans  certains  cas , des  actions , privilèges  et  hypothè- 
ques d'une  créance  au  profit  de  celui  qui  la  paie. 

Il  y a une  espèce  de  subrogation  mixte  qui  consiste  dans  la 
transmission  des  actions,  privilèges  et  hypothèques  d’une 
créance  , au  profil  d’un  tiers  qui  fournit  au  débiteur  les  de- 
niers dont  celui  ci  la  paie.  Nous  l'appelons  mixte,  parce  qu'elle 
tient  son  effet  de  la  volonté  du  débiteur  et  de  la  force  de 
la  loi. 

La  délégation  parfaite  est  la  convention  par  laquelle  un  dé- 
biteur donne  à son  créancier  qui  le  décharge , un  autre  débi  - 
teur  qui  s’oblige  envers  celui-ci  au  paiement  de  la  dette  dn 
premier. 

La  délégation  imparfaite  est  l’acte  dans  lequel  un  débiteur 
abandonne  à son  créancier,  pour  plus  grande  sûreté  de  paie- 
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ment , l’exercice  des  droits  qui  lui  appartiennent  contre  un 
autre  débiteur  qui  s’oblige  envers  le  créancier , mais  sans  que 
celni-ci  décharge  son  premier  débiteur. 

L'indication  de  paiement  est  la  convention  par  laquelle  un 
créancier  indique  à son  débiteur,  une  personne  qui  doit  rece- 
voir à sa  place. 

Il  y a encore  indication  de  paiement , lorsqu'un  débiteur 
désigne  à son  créancier,  une  personne  qui  doit  le  payer  à sa 
place. 

1116.  La  cession  diffère  de  la  rétrocession , en  ce  que  dans 
celle-ci  le  cessionnaire  ne  fait  que  rentrer  dans  les  droits  qui 
lui  avaient  appartenu;  les  effets  de  ces  deux  stipulations,  quoi- 
que diflërens  sous  certains  rapports  en  droit  civil , sont  abso- 
lument les  mêmes  à l’égard  de  l’enregistrement.  Nous  ne  les 
distinguerons  pas  (n°  285). 

De  la  dation  en  paiement , en  ce  que  dans  la  première  , la 
transmission  de  la  chose  a lieu  moyennant  une  somme  d’ar- 
gent, ou  le  consentement  à la  payer,  tandis  que,  dans  la  se- 
conde , elle  a pour  équivalent  l’extinction  d’une  dette  pré- 
existante. Ces  deux  conventions  produisent  le  même  effet  à 
l’égard  du  droit  à percevoir , lorsque  la  chose  donnée  en 
paiement  est  une  créance,  et  c’est  celle-là  seulement  que  nous 
comprendrons  ici  sous  la  dénomination  de  dation  en  paie  • 
ment. 

De  la  subrogation  purement  conventionnelle , en  ce  que 
dans  celle-ci  le  créancier  paraît , par  les  termes  de  l’acte , 
plutôt  recevoir  son  paiement  que  faire  la  vente  de  ses  droits. 
Lorsque  la  subrogation  comprend  la  créance  elle-même,  elle 
produit  les  mêmes  effets  que  la  cession  ; lorsqu'elle  n’a  pour 
objet  que  les  accessoires , elle  en  diffère  en  ce  que  la  cession 
comprend  la  créance  elle-même  , qu’elle  laisse  existante  et 
qu’elle  transporte , tandis  que  la  subrogation  l’éteint  et  ne 
laisse  exister  que  les  accessoires  qui  s’unissent  à une  créance 
du  subrogé. 

De  la  subrogation  légale , en  ce  que  celle-ci  suppose  l'ex- 
tinction de  la  créance  et  la  transmission  au  profit  de  celui  qui 
paie  , des  sûretés,  privilèges  et  hypothèques,  transmission 
qui  a lieu  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du  consen- 
tement du  créancier,  ni  du  débiteur,  tandis  que  la  cession 
comprend  la  créance  entière,  la  transmet  au  lieu  de  l’éteindre 
et  n’a  lieu  que  du  consentement  exprès  du  créancier. 

De  la  subrogation  mixte,  en  ce  que  celle-ci  éteint  la  créance. 
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n’en  transmet  que  les  accessoires , et  s’opère  sans  le  consen- 
semenl  du  créancier. 

De  la  délégation  parfaite  : 1»  en  ce  que  celle-ci  exige  le 
concours  des  deux  débiteurs  et  du  créancier,  tandis  que  la 
cession  se  passe  entre  un  créancier  et  un  tiers  seulement; 
2°  en  ce  que  la  délégation  opère  novation,  c’est-à-dire, 
qu’elle  éteint  la  première  dette  et  lui  en  substitue  une  nou- 
velle, tandis  que  la  cession  ne  l’éteint  pas,  change  seulement 
la  personne  du  créancier  sans  engagement  nouveau  du  débi- 
teur, et  n’opère  pas  novation. 

De  la  délégation  imparfaite  : 1°  en  ce  que  celle-ci  exige , 
comme  la  délégation  parfaite,  le  concours  du  débiteur  ; 2”  en 
ce  que  le  délégant  ne  perd  pas  toute  espèce  de  droit  sur  la 
créance  déléguée  et  confère  plutôt  l’exercice  de  ses  droits 
- que  les  droits  eux-mêmes. 

De  l'indication  de  paiement , faite  au  débiteur  : 1°  en  ce  que 
celle-ci  ne  transmet  aucun  droit  au  créancier;  2“  en  ce  qu’elle 
se  passe  seulement  entre  les  deux  débiteurs. 

De  l’indication  de  paiement  faite  au  créancier,  en  ce  que 
dans  celle-ci  le  débiteur  ne  transmet  pas  ses  droits  et  le 
créancier  n’en  acquiert  pas. 

1117.  La  dation  en  paiement  diffère  de  la  subrogation  con- 
ventionnelle , en  ce  que  dans  celle-ci , celui  qui  transmet  la 
créance  parait  recevoir  le  paiement , tandis  que  dans  l'autre, 
celui  qui  transmet  est  celui  qui  paie.  Mais  cette  différence 
n’existe  que  dans  la  forme  de  l’acte  et  lorsqu’un  débiteur  dé- 
clare subroger  dans  ses  droits  son  créancier  qui  le  décharge 
en  conséquence , la  convention  est  une  véritable  dation  en 
paiement. 

De  la  subrogation  légale , de  la  même  manière  et  pour  les 
mêmes  motifs  que  la  cession. 

De  la  subrogation  mixte,  en  ce  que  dans  la  dation  en  paie- 
ment , le  débiteur  a pour  but  de  se  libérer  au  moyen  de  la 
transmission  d'une  créance  qu’il  a sur  un  autre,  tandis  que 
dans  celte  subrogation  : 1*  le  débiteur  ne  se  libère  pas  ; 2°  il 
ne  transmet  pas  la  créance , mais  l’hypothèque  ; 3“  c’est  lui 
qui  est  le  débiteur  de  la  créance  dont  l'hypothèque  est  trans- 
mise ; il  y a novation  par  la  substitution  d’une  nouvelle  dette. 

De  la  délégation  parfaite , en  ce  que  celle-ci  éteint  deux 
dettes  , celle  du  délégant  et  celle  du  délégué  , et  leur  en  sub- 
stitue une  troisième , celle  du  délégué  envers  le  délégataire  , 
ce  qui  forme  une  double  novation  , tandis  que  dans  la  dation, 
la  dette  seule  de  celui  qui  donne  est  éteinte.  Celle  qui  subsiste 
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ne  reçoit  pas  de  changement , elle  est  seulement  transmise  , 
et  il  n'y  a pas  novation  à son  égard. 

De  la  délégation  imparfaite,  en  ce  que  celle-ci  n'éteint  pas 
la  dette  du  débiteur  qui  d’ailleurs  ne  se  dépouille  pas  entiè- 
rement de  ses  droits , tandis  que  dans  la  dation,  le  débiteur 
transmet  complètement  sa  créance  et  éteint  sa  dette.  Dans  la 
première , le  consentement  du  débiteur  de  la  créance  aban- 
donnée est  nécessaire  ; dans  la  seconde , il  ne  l’est  pas. 

Des  indications  de  paiement,  en  ce  .nue  la  dation  éteint  la 
dette  et  transporte  la  créance , ce  que  les  indications  n'opè- 
rent point. 

1118.  La  subrogation  conventionnelle  diffère  de  la  subro- 
gation légale , en  ce  que  : 1*  le  plus  souvent , la  première 
comprend  la  dette  elle-même , tandis  que  la  seconde  ne 
transmet  que  les  accessoires  ; 2°  celle-ci  s'opère  sans  qu'aucune 
stipulation  soit  nécessaire , soit  du  subrogé , soit  au  subro- 
geant , tandis  que  l’autre  est  un  contrat  proprement  dit. 

De  la  subrogation  mixte  : 1°  en  ce  que  celle-ci  ne  transmet 
que  les  hypothèques;  2*  en  ce  qu’elle  n’a  pas  besoin  du  consen- 
tement du  créancier,  mais  bien  de  celui  du  débiteur  qui  l’o- 
père lui-même,  tandis  que  dans  la  subrogation  convention- 
nelle proprement  dite  , c’est  le  créancier  qui  agit. 

De  la  délégation  parfaite,  en  ce  que  dans  celle-ci  le  délé- 

E taire  n'est  pas  subrogé  dans  la  créance  même  du  délégant , 
juelle  est  au  contraire  éteinte  et  remplacée  par  une  autre, 
tandis  que  dans  la  subrogation , c’est  la  créance  elle-même 
que  le  subrogé  reçoit , saos  novation  de  la  dette , et  de  U 
même  manière  que  dans  la  cession. 

De  la  délégation  imparfaite,  en  ce  qne  dans  celle-ci  le  dé- 
biteur délégué  s’oblige  envers  le  délégataire , tandis  que  dans 
la  subrogation  , son  concours  n’est  pas  nécessaire. 

Des  indications  de  paiement,  en  ce  que  la  subrogation 
transporte  des  droits  au  subrogé , tandis  que  l'indication  n'en 
confère  pas  au  créancier. 

4U9.  La  subrogation  légale  diffère  des  délégations  , dans 
sa  cause , en  ce  qu’elle  dérive  de  la  loi , et  non  de  la  conven- 
tion; dans  ses  circonstances,  en  ce  quelle  s’opère  sans  le 
concours  du  débiteur  ; dans  ses  effets,  en  ce  qu'elle  désinté- 
resse complètement  le  créancier,  tandis  que  daos  les  déléga- 
tions , eelui-çi  n’est  pas  payé  et  demeure  créancier.  Elle  n'offre 
auenn  rapport  avec  les  indications. 

1120-  La  subrogation  mixte  diffère  des  délégations , en  ce 
que  dans  celles  cl  il  y a substitution  on  adjonction  d’nn  autre 
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débiteur,  tandis  que  dans  la  première,  il  y a substitution  d'un 
créancier  à un  autre  créancier,  sans  changement  dans  la  per- 
sonne du  débiteur. 

Elle  n’offre  avec  les  indications , aucune  ressemblance  qui 
puisse  conduire  à les  confondre. 

H21.  La  délégation  parfaite  diffère  de  la  délégation  impar- 
faite, en  ce  que  dans  la  première,  le  créancier  délégatuire 
déclare  décharger  le  délégant , et  qu'il  s'opère  en  conséquence 
extinction  de  la  dette  de  celui-ci , et  novation  par  le  change- 
ment du  débiteur,  tandis  que  dans  la  délégation  imparfaite, 
il  consent  bien  & recevoir  (e  délégué  pour  débiteur , mais  il 
ne  décharge  pas  le  délégant. 

Des  indications  de  paiement,  en  ce  que  dans  ces  dernières 
stipulations,  aucun  droit  n'est  transmis  au  créancier,  qui  ne 
décharge  pas  le  débiteur  indiquant , et  envers  lequel  aucune 
obligation  n'est  consentie  pur  les  débiteurs. 

1122.  Enfin  la  délégation  imparfaite  diffère  de  l'indication 
de  paiement  faite  par  le  débiteur  : l“dans  sa  forme,  en  ce 

3ue  la  première  suppose  nécessairement  le  concours  des  deux 
ébiteurs  et  du  créancier,  tandis  que  dans  l'indication , le  con- 
cours de  celui-ci  est  inutile  -,  2°  dans  ses  effets , en  ce  que  la 
délégation  transmet  un  droit  personnel  au  créancier  contre  le 
débiteur  délégué  qui  s'oblige  envers  lui , tandis  que  dans  l'in- 
dication , le  créancier  ne  peut  forcer  le  débiteur  à payer  entre 
ses  mains , qu'en  excipant  des  droits  de  son  débiteur. 

Dans  l'indication,  selui  qui  indique  ne  stipule  pas  au  profit 
du  créancier  indiqué  , mais  à son  profit  seulement , et  parce 

3u’il  lui  est  avantageux  ou  commoae  de  charger  son  débiteur 
es  formalités  du  paiement  ; dans  la  délégation , le  délégant 
stipule  au  profit  du  créancier , auquel  il  entend  conférer  ainsi 
un  avantage  ; de  celte  différence,  il  résulte  que  dans  le  pre- 
mier cas  , le  créancier  ne  peut  rieo  acquérir  par  son  accepta- 
tion , parce  qu'on  n’a  rien  voulu  lui  donner,  et  que  dans  le 
second , il  rend  irrévocable  la  stipulation  faite  à son  profit 
(art.  1121 , C.  c.). 

Elle  en  diffère  surtout  en  ce  que  lorsque  le  créancier  délé- 
gataire non  présent  au  contrat,  accepte  ultérieurement,  il 
rend  la  délégation  irrévocable  de  la  même  manière  que  s’il 
eût  comparu  à l'acte , et  en  conséquence  le  délégant  perd 
l’exercice  de  ses  droits , et  le  délégué  est  obligé  envers  lui , 
en  sorte  qu'il  h véritablement  deux  débiteurs  au  lieu  d'un , 
tandis  que  par  la  simple  indication  , ni  le  débiteur  qui  indi- 
que, ni  celui  qui  doit  payer,  n’entendent  s’obliger  vis-à-vis 
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du  créancier , qui  dès-lors  ne  les  lie  pas  par  son  acceptation. 

De  l'indication  faite  par  le  créancier,  parce  que  : i*  dans 
celte  stipulation , le  tiers  désigné  pour  recevoir  peut  bien 
n'élre  pas  créancier,  tandis  que  dans  la  délégation , il  doit 
l'étre  ; 2°  l'indication  ne  transmet  aucun  droit  à la  personne 
indiquée , même  après  son  acceptation. 

1123.  Les  cessions  et  délégations  sont  seules  nommément 
tarifées  ; les  autres  stipulations  ne  sont , en  conséquence , 
passibles  du  droit  proportionnel  que  dans  les  cas  où  le  con- 
trat reçoit  improprement  ta  dénomination  qui  leur  appar- 
tient , et  contient  en  réalité  une  cession  ou  une  délégation, 
(l™  Règle.) 

1124.  La  chose  qui  doit  être  l’objet  des  cessions  et  déléga- 
tions prévues  par  l’art.  69,  §3,  n>  3,  est  la  créance  à terme  (i). 
Quoique  la  détermination  des  caractères  propres  de  cette  es- 
pèce de  biens , appartienne  à la  partie  de  notre  ouvrage  où 
sous  traiterons  de  la  liquidation  et  par  conséquent  de  la  nature 
des  biens , nous  croyons  nécessaire  d’entrer  de  suite  dans 
quelques  explications  sur  cet  objet,  sauf  à y revenir  et  à com- 
pléter son  examen,  lorsqne  le  temps  en  sera  venu.  Ce  que 
nous  allons  dire  des  créances  à terme  et  de  ce  qui  les  con- 
stitue , s'applique  également , qu’il  en  soit  fait  cession  ou  dé- 
légation. 

« En  droit  civil , on  entend  par  le' mot  créance  (Eocyclopé- 
• die  , v°  Créance)  toute  dette  active , c’est-à-dire , tout  droit 
» qu’un  créancier  a de  se  faire  payer  d’une  somme  d’argent , 
» d’une  rente , d’une  redevance  , soit  en  argent,  ou  en  grains 
» ou  autre  espèce.  Ce  droit  naît  de  différentes  causes , telles 
» qu’un  prêt , un  dépôt , une  donation  , un  legs , un  partage , 
» une  vente , etc.  Cependant , dans  l’usage  commun  , on  en- 
» tend  par  créance  une  dette  active , c’est-à-dire  le  droit 
» qu’a  un  créancier  de  répéter  une  tomme  d’argent , au  paie- 
■>  ment  de  laquelle  un  débiteur  s’est  obligé  envers  lui.  » 

C’est  dans  ce  dernier  sens  seulement  que  la  loi  fiscale  en- 
tend le  terme  de  créancier  ; ce  qui  le  prouve  évidemment , 
c’est  que  l'art.  14  liquide  le  droit  sur  le  capital  exprimé  dans 
Pacte;  or,  les  dettes  de  sommes  d’argent  ont  seules  un  capi- 


(t)  Nous  considérons  ici  la  chose  comme  élément  distinctif  et  non  con- 
stitutif do  contrat  prévu;  soi  U pourquoi  ce  qui  suit  appartient  il  l'ap- 
plication de  la  1'*  et  non  de  la  2'  Règle;  voy.  ce  que  nous  avons  dit  pour 
le  mot  somme,  tuprc i,  n°  803. 
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tal  exprimé  ; toute  dette  d’un  autre  objet  demande  une  éva- 
luation pour  déterminer  un  capital , comme  l'art.  15  l’a  fait 
pour  les  baux  payables  en  denrées. 

Cetle  observation  confirme  ce  que  nous  avons  dit,  suprà , 
n°  803 , que  le  prêt  prévu  par  la  généralité  dps  expressions 
de  l’art.  69 , § 3 , n°  3,  était  celui  d’un  somme  d’argent , et 
que  cet  article  ne  pouvait  pas  s’appliquer  au  prêt  de  toute 
autre  chose.  Ainsi , le  droit  de  1 p.  0/q  ne  serait  pas  exigible 
' de  toute  cession  , transport  ou  délégation  qui  n'aurait  pus 
pour  objet  une  obligation  de  sommes. 

1125.  Par  le  même  motif  qui  nous  a fait  décider  , en  par- 
lant du  prêt,  que  celui  d'un  lingot  ne  donnait  pas  ouverture 
au  droit  de  1 p.  0/o,  on  devra  reconnaître  que  ce  droit  n’est 
pas  non  plus  exigible  du  transport  d’une  obligation  ayant  pour 
objet  un  lingot  (1) , sauf  à examiner,  en  traitant  de  la  nature 
des  biens  , si  l’on  doit  relativement  au  droit  à percevoir,  con- 
sidérer comme  un  meuble  , l'action  en  restitution  du  lingot. 

1126.  Nous  examinerons  également  dans  le  chapitre  consa- 
cré à la  nature  des  biens  (2e  partie , de  la  Liquidation) , si 
l'on  doit  considérer  comme  créances , les  droits  litigieux  à 
une  créance  et  quel  est  le  caractère  de  la  cession  qui  s’en  opère. 
La  décision  doit  résulter  de  principes  dont  l'établissement  ne 
trouve  pas  ici  la  place. 

1127.  Nous  verrons  en  même  temps , que  les  actions , dans 
les  compagnies  de  finances,  quoique  ne  donnant  droit,  pen- 
dant la  durée  de  la  société  , qu’à  des  dividendes  en  argent, 
ne  sont  pas  des  créances,  et  que  leur  cession,  d'ailleurs  for- 
mellement prévue  par  l’art.  69 , § 2 , n°  6 , ne  pourrait  pas 
tomber  sous  l'application  de  l’art.  69,  § 3,  n°  3.  Nous  indiquons 
cette  espèce , pour  faire  remarquer  que  c’est  la  chose  trans- 
mise et  non  ses  fruits  produits  ou- résultats , qu’il  faut  consi- 
dérer pour  déterminer  le  caractère  de  la  cession. 

1128.  La  chose  cédée  n’a  pas  toujours,  dans  le  contrat  de 
cession , et  relativement  à l’enregistrement , la  même  nature 
que  dans  la  convention  constitutive  de  la  dette.  Par  exemple, 
un  fermier  stipule  à la  fin  de  la  ferme,  qu'il  lui  sera  payé  une 
somme  pour  les  labours  et  ensemencemens  qu'il  a faits , sans 

iétre  obligé  par  son  bail  ; cette  convention  constitue  la  stipu- 
tion  d’indemnité , prévue  par  l'art.  69 , § 2 , n°  8 , et  tarifée 


(l)En  sens  contraire,  Dict.  de  l'Enregis.,  vo  Transport,  n<>  27. 
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à 50  cent.  p.  100  fr.  ; mais  si  le  fermier  après  cette  stipula- 
tion , cédait  ses  droits  au  paiement  de  la  somme  promise  , il  y 
aurait  cession  de  créance , parce  que  l'indemnité  une  fois 
déterminée  par  le  contrat , est  devenue  créance  proprement 
dite. 

Si  le  transport  avait  lieu  avant  la  stipulation , il  n’y  aurait 
pas  cession  de  créance , car  les  droits  transportés  n'eu  sont 
pas  une  ; le  cédant  ne  transmet  que  ce  qui  lui  appartient, 
c’est-à-dire  un  droit  à une  indemnité  susceptible  de  devenir 
une  créance  , mais  en  changeant  de  ualure  et  par  l’effet  d'un 
nouveau  contrat.  En  supposant  que  ledroità  une  chose  puisse 
être  considéré  comme  [cette  chose  même , la  cession  serait 
d’une  Indemnité  ; mais  la  loi  ne  tarife  nulle  part  les  cessions 
d'indemnité  ; aucun  droit  proportionnel  ne  serait  donc  exigible; 
c’est  un  exemple  de  convention  qui,  par  sa  nature  particulière, 
échappe  aux  prévisions  de  la  loi  fiscale  (1"  Règle , n°  77). 

1179.  La  créance  cédée  ne  prend  pas  non  plus  le  caractère 
de  celle  qu’elle  est  destinée  à assurer  ou  à remplacer  ; ainsi  la 
cession  dune  créance  à terme,  pour  tenir  lieu  d’intérêts , ne 
prend  pas  le  caractère  d’une  stipulation  d'intérêts,  que  nous 
avons  dite  exempte  d’un  droit  particulier;  elle  demeure 
cession  de  créance  pure  et  simple.  C’est  une  dation  en  paie- 
ment. 

1130,  Dans  le  langage  ordinaire  du  droit,  une  créance  est 
à Urme,  lorsque  le  paiement  n'en  doit  être  effectué  qu'après 
un  délai  ; lorsque  ce  délai  est  expiré,  la  créance  devient  <#*£*- 
Ue  et  cesse  d’étre  à terme  (art,  1185 , C,  c.) 

Il  semble  résulter  de  celte  signification  des  expressions  em- 
ployées par  la  foi  fiscale , qu’elle  n'a  entendu  parler  que  des 
créances  non  encore  exigibles  et  que  le  droit  ne  serait  pas  di 
d’un  transport  ou  de  la  délégation  d’une  dette  échue.  Mais  oa 
doit  reconnaître  quelle  n’a  jamais  été  appliquée  dans  ce  sens, 
et  que  tel  ue  parait  pas  non  plus  être  celui  que  le  législateur 
a voulu  donner  aux  mots  dont  il  s’est  servi.  C’est  par  opposi- 
tion avec  le  prix  dont  il  est  fait  délégation , que  la  loi  a em- 
ployé celte  expression  particulière. 

1131.  Mais  doit-on  aller  jusqu’à  étendre  les  expressions  de  , 
ta  toi  aux  créances  soumises  à une  condition  suspensive?  11 
semble  que  le  législateur  a compris , sous  la  dénomination  de 
créances  à terme,  toute  espèce  de  créance  consistant  dans  un 
capital  exigible  à une  époaue  déterminée  on  susceptible  de  te 
devenir;  il  n'y  a pas  plus  de  différence,  entre  la  créance  con- 
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diüonnellc  et  lu  créance  à terme,  qu’il  n’en  existe  entre  celle- 
ci  et  la  créance  exigible.  L’extension  de  la  loi  à la  première , 
ne  s’écarte  donc  pas  plus  du  sens  propre  de  son  texte,  que 
celle  que  l’on  en  fait  à lu  dernière , et  il  y a du  reste  même 
raison  pour  la  faire  ; mais  il  ne  s’ensuivra'  pas  que  le  droit  en 
soit  exigible  sur  l'acte  de  transport  : la  cession , en  effet , 
prend  nécessairement,  dans  ce  cas , le  caractère  de  la  créance 
transmise,  c’est-à-dire  qu’elle  est,  comme  elle,  soumise  à 
une  condition  suspensive  (3*  Règle);  car  la  vente  suppose  une 
chose  vendue;  si  donc  l'existence  de  la  chose  est  incertaine , 
la  vente  doit  l’étre  également,  et  suivre  la  condition  à laquelle 
est  soumise  l’existence  de  l'objet  qu'elle  doit  transmettre. 

1132.  L’art.  69 , § 5 , n°  2 , a soumis  au  droit  de  2 p.  0/o 
les  transports , cessions  et  délégations  de  rentes , à titre  ooé- 
reux  ; mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  cession  de  la  rente  elle- 
même  , avec  celle  des  arrérages  qu’elle  produit  : par  la  ces- 
sion des  arrérages  , le  cessionnaire  n'est  pas  autorisé  à rece- 
voir le  remboursement  et  à conserver  le  capital , tandis  que 
par  la  cession  de  la  rente , le  capital  lui  appartient,  et  s’il  est 
remboursé , celte  différence  dans  le  droit  civil  en  apporte  né- 
cessairement une  dans  la  perception  ; il  en  résulte  qu’on  ne 
doit  percevoir  que  le  droit  de  1 p.  0/o  sur  la  cessiou  qui  ne 
comprend  que  ies  arrérages. 

Les  arrérages  de  rente,  ou  les  intérêts  d’une  somme,  ne 
sont  pas  dus  tant  qu'ils  ne  sont  pas  échus.  « La  rente  ne  naît 
» et  nett  Jusque  par  parties,  dit  Pothier,  du  Bail  à rente , 
» n°  13 , à mesure  du  temps  qui  s’écoule,  de  la  possession  du 
» preneur  et  de  ses  successeurs.  • Et  cet  auteur  a pour  objet 
dans  cette  observation  , précisément  de  faire  connaître  la  dif- 
férence qui  existe  entre  les  arrérages  et  une  créance  à terme, 
divisée  en  plusieurs  échéances  à venir.  Ainsi  les  arrérages  ou 
intérêts  à échoir , d’une  rente  ou  d'un  capital  ne  sont  pas  des 
créances  à termes  ; ce  sont  des  créances  soumises  à une  con- 
dition suspensive  qui  est  , dans  les  renies  viagères,  que  le 
rentier  vivra , et  dans  les  rentes  perpétuelles  ou  intérêts  de 
sommes, que  le  capital  n’en  sera  pas  remboursé  (n*  727). 

1133.  IiOrsque , par  «ne  convention  ou  par  un  jugement 
fondé  sur  l'art.  1912,  C.  c.  , le  capital  de  la  rente  est  devenu 
exigible,  il  n'y  a plus  de  rente,  seulement  une  créance;  la 
cession  ou  délégation  qui  en  est  faite  , donne  lieu  au  droit  de 
1 p.  0/o  ; mais  pour  cela  il  ne  suffirait  pas  que  le  débiteur  ren- 
tier fût  dans  les  conditions  de  rachat  forcé,  il  faudrait  encore 
que  le  rachat  eût  été  convenu  ou  déclaré  obligatoire  par  juge- 
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ment,  car  la  disposition  de  l’art.  1192,  C.  c. , ne  dissout  pas 
de  plein  droit  le  contrat  de  rente. 

1134.  Suivant  MM.  Delvincourt,  t.  3,  p.  170;  Pigeau,  t.  2, 
p.  47  ; et  Carré,  sur  Part.  575  du  Code  de  procédure , on  ne 
peut  pas  valablement  vendre  des  fruits  ou  intérêts  à échoir; 
cette  décision  fondée  sur  des  considérations  relatives  à l’inté- 
rêtdes  créanciers, qu'il  serait  facile  de  frustrer  en  déléguant  des 
arrérages  ou  loyers , long-temps  à l’avance , ne  nous  semble 
pas  cependant  devoir  être  suivie.  Elle  était  conforme  à l’an- 
cienne jurisprudence  qui  ne  reconnaissait  pas  la  validité  d'un 
paiement  anticipé;  mais  aujourd'hui  il  n'en  est  plus  ainsi,  et 
un  bailleur  peut  recevoir  actuellement  tous  les  loyers  ou  arré- 
rages qui  pourront  lui  être  dus , et  par  conséquent  les  trans- 
porter ou  les  déléguer.  C’est  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  de  la  cour 
de  Rouen,  du  28  novembre  1825  (1),  et  ce  qu’enseigne 
M.  Toullier , t.  7 , n"  290. 

La  cession  ou  délégation  de  fermages  pourrait  donc  être 
considéré  comme  une  cession  ou  délégation  de  créance.  Mais 
il  faut  remarquer  que  les  loyers  sont  de  la  même  nature  que 
les  fruits  qu'ils  représentent  et  qu’ils  s’acquièrent  de  la  même 
manière  (2)  ; car  si  les  fruits  peuvent  être  vendus,  parce  que 
les  choses  futures  sont  du  ressort  de  la  vente,  la  transmission 
qui  en  est  faite  est  soumise  à une  condition  suspensive  (3) . La  ces- 
sion ou  délégation  de  fermages,  ou  loyers  non  échus,  sera  donc 
également  soumise  à une  condition  suspensive,  et  dès-lors  la 
perception  du  droit  proportionnel  ne  pourra  pas  s’opérer  sur 
l'acte  même  (n*  726)  ; elle  n’aura  lieu  que  sur  la  quittance , 
ou  sur  tout  autre  acte  passé  entre  les  parties,  qui  prouvera  que 
les  loyers  ont  été  dus. 

Cette  solution  doit  être  suivie , encore  que  le  prix  de  la  ces- 
sion ait  été  payé  comptant , parce  que  le  paiement  du  prix  ne 
change  rien  à la  nature  de  la  chose  vendue  , et  que  c’est  la 
nature  de  cette  chose  qui  suspend  la  formation  du  contrat 
(en  sens  contraire , Dictionnaire  de  l’Enregittrement , v°  Ces- 
sion , n°  57). 

Il  en  serait  encore  ainsi  quoique  le  fermier  eût  accepté  la 
délégation  ou  la  cession,  parce  que  son  acception  ne  change 
pas  non  plus  la  nature  de  son  obligation  et  de  la  dette  qui  la 
constitue. 


(t)  Sirey.  26.  2-214. 

(2)  Polhicr,  du  Louage,  n»,  134  et  135. 

(3)  Pothier,  de  la  t'ente,  n»  5 ; Trojdong , sur  l’art.  4598,  n»  204. 
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1135.  Un  droit  d’hypothèque  peut  être  l'objet  d'une  cession, 
comme  tout  autre  objet  mobilier  ou  immobilier,  et  le  transport 
peut  en  avoir  lieu  , abstraction  faite  de  la  créance  à laquelle 
il  est  attaché.  Mais  l'hypothèque  n'est  pas  une  créance , dès- 
lors  le  droit  de  1 p.  0/q  ne  peut  pas  être  exigible  ; nous  re- 
viendrons sur  cette  matière  avec  beaucoup  de  développement, 
en  traitant  de  la  subrogation. 

1136.  Quant  aux  droits  d'achalandage,  fonds  de  commerce, 
offices  et  autres  biens  de  cette  nature,  sur  lesquels  la  Régie  a 
long  temps  perçu  le  droit  de  1 p.  0/o,  comme  opérant  cession 
de  créance , nous  nous  en  occuperons,  en  parlant  de  la  nature 
des  biens  (2'  partie  , de  la  Liquidation). 

1137.  Les  développemens  qui  précèdent  sont  communs  aux 
délégations  et  aux  cessions  de  creance , mais  ce  qui  nous  reste 
à dire  sur  ces  contrats , exige  une  division , nous  allons  en 
parler  séparément.  Les  difficultés  que  présente  cette  matière 
consistent  dans  l'application  des  trois  dernières  règles  d'exi- 

Sibilité , sans  qu’il  soit  possible  d'en  faire  l’objet  d’un  chapitre 
istinct.  Nous  réunirons  donc  dans  un  même  article  tout  ce 
qui  nous  reste  à dire  à cet  éprd. 

$ I". 

Des  Délégations  de  prix  dans  les  Contrats. 

SOMMAI**. 

1138.  Objet  du  présent  paragraphe. 

1139.  Caractères  et  effets  légaux  de  la  délégation  de  pris. 

1140.  Fausse  application  faite  par  la  Régie , i la  perception. 

1141.  Rectification  de  sa  doctrine  par  la  jurisprudence.  — Ar- 
rêts, 3i  décembre  i823,  5 décembre  1827,  % avril  1828, 
ai  juillet  1828. 

1142.  Nouvelle  doctrine  de  la  Régie. — Inst.  gin.  du  6 mars 
1829. 

1143.  Le  droit  n’est  perçu  qu’à  raison  de  la  reconnaissance  que 
suppose  la  délégation. 

1144.  Il  n’est  pas  perçu  sur  la  t^i légation  elle-même , et  pour* 
quoi. 

1145.  Les  règles  d’application  sont  en  conséquence  celles  des  re- 
connaissances. 

1146.  t°  Le  droit  n’est  pas  dit,  si  le  titre  du  créancier  est  déjà 
enregistré.  — Application.  — Inst,  gin.,  ?3  mars  i8a5  ; 
délibération , i3  juin  1828. 


II. 
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1 147.  a*  £4  droit  n’est  pas  dû  , si  la  dette  est  éteinte.  — Délibé- 
ration du  a6  octobre  i8a5. 

1448.  3°  Ni  lorsque  la  dette  reconnue  eit  conditionnelle.  — Dé- 
libération du  28  avril  i8a4i  décision  du  i5  mars  1814. 

1149.  4*  Ni  lorsque  le  délégant  apporte  une  restriction  à la  re- 

connaissance. — Solution  du  19  décembre  l83a;  déli- 
bération du  18  janvier  1826. 

1150.  5°  Ni  lorsque  le  créancier  n’a  pas  besoin  de  la  délégation. 

— Délibération  du  27  mars  1824. 

1151.  Application  aux  partages  anticipés.  — Jurisprudence  de 

la  Régie  rejetée  par  les  tribunaux. — Délibération  du 
4 octobre  1826,  19  mai  1829  et  27  juillet  i83i.  — 
Jugement  du  21  mai  1828  , 3i  juillet  1829. — Arrêts 
dit  28  avril  1829  , 1 1 juin  i832. 

4152.  Le  droit  n’est  pas  dû  toutes  les  fois  que  la  délégation  a 
lieu  dans  un  contrat  gratuit. 

1153.  Même  solution  pour  les  partages.  — Délibération  du  1 1 
mars  i8?4- 

1154-  6*  Le  droit  n’est  exigible  qu  autant  que  la  délégation  est 
acceptée. 

1155.  L’ acceptation  postérieure  ne  change  rien  à la  délégation 

conditionnelle. 

1156.  Ce  qui  précède  s’applique  à toute  délégation  dans  un  con- 

trat quelconque.  — Délibération  contraire  du  1 3 juin 
1828. 

1 157.  Pourvu  que  la  chose  déléguée  soit  le  prix  constitué  par  le 

contrat.  — Arrêt  du  a6  mai  i834*  « 

1158.  La  ratification  équivaut  au  contrat.  — Espèce.  — Déli- 

bération du  20 juillet  i83o. 

1159.  L’indication  ultérieure  des  créanciers  remonte  au  contrat. 

— Dêlibé  ation  du  1"  mai  1827. 

4160.  Espèce  analogue.  — Solution  du  26  octobre  i83o. 

4438.  Nous  avons  vu , suprà,  n*  4413,  que  la  loi  tarife  deux 
espèces  de  délégations  1°  les  délégations  pures  et  simples  de 
créances  à terme  ; 2e  les  délégations  de  prix  stipulées  dans 
ûn  contrat , pour  acquitter  Une  créance  à terme,  envers  un 
tiers. 

Nous  traiterons  d’abord  de  cette  dernière. 

1139.  Les  délégations  de  prix  stipulées  dans  un  contrat , 
pour  acquitter  des  créances  à terme,  envers  un  tiers  , sont 
d'un  usage  fréquent  dans  la  pratique.  Les  effets  de  oette  sli- 
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pulatfoa  S0f4  aip»i  expliqués  par  M.  Toullier , t.  7,  jm 
et2S7, 

« On  peut  substituer  pu  débiteur  à un  autre,  sans  le  con- 
» cours  du  créancier  au  profit  de  qui  la  délégation  est  faite 

* et  qu'on  peut  appeler  délégataire.  Je  vous  vends  le  fonds 

* Cornélien  pour  10,000  fr.,  que  je  vous  délègue  à payer  et» 

» mon  acquit  à Titius,  à qui  je  dois  celte  somme.  H n'y  a 
a point  I*  de  novation;  ce  n’est  que  l’indication  d’une  personne 
» qui  doit  recevoir  pour  moi  (1277,  C.  C.).  Une  pareille  délé— 

« galion  ainsi  restée  imparfaite  par  défaut  d’acceptation , n’é- 

* labljl  aucun  lien  de  droit  entre  le  créancier  indiqué  pour 
» délégataire  et  le  débiteur  délégué  Le  délégant  reste  seul 
» créancier  de  celui-ci.  Celte  délégation  imparfaite  (1)  n'est 

* donc  point  un  litre  de  créance  eu  faveur  du  créancier  indi- 
■ qué.  U ne  pourrait  pas  critiquer  les  paiemens  faits  au  dé- 
» légant  on  à d'autres  personnes . du  consentement  de  ce  der- 

* nier,  car  le  délégant  peut  révoquer  la  délégation  faite  dans 
» un  acte  où  n'était  point  partie  le  créancier  indiqué  pour 
••  délégatairq. 

» Cette  délégation  procure  néanmoins  de  grppds  avantages 
» à ce  dernier  ; 1*  l'énonciation  de  sa  créance  , dans  un  litre 
« émané  de  son  débiteur , peut  lui  servir  pogr  la  perpétuer 
» et’ repousser  la  prescription;  2"  s’il  n’avait  pas  de  preuve 
>•  écrite  dé  sa  créance  , cette  énonciation  pourrait  lui  servir 
>'  de  commencement  de  preuve  par  écrit  (1347,  C.  c.);  3*  et 
•>  c'est  le  plus  grand  avantage  que  retire  de  la  délégation  jm- 
» jmparf.itte  le  créancier  indiqué  ; il  a le  droit  d’accepter  la 
délégation  , en  déclarant  qu’il  veut  en  profiler,  et  alors  , 

* mais  alors  seulement , elle  ne  peut  plus  être  révoquée  ; il 
» devient  propriétaire  de  la  créance  déléguée  et  seul  créan- 
*.  cier  personnel  du  délégué.  En  notifiant  son  acceptation , il 

* jse  rend  partie  dans  l'acte  de  délégation,  mais  tant  que 
» cette  acceptation  n’est  pas  faite , il  reste  étranger  au  débt- 
» tèor  délégué.  *• 

‘Ainsi  qirtin  le  voit,  cette  espèce  de  stipulation  présente 
deux  caractères,  suivant  l'époque  à laquelle  on  l'examine  : 
avant  l’acceptation  du  créancier  délégataire  , elle  ne  constitue 
que  la  simple  indication  de  paiement , ou  du  moins  elle  n’a 


■ ”T 


(t)  On  peut  voir  déjà  que  M.  Tonltier  se  sert  ici  de  le  qualification  d'O*- 
p^tr faite,  d ms  un  sens  autre  que  celui  que  nuua  avons  supposé  dans  no- 
ir* définition  (supra,  n > 4115) , et  pour  exprimer  um  convention  qni  ne 
renferme  pas  tous  ses  élémens  essentiels.  c' 
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qu’un  effet  semblable  à cette  convention  ; mais  après  l’accep- 
tation , elle  forme  une  délégation  imparfaite , régulière  et 
complète , et  en  produit  tous  les  effets  légaux. 

1140.  La  Régie  faisant  application  des  principes  du  droit 
civil  reconnu  par  M.  Toullier , en  avait  conclu  : 1*  que  le 
droit  de  1 p.  0/q  était  exigible , conformément  au  texte  de 
l’art.  69,  § 3,  n°  3,  sur  la  délégation  faite  hors  de  la  présence 
du  créancier,  sans  énonciation  de  titres  enregistrés  ; 2*  qu’un 
second  droit  devait  être  perçu  sur  l’acceptation  par  le  créan- 
cier, faite , soit  dans  le  contrat , soit  postérieurement , par  le 
motif  que  l’acceptation  opérait  novation  ou  transport  de 
créance.  Ce  système . établi  par  l’instruction  générale  du 
3 fructidor  an  xitt,  n°  290,  § 21 , appliqué  et  développé  par  les 
instructions  postérieures  , n°  1132,  § 5 , et  n»  1146,  § 6,  et 
dans  de  nombreuses  décisions  administratives , fut  vivement 
combattu  par  le  Contrôleur  ( 1).  Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  déterminèrent  l’Administration  à l’abandonner. 

1141.  Un  premier  arrêt  du  '31  décembre  1823,  que  nous 
indiquerons , en  parlant  des  délégations  ordinaires , préjugea 
dans  ses  motifs  que  les  délégations  faites  dans  les  contrats  de 
vente  pour  payer  des  créances  revêtues  de  titres  enregistrés, 
avec  ou  sans  acceptation , ne  donnait  pas  ouverture  au  droit 
proportionnel. 

Un  second,  sous  la  date  du  5 décembre  1827,  jugea  «qu’en 
» admettant  avec  la  Régie  que  le  dernier  acte  contint  une  ac- 
» ceptation,  par  Ducroy,  de  la  délégation  faite  à son  profit 
, » par  l’acte  de  vente  du  19  janvier  précédent , cette  accep- 
» tation  n’eût  donné  lieu , tout  au  plus  , qu’au  droit  fixe  de 
» 1 fr.  établi  par  l’art.  68,  § 1,  n°  3.  » (Cont.,  1442)  (2). 

Le  tribunal  de  la  Seine  avait  déclaré  le  droit  proportionnel 
exigible  sur  deux  délégations , dont  l’une  avait  été  acceptée 
dans  l’acte , et  l’autre  postérieurement , et  attendu  leur  accep- 
tation. Mais  le  2 avril  1828 , troisième  arrêt  qui  casse  en  ces 
termes  : 


(1)  Voy.  le*  *rt.  632,  633,  672,  777  et  1714  de  cet  ouvrage  ; l’ancienne 
doctrine  de  la  Régie  est  encore  enseignée  par  I eDict.  de  l'Enreq.,'t°  Dé- 
légation, J 2,  n«  40  et  suivans,  où  l’on  trouve  des  solutions  devenues  au- 
jourd’hui  sans  intérêt. 

(2)  Dans  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  a raisonné  comme  s’ils’était 
agi  d’une  délégation  de  créance,  <pmique  ta  chose  déléguée  fût  nn  prix 
de  vente. 
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• Attendu  que  les  charges  imposées  aux  donataires  de  payer , soit  à 
» divers  créanciers  inscrits , sur  la  terre  de  Mirebeau  , une  somme  de 

• 450,642  fr.  45  cent.,  soit  à la  duchesse  de  BeautTremont , leur  mère, 
> une  somme  annuelle  de  7.000  fr.,  pour  complément  de  la  pension  qui 

• lui  irait  été  assurée  par  contrat  de  mariage , ont  été  stipulées  dans  un 
» contrat  de  donation  , et  qu'elles  ont  formé  autant  de  parties  intégran- 
» tes  du  prix  porté  audit  contrat  ; qu'en  pareil  cas , l’article  intoqué  ne 

• soumet  les  délibérations  au  droit  proportionnel  que  lorsqu’elles  ont  lieu 
» sans  énonciation  de  titres  enregistrés , ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
» l’espèce , puisque  tous  les  titres  des  créances  qui  étaient  l’objet  des  dé- 
» légations  ont  été  énoncés  , et  que  leur  enregistrement  n’a  jamais  été 

• contesté  > (Cont.,  1557.) 

Enfin  , la  Cour  de  cassation  confirma  ses  précédentes  déci- 
sions, par  un  arrêt  du  21  juillet  1828,  dans  lequel  elle  jugea 

3ue  le  droit  de  1 p.  0/o  n’était  pas  exigible  sur  une  délégation 
u prix  d’une  vente  faite  par  l’héritier  d’un  failli,  au  profit 
des  créanciers  chirographaires  et  payable  aux  mains  des  syn- 
dics pfésens  et  accéptans  : 

« Attendu  que  cette  délégation  n’est  également  qu’nn  mode  de  paiement 
* de  partie  du  prix  de  la  vente , et,  qu'aux  termes  de  l’art.  69,  $ 3 , n«  3 
• de  ladite  loi , une  telle  délégation  de  prix,  stipulée  dans  un  contrat  pour 
» acquitter  des  créances  à terme  envers  des  tiers , ne  serait  passible 
« d’un  droit  proportionnel  que  dans  le  cas  où  les  titres  de  ces  créances 
» n’anraient  pas  été  enregistrés,  ce  qui  n’a  pas  été  allégué  dans  la  cause.* 
(Cont.,  1752.) 

1142.  La  Régie  dut  conformer  sa  jurisprudence  à celle  de 
la  Cour  suprême  ; aussi  l'instruction  générale  du  6 mars  1829, 
n°  1270 , publia  les  observations  suivantes  : 

• L’art.  69,  ] 1 3 , n°  3 , désigne , sans  distinction  et  dans  tous  les  cas , 
• comme  soumises  au  droitde  1 p.  1U0  . les  délégations  de  créances  à 
• terme.  Le  même  article  assujélit  au  droit  proportionnel,  les  délégations 
* de  prix  stipulées  dans  un  contrat , pour  acquitter  les  créances  A terme 
• envers  un  tiers  , mais  seulement  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  énoncé 
» que  le  titre  de  ces  créances  a été  enregistré,  et  sauf,  pour  ce  cas,  lit 
• restitution  dans  le  délai  prescrit , s’il  est  justifié  d’un  titre  précédem- 
» meut  enregistré.  Ce  n’est  point , à proprement  parler , un  droit  pour  U 
* délégation  du  prix,  qui,  d’après  cette  dernière  disposition,  doit  être 
» perçu,  mais  un  droit  pour  le  titre  de  la  créance  en  paiement  de  la* 
» quelle  ta  délégation  est  faite , et  dans  la  supposition  que  ce  titre  n’a 
» pas  été  précédemment  soiimU  à la  formalité.  La  délégation  du  prix,  sti- 
• pttlée  dans  le  contrat,  ne  «apporte  par  elle-même  aucun  droit. 

» Conformément  à l’art.  68 , 5 1«,  n«  3 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , 
» les  acceptations  de  délégations  de  créances  à terme  faites  par  actes  sé- 
• parés,  lorsque  le  droit  proportionhel  a été  acquitté  pour  la  délégation , 
» et  celles  qui  se  font  dans  les  actes  mêmes  de  délégations  de  créances 
• aussi  à terme,  sont  sujettes  au  droit  fixe  de  1 fr.  Cet  article  n’a  pour  ob- 
» jet  que  les  acceptations  de  délégations  de  créances  à terme  , et  ne  fai  J 
S aucune  mention  de»  acceptations  de  délégations  de  pris , stipulées  dans 


514  DE  L’EXIGIBtUTi. 

• un  centrât.  Ainsi,  tandis  qne  I»  délitation  de  créances  à ternie,  dçrop. 

■ téeon  non  acceptée,  psi  toujours  soumise  au  droit  de  1 100  (4),  U 

» délitation  de  prix,  contenue  dans  un  contrat , confirmée  Ou  mm  con- 

* lirmPe  |>nr  t'acceptation.  n'est  joniaio  passible  du  dr< >il  propoi  lionnrl , 
» sauf , toutefois,  le  cas  dû  le  litre  du  créancier  délépatalre  n'aurait  point 
» été  enregistré  ; tel  est  le  sens  littéral  des  art  68  et  RD  ci-dessus  rappelés 
» de  la  loi  du  îî  frimaire  an  tu. 

s L'exemption  dp  droil  pour  les  délégations  de  prit , stipulées  dans 
« un  contrat,  s’explique  par  le  caractère  particulier  des  dispositions  de 
» celle  espère.  En  effet,  la  dansé  d’nn  cqolr.it  de  vente  pjir  laquelle  le 
» vendeur  délègue  A nn  tiers,  ou  charge  l'acquérélit  de  pajer  A ce  tiers 

• tout  ou  partie  du  prix  de  la  vente,  forme  une  condition  inhérente  A la 
> vente,  une  partie  intégralité  du  contrat . une  simple  stipulation  de 

* paiement,  qui  ne  peut  être  sujette  S un  droit  particulier  d'enregidtre- 
» ment , pas  plus  que  la  quittance  qui  serait  donnée  par  le  vendeur,  on 
» l'cbligation  qui  serait  consentie  par  l'acquéreur  pour  le  prix  d*  la 
s veule.  L'acceptation  de  la  délégation  ou  du  mode  de  paiement  réglé 
» entre  les  rentrai  tans,  qui  est  faite  par  le  créant  ier  délégalaire.  soi!  Im- 

■ médiatemenl  dans  le  contrat,  soit  par  un  acte  ultérieur , tr'esl  que  le 

• complément  et  l'exécution  de  la  délégation,  c’est-à-dire  d'une  disposi- 
» lion  qui,  d après  les  conventions  des  parties *,  étant  une  conséquence 

; » nécessaire  de  la  vente,  ne  peut  devenir  |wssilile  du  droit  proportionnel. 

» Celle  acceptation,  ainsi  que  l'a  reconnu  la  Cour  de  cassation  , par  «ou 
S arrêt  du  5 décembre  1X27, donne  seulement  ouverture  au  droit  de  1 fr. 
» Toutefois  . si  le  créancier  iuterienant  dans  le  coulrat  recevait  des 
» mains  de  l’acquéreur  ou  du  donataire  le  paiement  de  sa  creance  t il  se- 
» rait  dû  le  droit  de  Si)  c.  par  100  fr  . pour  la  libération  du  vendeur  ou 

* du  donateur,  laquelle  ne  dérive  pas  nécessairement  de  la  vente  ou  de 
» la  donation....  » 

Ea  conséquence , l'Administration  décida  : « 1°  que  Idrsqne 

■ dans  Un  contrat  de  vente  ou  de  donation  (5),  l'acqit&ejlf 
» ou  le  donataire  est  chargé  dp  payer  une  somme  quelfodqiie 
» à un  tiers  créancier,  sans  énonciation  de  titre  enregistré,  le 
»droi  proportionnel  est  exigible,  sauf  restitution  , s'il  est 
» justifié  ultérieurement  d’un  titre  précédemment  enregistré  ; 

» 5”  Que  si  lei  titres  sont  énoncés  avoir  été  enregistrés , lè 
» droit  de  1 p.  0/q  n’est  pas  exigible  ; 

n 3°  Enfin  que  l’acceptation  du  créancier,  soit  par  le  même 
u contrat , soit  par  acte  postérieur , ne  donne  ouverture  qu'au 
» droit  fixe  de  1 fr.  » (Cont.,  1773). 

1143.  Le  principe  qui  résulte  de  l’interprétation  donnée 
nu  texte  dont  il  s’agit , et  l’instruction  s’exprime  même  posi- 
tivement sur  ce  point , consiste  en  Ce  que  ce  « est  pas  sur  la 


(!)  Vov.  Infri,  H»  1167,  ou  lions  examinerons  le  droit  exigible  lût  tel 
délé,  gâtions  de  cféxhtev  A terme,  Mon  acceptées. 

(?)  Voy.  lnfri,  il®  lias,  pour  ce  qui  concerne  tes  donation*. 
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délégation  fille-même  et  S raison  de  la  stipulation  qu'elle  con- 
tient , que  le  droit  est  établi . mais  à raison  de  la  reconnais- 
sance qae  le  délégant  y fait,  des  droits  de  son  créancier , re^ 
connaissancèqui  peut  servir  de  litre  à celui-ci . sous  certaines 
conditions,  et  qui , comme  telle,  doit  subir  le  droit  dont  sont 
atteints  tous  les  titres  d'obligation  de  sommes. 

Ce  principe  noos  paraît  véai  et  nous  semble  confirmé  par 
plusieurs  des  conséquences  que  la  loi  elle  même  en  a tirées  ; 
il  doit  donc  être  admis  ; il  s’ensuit  que.  la  stipulation  désignée 
dans  le  tarif  n'est  pas  celle  que  le  droit  atteint;  elle  n'est  pas 
la  cause  de  la  perception,  mais  elle  en  est  l'occasion  -,  ainsi , 
deux  choses  sont  nécessaires  pour  que  le  droit  soit  exigible  : 
1*  l'existence  d'une  délégation  de  prix  , stipulée  dans  un  con- 
trat; c’est  l'occasion  delà  perception  ; 2°  une  créance  recon- 
nue au  profit  du  délégataire  ; c’est  la  cause  du  droit  perçu. 

4 IM.  On  doit  également  admettre  le  motif  sur  lequel  l'in- 
struction fait  reposer  l'affranchissement  du  droit  dont  jouit  la 
délégation  elle-même  ; c’est  une  convention  inhérente  au  con- 
trat de  vente  ; souvent  même  elle  en  est  la  cause  et  le  débi- 
teur ne  vend  que  pour  assurer  à son  créancier  le  paiement  de 
sa  dette  et  satisfaire  à ses  exigences , en  évitant  les  poui  suites 
en  expropriation.  La  délégation  ne  devait  donc  pas  donner 
ouverture  à un  droit  particulier  (4*  Règle).  Ce  motif  se  trouve 
formellement  exprimé  dans  un  arrêt  du  26  mai  1834. 

4145.  Quant  aux  conséquences  à déduire  des  principes  ad- 
mis , elles  sont  dictées  par  les  régies  que  nous  avons  établies 
relativement  aux  reconnaissances  ou  actes  et  écrits , portant 
obligation  de  sommes , et  c est  ce  qui  résulte  nécessairement 
de  ce  que  le  droit  perçu,  l'est  sur  la  reconnaissance  que  sup- 
pose la  délégation  d uac  dette  existante  au  profil  du  créancier 
délégataire.  Cette  reconnaissance,  pour  être  implicite,  n’est 
pas  soumise  à d’autres  règles  de  perception , que  celles  qui 
sont  expresses* 

Nous  allons  parcourir  plusieurs  de  ces  conséquences , et 
nous  verrons  que  la  Régie  s’en  est  souvent  écartée  , notam- 
ment sur  un  point  important  et  daus  l'insiruciiou  tnèinu  où  le 
priucipe  est  établi. 

4446.  1»  Lorsque  déjà  le  créancier  est  porteur  d'un  titre 
enregistré , le  droit  n'est  pas  exigible , et  s'il  a été  perçu  , il  est 
restituable  (4*  Règle),  C’est  re  que  polie  l art  6!) , §.  S , n-  3, 
lui-même.  Cette  disposition  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  véri- 
table sens  de  l'article;  car  si  le  droit  était  perçu  à raison  d» 
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la  délégation,  il  est  évident  qu'il  serait  exigible  indépendam- 
ment du  litre  du  créancier  désigné , et  de  la  formalité  que  ce 
titre  aurait  subie. 

La  disposition  reçoit  son  application,  quel  que  soit  le  droit 
qui  a été  payé  pour  l'enregistrement  du  titre  primitif  de  la 
créance  , il  suffît  qu’il  ait  subi  la  formalité.  Ainsi , le  droit  de 
1 p.  0/o  ne  devrait  pas  être  perçu  sur  la  délégation,  encore 
que  le  titre  du  délégataire  consistât  dans  des  lettres  de  change 
enregistrées.  C'est  ce  qui  a été  implicitement  reconnu  par  l'in- 
struction générale  du  23  mars  1823,  n°  1136,  §.  3. 

Cependant,  si  le  créancier  délégataire  et  acceptant,  faisait, 
en  même  temps  novation  dans  la  créance , autrement  que  par 
son  acceptation , le  droit  perçu  sur  le  premier  titre  , ne  serait 
pas  un  obstacle  à la  perception  établie  sur  le  nouveau.  Il  faut 
à cet  égard , se  reporter  aux  règles  de  la  première  espèce  de 
novation. 

Ainsi , on  doit  rejeter  une  solution  du  6 octobre  1824  , in- 
sérée dans  l'instruction  générale  , n°  1156 , §.  3 , et  une  déli- 
bération du  13  juin  1828  ( Com .,  1673),  suivant  lesquelles  le 
droit  est  exigible  sur  une  délégation  de  prix , faite  en  paie- 
ment d'une  créance  enregistrée  et  des  intérêts  qu’elle  a pro- 
duits , à raison  de  ces  intérêts  qui , selon  la  solution  , forment 
une  créance  nouvelle  ; nous  avons  démontré  l’erreur  de  la 
Régie  sur  ce  point , suprà , n°  987. 

1147.  2“  La  disposition  doit  naturellement  s’étendre  au  cas 
où  il  serait  justifié  que  la  créance  reconnue  était  éteinte  au 
moment  où  la  délégation  a été  consentie  (3e  Règle).  La  recon- 
naissance ne  peut  plus  être  utile  au  délégataire , et  il  y a 
même  raison  que  dans  le  cas  précédent , de  ne  pas  en  exiger 
le  droit , ou  de  le  restituer , s'il  a été  perçu. 

Il  faut  décider  de  même , si,  par  un  motif  quelconque,  la 
reconnaissance  résultant  de  la  délégation,  est  inutile,  par 
exemple , si  la  créance  était  éteinte  par  l'effet  même  de  l’acte 
qui  la  reconnaît  ; on  n’y  trouve  plus,  en  effet,  le  titre  d’une 
obligation  actuellement  existante  ( 3'  Règle). 

Ainsi,  si  le  paiement  avait  lieu  par  l’acte  même  qui  con- 
tient la  délégation , le  droit  de  quittance  seul  serait  exigible  : 
cette  conséquence  de  ce  qui  précède,  a été  implicitement 
confirmée  par  un  arrêt  d’admission  du  4 juillet  1815  (J.  E., 
5472). 

Un  fonds  de  commerce  appartenant  au  sieur  Ferrand,  a 
été  vendu  aux  enchères , avec  la  clause  que  le  prix  serait 
payé  en  déduction  des  reprises  de  sa  femme  séparée  j udiciai- 


Dlgitized  by  Google 


DBS  DÉLÉGATIONS  BT  CESSIONS  DE  CRÉANCES.  217 

rement,  et  liquidées  à 9,000  fr. , l’adjudication  a été  faite 
moyennant  5,650  fr. , au  sieur  Brun  ; la  dame  Ferrand  a ac- 
cepté la  délégation.  Mais  ensuite,  le  sieur  Brun  a passé  en 
sa  faveur,  déclaration  de  command.  Le  droit  de  1 p.  0/q  , 
perçu  sur  la  délégation  a été  restitué , par  le  motif  que  la 
dette  qu'elle  reconnaissait  s’était  éteinte  par  l’effet  de  la  con- 
fusion , aussitôt  que  la  dame  Ferrand  s’était  trouvée  adjudi- 
cataire et  délégataire  ( Délib. , 26  octobre  1625,  Coni.,  1137  ). 

1148.  3°  Quoique  la  délégation  soit  actuelle  et  qu’aucune 
condition  expresse  n’v  soit  apposée , le  droit  n'est  pas  exi- 
gible , si  la  créance  du  créancier  délégataire  n'est  reconnue 
que  conditionnellement,  ou  n’est  que  conditionnelle  (3‘  Règle). 

Dans  un  acte  de  vente , le  vendeur  charge  l'acquéreur  de 
payer  une  somme  de  2,000  fr.  dans  un  an , à un  sieur  Ras- 
touit , à compte  du  prix  d’une  acquisition  que  le  délégant  se 
proposait  de  faire , d'immeubles  appartenant  au  délégataire. 
Le  droit  de  1 p.  0/q  avait  été  perçu  , mais  la  restitution  en  a 
été  ordonnée , parce  que  ta  délégation  ne  constituait  pas , au 
profit  du  sieur  Rastouit , le  titre  d’uue  créance  actuelle  en 
vertu  de  laquelle  il  put,  d'hors  et  déjà,  exiger  le  paiement 
des  2,000  fr.  délégués , cette  somme  ne  devant  lui  appartenir 
que  sous  la  condition  que  la  vente  projetée  serait  réalisée 
(Délib. , 28  avril  1824,  Cont. , 715). 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  les  sommes  déléguées  par  le  dé- 
biteur soient  actuellement  exigibles  ; c’est  la  reconnaissance 
de  la  créance  à payer , qui  doit  seule  être  prise  en  considé- 
ration ; ainsi , peu  importe , pour  la  perception  du  droit , au® 
la  créance  déléguée  soit  à terme , ou  même  conditionnelle , 
si  celle  du  délégataire  est  reconnue  actuelle. 

Ainsi , la  délégation  de  fermages  à échoir , contenue  dans 
un  bail , faite  au  profit  d’un  créancier  dont  la  créance  est 
actuelle  donnerait  ouverture  au  droit  de  1 p.  0/q  , si  le  titre 
n’en  était  pas  enregistré , ainsi  que  le  suppose  avec  raison 
une  décision  ministérielle  du  15  mars  1814  ( J.  JE. , 4455  ) (1). 

1149. '  4»  Si  le  débiteur  délégant  apporte , à la  reconnais- 
sance qu'il  fait  au  profit  du  délégataire , une  restriction  quel- 
conque , qui  soit  de  nature  à obliger  celui-ci  à justifier  de 
ses  droits  autrement  que  par  la  délégation  elle-même , la  dé- 


(t)  Voy.  infrà,  n»  1187,  pour  le  eu  où  la  convention  a fieu  entre  lo 
délégant  et  te  délégataire.  * 
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claration  no  peut  plus  lai  sertir  de  titre  ; le  droit  de  1 p.  6/0 
cesse  d’être  exigible  (2*  Règle  ).  . m 

Les  époux  L,.  vendent  un  immeuble,  moyennant  880  fr. 
et  l'obligation  de  servir  en  leur  acquit  une  renie  à divers 
créanciers  indiqués,  à charge  par  ceux-ci  de  justifier  de  leurs 
titres.  Le  droit  de  1 p.  0/o  n’était  pas  exigible  , par  le  motif 
que  l'indication  des  créanciers  et  la  délégaiion  faite  à leuf 
profit,  ne  les  dispensait  pas  d’établir  leurs  droits  (Solut.  , 
49décembre  4832,  Cont.,  2591  ).  , 

lîtl  partage  anticipé  fait  par  un  père  et  une  mère  , le  5 jan- 
vier 4824  , imposé  à l'un  des  co-partngés  la  charge  de  payer 
0 sa  sœur  et  à son  mari , présens  à l'acte , une  somme  de 
2,400  fr. , à valoir  sur  ce  que  les  donateurs  peuvent  leur  de- 
voir en  t>ettu  d'obligations  que  les  créanciers  seront  tenus  de 
représenter . Le  droit  n’a  pas  été  perçu,  attendu  que  la  délé- 
gation ne  constate  l’existence  d'aucune  créance  déterminée 
( Délib. , 48  janvier  1826 , Cont. , 1063  ). 

. £460.  5°  Si  le  créancier , pour  exercer  ses  droits  contre  le 
débiteur  délégué,  n’a  pas  besoin  d'un  litre,  la  délégation 

3ui  en  est  faite  à son  profit,  lui  est  inutile;  dans  ce  cas,  le 
roit  de  4 p.  Ô/o  cesse  d'élre  exigible  ( 4*  Règle  ).  C’e6t  ainsi 
que  nous  avons  vu  la  jurisprudence  décider,  contrairement 
au  soutien  de  la  Régie  (supra , n*  872),  que  la  désignation 
laite  dans  les  partages  de  communauté  ou  de  succession  , de 
créanciers  non  présens,  avec  délégation  exprimée  d’un  co- 
partageant pour  payer  leurs  créances,  ne  donnait  pas  ouver- 
ture au  droit  de  4 p.  0/0  ( Délib. , 27  mars  1824 , Cont. . 680). 
, Les  créanciers  de  la  succession  n’ont  pas  en  effet  besoin 
d’un  titre  nouveau  pour  exercer  leurs  droits  contre  les  héri- 
tiers (art;  877,  c.  c.  );  et  cette  observation  s’applique  toutes 
les  fois  qu’il  y a eu  transmission  5 titre  universel,  (art.  1009 
et  4013,  C.  c.  ) , ou  que  l’ayant  cause  à titre  particulier,  a été 
spécialement  chargé  de  payer  le  créancier. 

1481.  Cependant  la  Régie  a refusé  de  faire  application  de 
cette  règle  aux  partages  anticipés  entre-vifs , daus  lesquels  le 
donateur  chargeait  les  donataires  de  payer , à des  tiers  non 
présens , des  sommes  qu’il  déclarait  leur  devoir,  sans  énoncer 
de  titres  ênregisirés.  Le  droit  a été  perçu  par  le  motif  que  les 
enfàns  donataires  ne  sont  pas , comme  dans  la  donation  entre- 
vil* , tenus  des  dettes,  par  le  seul  effet  de  la  donation  (Délib., 
4 octobre  1826,  19  mat  1829  et  27  juillet  1830,  Cont. , 1262 
et  2093  ).  Mais  c’était  méconnaître  à la  fois  les  principes  du 
droit  civil , suivant  lesquels  les  enfans  donataires  sont  tenus 
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des  dettes  do  donateur,  sans  qu’il  soit  besoin  de  l'expri- 
mer (I),  et  le  caractère  de  la  convention  que  l’art.  69,  § 3, 
n»  3,  soumet  au  droit  proportionnel,  sous  la  dénomination  de 
délégation  de  prix;  car,  outre  que  la  délégation  était  inutile- 
ment stipulée  au  profit  des  créanciers,  la  nature  de  Pacte  qui 

Eentionnait  leur  créance,  répugnait  à ce  qu’ils  pussent  se 
ire  un  il  ire  de  cette  mention. 

Aussi  cette  prétention  a-t-elle  été  repoussée  : 1°  par  un  ju 
gement  du  tribunal  de  Lunéville,  du  21  mai  1823. 

« Attendu  que  les  énonciations  de  dettes  , dans  un  acte  de  partagé  et 
* liquidation , ne  sont  pas  susceptible),  d’étre  enregistrées , même  lors- 
» qu'elle*  ne  reposent  que  sur  litres  non  rerélus  de  cette  formalité  ; qtl* 
» le  réglement  et  la  répartition  qu’en  peuvent  faire  entre  eux  les  cn-par- 
» tagrans , n'opèrent  ni  transport  ni  cession,  et  ne  sont  que  de  simple! 
» déclarations  des  droits  de  chacun  ; d’où  suit  la  conséqilerice  qnè  rttU 
» parité  de  l’acte  n’a  pas  dû  être  considérée  comme  une  délégation,  4t 
» qu'elle  était  exemple  de  toute  percepiioo.  * 

La  Régie  s’est  pourvue  en  cassation,  mais  son  pourvoi  a éti 
rejeté  par  un  arrêt  du  28  avril  1829,  qui  ne  contient  aucun 
motif  sur  ce  point  ( Cont. , 1791  ). 

2»  Par  un  jugement  du  tribunal  de  Nantefe,  du  31  julllêl 


« Attendu  que  l’acte  en  question  , en  délégant  tes  enrans  Cantin  â 
» paver  A divers  créanciers  une  somme  de  51,129  îr.,  ne  crée  point  un 
» titre  en  vertu  duquel  les  créanciers  désignés  puissent  réclamer  le  paie- 

* nient  de  ce  qui  leur  est  dû;  que  les  créanciers  ne  peuvent  pas  pins  se 
» taigurr  de  celle  délégation  que  de  la  mention  de  la  qualité  de  leur* 

* créances  qui  aurait  été  faite  dans  un  inventaire  ou  dans  un  paiiaeeorv 

» dinaire  » (Cont.,  1S76.)  r"**» 

. 3°  Enfin , par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  21  jtlftl 
1832 , ainsi  motivé  ; 

« Attendu  que  les  actes  de  partage  par  tes  père  et  mère  et  autres  a») 
» cendans.  autorisés  par  les  art.  1075  et  10711  du  C.  c.,  constituent  sa 
» tériUble  AvSncenipnl  d'hoirie  ; qve  la  charge  de  payer  les  dette s des  do- 
» nateur. t est  une  conséquence  necessaire  de  la  qualité  d’héritier ; que  les 
» énonciations  de  ces  dettes  dans  l'acte  de  partage  , tans  intervention 
» des  tiers  créanciers,  ne  peuvent  constituer  ni  cession,  ni  transport  , Ht 
» obligation  , ni  libération,  ni  déliyation  ou  novation;  et  qu'en  jugeant 

* que  les  énonciations  |>ures  et  simples  de  cés  dettes,  sans  indication 
> d'enregistrement  du  titre  constitutif,  ne  donnent  ouverture  à aucun 

ii-i 

(1)  Grenier,  Traité  des  Donations,  l.  2,  p.  2l3  et  654.  Voy.  au  sur- 
plus ce  que  nous  allons  dire  de  la  donation. 
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» droit  d'enregistrement,  le  jugement  attaqué  a fait  une  juste  application 
a des  art.  873,  4075  et  4076,  C.  c. . sur  les  obligations  des  héritiers  co- 
» partageait*,  et  n'a  pas  violé  l'art.  69  $ 3,  no  3 de  la  loi  du  22  frimair- 

• an  vu,  sur  les  délégations  de  pris  stipulées  dans  un  contrat  à litre  otié- 

• reux  , stipulations  tout-n. fait  différentes  de  celles  comprises  dans  facto 
a du  28  janvier  4834,  objet  du  procès  ; — Rejette  » (Cour.,  2474.) 

1152.  Ces  décisions  ne  jugent  pas  que  le  droit  de  1 p.  0/o 
n'est  pas  exigible  par  le  seul  motif  que  des  créanciers  délé- 
gataires pourraient  agir  sans  la  délégation;  elles  reposent, 
en  outre , sur  une  considération  qui  peut  s'appliquer  à tous  les 
actes  à titre  gratuit. 

La  délégation . en  effet , suppose  que  celui  qu’elle  charge 
de  payer  est  débiteur  du  délégant;  ainsi,  dans  celle  d'un 
prix  de  vente,  l’acquéreur  délégué  doit  le  prix  au  vendeur, 
quoique  sa  dette  prenne  naissance  dans  le  contrat  lui  même. 
Mais  si  celui  qui  est  chargé  de  payer  n’est  pas  d’abord  con- 
stitué débiteur,  il  n’y  a pas  délégation,  c'est  ce  qui  résulte 
de  la  définition  que  nous  en  avons  donnée,  auprà,  n*  111, 
et  de  celle  que  contient  l’art.  1271 , C.  c. 

Ainsi,  lorsqu'un  testateur  charge  son  légataire  ou  son  hé- 
ritier de  payer  un  créancier  qu’il  désigne  , il  n’y  a pas  délé- 
gation , parce  que  le  légataire  ne  doit  rien  au  défunt  ; pour 
percevoir  sur  la  déclaration  faite  au  profit  du  créancier,  il 
faut  recourir  aux  règles  que  nous  ayons  tracées,  auprà, 
n*  883  , pour  les  reconnaissances  qui  se  font  par  testament. 

Il  en  est  de  même  des  donations  entre-vifs , à cause  de 
mon  ou  par  partage  anticipé  ; les  donataires  ne  sont , à au- 
cun titre,  débiteurs  du  donateur,  et  l’acte,  en  les  chargeant 
de  payer  des  créanciers  désignés , ne  fait  qu’apporter  à la  do- 
nation une  condition  qui  devient  parue  de  la  disposition  et  en 
est  dépendante  ; mais  il  n’existe  pas  de  délégation.  C'est  ce 
que  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  et  les  jugeraens  sustran- 
scrits  déclarent  expressément.  C’est  donc  à tort  que  l’instruc- 
tion, n°  1270,  que  nous  avons  rapportée,  auprà , n*  1142, 
met  sur  la  même  ligne,  comme  susceptibles  de  l’application 
des  règles  de  la  délégation , les  indications  qui  ont  lieu  dans 
les  donations.  Il  faut , à cet  égard , se  reporter  aux  règles  que 
nous  avons  tracées,  auprà,  n°  871  et  suiv.  pour  les  recon- 
naissances ou  énonciations  de  dettes  qui  ont  lieu  dans  les  do- 
nations et  dans  les  partages  ; mais  celles  des  délégations  ne 
peuvent  nullement  être  appliquées. 

1153.  La  même  considération  s'applique  au  cas  où  des  hé- 
ritiers sont  chargés,  par  le  partage,  d’acquitter  certaine» 
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dettes  de  l’hérédité,  même  au-delà  de  leur  part  contributive; 
il  n’y  a pas  délégation , parce  qu'ils  ne  sont  pas  débiteurs  de 
leurs  co-partageans  qui  les  chargent  de  payer  (Délib.,  27  mars 
1824 , Cont. , 680  ).  Il  n’y  a pas  non  plus  novation , car  ils 
étaient  débiteurs  desdits  créanciers  désignés , en  leur  qualité 
d’héritiers,  et  ne  cessent  pas  de  l’élre  en  cette  qualité.  Les 
termes  dont  les  parties  se  seraient  servies  ne  changent  rien  à 
cette  solution  (Voy.  suprà,  n°  675). 

Si  l’héritier  chargé  de  payer  les  dettes,  était  débiteur  per- 
sonnel de  la  succession , devrait-on  appliquer  la  perception 
prescrite  pour  les  délégations  de  prix  ? Oui , suivant  le  Dic- 
tionnaire de  V Enregistrement , v°  Délégation , n°  61‘,  parle 
motif  qu'on  donne  au  créancier  un  nouveau  débiteur.  Mais 
cette  raison  n’est  pas  exacte;  il  faut,  en  effet,  se  rappeler 

3 ue  tout  héritier  venant  à partage,  doit,  avant  la  formation 
es  lots , faire  le  rapport  des  sommes  dont  il  est  débiteur  en- 
vers la  succession  (art.  829 , C.  c.  ).  Celte  opération  préa- 
lable, qui  peut  se  faire  en  moins  prenant  (art.  830)  et  par 
un  simple  calcul,  éteint  la  dette  de  l'héritier  et  range  parmi 
les  objets  qui  composent  la  succession , la  somme  qui  en  for- 
mait le  montant.  Il  résulte  de  cet  état  de  choses , que  l’héritier 
précédemment  débiteur,  ne  l’est  plus,  et  que  s’il  est  chargé 
de  paver  une  dette  avec  le  montant  de  la  sienne , il  n’y  a pas 
plus  délégation  que  s’il  devait  faire  le  paiement  avec  toute 
autre  somme  prise  dans  l'hérédité.  Dès-lors,  la  qualité  de 
débiteur  personnel  de  la  succession  , que  1 héritier  chargé  de 
payer  avait  avant  le  partage,  ne  modifie  en  rien  l'observa- 
lion  précédente , qui  doit  recevoir  son  application  sans  dis- 
tinction. 

1154.  6*  Il  résulte  de  l'instruction  du  6 mars  1829,  que 
raoraptation  ou  l’intervention  du  créancier  délégataire  est 
indifférente  à la  perception  ; cette  proposition  est  contraire  à 
la  nature  mémeae  la  disposition  soumise  au  droit  ; nous  avons, 
en  effet , établi  ( euprà , n°  877)  que  le  droit  d’une  reconnais- 
sance n’est  pas  exigible , tant  qu’elle  n’a  pas  été  acceptée  par 
le  créancier  reconnu  ; cette  solution  s’applique  nécessairement 
à la  perception  dont  il  s’agit , puisque  c'est  le  droit  d'une  re- 
connaissance qu’elle  contient. 

Les  principes  généraux  du  droit  civil  ont  même  été  rap- 
pelés et  appliqués  spécialement , par  les  auteurs  et  par  la  ju- 
risprudence , aux  reconnaissances  que  supposent  les  déléga- 
tions de  prix;  ainsi,  nous  avons  vu  M.  Toullier,  dans  lè 
passage  ci-dessus  transcrit,  n°  1139,  décider  que  la  déiéga- 
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lion  de  cette  espèce  ne  ferme,  avant  l'acceptation  du  créan- 
cier, au  profit  de  celui-ci,  qu'un  commencement  de  preuve 
de  la  créance,  et  la  Cour  de  cassation  , dans  l’arrêt  du  21  juin 
i632  ( supra  , n°  1 151  ),  faire  application  aux  délégations  sti- 
pulées dans  un  contrat , de  la  règle  plusieurs  fois  rappelée 
dans  ses  arrêts , que  les  énonciations  de  dettes , sam  inter- 
» vention  det  tien  créancier $ , ne  peuvent  constituer  ni  cession , 
» ni  obligation , ni  délégation.  » 

La  loi  fiscale  ne  contient  rien  qui  porte  à penser  qu'elle  ait 
dérogé  aux  principes  du  droit  civil  ; c’est  ce  que  suppose  ce 
dernier  arrêt  et  ce  qui  d'ailleurs  se  justifie  aisément,  en  fai- 
sant observer  : 1"  que  l'art.  69,  § 3 , n°  3 , tarife  simplement 
les  délégations  de  prix,  sans  énoncer  aucun  changement  ou 
mqoification  aux  caractères  particuliers  de  cette  stipulation  ; 
2°  que  l’art.  68  . § 1",  n*  3 , ne  parle  , ainsi  que  l a fait  juste- 
ment remarquer  l’instruction  précitée,  que  des  acceptations 
dé  délégations  de  créances , et  non  des  acceptations  de  délé- 
gations de  prix  -,  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  en  tirer  aucune 
conséquence  relativement  à celles-ci. 

Ainsi , lorsque  le  créancier  délégataire  n’intervient  pas  au 
contrat,  le  droit  de  1 p.  0/q  n’est  pas  exigible,  par  un  double 
motif  ; le  premier  est  qu  il  n’existe  pas  de  délégation  propre- 
ment dite,  mais  une  simple  indication  de  paiement;  que  dès- 
lors  , l’occasion  déterminée  pour  l'exigibilité  ne  se  rencontre 
p^s  ; le  second  est  que  lu  cause  même  de  la  perception  man- 
que également,  puisqu'il  n'y  a pas  de  reconnaissance  obliga- 
toire sans  intervention  du  créancier. 

L'acceptaiiun  du  créancier  est  donc  indispensable  pour  dé- 
terminer l’exigibilité  du  droit,  et  lorsque  cette  acceptation 
aura  lieu , suivant  les  règles  que  nous  avons  tracées  sur  ce 
point,  tuprà,  n°  1851,  et  que  nous  rappellerons,  infra, 
n°  1 176,  en  parlant  des  délégations  de  créances,  ce  droit  sera 
perçu, soit  de  la  délégation,  soit  de  la  reconnaissance,  l’uue  et 
l'autre  devenues  obligatoires,  mais  ne  formant  ensemble 
qu'une  même  convention  , ou  plutôt  l'existence  de  la  première 
supposant  nécessairement  celle  de  la  seconde. 

1155.  L'acceptation  postérieure  de  la  délégation  qui  ne 
doit  pas  faire  titre  au  créancier  (n°  1 149),  ne  change  rien  dans 
l'effet  de  cette  délégation,  car  le  paiement  de  sa  créance,  même 
Pitr  le  débiteur  délégué , demeure  toujours  subordonné  ex- 
pressément ou  implicitement  à une  autre  preuve , et  la  décla- 
ration du  créancier  n’ajoute  rien  à ses  droits,  ainsi  elle  ne 
rendrait  pas  exigible  le  droit  de  1 p,  0/g  qui  ue  1 aurait  pas 
é lé  sur  la  délégation  elle-même. 
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1156.  Quoique  l’art.  69  , § 3 , n"  3 , en  tarifant  les  déla- 
tions qui  ont  lieu  dans  les  contrats , se  soit  servi  du  mot  ;ru, 
qui  suppose  ordinairement  la  vente,  on  l’applique  générale- 
meutàtuute  espèce  de  conventions,  telles  que  l’échange,  le 
bail,  ou  même  la  transaction  (1),  et  avec  raison,  car  la  vente 
n'est  pas  le  seul  contrat  où  il  soit  stipulé  un  prix , et  la  loi  fis- 
cale donne  elle-même , dans  les  art.  14  et  15 , cette  dénomi- 
nation aux  sommes  payables  dans  les  marchés,  truités,  rachats 
de  renies , baux  à loyer,  4 rente  ou  à vie , engagemens  et  tou- 
tes transactions  à litre  onéreux  ; cependant  la  Régie  a émis 
uneopiuioa  contraire  dans  une  délibération  du  13  juin  1528  , 
en  se  foudanl  sur  le  § ô de  l’instruction  générale,  n"  1130 
( Cont .,  1673).  Mais  ces  décisions  ne  doivent  pas  être  suivies, 
et  semblent  rejetées  par  l’instruction  générale  du  6 mars  1820, 
ci-dessus  transcrite,  qui  fait  application  de  l’art.  69,  § 3, 
n’  3 , aux  donations,  dans  lesquelles  on  ne  peut  pas  rencon- 
trer de  prix  proprement  dit.  Quoique  des  motifs  particuliers 
rendent  irrégulière  cette  application , ainsi  que  nous  l'avons 
établi  plus  haut , n*  1152,  on  est  toujours  fondé  à en  conclure 
que  ( Administration  reconnaît  que  la  disposition  de  l'article 
précité  ne  doit  pas  être  restreinte  aux  contrats  de  vente , et 
que  par  conséquent  elle  doit  s’étendre  à tous  ceux  qui,  par 
leur  nature , sont  susceptibles  de  contenir  une  délégation  de 
l’espèce. 

1157.  Mais  le  contrat  dont  parle  l'art.  69,  § 3,n*  3,  est 
celui  dans  lequel  le  p/  ix  même  dont  il  est  fait  délégation , est 
stipulé.  Le  tribunal  de  Nantes  avait  jugé  que  le  droit  propor- 
tionnel n’était  pas  exigible  dans  une  espèce  où  des  vendeurs, 
par  acte  postérieur  a la  vente , avaient  délégué  ce  qui  leur 
Testait  dû  sur  le  prix , à un  créancier  porteur  de  litre  enregis- 
tré. Le  jugement  fondé  sur  ce  que  la  loi  ne  distingue  pjts  entre 
les  délégations  stipulées  dans  le  contrat  même  de  vente,  ef 
celles  qui  pourraient  I être  dans  un  autre  contrat,  a été  cassé 
le  26  mai  1834 , en  ces  termes  : 

, • i 

« Attendu  que  si , aux  termes  de  1*  loi , it  n'y  a pas  tien  d’exiger  né 
» droit  d’enregistrement  sur  une  délégation  du  prix  d’une  vente,  lors- 
» qu'elle  est  assignée  dans  le  contrat  d • vente  où  ce  prix  a été  stipulé  , 
» parce  que  ces  deux  stipulations  ne  forment  alors  qu'une  seule  et  mémo 

• convention , il  en  est  autrement  lorsque  la  délégué»1  d"  pris  d'une 

• vente  précédemment  faite  et  consommée  n’a  lieu  que  postérieurement 
» et  dans  un  acte  distinct  et  séparé,  parce  qu’alors  la  délégation  constitue 


(1)  Dict.  d*  l'Enngùtr ,,  v°  Délégation , n°  40. 
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■ une  disposition  nouvelle  , isolée  de  la  première  convention  et  demeure, 

• comme  telle , soumise  au  droit  proportionnel  établi  sur  les  transmis* 

• lions  de  sommes  et  valeurs  > (C 'ont.,  2898). 

1158.  Par  acte  notarié  du  18  septembre  1829 , !e  sieur 
Boussin,  agissant  comme  ayant  charge  et  pouvoir  de  sa  femme 
vendit  un  immeuble  propre  à celle-ci.  Le  18  octobre  suivant , 
la  dame  Roussin  ratifia  la  vente  par  acte  notarié , dans  lequel 
il  fut  fait  désignation  du  prix  au  profit  d'un  créancier  de  cette 
dame,  porteur  de  titre  enregistré.  Le  droit  de  1 p.  O/o,  ré- 
clamé par  la  Régie , a été  refusé  par  jugement  du  tribunal  de 
Nogent-sur-Seine , du  13  mai  1830 , auquel  il  a été  acquiescé, 

Kr  délibération  du  23  juillet  1830.  Ce  jugement  porte,  que 
cte  du  18  septembre  1829  n'est  qu'une  promesse  de  vente 
par  Roussin , pour  sa  femme , qui  n'est  pas  nulle  de  piano , 
mais  qui  ne  pouvait  produire  d'effet  que  par  la  ratification  de 
celle-ci , d’ou  il  suit  que  l’acte  du  18  octobre  suivant , se  réfé- 
rant nécessairement  au  premier,  en  est  le  complément  indis- 
pensable , qu’ainsi  ils  ne  sauraient  être  considérés  que  comme 
un  seul  et  même  acte  (Cont.,  2097). 

1159.  Lorsque  dans  un  acte  de  vente  le  prix  est  délégué 
aux  créanciers  inscrits,  mais  non  dénommés,  l'acte  ultérieur 
dans  lequel  ils  sont  désignés  avec  indication  des  sommes  qui 
leur  sont  dues , ne  forme  point  une  délégation  distincte  de 
celle  qui  a lieu  dans  le  contrat  ; elle  n’en  est  que  le  complé- 
ment ou  l’exécution  et  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel (Délib. , !•'  mai  1827,  Cont. , 1335). 

1160.  Suivant  deux  actes  de  vente  immobilière,  le  prix 
avait  été  stipulé  payable  : dans  l'un , à qui  de  droit  ; dans 
l’autre  , fur  un  ordre  qui  ferait  ouvert  entre  let  créancière  du 
vendeur.  Postérieurement , des  créanciers  porteurs  de  titres 
enregistrés  , se  sont  distribué  le  prix  aimablement  et  par  acte 
notarié  ; chacun  d’eux  a été  autorisé  à toucher  son  dividende 
des  acquéreurs.  Le  droit  de  l p.  0/o  perçu  a été  restitué,  par 
les  motifs  des  précédentes  décisions  (Solut. , 26  octobre  1830, 
Cont. , 2184). 

i n. 
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1161.  Objet  de  cet  article. 
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1162.  Définition  de  la  délégation . — L,e  concours  de  trois  fier» 

sonnes  est  nécessaire. 

1163.  Des  conventions  auxquelles  il  en  intervient  deux  seulement. 

— Renvoi. 

1164  Deux  espèces  de  délégations  : parfaite  et  imparfaite. 

1 165.  La  toi  fiscale  ne  distingue  point  entre  elles. 

1166.  Différence  dans  le  cas  de  rétrocession. 

1167.  La  délégation  non  acceptée  du  créancier  délégataire  , ne 

rend  pas  le  droit  exigible. 

1168.  Jugement  conforme , b juin  1821. 

1169.  Arrêt  contraire,  1 1 novembre  1822. 

1170.  Critique  de  cet  arrêt. 

1171.  Suite. 

1172.  Jurisprudence  contraire  dr  la  Cour  elle-même , en  matière 

civile  , 21  février  1810. 

1173.  Suite  de  la  discussion. 

1174.  Jurisprudence  contradictoire  en  matière  fiscale,  3i  dé- 

cembre l8a3  , 1 8 frimaire  an  YIJI , 1 7 février  1806,  3l 
janvier  18 15. 

1175.  Jurisprudence  contradictoire  de  la  Régie.  — Décision  du 

11  septembre  1816,  Z mai  1820.  • 

1176.  Solution  : le  droit  n’est  exigible  que  sur  l’acte  d’accepta- 

tion. 

1177.  L’acceptation  doit  résulter  clairement  de  üaete. 

1178.  Mais  il  suffi  qu’elle  produise  effet  entre  les  parties. 

1179.  Elle  doit  résulter  d’un  acte  et  non  d’un  fait. 

1180.  Quid  , si  elle  ne  résulte  que  d'une  quittance  ? 

‘1181.  De  V acceptation  faite  par  un  tiers. 

1182.  Le  délégant  doit  être  débiteur  du  délégataire.  — Inst.  gén. 

du  19  mai  1824  , Critiquée.  " 

1183.  Le  délégué  doit  être  également  débiteur. 

1184.  La  délégation  doit  être  expressément  stipulée.  — Délib. 

du  7 janvier  1824.  , 

1185.  De  [abandon  de  sommes  saisies.  — Délib.  du  je ) janvier 

i83o.  •••  •• 

1186.  La  délégation  conditionnelle  ne  donne  pas  actuellement 

ouverture  au  droit.  — Délib.  du  i«  février  1826.  , ’ 

1187.  Délégation  de  fermage.  — Inst.  gén.  du  20  mars  1827. 

1188.  Autre  espèce.  — Délib.  du  iZaoill  1825. 

1189.  Délégation  d’arrérages. — Solut.  du  18  octobre  i832.  1 

1190.  La  désignation  d’une  quatrième  personne  rentre  dans  les 

élémens  du  contrat. 

1191 . Pourvu  que  la  désignation  soit  faite  par  le  dé/égataire  et 

non  par  le  délégué. — Délib.  du  1 2 juin  1824. 

n.  15 
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1192.  Délégation  qui  n opère  qu’un  réglement  de  droit.  — Cass.' 
a avril  j 828. 

1198.  Les  trois  dettes  supposées  par  la  délégation  parfaite , ne 
rendent  qu’un  seul  droit  exigible. 

1194.  lien  est  de  même  de  la  délégation  imparfaite,  mais  par 
d’autres  motifs. 

(161.  Occapons-nous  maintenant  des  délégations  qni  sont 
stipulées  hors  du  contrat  dans  lequel  le  délégant  est  constitué 
créancier  ; nous  venons  de  voir  que  l’on  doit  ranger  dans  cette 
classe  les  délégations  qui  ont  pour  objet  le  pris  d’un  contrat, 
lorsqu'elles  n’ont  pas  lieu  dans  le  contrat  lui-même,  n0  1157. 

Ces  sortes  de  délégations  sont  tarifées  sous  la  dénomination 
de  « délégations  de  créances  à terme.  » Nous  avons  suffisam- 
ment expliqué  ce  qu’on  doit  entendre  par  créance  à terme 
(n°  1130)  ; nous  n’avons  à traiter  ici  que  des  conditions  essen- 
tielles de  cette  convention. 

Nous  avons  déjà  défini  la  délégation  et  fait  connaître  qu’il 
en  existe  plusieurs  espèces  (n°  1115);  nous  devons  mainte- 
nant justifier  la  définition  que  nous  en  avons  donnée,  et  les 
différences  et  distinctions  que  nous  avons  établies. 

. '.  1 ■■ 

1162.  Pothier  définit  la  délégation  ; « Une  espèce  de  nova- 
» tion  par  laquelle  l’ancien  débiteur,  pour  s’acquitter  envers 
..  son  créancier,  lui  donne  une  tierce  personne,  qui , à sa 
» place , s'oblige  envers  ce  créancier  ou  envers  la  personne 
» qu'il  indique.  Il  résulte  de  cette  définition,  que  la  délégation 
» se  fait  par  le  concours  de  trois  personnes,  et  qu’il  eu  loittr- 
» vient  quelquefois  une  quatrième  : 

» 1°  Il  faut  le  concours  du  délégant,  c’est-à-dire  de  l’an- 
» cien  débiteur  qui  donne  au  créancier  un  autre  débiteur  eu 
» sa  place  ; 

.»  2°  De  la  personne  du  délégué  qui  s'oblige  envers  le 
» créancier,  à la  place  de  l’ancien  débiteur,  ou  envers  la  per- 
» sonne  indiquée  par  le  créancier; 

» 3»  Du  créancier,  qui , en  conséquence  de  l’obligation  que 
■■  la  personne  déléguée  contracte  envers  lui , ou  envers  la 
» personne  qu’il  indique , décharge  le  délégant. 

» Quelquefois  il  intervient  dans  la  délégation  une  quatrième 
» personne , savoir  : celle  que  le  créancier  indique  et  envers 
• qui,  snr  l’indication  du  créancier  et  de  l’ordre  du  délégant, 

» la  personne  déléguée  s'oblige.  » Des  Obligation» , n”  COO. 

Ainsi , l’un  des  caractères  essentiels  de  la  délégation , c’est 
le  concours  de  trois  personnes,  au  moins. 


Digitized  by  Googli 


DES  DÉLÉGATIONS  ET  CESSIONS  DE  CRÉANCES.  fit 

1163.  Lorsque  la  conveniion  ne  sc  passe  qo’entre  l’ancien 
débiteur  et  le  créancier  déléguiaire.  auquel  le  premier  trnns- 

I)orle  ses  droits  sur  un  nouveau  débiteur,  quels  que  Soient 
es  termes  dont  se  servent  les  parties,  il  n'y  a point  de  délé* 
galion;  mais  il  y a cession  on  transport  de  créance.  « La  ces» 

» sion,  dit  Renusson,  de  la  Subrogation , chap.  2,  n°  12,  se 
> fait  par  le  créancier,  etiam  invito  debdore ; lu  délégation , au 
» contraire , ne  se  peut  faire  que  du  consentement  du  débl— 

» leur.  » (1) 

La  convention  qui  aurait  lieu  entre  le  nouveau  débiteur  et 
le  créaueier,  ne  serait  point  non  plus  la  délégation  , mais  bien 
la  seconde  espèce  de  novation  , dont  nous  avons  parlé , suprà  , 
n°  1001,  ou  lu  subrogation  dont  nous  parlerons  incessam- 
ment. 

Enfin  la  convention  qui  a lieu  entre  le  débiteur  délégant  et 
le  débiteur  délégué,  sans  la  présence  et  l'acceptation  du  créan- 
cier, n'est  pas  non  plus  la  délégation  ; c’est  l’iudicaiion  de  paie- 
ment (2).  Nous  avons  qualifié  de  ce  nom , plus  haut , n"  1154 , 
les  délégations  de  prix  faites  dans  les  contrats  hors  de  la  pré- 
sence du  délégauure  ; l'indication  de  paiement  se  rencontre , 
soit  dans  le  contrat  oh  le  délégant  est  constitué  débiteur,  soit 
dans  tout  auire,  en  sorte  que  la  stipulation  dont  nous  avons 
parlé  dans  la  paragraphe  précédent,  n'en  est  qu'une  espèce. 

Nous  parlerons  de  la  première  convention,  qualifiée  par 
quelques  auteurs  délègationt-ccstiont , en  traitant  des  cessions 
et  transports. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  de  la 
seconde,  en  traitant  de  la  novation  qui  s’opère  entre  un  uou- 
veau  débiteur  et  le  créancier,  n®  11U9. 

Nous  nous  occuperons,  sous  ce  paragraphe,  de  la  conven- 
tion qui  se  passe  entre  le  débitmr  cfélegant  et  le  debiteur  dé- 
légué , avec  ou  sans  le  concours  du  créancier  délégataire. 

1164.  La  délégation  proprement  dite,  c’est-à-dire  celle 
t^dl  a lieu  entre  trois  persounes,  se  divise  en  deux  espèces  : 
I une , dans  laquelle  le  créancier  délégalaire  déclare  déchar- 
ger l’ancien  débiteur  et  en  accepter  uu  nouveau.  » Par  cette 
* espèce  de  délégation,  dit  Pothier,  de  la  Vente , u-  »53,  la 
* dette  que  le  délégant  devait  à celui  à qui  il  a fait  la  délega- 
» lion,  et  celle  que  le  débiteur  délégué  devait  au  délégant , 


(1)  L.  1 Cod.  de  no  val.  et  de  le  y.  Pothier,  de  la  V ente , n°  552, 

(t)  Voj.  le*  *u  te  ors  cités  » U Me  >,  Imfri,  se  11*7. 


238  de  l’exigibilité; 

» sont  entièrement  éteintes  ; et  il  s’en  contracte  à la  place  Une 
» nouvelle  de  la  part  du  débiteur  délégué  , envers  celui  à qui 
» la  délégation  est  faite.  '«'"Ainsi  qu'on  le  voit , il  s’opère  une 
double  novation.  C’est  la  délégation  parfaite,  à laquelle  seule 
s’adapte  parfaitement  la  définition  que  nous  avons  fait  con- 
naître, iuprà,  n°  1115.  • 

L’autre,  par  laquelle  le  créancier  délégataire  accepte  le 
débiteur  délégué  pour  débiteur  , mais  sans  déclarer  expres- 
sément qu’il  entend  décharger  celui  qui  a fait  la  délégation. 
Celte  convention  n'opère  pas  de  novation  ; elle  n’est  pas  , à 
proprement  parler,  une  délégation  , puisque  la  délégation  , 
est  une  espèce  de  novation.  Cependant  le  plus  grand  nombre 
des  auteurs  lui  donne  ce  nom , et  les  effets  en  sont  expressé- 
ment déterminés  sous  le  nom  de  délégation  , par  l’art.  1275, 
C.  c.  C’est  la  délégation  imparfaite , que  nous  avons  définie  , 
supra , n°  110. 

1165.  L’art.  69,  § 3,  n°  3,  ne  distingue  point  entre  la  délé- 
gation parfaite  et  la  délégation  imparfaite , il  en  résulte  qu'on 
ne  doit  pas  non  plus  distinguer  et  que  le  droit  est  également 
exigible  de  l’une  et  de  l’autre  , parce  que  l’une  et  l’autre  sont 
des  délégations , suivant  les  principes  du  droit  civil. 

1166.  La  différence  qui  existe  entre  la  délégation  parfaite 
et  la  délégation  imparfaite,  en  produit  cependant  relativement 
au  droit  à percevoir  sur  l’acte  par  lequel  le  créancier  renon- 
cerait à se  prévaloir  de  la  convention  ; dans  le  premier  cas , 
la  créance  du  délégant  étant  éteinte  par  la  novation , ne  peut 

S lus  renaître  sans  une  nouvelle  convention  (1)  et  un  nouveau 
roit.  Hans  le  second , le  créancier  n’avait  acquis  qu’une  fa- 
culté à laquelle  il  peut  renoncer , sans  qu’aucune  obligation 
nouvelle  ait  à se  former  et  à subir  la  perception. 

1167.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  délégation  imparfaite, 
telle  que  nous  venons  de  la  définir , avec  la  convention  pas- 
sée seulement  entre  le  débiteur  délégant  et  le  débiteur  dé- 
légué, sans  l'intervention  du  créancier  délégataire;  autre 
chose , en  effet , est  de  ne  pas  accepter  le  nouveau  débiteur 
pour  unique  débiteur,  ou  de  ne  pas  accepter  la  délégation. 
Dans  le  premier  cas , la  délégation  quoique  imparfaite , en 
tant  que  novation,  n’en  est  pas  moins  parfaite  comme  contrat, 
puisque  toutes  les  parties  nécessaires  ont  consenti  la  stipula- 
tion caractérisée  sous  celte  dénomination , et  de  laquelle  il 


(1)  Olliyatio  senti  ertincta  non  reviviscil.  !..  98,  $ S,  f.  de  sol. 
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résulte  que  le  délégué  ne  peut  plus  payer  qu’au  délégataire. 
Dans  le  second  , il  n'y  a point  de  contrat,  parce  qu'on  ne  ren- 
contre pas  le  consentement  de  celui  au  protit  de  qui  l'obliga- 
tion est  stipulée  ; c’est  l'hypothèse  de  la  stipulation  pour  au- 
trui , prévue  par  l’art.  4121 , C.  c.,  et  dans  laquelle  la  con- 
vention n’est  obligatoire  au  profit  du  tiers,  qu'après  qu’il  a 
déclaré  l’accepter  (1).  De  ce  qu’il  n'existe  pas  de  contrat,  il 
s'ensuit  qu’il  n'y  a pas  de  délégation , car  la  délégation  est  un 
contrat.  Le  débiteur  délégué  peut  payer  au  délégant  sans 
que  le  délégataire , qui  n'avait  pas  accepté  avant  le  paiement, 
puisse  le  critiquer  ou  l’exiger  de  nouveau  (2). 

Ainsi , s'il  n’y  a pas  lieu  de  distinguer,  quant  à la  percep- 
tion, entre  les  délégations  parfaite  et  imparfaite,  parce  que 
l’une  et  l'autre  sont  une  délégation  , et  que  cette  convention 
est  nommément  tarifée  par  l'art.  09,  § 3,  n-3,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  délégation  non  acceptée  par  le  délégataire  , 

Farce  que , dans  ce  cas , il  n'y  a pas  de  délégation  qui  rende 
article  précité  d'une  application  possible;  la  convention 
constitue  ce  que  les  auteurs  ont  qualifié  d 'indication  do  paie- 
ment (S)',  stipulation  dont  nous  avons  déjà  parlé,  qui  n’est 
point  prévue  par  le  tarif  et  sur  laquelle , en  conséquence , on 
ne  peut  percevoir  que  le  droit  fixe  de  4 fr. 

1168.  C'est  ce  qu’a  jugé  le  tribunal  de  la  Seine , le  8 juin 
1821,  en  ces  terme  : 

• Attendu  que  la  délégation,  comme  la  cession  , est  un  contrat  bilalé- 
» ral  dans  lequel  le  débiteur  délégant  et  le  créancier  délégalaire  onlclra- 
» cun  un  intérêt  principal  : le  premier,  d'obtenir  , soit  sa  libération,  soit 
» au  moins  des  délais;  le  second,  d’acquérir  une  sûreté  de  plus,  parl'in- 
» tervention  d'un  nouveau  débiteur; 

• Que  ce  contrat  ne  peut  donc  subsister  sans  le  consentement  respec- 
• lit  de  ces  deux  parties  essentielles;  que  tant  que  le  délégalaire  n'y  a 
» point  concouru  ou  n’a  pas  signifié  au  délégant  son  consentement  à la 
• délégation  . il  a le  droit  de  mettre  à exécution  son  titre  originaire  , 
» comme  si  elle  n’existait  pas  ; que , par  réciprocité,  et  jusqu’à  ce  con- 
» seulement  ainsi  connu . le  délégant  n’est  pas  lié  et  peut  disposer  de  la 
• créance  y comprise  ; qu’ainsi,  l’acte  qualifié  délégation  n’en  a pas  les 
• caractères  à défaut  de  la  participation  du  délégataire  ; qu’elle  n’est  qu’un 
» simple  projet  de  délégation  , qu’une  indication  de  paiement  révocable 
» aux  termes  de  l’art.  1121 , C.  c.; 


1 1 ) Toullier,  t.  7,  n»286,  et  suprà,  n°  225. 

(2)  Voy.  la  discussion  qui  va  suivre;  nous  snpposons  ici  ce  qne  nous 
allons  démontrer  pour  en  Taire  comprendre  immédiatement  la  conséquence 
relativement  à la  perception. 

(3)  Voy.  entre  autres  Merlin,  au  Ripert.,  v°  Délégation  in' fine , et  les 
auteurs  cités  dans  la’.discussion  qui  va  suivre, 
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» Que  le  nombre  3 du  $ 3 de  l'art  69  de  la  loi  de  frimaire  an  ni , n't 
» pu  entendre  et  n’a  entendu  par  le  mot  de  délégation  à laquelle  est  ap- 
» pliqué  le  droit  de  i p 0/o.  comme  transmis' inn  de  créance  , que  la 

> délégation  existante  , c’est-à-dire  parfaite  entre  le  délégant  et  le  délé- 

> galaire  ; qu'en  rtfet,  on  ne  peut  penser  que  re  mot  ait  été  employé  an 
« numéro  précité  arec  un  sens  tout-à-fait  différent  de  celui  qui  lui  est  re- 

* connu,  puisqu'il  n’y  a aucune  explication , et  qu’on  oc  peut  supposer 
a une  dérogation  aux  prinripes  les  plus  en  usions  du  droit  tant  qu'elle  n’est 
s pas  formellement  exprimée;  qneri  le  même  numéro  assujéiit,  dans  une 
» disposition  subséquente,  au  droit  de  1 p.  Ojo.  le»  délégations  faites  dans 
» des  contrait  de  vente  sans énoociai ion  de  litres  de  créances  enregistré^ 

> il  n'en  faut  pas  conclure  que  les  autres  délégations  non  parfaites  entre 
a le  délégant  et  le  délégalaire  y soient  sujettes  , mais  que  le  seul  but  dt 
» cette  disposition  a éié  de  frapper,  non  pas  du  droit  de  transport.  mais 
a uniquement  de  celui  d’obligation  ces  sortes  de  délégations  jusqu'alors 
» non  passibles  du  droit  propoi  lionnrl  ; qu’en  résultat,  ce  n’est  que  parle 

* sens  bien  reconnu  en  droit  des  triuies  que  leur  disposition  doit  élrt 
a appréciée  ; que  la  Régie  le  reconnaît  ; que,  par  exemple  , le  droit  pre- 
a poi  lionnrl  auquel  la  loi  assujétil  les  donations  dans  les  u élues  ternir* 
a que  les  délégations  , n'est  exigé  que  sur  IVrceptation  par  le  donataire; 
» qu’il  serait  déiaisonnable  de  stiboi donner  l’application  du  droit  à l’eni- 
a plni  d'un  mot  au  lien  d’un  autre , et , lorsque  l’acte  n’a  que  le  aiéait 
a caractère,  de  n’exiger  que  le  droit  fixe  , si  le  terme  employé  **l  relui 
a d’indication  de  paiement  il  de  prreevolr  le  droit  proportionnel  à cause 
»;du  mol  délégation  : qu’il  n’en  résulterait  même  aucun  avantage!  car 
s les  parties  instruites  du  mode  de  perception  n’eniploiei aient  é l’avenir 
a que  ce  mot  d’indication  de  paieuieut.  • fCvai.,  291.) 

1169.  Ce  jugement  a été  cassé  par  arrêt  du  11  novembtt 
1822,  dans  les  termes  suivans  : 

. Yn  Part.  69,  $ 3,  n»  3,  et  l’art.  68,  $ 1.',  n.  3 «U  U loi  du  31  frimait» 
a an  Tli; 

a Attendu  qu’il  est  de  principe  général  dans  l’application  des  lois,  quH 

• n’est  pas  permis  de  distinguer  la  où  la  loi  ne  distingue  pas; 

• Attendu  que  l'art.  69,  J 3,  n°  3 de  la  loi  précitée,  assujétil  indiutMC- 
» tement  au  droit  proportionnel  de  1 fr.  par  190  lr.,  les  délégation! d» 

> créances  é renne  , sans  aucune  distinction  cuire  les  délégations  aeçtp- 
» tées  par  le  délégataire  et  celles  qui  ne  le  sont  pas; 

a Attendu  que  du  rapprucliemenl  de  cette  disposition  avec  colle  de 
» l’art.  68,  $ !•',  n°  3 de  la  même  loi,  qui  soumet  au  droit  fixe  de  f 
a les  acceptations  de  délégations  de  créances  à terme  , lorsque  ces  délé 
» galions  ont  subi  le  droit  proportionnel , il  tésulte  évidemment  quels 

> législateur  a compris  dans  la  première  de  ces  dupo-ilum  , les  déléfi- 
s tlons  non  encore  acceptées  comme  celles  qui  le  sont  ; 

« Attendu,  au  surplus,  que  celte  interprétation  de  la  loi,  sur  l’enregis- 
» treiueut  ne  contrarie  en  rien  les  principes  du  droit  ci* il  invoqués  d»n» 
» le  jugement  attaqué,  paice  qu'eu  effet,  s’il  est  vrai  de  dire  qu’une  délé- 
a galion  non  encore  acceptée  par  le  détégataire  n’esl  pas  parfaite  . e»  ce 
a sens  quarte  n'opère  pas  nne  véritable  novation  de  la  créance,  Û u’**1 
a p»a  moins  vrai  qu’une  telle  «élégalion  emporte  d’hors  rt  déjà  . do  U 
a part  du  délégant,  un  dessaisissement,  nu  transport,  au  profil  du  éW*- 

• gntatra,  de  sa  créance  sur  le  débiteur  délégué,  transport  qui  peut»  BE 
a aucune  acceptation  écrite,  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution , «• 
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• que  ce  même  art.  69,  $ J,  n»  3 de  U loi  du  22  frimaire  an  vu  , frappe 
» du  droit  proportionnel  de  1 fr.  par  100  fr. 

• Attendu  qu'il  suit  de  là,  qu’en  déclarant  la  délégation  portée  en  l’acte 
» du  1*  juin  1818  exemple  du  droit  proportionnel,  et  passible  seule- 
» ment  du  droit  fixe  de  1 fr.,  le  jugement  attaqué  a faussement  appii 

» qué  l’art.  08,  S in  , n°  3,  et  riolé  l’art.  69,  $ 3,  n°  3 de  la  loi  du  22  fri— 
> maire  an  vn  ; 

• La  Cour  casse  et  annule  le  jngement  du  tribunal  civil  de  la  Retne , 

» du  S juin  1821 , etc.  (CW.,  491.) 

1170.  il  est  vrai  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  délé- 
gations acceptées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  mais  elle  ne 
fait  pas  non  plus  celte  distinction  pour  les  donations , pour  les 
ventes,  pour  les  baux , ni  pour  aucune  espèce  de  contrat, 
et  cependant , comme  le  fait  observer  judicieusement  le  ju- 
gement annulé,  on  ne  perçoit  pas  le  droit  de  ces  conventions^ 
lorsqu’elles  ne  sont  pas  formellement  acceptées  de  toutes  les 
parues  oui  doivent  concourir  à sa  formation  ( nu  184  ). 

La  réponse  au  premier  motif  est  donc  qu'il  n’y  R pas  de 
délégation. 

A là  vérité , l'arrêt  ajoute  que,  selon  les  règles  dn  droit  ei* 
vil , la  délégation,  quoique  non  acceptée  du  délégant,  pro- 
duit « un  dessaisissement , un  transport , au  profit  du  délégn- 
» taire , de  la  créance  sur  le  débiteur  délégué , transport  qui 
» peut,  sans  aucune  acceptation  écrite  , recevoir  sa  pleine  et 
» entière  exécntion.  » 

Si  la  Cour  a seulement  voulu  dire  que  le  créancier  peut,  en 
se  faisant  payer  du  délégué , rendre  parfait  le  transport  fait 
à son  profit , son  assertion  est  exacte  , mais  elle  n'a  rien  de 
concluant , car , lorsqu'un  négociant  a fait  offre  de  vendre  ou 
d’acheter  des  marchandises , le  correspondant  petrt  accepter 
l’offre  et  rendre  la  vente  parfaite,  soit  en  envoyant , soit  eu 
faisant  prendre  les  marchandises  (1)  ; il  n'y  a point  d’acoap- 
tation  écrite , et  cependant , jusqu  a ce  que  le  second  ait  ma- 
nifesté l’intention  d’accepter  les  offres  du  premier,  il  n’y 
avait  point  de  vente.  Bien  plus,  lors  même  que  par  fa  ntrtoéé 
des  offres,  elles  ne  sont  pas  révocables  pendant  un  certain 
temps,  comme  si  le  vendeur  avait  donné  mu  délai  pour  le# 
accepter  (2) , la  vente  n’exi'te  pas  pendant  ce  temps,  et  le 
contrat  ne  prend  date  que  du  jour  oà  les  deux  consentêpi'AflÉ 
ont  existé  ( n°  188  ).  Le  transport  d’une  créance  n’a  pojnt 

d’autre  règle,  et  dès-lors,  si  lacceptat'ioo  non  écrite  d»  dé- 

♦ • « 


) (!)  TwilWer,  ».  »,  nc  32  , Ttvpkmç,  rit i b»  *>»*•,  ■”39. 
(2)  Touiller,  t.  6,  n°  36. 
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légataire  suffit  pour  rendre  le  dessaisissement  parfait , il  ne 
s'ensuit  pas  que  ce  dessaisissement  existe  avant  l'acceptation, 
ni,  par  conséquent,  qu'un  droit  proportionnel  soit  exigible. 


1171.  Mais  si  la  Cour  a voulu  dire  que  la  délégation,  quoi- 
que non  acceptée , liait  le  débiteur  délégant , elle  a méconnu 
les  principes  du  droit  les  plus  constans  et  sa  propre  jurispru- 
dence. 

Quant  aux  principes  , il  n'est  pas  un  auteur  grave  qui  n’en- 
seigne que  le  débiteur  délégant  peut  révoquer  la  délégation 
tant  qu'elle  n’est  pas  acceptée  du  délégataire  ; nous  avons  cité 
M.  Toullier,  svp.,  n”  1139.  qui  n’a  fait  que  résumer  sur  ce 
point  les  règles  tracées  par  les  docteurs  [,e  jugement  de  pre- 
mière instance  les  a si  clairement  établies , qu’il  serait  inutile 
de  rien  ajouter  (1). 


1172.  Quant  à la  jurisprudence,  indépendamment  des  ar- 
rêts que  nous  citerons  plus  bas,  comine  ayant  jugé  la  ques- 
tion même,  en  matière  de  perception  et  dans  un  sens  contraire, 
il  en  est  un  rendu  le  21  février  181U,  à la  suite  d’une  discus- 
sion approfondie  qui  se  trouve  rapportée  dans  le  1. 10,  p.209, 
du  recueil  de  M.  Sirey,  et  qui  porie  : « qu’une  délégation 
» imparfaite,  ou  une  indication  de  personne  pour  recevoir  une 
» somme  déléguée , ne  forme  pas  un  titre  de  créance  au  profit 
» de  cette  personne , tandis  qu’elle  n’est  pas  acceptée  par 
» elle  (2).  . 


fl)  «Si  les  trois  parties  n’v  consentent,  dit  Renuÿson,  Traité  de  la  Su- 
» brugation.  etiep,  2,  n»  11,  la  délégation  est  imparfaite,  ou  plutôt  il  n'y 
• a point  de  délégation  , ce  sera  une  simple  assignation  ou  , destination , 
» ou  une  cession  de  transport.  » Vov.  ce  que  uous  avons  dit  pins  haut  , 
n»  1122,  et  les  autorités  citées  ; nous  transcrivons  ici  Renusson,  non  qu’il 
soit  plus  positif  qu'un  autre  sur  ce  point,  mais  . parce  qu'en  celte  ma- 
tière, son  Traité  de  ta  subrogation  avait  fixé  les  principes  et  que  les  autres 
auteurs  n’ont  fait  que  le  reproduire;  on  doit  donc  penser  que  législateur 
de  l'an  vu  avait  entendu  par  délégation  ce  que  le  savant  jurisconsulte 
avait  appelé  de  ce  nom.  On  trouve  an  surptos  dans  ce  passage  , comme 
dans  l'arrêt  qui  va  suivre  , une  attribution  impropre  de  la  qualification 
d 'imparfaite , à la  délégation  non  acceptée.  Quoique  juste  , l’expres- 
sion est  inexacte , parce  qu’elle  est  consacrée  à rendre  une  autre  idée  ; 
*oy.  n'IUS. 

t2)  11  est  à remarquer  que  le  même  jour,  au  profit  de  la  même  psrtie, 
contre  la  Régie , agissant  comme  créancière  en  matière  civile , il  a été 
rendu  un  arrêt  identique  , dont  les  recueils  généraux  ne  font  point  men- 
tion, mais  qui  se  trouve  dans  le  Dictionnaire  analytique  , v°  Délégation, 
n“  2.  C’est  M.  Teste- Ce  beau , auteur  de  cet  ouvrage  précieux,  qui  a bien 
voulu  nous  communiquer  ce  renseignement  résultant  d'ailleurs  suffisatn- 
ntentde  son  ouvrage  même. 
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1173.  La  considération  tirée  de  l'art.  68,  § 1** , n°  3 de  la 
loi  de  frimaire , n’est  pas  plus  exacte.  Cette  article  assujélit 
au  droit  fixe  de  1 fr. , « les  acceptations  de  transports  ou  dé* 
» légations  de  créance  à terme,  faites  par  actes  séparés,  Iors- 
» que  le  droit  proportionne!  a été  acquitté  pour  le  transport 
» ou  la  délégation , et  celles  qui  se  font  dans  les  actes  mêmes 
» de  délégation  de  créances  à terme.  » 

Cet  établissement  d'un  droit  particulier  pour  le  consente- 
ment d’une  des  parties  contractantes  est  contraire  aux  prin- 
cipes de  notre  droit  fiscal  actuel , suivant  lequel  un  seul  droit 
est  exigible  sur  un  contrat , quelles  que  soient  les  obligations 
corrélatives  qui  le  constituent  ( art.  11  de  la  loi  de  frimaire  ). 
Mais  on  doit  se  rappeler  que  l’art.  96  du  tarif  de  ]1722 , éta- 
blissait une  autre  règle  et  ordonnait  un  droit  particulier  pour 
chaque  disposition  d'un  contrat , passée  entre  parties  diffé- 
rentes. 

C’est  pourquoi  l’on  percevait  un  premier  droit  de  contrôle 
sur  la  convention  entre  le  délégataire  et  le  délégué , et  un 
autre  droit  sur  la  stipulation  entre  le  délégué  et  le  déiéga- 
taire.  .«  L’ acceptation  de  transport,  dit  Bosquet,  v*  Accep- 
’•>  talion  , ou  délégation,  forme  un  nouvel  oblige , contre  lequel 
» le  créancier  a une  obligation  personnelle  ; en  conséquence, 
» cette  disposition  donne  lieu  à un  droit  particulier  de  contrôle, 
» quoique  contenue  dans  l’acte  principal  pour  raison  duquel 
» elle  est  faite.  » 

Cette  disposition , à l’égard  des  acceptations  qui  se  font  dans 
l’acte  , a passé  dans  la  loi  de  frimaire , par  une  inadvertance 
manifeste  du  législateur  ; mais  elle  démontre  clairement  à 
quelle  source  il  l'a  puisée , et  par  conséquent,  de  quelle  ac- 
ceptation il  a entendu  parler  ; c’est  de  celle  du  débiteur  délé- 
gué; de  celui  qui,  selon  Bosquet,  forme  un  nouvM  obligé , 
et  non  de  celle  du  créancier  dëlégataire. 

Le  texte  même  de  l’art.  68  , l’expliquerait  suffisamment  : 
il  faut  remarquer  en  effet , qu'il  n’assujélit  l'acceptation  au 
droit  fixe,  qu’autantque  le  droit  proportionnel  a été  acquitté, 
ce  oui  suppose  nécessairement  possible  un  cas  contraire , ou 
ce  droit  ne  l’aurait  pas  été  sur  l’acte  de  délégation.  Or,  ce 
dernier  cas  ne  sera  pas  celui  où  l'acte  aura  été  passé  entre  le 
délégant  et  le  délégataire , puisque , dans  cette  hypothèse 
l'acte  opère  une  cession  parfaite  entre  les  parties,  nécessaire- 
ment passible  du  droit  proportionnel , ce  sera  donccelnioù 
il  aura  été  passé  entre  le  délégant  et  le  délégué  seule- 
ment ; ainsi , l’acceptation  dont  parle  l’art.  68,  n’est  pas  celle 
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du  délégataire , puisque  toutes  les  fois  que  le  droit  propor- 
tionnel a élé  perçu , son  acceptation  est  superflue , ce  sera 
donc  celle  du  délégué , qui  seule  peut  intervenir  lorsque  le 
droit  a été  acquitté , et  qui  intervient  utilement , pour  complé- 
ter la  délégation  ; car  jusque-là,  il  n’existe  qu’une  cession  qui 
n’opère  pas  de  novation  (1). 

Telle  est  la  conséquence  que  l’on  doit  tirer  du  rapproche- 
ment des  art.  69.  § 3 . n°  3 , et  68,  § 1",  n«  3 ; nous  y avons 
vainement  cherché  celle  contraire  que  , faute  de  pouvoir  au- 
trement l’établir,  l’arrêt  du  11  novembre  1822 , a déclaré  s y 
rencontrer  évidemment. 

Le  raisonnement  de  l’arrêt  conduirait  également  à décider, 
que  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  une  cession  ou  vente  de 
créance  qui  se  ferait  sans  le  concours  de  l’acheteur;  car  1 
ticle  68  n'a  qu’une  même  disposition  pour  les  acceptations  de 
délégations  et  pour  celles  de  transports.  Or,  assurément  une 
telle  doctrine  serait  inconciliable  avec  les  principes  de  U 
vente  (2),  qui  ne  prend  naissance  et  n’existe  qif  autant  qu’il  y 
a consentement  des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix  * 
(art.  1683,  G.  c.).  Mais  on  doit  remarquer  que  le  transport 
ne  s’opère , à l’égard  du  débiteur,  qne  par  la  signification  qui 
lui  en  est  faite,  ou  par  ton  acceptation  dans  un  acte  authen- 
tique (art.  1696, C.  c.).  C’est  cette  acceptation  que  l’art.  68, 

§ 1*‘,  n°  3 , a voulu  tarifer  ; le  droit  proportionnel  a déjà  été 
acquitté  pour  le  transport,  parce  qu'entre  l'acheteur  et  le 
vendeur , l'acceptation  du  débiteur  n’est  pas  nécessaire  (arti- 
cle 1689, C.  c.). 

Il  faut  donc  reconnaître  que,  pour  le  transport  et  par  con- 
séquent, pour  la  délégation , l’acceptation  tarifée  par  l’art.  68 
est  celle  du  débiteur,  et  qu’en  conséquence,  loin  qu'on  puisse 
induire  de  cette  disposition  l’exigibilité  du  droit  proportionnel 
sur  la  délégation  non  acceptée  du  délégataire  , on  est  fondé  à 
conclure  de  son  contenu,  que,  dans  ce  cas,  le  droit  n'est  pas 
exigible. 

1174.  L’arrêt  du  11  novembre  1822  a été  suivi  de  quatre 
arrêts  du  même  jour  et  d'un  autre  du  31  décembre  1823 
(Conl.,  777),  conçus  dans  les  mêmes  ternies.  Cependant,  il 


( I)  Troplong,  des  Hypothèques,  no  34t. 

(2)  « La  ce&sion  et  transport  ont  mêmes  principes  , mêmes  régies  et 
» mêmes  effets  que  la  vente.  » Beoosson , de  la  Subreyation  , chip.  2 , 

h»  2. 
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est  à remarquer  que  dans  ce  dernier , le  considérant  relatif 
aux  principes  du  droit  civil  et  sur  lequel  seulement  on  peut 
appuyer  l'existence  d'une  délégation  quelconque,  a été  re- 
tranché (1). 

Àu  surplus , on  peut  opposer  à ces  arrêts  qui,  dans  la  réa* 
lité  , n'en  forment  qu'un  seul , d'autres  décisions  de  la  même 
Cour,  non  moins  formelles  et  dans  un  sens  entièrement  con- 
traire. Ainsi,  elle  a jugé,  par  arrêt  du  17  frimaire  an  vm , 

« qu'une  délégation  non  acceptée  n'est  qu'une  indication  de 
» paiement  qui , en  ne  formant  ni  novation  , ni  obligation , ne 
» donne  point  lieu  à la  perception  d'un  droit  proportionnel.  » 
Un  autre  arrêt,  du  17  février  1806,  a décidé  : « que  l'acte 
» en  question  ne  renferme  aucune  clause  d'où  l'on  puisse  in* 
» férer  nécessairement  que  le  créancier  a voulu  libérer  ses 
■ débiteurs  de  la  dette  dont  ils  étaient  tenus  envers  lui  ; qu’eu 
«l’absence  de  cette  libération , on  ne  peut  considérer  commq 
» un»  délégation  parfaite  emportant  transport , l'indication  de 
» paiement  contenue  en  cet  acte , qu'uinst , il  n’y  avait  lieu  4 
«l'acquittement  d'un  droit  proportionnel».  Dans  ces  arrêts 
publiés  pour  la  première  fois  par  M.  Teste- Lebeau  , v*  Délé- 
gation ,0°  1 et  9,  la  Cour  va  bien  plus  loin  ; car  elle  suppose 
non  seulement  que  le  droit  n'est  exigible  que  d’une  délégation 
acceptée  , mais  encore  que  d’une  délégation  parfaite , c’est- 
à-dire  opérant  novation. 

On  retrouve  l’application  des  mêmes  principes , dans  un 
autre  arrêt  du  31  janvier  1815  (T.  B-,  v*  Collocation,  n*  2)  f 
qui  décide  « que  l’acte  fait  en  vertu  de  cette  convention  des 
» parties  , que  le  prix  d’une  vente  sera  versé  entre  les  mains 
» de  l'un  des  créanciers  du  vendeur  pour  être  distribué  aux 
» autres  , tan»  qu’il»  interviennent,  est  moins  une  collocation 

* amiable , une  distribution  de  deniers , qu’une  indication  dt 

• paiement,  qui  dès- lors  n'est  point  sujette  au  droit  propor- 
» tionnei. 

Il  est  donc  à croire  qu'un  nouvel  examen  de  la  question 
ramènerait  la  Cour  à sa  première  jurisprudence  oubliée  ou 
méconnue  lors  des  arrêts  du  11  novembre  1822. 

1176.  Quant  à la  Régie  , une  décision  du  Ministre  des  Fi- 
nances, du  11  septembre  1816,  portait  « que  l’indication  de 
» paiement  faite  par  un  acte  postérieur  à la  vente , ne  duit 
» que  le  droit  fixe  de  1 fr.,  sadf  à percevoir  le  droit  propor- 


(1)  Voy.  cet  arrêt  dans  Sirey,  24,  l-»35. 


Digitized  by  Google 


736  DE  l'exigibilité. 

• ùonnel  de'  1 p.  (I/o  sur  l'ncie  d'acceptation  du  créancier,  qui 
» rendrait  la  cession  parfaite.  » La  perception  a été  faite 
conformément  à celte  règle,  jusqu’à  ce  qu’elle  ail  été  abrogée 
par  une  autre  décision  du  même  Ministre,  du  3 mai  4820,  qui 
ordonna  de  percevoir  le  droit  proportionnel , bien  que  le 
transport  ou  la  délégation  ne  fussent  point  acceptés  ( Cont.. 
112). 

1176.  Nous  croyons  avoir  démontré  que  cette  doctrine  est 
erronée , et  le  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine , cassé  par 
l’arrêt  que  nous  venons  de  critiquer,  nous  semble  avoir  éta- 
bli les  véritables  principes.  Nous  le  prendrons  donc  pour  rè- 
gle de  perception  , et  nous  en  concluerons  que  toute  déléga- 
tion stipulée  sans  l’acceptation  actuelle  du  créancier  déléga- 
taire , ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  1 p.  0/o  , qui  ne 
devient  exigible  que  sur  l’acte  d’acceptation  de  celui-ci.  C’est 
l’hypothèse  dont  l'existence  est  supposée  par  l’art.  GS , § 1", 
n*  3 de  la  loi  de  frimaire , et  sans  laquelle  la  supposition  de 
cet  article  ne  serait  qu’une  erreur  de  la  loi. 

1177.  Cette  solution  nous  met  dans  la  nécessité  d'examiner 
dans  quels  cas  il  y a , relativement  au  fisc  , acceptation  du 
créancier  délégataire. 

Selon  les  principes  du  droit  civil , l’acceptation  doit , sinon 
être  expresse  ; du  moins  résulter  clairement  de  l’acte  ; ainsi 
l’arrêt  au  21  février  1810  , déjà  cité  (n-  1172),  a jugé  « que 
» l’inscription  aux  hypothèques  ne  peut  tenir  lieu  d’accepta- 
» tion  , parce  que  celle-ci  doit  la  précéder , pour  former  le 
» litre  nécessaire  pour  que  l’inscription  soit  valable.  » 

1178.  Relativement  à la  perception,  il  n’est  pas  nécessaire 
que  l’acceptation  soit  telle  qu’elle  complète  la  délégation  à 
l’égard  des  tiers,  c’est-à-dire,  qu’elle  soit  signifiée  , ou  ac- 
ceptée par  acte  authentique  (1).  Il  suffit  qu’elle  existe  à l’é- 
gard du  délégant  et  du  délégué , et  soit  de  nature  à former 
le  contrat  entre  eux  ; il  y a délégation , c’en  est  assez  pour 
en  percevoir  le  droit , peu  importe  qu’elle  n'existe  pas  pour 
tous  , si  elle  existe  pour  les  parties. 

1179.  Mais  il  faut  qu’elle  résulte  d’un  acte  et  non  d'un 
fait , car  le  droit  n’est  pas  dû  sur  l’acte  qui  contient  l’indica- 


(1)  Voy.  MM.  Touiller,  t.  7,  n°  288 , et  Duranlon,  t.  12,  n°  321  , <|ui 
•ont  d’*vis  contraires , sur  la  nature  de  l’acte  où  l'acceptation  doit  être 
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lion  de  paiement  ; cet  acte  a subi  toute  la  perception  dont  il 
était  susceptible , l'imperfection  d'un  contrat  ne  produit  pas 
le  même  effet  que  la  condition  suspensive  qui  fait  remonter  U 
convention  au  jour  où  l’acte  a été  passé  ; l’acceptation  d'une 
offre  de  vente . accomplit  la  vente  à l'instant  oit  elle  est  ac- 
ceptée , et  ne  la  fait  pas  remonter  au  jour  de  l'offre , il  en  est 
de  même  de  tout  autre  contrat,  parce  qu’il  ne  peut  jamais  être 
supposé  antérieur  aux  consentemens  nécessaires  à son  exis- 
tence. Ainsi , quoique  le  créancier  délégntaire  puise  son  droit 
dans  l’acte  d'indication,  et  qu'en  conséquence  cet  acte  soit  pour 
lui  le  titre  de  la  délégation , ce  litre  demeure  toujours  insuf- 
fisant, tant  qu’il  n’y  joint  pas  la  preuve  de  son  acceptation. 
Celle  que  l’art.  f>8,  § 1er,  n°  3,  suppose  passible  du  droit  pro- 
portionnel , c’est  nécessairement  celle  qui , par  sa  nature  , est 
susceptible  d’un  enregistrement , mais  aucun  article  de  loi 
n'ordonne  de  soumettre  à un  nouveau  droit,  la  délégation  déjà 
enregistrée  moyennant  le  droit  fixe. 

Ainsi , la  Régie  apporterait  inutilement  la  preuve’  que  la 
délégation  non  acceptée  , l’a  été  depuis  par  le  créancier  ; en 
vain  celle  preuve  résulterait  d’une  mention  ou  d’une  déclara- 
tion émanée  , soit  du  délégant , soit  du  délégué,  soit  du  délé- 
gataire lui-même  ; si  cette  dernière  n’était  pas  de  nature  à 
tenir  lieu  de  l’acception , le  droit  ne  serait  pas  exigible.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue , que  la  délégation  est  un  contrat , et 
que  dès-lors  le  droit  n’en  est  dû  que  sur  l'acte  qui  peut  lui 
servir  de  litre.  Voy.  *nprà,  n°\lS3  et  127,  l'établissement  de 
ces  principes , en  thèse  générale. 

1180.  Si  l’acceptation  ne  résultait  que  de  la  quittance  don- 
née par  le  délégataire  au  délégué  , le  droit  de  délégation  ne 
serait  pas  exigible,  soitparce  que  l'acte  n’est  pas  de  nature  à 
servir  de  litre  à une  délégation  qui  n'existe  plus  (3e  Règle) , 
soitparce  qu’elle  ne  résulte  que  par  induction  et  comme  con- 
séquence de  l’acte  même  de  libération  , sur  lequel  le  droit 
proportionnel  déterminé  par  sa  nature  a été  perçu  (art.  Il  de 
la  loi  de  frimaire). 

1181.  Si  l’acceptation  était  faite  par  un  autre  que  celui  au 
profil  de  qui  la  délégation  a été  consentie , elle  ne  rendrait 
point  le  contrat  parfait , parce  que  la  personne  du  créancier 
est  entrée  dans  la  considération  qui  a déterminé  le  délégant. 
Mais  si  elle  était  faite  en  son  nom  et  pour  lui , la  Régie  n'au- 
rait point  à examiner  si  l’acceptant  était  revêtu  du  pouvoir 
nécessaire.  Le  droit  serait  exigible  sur  l’acte  portant  accepta- 
tion ; mais  si  la  perception  en  avait  été  omise,  le  droit  ne 
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pourrait  pas  être  réclamé  du  créancier  qui  contesterait  feê 
pouvoirs,  ni  du  prétendu  mandataire,  qui  dès-lors  n’anrult 
passé  qu'un  acte  sans  effet  légal  tn"  195  et  suiv.). 

4184.  Pour  que  la  délégation  s’opère,  il  faut  que  le  délé- 
gant soit,  à un  titre  quelconque,  debiteur  du  délégalairé  ; 
c'est  ce  qui  résulte  de  la  définition  donnée  plus  haut,  n°  1115, 
et  de  l’art.  1471,  G.  c.  (1)  ; s’il  ne  I était  pas,  il  y aurait  unè 
convention  d une  autre  nature  , par  exemple,  une  libéralité , 
et  l’art.  69,  § 3,  n°  3,  cesserait  d'être  applicable. 

**  L'instruction  générale  du  19  mai  1844,  n°  1135,  § 5Ü,  b 
méconnu  ce  principe,  lorsqu’elle  a décidé  que  le  droit  de  di- 
légation  était  exigible  sur  1 acte  par  lequel  un  héritier  béné- 
ficiaire déclare  déléguer  aux  créanciers  de  la  succession  le 
prix  d’un  immeuble  en  dépendant.  L'héritier  bénéficiaire 
n'est  pas  débiteur  des  créanciers  de  la  succession  (art.  8ÛÎ , 
C.  C.)  ; il  n’eslque  l'administrateur  des  biens  qui  la  composent 
(art.  804),  et  la  délégation  qu'il  fait  de  leur  prix  aux  créan- 
ciers, n'est  qu  une  indication  de  paiement  et  l'accomplisse- 
ment de  son  mandat  (art.  806). 

Îl83.  il  n’y  a point  non  plus  de  délégation  , lorsque  le  dé- 
légué n’est  pas  débiteur  ou  ne  se  constitue  pas  débiteur;  tel 
‘ësl  le  cas  où  les  sommes  déléguées  sont  déposées  chez  un  of- 
ficier public,  ou  entre  les  mains  d’un  mandataire  conservant 
cette  qualité.  Le  seul  droit  exigible  serait  celui  de  la  recoa- 

Saissaucc  qui  résulterait  de  l'acte , de  la  dette  du  délégant 
uèers  lé  créancier  désigné  pour  recevoir,  et  sur  laquelle  U 
perception  serait  soumise  aux  règles  tracées  pour  les  recon- 
naissances que  prévoit  sous  ce  nom  l’art.  69,  § 3,  n°  3.  • 

4184.  La  délégation  ne  se  suppose  pas  : il  faut  qu'eflé  st 
formellement  stipulée  ou  que  les  conditioùs  de  l'acte  la 
'instituent  : voici  un  exemple  de  l’application  de  celte  règle  : 
Le  31  août  1§22,  açte  notarié  par  lequel  M.  Cornisset  a 
tendu  à M.  de  Curming  plusieurs  parties  de  bois , moyennant 
’31>5,00Û  fr.  Le  vendeur  a déclaré  que  150,000  fr.  étaiejt 
destinés  à payer  une  créance  hypothécaire  existante  en  faveur 
de  M.  Pellapra  , non  présent.  Par  deux  actes  du  30  août  IS-3. 
*M.  Pellapra  o transporté  80,000  fr.  à M.  le  comte  Fabre  et 
34,800  fr  . à M.  Harouard , le  tout  à prendre , soit  sor  >f- 
Uisset , soit  sur  M.  de  Curming , acquéreur.  Ceux-ci  sont  in- 
né; • 4 , . . .H  . , ■»* 

-T-  q — 
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tervemis  aux  deux  transports,  et  ils  ont  déclaré  les  avoir  pour 
agréables,  et  se  les  tenir  pour  signifiés. 

Ces  deux  derniers  actes  ont  été  soumis  à un  droit  de  délé- 
gation et  à un  droit  de  transport;  mais  le  premier  a été  res- 
titué , parce  que  les  termes  de  l'acte  du  30  août  1822  ne  con- 
stituent pas  la  délégation,  et  que  le  transport  fait  par  le  sieur 
Pellapratne  la  suppose  pas  non  plus,  puisque  sa  qualité  de 
créancier  hypothécaire  lui  donnait  une  action  , soit  contre  le 
sieur  Cornisset , soit  contre  le  sieur  Curming,  action  qu'il  a 
pu  transmettre,  même  sans  l’intervention  du  premier  (Délib., 
7 janvier  1824). 

1185.  L'acte  par  lequel  un  débiteur  consent  à ses  créan- 
ciers l'abandon  de  sommes  sur  lesquelles  ils  ont  formé  saisie- 
opposition,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  délégation  , 
parce  qu’ils  n’ajoutent  rieo  à leurs  droits  et  qu’il  tient  seule- 
ment lieu  du  jugement  de  validité.  C’est,  à proprement  par- 
ler; une  adhésion  au  dessaisissement  en  faveur  de  créanciers 
déjà  investis  jusqu'à  un  certain  point  par  la  saisie , dessaisis- 
sement auquel  le  débiteur  ne  peut  se  soustraire.  Dans  aucun 
cas  de  l’espèce  on  n’a  perçu  que  le  droit  de  consentement 
(2  fr.) , et  celui  de  1 fr.  pour  l'intervention  du  tiers  saisi 
(Délib.,  29  janvier  1830). 

1186.  La  délégation,  comme  toute  autre  convention,  doit 
produire  son  effet  actuellement,  pour  que  le  droit  proportion- 
nel en  soit  exigible  (3*  Règle);  27,932  fr.,  provenant  du  prix 
d’une  vente  d immeubles,  faite  par  la  dame  Sterlin , avaient 
été  déposés  à la  caisse  des  consignations  ; la  venderesse  et 
ses  créanciers  hypothécaires  ont  ensuite  donné  pouvoir  au 
sieur  Rabaille,  l’un  d'eux,  de  retirer  ladite  somme,  pour  cire, 
par  lui,  déposée  entre  les  mains  d'un  notaire  désigné  11  à 
été  convenu  que  20,000  fr.  seront  employés  à libérer' d'autant 
la  dame  Sterlin  envers  le  sieur  Rabaille,  et  que  le  surplus 
était , dès  à présent , mis  à la  disposition  d’un  autre  créan- 
cier. Le  droit  de  délégation  perçu  sur  20,000  fr.,  a été  resti- 
tué par  le  motif  que  la  disposition  de  l’acte  annonce  bien  l’u- 
sage qu'on  se  propose  de  faire , de  l’argent  à retirer  de  la 
Caisse  des  consignations,  mais  cet  usage  n’est ipas  actuel;  les 
parties  ont  eu  seulement  I intention  de  donner  au  sieur  Ra- 
badle  les  moyens  de  surveiller  immédiatement  le  mouvement 
et  l’emploi  des  deniers  soumis  à son  hypothèque  ; mais  il  ne 
s’opère  pas  de  transmission  à son  profit  ; il  peut  même  sur- 
venir aux  mains  du  notaire , des  oppositions  qui  feraient  ob- 
stacle à ce  que  les  20,000  fr.  lui  fussent  remis.  Jusqu’à  pré- 
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sent , il  n'est  donc  saisi  de  rien  et  il  n'y  a pas  véritablement 
de  délégation  en  sa  faveur  (Délib.,  1"  février  1826  , C<mt.t 
1076). 

1187.  La  délégation  faite  par  un  débiteur,  de  fermages , 
pour  le  service  des  intérêts  d une  somme  prêtée  , mais  pour 
le  cas  seulement  où  il  ne  serait  pas  exact  à les  acquitter,  a 
été  justement  considérée,  comme  ne  formant  pas  de  déléga- 
tion actuelle , mais  soumise  à une  condition  suspensive 
(n*687)  ; en  conséquence,  le  droit  n'en  a pas  été  perçu  sur 
l’acte  (Inst,  gén.,  20  mars  1S27,  n°  12U5,  § 5). 

Dans  celte  espèce,  la  clause  expresse  que  le  délégataire  ne 
touchera  que  dans  le  cas  où  les  intérêts  ue  seront  pas  exacte- 
ment servis , constituait  formellement  une  condition  suspen- 
sive des  effets  de  la  convention.  Cette  coudiiion  est  implicite 
dans  tous  les  contrats  de  celte  espèce  ; en  règle  générale , les 
délégations  de  fermages , arrérages , loyers  non  échus  , sont 
doublement  soumises  à une  condition  suspensive  : 1°  par  la 
nature  de  la  chose  déléguée;  ainsi  que  nous  l'avons  dit , su- 
prà,  n°  727  ; 2°  par  la  volonté  des  parties,  qui  suppose  la 
clause  exprimée  dans  l’acte  précédent. 

1188.  Par  un  acte  passé  devant  notaire , le  5 avril  4825,  le 
sieur  Hébert  a reconnu  devoir  au  sieur  Chauffer,  ‘J, 000  fir. 
remboursables  dans  six  ans.  Le  débiteur  autorise  son  fermier 
à payer  au  créancier,  une  somme  annuelle  de  460  fr.,  pour 
les  intérêts.  Cette  dernière  disposition  a donné  lieu  à la  per- 
ception du  droit  de  cession  de  créance  ou  de  délégation  sur 
2,700  fr.  Mais  la  restitution  en  a été  ordonnée  par  le  mottf 
que  les  intérêts , au  paiement  desquels  on  affecte  les  ferma- 
ges à écheoir,  n’étant  pas  encore  exigibles,  la  stipulation 
mentionnée  n'est  qu'une  sûreté  donnée  au  créancier,  non 
passible  du  droit  de  1 p.  0/o*  ( Délib.,  13  août  4825 , 
Cont.,  7). 

4189.  Par  acte  uotarié , le  sieur  B.  a emprunté  une  somme 
de...,  et  pour  assurer  le  paiement  des  intérêts  et  du  capital, 
il  a délégué  au  prêteur  les  arrérages  d’une  rente  viagère.  Le 
droit  de  1 p.  0/o  a été  perçu  pour  la  délégation;  mais  il  a été 
restitué  par  le  motif  que  la  délégation  n’est  qu'un  mode  de 
remboursement,  et  d'ailleurs  n'avait  été  consentie  qu’à  litre 
de  sûreté  (Solut.,  18  octobre  1833,  Cont.,  2532). 

1190.  Lorsque,  par  le  même  acte,  le  créancier  délégataire 
désigne  une  quatrième  personne  envers  laquelle  le  débiteur 
délégué  s'oblige,  il  n’y  a pas  lieu  de  percevoir  deux  droits  de 
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délégation  ; il  ne  s’en  opère  qu’une  seule  ; c’est  ce  qui  résulte 
de  la  définition  même  de  la  délégation  donnée  par  Pothier,  et 
que  nous  avons  transcrite  plus  haut , n°  1162. 

1191.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  débiteur  délégué, 
en  acceptant  la  stipulation,  déléguait,  à son  tour,  une  créance 
en  paiement  de  la  délégation  faite  sur  lui  ; cette  clause  ne  se- 
rait plus  de  la  nature  du  contrat  de  délégation  , elle  en  con- 
stituerait une  autre,  distincte  et  indépendante  de  la  première, 
sur  laquelle  un  droit  particulier  devrait  être  perçu  (Délib., 
12  juin  1824,  Conl.,  1817),  à moins  que  la  seconde  délégation 
ne  pût  être  considérée  comme  l'exécution  ou  le  complément 
de  la  stipulation  principale. 

1192.  Dans  une  espèce  que  nous  avons  déjà  fait  connaître 
{muprà,  n°  1 141),  le  donateur  impose  aux  donaires  l’obligation 
de  payer  à leur  mère,  présente  à l’acte  , une  pension  viagère, 
pour  laquelle  ils  ont  immédiatement  délégué  des  fermages. 
Le  droit  de  1 p.  0/0  sur  la  délégation  n’étaitpasdû:  « Attendu 
>•  que  cette  délégation  n’a  été  que  le  réglement  du  mode 
*•  d’exécution  de  celle  dont  les  donataires  avaient  eux-mêmes 
» été  chargés  envers  ladite  dame  leur  mère , et  n’a  pas  été 
» passible  d’autres  droits , que  ceux  auxquels  cette  charge  de 
■•la  donation  donnait  ouverture  » (Cassation , 2 avril  1828, 
Conl.,  1557). 

1193.  Dans  la  délégation  parfaite,  il  y a nécessairement 
reconnaissance  de  trois  dettes  : de  celle  du  délégant  envers  le 
délégalaire  ; de  celle  du  délégué  envers  le  délégant,  et  de  la 
dette  nouvelle  du  délégué  envers  le  délégataire , formée  par 
le  contrat  même  de  délégation.  Mais  le  droit  n’est  exigible 
qe’à  raison  de  cette  derniere,  par  un  double  motif  : 1°  que  le 
contrat  opérant  novation  de  la  première  et  de  la  seconde , ne 
les  laisse  pas  existantes , et  au  lieu  de  les  contenir,  les  éteint 
(3e  Règle)  ; 2°  que  ces  trois  reconnaissances  tiennent  à la  na- 
ture même  de  la  convention,  car  sans  leur  co-existence,  il 
ne  peut  y avoir  de  délégation  parfaite  (4e  Règle). 

1194.  Dans  la  délégation  imparfaite,  on  rencontre  égale- 
ment les  trois  reconnaissances  que  nous  venons  d'indiquer  : 
Le  droit  est  incontestablement  exigible  sur  la  dette  constituée 
du  délégué  au  déiégataire  ; car  c’est  dans  sa  création  que  con- 
siste essentiellement  la  délégation  tarifée.  Il  ne  l’est  point 
sur  la  dette  du  délégant , parce  que , bien  qne  cette  dette  ne 
soit  pas  éteinte , puisqu’il  ne  s’en  opère  point  de  novation, 
sa  reconnaissance  est  essentielle  au  contrat  de  délégation. 


DES  DÉLÉGATIONS  BT  CESSIONS  DE  CRÉANCES.  343  - 

HOS.  La  cession  dont  il  s’agit  n’est  autre  chose  que  la  vente  et 
a les  montes  élcmcns  constitutifs. 

1199.  De  la  chose.  — Renvoi. 

1200.  Du  prix;  c’est  un  élément  essentiel.  — Délib.,  8 juin 

1 827 . 

1201.  Il  doit  être  déterminé. 

1202.  De  P échange  d’une  créance  contre  une  autre. 

1203.  La  cession  est  parfaite , dès  qu’il  y a convention  sur  la 

chose  et  sur  le  prix.  — Application  de  la  2’  Règle. 
l2Ôi.  Le  droit  n’est  exigible  que  d'une  cession  acceptée.  — Opi- 
nion contraire  de  la  Régie.  Dccis.,  3 mai  1820. 

J 205.  Mais  l’acceptation  du  cessionnaire  suffit  pour  la  percep- 
tion , et  ne  donne  pas  lieu  à un  droit  particulier. 

1200  La  cession  verbale  ne  rend  pas  le  droit  exigible. 

1207.  Elle  peut  s’opérer  par  acte  sous  seingprivé. 

I20S.  Des  cessions  par  endossement.  — Renvoi. 

1209.  La  cession  suppose  la  transmission  de  la  propriété. 

1210.  Il  n'y  a pas  cession  j ans  volonté  de  transmettre.  — Dflib., 

ai  octobre  1828. 

1211.  Le  mandat  pour  toucher , n’est  pas  la  cession; — Anriehs 

principes  rejetés. 

■12)2.  Application  aux  héritiers  chargés  de  recevoir. 

1213.  Et  à f officier  public  , (pii  délivre  un  prix  de  vente. — 

Délib.,  1 T août  1824. 

1214.  Des  déclarations  de  command  en  matière  de  cessions  de 

créances.  — Inst,  {je n. , 5 juin  180g,  combattue. 

1215.  Im  cession  d’une  créance  appartenant  à autrui , ne  rend 

pas  le  droit  exigible.  — Arrêt  du  2 septembre  181  a. 

1216.  Application  de  la  3*  Règle.  — Le  droit  n’est  pas  dit  (Lune 

cession  conditionnelle. 

1217.  La  cession  conditionnelle  diffère  du  gage. 

1218.  Confusion  de  la  Régie  sur  ce  point.  — Dclib.,  31  janvier 

182.4. 

1219.  Le  droit  n’est  pas  dd  de  la  créance  cédée,  meme  lorsque 

le  débiteur  accepte.  — Dccis.,  7 avril  1817  et  27  février 
1828. 

1220.  Le  droit  de  cession  n’est  pas  exigible  si  la  cession  n ap- 

paraît que  dans  ta  quittance. 

1221.  Application  dt  la  4°  Règle.  — Espèce  , — > Dicis.,  7 avril 

1817. 

1195.  L’art.  69,  § 3,  n°  3,  soumet  au  droit  proportionnel 
de  1 p.  0/Q  « les  transports  et  cessions  de  créances  ù terme.'  « 
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C'est  la  dernière  disposition  de  cet  article , qu'il  nous  reste  à 
examiner. 

1196.  « Le  transport  d’une  dette  est  ce  qu’on  appelle  pro- 
» prennent  cession , on  joint  ordinairement  les  deux  termes 
» ensemble,  et  on  dit  vulgairement  cession  et  transport,  afin 
» de  la  distinguer  de  la  simple  cession  d'actions  que  nous  ap- 
» pelons  subrogation.  » (Renusson , cap.  ’2 , n°  2).  Ce  passage 
nous  apprend , à n'en  pas  douter  que , par  les  mots  transports 
et  cessions , la  loi  de  Lan  vu  n’a  pas  entendu  exprimer  deux 
choses  différentes,  mais  un  seul  contrat,  qui  est  la  cession  ou 
transport  de  dette , dont  Renusson  vient  de  parler. 

L’art.  69,  § 3,  n“  3,  s’en  explique  au  surplus  suffisamment, 
en  ajoutant,  aux  mots  qui  précèdent,  ceux  de  créances  à terme; 
il  est  évident,  en  effet , que  ces  dernières  expressions  se  rap- 
portent aux  premières,  et  quoiqu'elles  en  soient  séparées  par 
le  mot  délégation,  elles  sont  communes  aux  divers  contrats 
énoncés  dans  le  môme  membre  de  phrase  et  déterminent  res- 
trictivement  la  nature  des  choses  qui  doivent  être  l’objet  des 
transports,  cessions  et  délégations  que  le  législateur  a entendu 
tarifer  au  droit  de  1 p.  0/y. 

1197.  La  cession  peut  être  tantôt  une  vente,  tantôt  uu 
échange , tantôt  ,une  donation , suivant  les  stipulations  inter- 
venues entre  le  cessionhaire  et  le  cédant.  Elle  sympathise  avec 
tous  les  moyens  de  transmettre  la  propriété  (1) . 

La  cession-transport  dont  parle  l’art.  69,  § 3 , n°  3,  est  celle 
qui  s’opère  à titre  onéreux , quoique  la  loi  ne  s’explique  pas 
expressément  sur  ce  point,  c’est  une  conséquence  que  l’on 
peut  tirer  de  la  disposition  finale  du  même  article , qui  porte 
que  les  obligations  énoncées  sont  celles  qui  sont  consenties 
sans  libéralité.  Ainsi , les  remises  de  dettes , renonciations  à 
une  donation  de  somme  et  autres  stipulations  de  cette  nature, 
faites  sans  prix  ou  sans  obligation  de  choses  qui  en  tiennent 
lieu , ne  rendent  pas  exigible  le  droit  de  1 p.  0/q. 

1198.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  cession  dont  il  s’agit  ici 
n’était  autre  chose  que  la  vente  d’une  créance , il  en  résulte 

3ue  les  principes  du  contrat  de  vente  régissent  les  transports 
ont  nous  avons  à nous  occtjper  : « les  termes  céder,  trans- 
>•  porter , vendre , sont  mis  indistinctement  dans  les  contrats 
» de  vente  et  de  cession  comme  synonymes;  le  cédant  est  ven- 


(1)  Troplong,  des  flypolheques t n»  340, 
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» deur  ; le  cessionnaire  est  acheteur , la  cession  et  le  transport 
» ont  mêmes  principes , mêmes  règles  et  mêmes  effets  que  la 
« vente.  » (Renusson,  delà  Subrog. , chap.  2,  n°  2). 

Ainsi , aux  termes  de  l’art.  1582 , C.  c. , « la  cession  est 
» une  convention  par  laquelle  une  partie  s'oblige  à livrer  une 
» chose  , et  l’autre , à la  payer.  » 

Il  n'y  a point  de  cession  sans  une  chose  qui  soit  l’objet  du 
contrat. 

Il  n’y  a point  non  plus  de  cession , sans  un  prix  que  le  ces- 
sionnaire paie  ou  s’oblige  à payer.  . 

1199.  Quant  à la  chose , c'est  une  créance  à terme  ; nous  en 
avons  fait  connaître  les  caractères , suprà,  n°  1124.  On  doit 
se  reporter  à ce  que  nous  avons  dit  à cet  égard  ; nous  complé- 
terons tout  ce  qui  concerne  cette  matière , en  parlant  de  la 
nature  des  biens  , dans  la  seconde  partie. 

1200.  Quant  au  prix , son  existence  est  un  élément  essentiel 
de  la  cession  ; il  n’y  a pas  de  vente  sans  prix. 

M°  Sollier , notaire  à Provins  , a procédé  à une  adjudication 
d’immeubles.  L’art.  6 de  l’acte  est  ainsi  conçu  : « chaque  ad- 
» judicataire  sera  tenu  de  payer  le  prix  principal  des  adjudica- 
» tions  à lui  faites , audit  Me  Sollier , notaire  soussigné,  auquel 
» lesdits  sieur  et  dame  Avelin  . vendeurs , donnent  tout  pou- 
» voir  de  le  recevoir , en  son  élude  et  sur  ses  simples  quit— 
» tances,  lesquels  prix  (de  convention  expresse)  resteront 
**  ès  mains  du  notaire  soussigné , jusqu’au  jour  du  décès  du 
» survivant  des  vendeurs  , auxquels  le  notaire  sera,  chargé  de 
» payer  l'intérêt  dudit  prix , etc.  » 

Cette  clause  a été  considérée  comme  contenant  transport  au 
profit  du  notaire , par  le  motif  que  les  vendeurs  s’interdisaient 
d’exiger  le  capital  jusqu'à  une  époque  déterminée  (Délib. , 
8 juin  1827  , Cont.  , 1465).  En  supposant  que.  le  notaire  eût 
accepté  et  qu’il  eût  pu  recevoir  l'acte  dans  lequel  il  était  par- 
tie , le  droit  de  1 p.  0/o  n’était  pas  exigible , par  le  motif  que 
la  stipulation  ne  contenant  pas  de  prix  ni  rien  d’équivalent,  ne 
pouvait  constituer  une  cession  ; l’acte  formait  une  promesse 
de  prêt  dont  nous  avons  déterminé  les  droits  exigibles , suprà , 
n”  928. 

1201.  Le  prix  doit  être  déterminé  ; il  ne  le  serait  pas  suffi- 
samment , s’il  était  dit  seulement  dans  l'acte  que  la  cession  a 
lieu  moyennant  bon  prix  et  satisfaction  que  le  cédant  a reçu 
du  cessionnaire  ; un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , du  30  avril 
1822 , en  décidant  qu’un  transport  de  rentes  sur  l’état , ainsi 
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conçu  , était  valable  , a implicitement  jugé  qu’il  en  serait  au- 
trement à l'égard  d’un  transport  de  créance  ordinaire,  et  c’est 
en  effet  ce  qui  résulte  de  l'art.  1591,  C.  c.  (1). 

1202.  Nous  examinerons , en  terminant , quelques  contrais, 
qui , pour  n’étre  pas  précisément  la  vente  d’une  créance,  doi- 
vent être  néanmoins  considérés  comme  équipollens.  La  solu- 
tion est  plus  douteuse  lorsque  l'acte  a un  caractère  déterminé 
qui  n'est  pas  celui  de  la  vepte  . par  exemple  , |’éc|iange  ; on 
peut  être  conduit  à penser  que  la  loi  ne  l’a  point  tarifé  ; cepen- 
dant l’expression  générale , cession  , permet  de  supposer  que 
le  législateur  a entendu  l’appliquer  à tous  les  transports  à litre 
onéreux.  Mais  lorsque  la  cession  de  créance  est  le  corrélatif 
d’une  transmission  , ce  n’est  pas  le  droit  prescrit  par  l’art.  69, 

§ 3 , n°  3 , qui  peut  être  appliqué , à cause  de  la  disposition 
finale  de  cet  article,  qui  fait  connaître  que  ses  dispositions  soht 
étrangères  à toute  obligation  qui  forme  le  prix  d’qne  trans- 
mission de  biens  meubles  ou  immeubles.  Vov.  aussi  supra , 
n'  106  et  suiv. 

1203.  La  cession  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  pro- 
priété est  acquise  de  droit  au  cessionnaire , à l’égard  du  cé- 
dant, dès  qu’on  est  convenu  de  1a  chose  et  du  prix , quoique 
le  titre  de  l’obligation  n’ait  pas  encore  été  remis  au  premier, 
et  que  le  second  n’ait  pas  reçu  le  prix  (art.  1583  et  1689). 

1204.  Nous  avons  dit,  supra,  n°117,  qu'une  décision  du 
ministre  des  finances,  du  3 mai  1820,  avait  prescrit  la  pêf- 
ception  du  droit  proportionnel  sur  les  transports  de  créances , 
non  acceptés  ; c’est  un  oubli  remarquable  des  principes  élé- 
mentaires de  la  formation  des  contrats;  il  n’v  a pas  plus 
de  cession  sans  l’acception  du  cessionnaire,  qu'il  n’y  a de 
vente  sans  le  consentement  de  l’acheteur  -,  car  ces  expressions 
sont  synonymes  Ci) , et  les  argumens  tirés  de  l'art.  6» , § t"  , 
n"  3 , sont  loin  d’asseoir  sur  une  base  satisfaisante  et  solide , 
l’étrange  dérogation  aux  règles  du  droit  civil  qu’on  prête  ici 
à la  volonté  du  législateur.  Nous  avons  démontré  ce  point , en 
parlant  des  délégations  (n»  1170  et  suiv.)  ; ce  que  nous  avons 
dit  doit  s'appliquer  aux  transports,  à plus  forte  raison,  et 
suflit  pour  établir  la  nécessité  de  l’acceptation  du  cessionnaire, 
pour  l’exigibilité  du  droit  de  transport. 

• . •■•"mi- 

r-**-  • iT;i 

I (1)  On  doit  chercher  le  développement  des  règles  constitutive*  de  ht 
vente,  eu  chapitre  des  mutations  à litre  onéreux.  t V ■ . ! 

1 (2)  Bennston,  «**  *«p. 
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Quant  à l'existence  de  celte  acceptation , relativement  au 
fisc,  il  faut  également  se  reportera  ce  que  nous  avons  dit  de 
l'acceptation  des  délégations  (n°  1177),  et  tenir  pour  règle 
que  le  droit  proportionnel  n'est  exigible  que  sur  l’acte  qui 
porte  acceptation , expresse  on  implicite , mais  non  pas  sur 
celui  qui  ferait  seulement  connaître  une  acceptation  antérieure 
et  ne  serait  pas  de  nature  à servir  de  titre  an  cédant.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  de  l’accomplissement  d’une  condition  suspensive, 
mais  de  la  formation  d’un  contrat  (n*  720  et  721). 

1205.  Peu  importe,  relativement  à la  perception,  que  la 
loi  ait  exigé  l’accomplissement  d’autres  formalités,  telles  que 
la  signification  an  débiteur , ou  son  acceptation , pour  que  le 
cessionnaire  soit  saisi  à l’égard  des  tiers  ; il  existe  une  cession , 
dès  que  les  parties  sontconvenuesde  la  chose  et  du  prix,  et  cette 
existence  seule  snflit  pour  rendre  exigible  le  droit  établi  sur 
les  cessions.  La  Régie  n'est  pas  un  tiers  , dans  le  sens  de  l’art. 
1090,  C.  c. 

L’acceptation  du  débiteur  n’ajoute  rien  aux  droits  du  ces- 
sionnaire ; elle  n’est  que  l’exécution  ou  le  complément  de  la 
vente  faite  au  profit  de  celui-ci,  et  l'art.  68,  § 1",  n°  3,  l'a 
tarifée  au  droit  fixe  de  1 fr. , lorsqu’elle  a lieu  par  acte  séparé 
de  la  cession. 

Lorsqu’elle  a lieu  dans  le  même  acte,  il  n’est  point  dil  de 
droit  particulier , parce  que  la  disposition  fait  partie  de  la 
convention  principale  (n°  73).  Nous  avons  déjà  fait  observer 
que  l’article  précité  a fait  exception  à cette  règle  pour  les 
acceptations  ue  délégation*  (1)  ; mais  la  délégation  ne  doit  pas 
être  étendue  aux  acceptations  de  transports.  La  délégation  et 
le  transport  sont  deux  choses  différentes,  et  suivant  la  loi  i 
civile  , et  aux  termes  de  la  fiscale , qui , dans  l’art.  08  , § 1", 
n*  3 , même , a cru  nécessaire  de  les  désigner  nommément 
l’une  et  l’autre  ; n'ayant  pas  reproduit  cette  double  énoncia- 
tion dans  le  second  alinéa  de  l'article  précité,  l’on  doit  en 
conclure  qu  elle  n’a  voulu  parler  que  de  l'acte  énoncé,  c’est- 
à-dire  des  acceptations  de  délégation  seulement.  En  mntièie 
fiscale , les  droits  ne  se  perçoivent  pas  par  analogie  (n"  37) , 
surtout  lorsque  leur  perception  est  Contraire  aux  règles  géné- 
rales (en  sens  contraire  , Dictionnaire  de  l' Knregietremtnt , 
v»  Transport,  n*  7). 


(1)  Vojr.  suprà  , n»  cc  que  nous  avons  «lit , en  parlant  des  délt- 
gations 
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1206.  La  cession  d’une  créance  peut  s’opérer  verbalement, 
mais  la  preuve  de  son  existence  ne  suffit  pas  pour  en  rendre 
le  droit  exigible , à moins  qu’elle  ne  soit  consignée  dans  un 
acte  qui  soit  de  nature  à lui  servir  de  titre  (n0*  122  et  130). 

1207.  Elle  peut  être. également  contenue  dans  un  acte  au- 
thentique et  dans  un  acte  sous  seing  privé  ; l’acceptation  dont 
parle  l’art.  1690,  C.’c.,  et  qui,  suivant  cet  article,  doit  être  faite 
par  acte  authentique  , n’est  pas  celle  du  cessionnaire , mais 
bien  celle  du  débiteur  cédé. 

1208.  Quant  aux  cessions  qui  s’opèrent  par  la  voie  de  l’en- 
dossement, voyez  ce  que  nous  dirons,  en  traitant  des  lettres 
et  billets  de  change  et  autres  effets  négociables. 

4209.  La  cession,  comme  la  vente,  suppose  nécessairement 
la  transmission  de  la  propriété.  Ainsi , il  n’y  a pas  de  cession 
dans  la  stipulation  qni  ne  dessaisit  pas  l&cédant  et  ne  saisit 
pas  le  cessionnaire. 

1210.  Ainsi , la  cession  n’existe  pas , si  la  volonté  de  trans- 
mettre ne  résulte  pas  de  l’acte  : le  sieur  Fricliet , usufruitier 
de  différens  immeubles,  les  a vendus  conjointement  avec  ses 
enfans,  nus-propriétaires  des  mêmes  biens.  Le  prix,  montant 
à 2,800  francs,  a été  stipulé  payable  à des  époques  convenues, 
par  le  sieur  Jucquin , acquéreur , entre  les  mains  des  enfans  , 
avec  lesquels  le  père  se  réserve  de  se  régler  pour  la  part  qui 
lui  revient.  Le  droit  de  cession  n’était  pas  exigible , parce  que 
le  père  , loin  d’abandonner  à ses  enfans  la  propriété  du  prix 
qu’ils  sont  chargés  de  toucher , se  réserve  d’en  compter  ulté- 
rieurement (Débb.,  21  octobre  1828  , Conl. , 1688). 

1211.  Celui  qui  donne  pouvoir  à un  autre  de  toucher  une 
créance , ne  lui  en  confère  pas  la  propriété  : il  n’y  a pas  ces- 
sion. Il  s'était  élevé,  entre  les  jurisconsultes , une  controverse 
a l’égard  de  la  validité  des  ventes  de  créances  ; ceux  qui  la 
contestaient,  soutenaient  que  la  créance  était  un  droit  inhérent 
à la  personne,  qui  ne  pouvait  être  transmis;  les  partisans  de 
la  cession , n'osant  apparemment  nier  la  personnalité  de  la 
dette  , imaginèrent  de  supposer  que  le  cessionnaire  était  le 
mandataire  du  cédant , mais  pmcurator  in  rem  euam  ; par  ce 
moyen , ils  conciliaient  les  droits  du  débiteur  cédé  et  ceux  du 
créancier  cédant  (1).  Celte  fiction,  que  M.  Troplong,  dans 


(1)  Voj.  Pothier,  de  la  t'ente,  no  551. 
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son  Traité  des  hypothèques  , n®  340,  paraît  rcconnaltrç  encore 
comme  la  base  du  droit  de  transporter  les  créances,  dans  le 
système  du  Code,  nous  semble  devoir  être  entièrement  écartée. 
La  loi  ne  feint  pas , elle  commande  ; le  Code  civil  a formelle- 
ment autorisé  les  cessions  de  créances  (art.  1089).  11  n’en  faut 
pas  davantage  pour  qu  elles  soient  valables , sans  qu’il  soit 
nécessaire  de  recourir  à des  subtilités  pour  expliquer  le  vœu 
du  législateur.  Le  droit  du  cessionnaire  est  le  même  que  celui 
du  cédant , comme  celui  de  l'acheteur  ne  diffère  pas  de  celui 
du  vendeur.  C'est  la  propriété  pleine  et  entière  qui  lui  est 
transmise  ; à aucun  titre  et  sous  aucun  rapport , il  ne  doit  être 
considéré  comme  un  mandataire  (1). 

1212.  On  peut  faire  application  de  ce  principe  au  cas  où  un 
héritier  est  délégué  à recevoir  des  créances  pour  payer  les 
créanciers  de  la  succession , quels  que  soient  les  termes  de 
l’acte  , l’héritier  ne  fait  que  les  fonctions  de  mandataire;  il  ne 
touche  pas  pour  s'approprier,  mais  pour  payer  et  pour  libérer 
ses  co-partageans  ( Délib.  du  4 avril  1834,  CW.,  2954). 

1213.  D’après  l’art.  5 de  l’édit  du  mois  de  février  1771 , 
l’officier  public  qui  a procédé  à une  vente  de  meubles  aux  en- 
chères , a seul  qualité  pour  en  recevoir  le  prix.  Il  en  est  di- 
rectement comptable  envers  le  vendeur , sauf  son  recours 
contre  les  adjudicataires , ainsi  que  l’a  jugé  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  25  novembre  1763.  Ces  règles,  bien  loin 
d’avoir  été  abrogées  ou  modifiées  par  aucune  loi  poslérieure, 
se  trouvent  confirmées  par  l’art.  4 de  la  loi  du  27  ventôse  an  tx, 
qui  porte,  comme  l’art.  7 des  lettres  patentes  du  3 janvier 
1782,  que  toute  saisie-arrêt  ou  opposition  sera  sans  effet,  si 
elle  n'a  pas  été  faite  dans  les  mains  de  l'officier  public  qui  a 
effectué  la  vente.  11  suit  de  là  que,  quoiqu’un  délai  de  plu- 
sieurs mois  ait  été  accordé  aux  acheteurs , c'est  toujours  l'of- 
ficier rédacteur  de  l’acte  qui  doit  toucher  le  prix  d’adjudica- 
tion. En  conséquence , lorsque  l’officier  public  qui  a procédé 
a une  vente  publique  de  meubles , reçoit  du  vendeur  la  dé- 
cherge  du  prix , avant  l’échéance  du  terme  accordé  aux  ven- 


(1)  Crcditor,  dit  Dumoulin  {de  Usuris  , quœst.  40,  n'1  445),  potest  li- 
béré, rive  vendero  , aut  alto  quovis  titulo  ditponere  de  ipso  nomine , tel 
jure  suo  , et  illud  cum  accessoriis,  in  quem  libuerif  , quoris  modo  , eine 
aliû  solemnilate , transferre  inscio  rel  invito  debitore , secut  de  alid  re  sud. 
Ces  principes  , nettement  posés,  nous  semblent  parfaitement  en  harmonie 
avec  la  loi,  et  nous  ne  voyons  pas  la  nécessité  de  recourir  à une  fiction  à 
l’aide  de  laquelle  on  pourrait  dénaturer  le  contrat. 
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(jetirs,  ou  lors  même  qu’il  obtient  contre  ces  derniers  une 
condamnation  en  paiement  de  leur  prix,  le  droit  de  cession 
ri’est  pas  exigible  (Délib.,  11  août  1824,  Cont.,  761  et  793). 

1H4.  L’instruction  générale  du  5 juin  1809,  nu  132 , § 2 , 
a décidé  qu’il  devait  être  fait  application  aux  transports  de 
créances,  des  dispositions  de  l’art.  68,  § 1*  , n 21 , qui  n’as 
sujétissent  qu'au  droit  fixe  de  1 fr.,  les  déclarations  de  eom- 
mand  , lorsque  la  faculté  d’en  élire  a été  réservée  dans  facto 
d’arblidication  ou  le  contrat  de  vente , et  que  la  déclaration 
est  faite  par  acte  public  «notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l’adjudication  ou  du  contrat;  mais  que  le  droit  proportion- 
nel serait  exigible , si  la  déclaration  n’était  pas , en  vertu  de 
la  réserve , faite  et  notifiée  dans  le  délai  de  la  loi. 

Cette  décision , rendue  sons  l’apparence  d'une  faveur  , est 
loin  cependant  d’étre  favorable  ; suivant  les  principes  du  droit 
civil,  attestés  par  les  auteurs  qui  ont  traité  de  cette  matière 
et  que  nous  établirons,  en  parlant  des  ventes  d'immeubles  , 
la  déclaration  de  command  n’est  soumise  à aucune  condition 
de  réserve  préalable , et  à aucun  délai  ; à quelque  époque 
qu’elle  se  fasse  et  quels  que  soient  les  termes  de  l’acte  pri- 
mitif, celui  qui  déclare  que  la  cession  faite  à son  profit , l’a 
été  en  réalité  au  profit  d’un  tiers  dont  il  n’était  que  le  manda-, 
taire , ne  trausœet  rien;  car  une  transmission  serait  contraire 
à sa  déclaration  : on  ne  peut  pas  la  supposer  translative  sans 
la  tenir  pour  fausse  et  mensongère  (n°  428).  C’est  aussi  par 
une  supposition  de  fraude , que , conformément  à l’ancien 
droit  des  lots  et  ventes , la  loi  de  l’an  vu  a prêté  à la  déclara- 
tion de  command  le  caractère  d’une  aliénation , lorsqu’elle  a 
été  faite  après  un  délai  fixé  par  les  Coutumes  à six  mois  et  un 
an,  et  par  les  art.  69 , § 5,  n*  4 et  § 7,  n"  3 , à vingt-quatre 
heures,  à l'égard  des  ventes  de  biens  meubles  ou  immeubles; 
mais  cette  présomption  de  fraude  , appliquée  seulement  aux 
droits  seigneuriaux  par  l’ancienne  jurisprudence,  et  aux  droit* 
d’eoregistremeut  par  la  législation  nouvelle  , n'a  été  étendue 
par  aucune  disposition  de  la  loi  fiscale,  aux  déclarations  rela- 
tives aux  obligations  de  sommes , qui  ne  sont  ni  des  biens  im- 
meubles, ni  des  biens  meubles , dans  le  sens  des  articles  pré- 
cités. Il  en  résulte  qu’on  ne  doit  pas  faire 'application  de  ces 
articles  aux  déclarations  de  command  qui  ont  pour  objet  des 
cessions  de  créances  , par  le  double  motif  qu’en  matière  fis- 
cale , on  ne  perçoit  pas  par  analogie  (1*  Règle) , et  que  la 
fraude  ne  se  présume  pas.  L’on  rentre  à cet  égard  danste  droit 
commun , c’est-à-dire  que  la  Régie , comme  elle  aurait  fait 
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pour  les  ventes  de  meubles  ou  d'immeubles , si  les  articles 
précités  n'existaient  pas,  doit,  ou  prouver  que  la  déclarafon 
est  frauduleuse  et  qu  elle  a pour  objet  de  dissimuler  au  pré,, 
judice  du  Trésor,  un  transport  de  créance  et  percevoir  en 
copséaueuce,  ou  tenir  la  déclaration  pour  vraie,  et  alors  s’abs- 
tenir de  prélever  le  droit  proportionnel,  parce  que,  par  sa  na- 
ture , l’acte  ne  suppose  ni  transmission , ni  par  conséquent  de 
transport,  mais  constitue  une  déclaration  pure  et  simple  , en 
Étàtière  civile , tarifée  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut . au 
droit  fixe  de  2 Fr. 

1215.  Aux  termes  de  l’art.  1599,  C.  c. , la  vente  de  la  chose 
d’autrui  est  nulle  ; cette  règle  est  incontestablement  applicable 
aux  transports  de  créance , il  en  résulte  que  la  cession  opérée 
par  un  autre  que  le  propriétaire,  n’ayant  pas  pouvoir  de  celai* 
ci , et  lorsque  son  défaut  de  qualité  ressort  de  l’acte,  n’est  pe» 
valable  et  ne  donne  pas  ouverture  nu  droit  proportionnel 
(2e  règle,  n*  272).  C’est  par  application  de  ce  principe  que  la 
Cour  de  cassation  a rendu,  le  2 septembre  1812,  un  arrêt  que 
nous  avons  rapporté,  tup.,  n°  206. 

1216.  Si  le  transport  est  soumis  à une  condition  suspensive 
le  droit  n’en  est  pas  actuellement  exigible,  par  l'application 
de  ls  3"  Règle.  Mous  avons  dit  plus  haut  que  les  transporta  ou 
délégations  de  loyers,  fermages  et  arrérages  ont  ce  caractère* 
et  que  le  droit  n’en  est  dû  qu’à  mesure  que  les  loyers  et  arré- 
rages sont  échus  (n°  1187). 

1217.  La  cession  éventuelle  diffère  du  gage , quoique  ces 
deux  contrats  puissent  facilement  être  confondus.  Dans  ht 
cession  éventuelle , le  cédant  aliène  sa  créance , et  le  cession- 
naire la  touche,  le  cas  échéant,  à litre  de  propriétaire^  f évé- 
nement de  la  condition  fait  même  remonter  son  droit  au  Jour 
du  contrat , et  pour  s’approprier  les  sommes  transportée* , é 
n’a  pas  besoin  a'une  stipulation  nouvelle  ; en  sorteque  te  droit 
proportionnel  devient  exigible  sur  l’acte  enregistré  au  droit 
fixe , aussitôt  que  la  Régie  donne  la  preuve  que  la  condition  a 
été  accomplie  , et  sans  qu’il  soit  besoin  d’un  nouvel  acte  fai- 
sant titre  au  cédant  ou  au  cessionnaire. 

Dans  le  gage , le  gagiste  n’est  point  constitué  propriétaire 
de  la  créance,  sous  une  condition  ; seulement , il  pourra  té 
devenir,  si  cette  condition  qui  est  le  non-paiement  à l’échéance, 
s'accomplit.  Mais  il  ne  le  deviendra  pas  par  l’effet  de  l'événe- 
ment seul , il  faudra  l’intervention  d'une  stipulation  nouvelle 
(art.  2079,  C.  c.).  Eu  sorte  que  le  droit  fixe  sera  seul  exigible 
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sur  la  constitution  du  ga;;e  (1),  et  celui  de  1 p.  0/o  sur  l’acte 
nouveau  qui  formera  la  dation  en  paiement;  mais  la  Régie  ne 
pourra  percevoir  ce  droit  que  sur  un  acte  soumis  à la  forma- 
lité. 

On  voit  qu'il  est  important  d’éviter  l’emploi  des  mots  ces- 
sions , délégations , subrogations , pour  exprimer  le  gage  ou 
nantissement , et  réciproquement. 

1218.  Par  acte  notarié  du  13  novembre  1822  , les  sieur  et 
dame  Debray  s’étaient  reconnus  débiteurs  envers  la  dame 
Maralde  d’une  somme  de  7 ,000  fr.  Par  un  acte  subséquent  aussi 
notarié , les  débiteurs , pour  assurer  d’autant  mieux  le  rem- 
boursement à leur  créancier , ont  transporté , à titre  de  nan- 
tissement , à la  dame  Maralde , pareille  somme,  à prendre  par 
préférence  et  antériorité  dans  l’indemnité  qui  leur  était  due 
par  une  compagnie  d’assurances.  Cette  subrogation  fut  ac- 
ceptée par  la  dame  Maralde , sous  la  réserve  des  droits  ré- 
sultant de  l'obligation  primitive , et  sans  novation  ni  déroga- 
tion. Le  second  acte  donnait  faculté  à la  dame  Maralde  de 
toucher  cette  somme  sur  sa  simple  quittance , si  elle  venait  à 
être  liquidée  avant  l’échéance  de  la  première  obligation , et , à 
cet  effet , les  sieur  et  dame  Debray  avaient  subrogé  la  dame 
Maralde  dans  tous  leurs  droits  et  actions  contre  la  compagnie 
jusqu’à  due  concurrence. 

Le  droit  de  1 p.  0/o  a été  perçu  sur  le  second  acte  , par  le 
motif  que  le  gagiste  n’a  pas,  comme  la  dame  Maralde,  le  droit 
de  loucher  4a  créance  et  d’en  donner  quittance  , hors  de  la 
présence  du  débiteur  propriétaire  ; que  dans  l'acte  dont  il  s’a- 
git, il  y a eu  véritablement  cession  de  créance  ( Délib. , 31 

t'anvier  1824,  Cunt.  , 750).  Ces  motifs  ne  sont  pas  fondés  : 
’ari.  2176,  C.  c.,  veut  que  le  gage  soit  mis  et  reste  en  la  pos- 
sessioiulu  créancier;  le  privilège  qui  résulte  du  contrat  n'existe 
même  qu’à  cette  condition.  On  ne  voit  pas  que  celte  règle  cesse 
d’être  applicable  lorsqu’il  s’agit  d'une  créance  , et  l’art.  2081 
suppose  au  contraire  qu’elle  sera  suivie.  Or,  si  la  créance  de- 
vient exigible , le  titre  cessera  d’exister  ; car  le  debiteur,  en 
se  libérant,  en  exigera  la  suppression  ou  l’anéantissement;  le 
créancier  gagiste  serait  donc  exposé  à perdre  son  gage , si  la 
somme  ne  venait  pas  remplacer  dans  ses  mains  le  titre  de  la 
créance.  Mais  il  ne  touchera  cette  somme  qn'en  sa  qualité  de 
gagiste,  c’est-à-dire  qu'aux  termes  de  art.  2079,  il  ne  la 
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fècevra  que  comme  dépôt , et  les  autres  créanciers  du  débi- 
teur pourront  former  opposiiion  entre  ses  mains , sauf  à faire 
régler  dans  une  procédure  de  contribution , les  effets  de  sou 

{irivilége.  Ainsi  la  circonstance  que  la  dame  Maralde  touchera 
'indemnité  qui  lui  est  transportée  à titre  de  nantissement , n’a 
rien  d’incompatible  avec  le  caractère  que  cette  clause  attribue 
expressément  à l’acte , et  c’est  contredire  la  volonté  formelle- 
ment exprimée  des  parties,  que  d’y  voir  un  transport  de 
créance. 

1219.  La  cession  d'une  créance  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  de  l'obligation  cédée  , car  si  le  débiteur  n'est  pas 
présent  à l’acte , la  convention  lui  est  étrangère  et  ne  le  lie 
pas  ; s’il  est  présent , son  acceptation  n'est  que  le  complément 
du  contrat , qui , pour  être  parfait  à l’égard  de  tous  , exige 
cette  formalité  (art.  1690,C.  c.  );  enfin,  s’il  accepte  ulté- 
rieurement , le  droit  fixé  seul  est  exigible , aux  termes  de 
l’art.  68 , § 1" , n°  3 , (Décis.,  7 avril  1817  ; solut. , 27  fé- 
vrier 1828 , J.  5838  et  9068  ). 

1220.  Le  droit  de  transport  ne  pourrait  pas  être  exigé  sur 
la  quittance , même  passée  en  présence  du  cédant , de  la 
créance  cédée , parce  que  l’acte  prouve  bien  qu’un  transport 
a eu  lieu,  mais  il  ne  la  constitue  pas;  ce  n'est  qu'une  preuve 
de  son  existence  passée , ce  n’en  est  pas  un  titre  (n°  139).  On 
prétendrait  vainement  qu'on  peut  supposer  que  le  transport 
s'effectue  dans  l’acte  lui-même  ; cette  assertion , fût-elle  con- 
cédée -,  ne  serait  pas  concluante,  parce  qu’il  n’en  résulterait 
pas  que  le  cessionnaire  puisse  rien  exiger  en  vertu  de  l’acte, 
et  qu’en  conséquence , il  soit  constitutif  d’un  droit  quelcon- 
que (3'  Règle). 

Mais  si  la  quittance  était  partielle  , il  faudrait  distinguer  ; 
Vil  était  fait  mention  d’une  cession  antérieure  de  la  totalité,  la 
quittance  partielle  du  cessionnaire  , sans  restriction  , ferait 
supposer  son  acceptation  pour  le  surplus,  et  donnerait  ouver- 
ture au  droit  de  cession  sur  ce  surplus.  Mais  si  aucune  ces- 
sion antérieure  n'était  énoncée , il  ne  résulterait  pas  du  paie- 
ment touché  par  le  créancier  qui  donne  quittance,  que  son 
débiteur  ait  entendu  lui  transporter  le  surplus  de  la  créance  , 
et,  à défaut  de  disposition  expresse  sur  ce  point,  il  n’y  aurait 
pas  de  cession  , ni  par  conséquent  de  droit  exigible. 

1221.  Par  un  même  acte , Primus  déclare  prêter  1000  fr.  à 
Seeundus,  et  celui-ci  , pour  se  libérer , cède  à Primus  une 
créance  de  1000  fr.  qu’il  a sur  Tertius  ; quoique  cet  acte  pré- 
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sente  l’apparence  de  deux  conventions,  savoir  : un  prêt  et  une 
cession  de  créance , il  n’y  en  a véritablement  <]u’ûne  seülé 
qui  est  la  dernière  et  dont  le  droit  seul  est  exigible  ( Déeis.  , 
min.  des  Fin.,  7 avril  1817  ,J.E.,  5838). 

Il  . . ' 

S IV. 

Des  Actes  équi  pollens  à U Cession  de  créance. 

ART.  1 “. 

De  Ia  Rétrocession. 

■ * somme. 


im 

4223. 

4224. 


1225. 

ir 

im 

I :< 

1227. 

j • 

1228. 
1229. 

J. 


Le  droit  de  rétrocession  n’est  exigible  que  si  celui  de  la 
cession  l’a  cté. 

Exemple , jugement  du  18  décembre  1829. 

4 es  conditions  d'exigibilité  sont,  au  surplus , Us  mgmct 
que  pour  la  cession. 

Espèce  oà  la  rétrocession  n’est  point  parfaite.  — Délit., 
2g  avril  1 828. 

ha  renonciation  à une  obligation  imparfaite  ou  non  ac- 
ceptée , n’opère  pas  rétrocession. 

Mais  celle  à une  délégation  parfaite  , l’opère.  — Délit., 
27  février  1829. 

L’acceptation  du  rétrocessionnaire  est  nécessaire. 

Le  retrait  de  réméré  dune  créance  ne  donne  lieu  qu’au 
droit  de  5o  c.  p.  100  fr.  — Délit.,  7 april  1826. . 


1222.  La  rétrocession  d’une  créance,  quoique  non  textuelle- 
ment tarifée  , n’en  est  pas  moins  soumise  à l’application  du 
df*oit  de  1 p.  0/o,  parce  qu’elle  constitue  une  véritable  cession 
Nouvelle  ( n°  285  ) , le  premier  cédant  ayant  été  pleinement 
dessaisi  de  sa  propriété.  Ce  principe  doit  être  admis  sans  dif- 
ficulté; il  s’agit  seulement  de  déterminer  dans  quels  cas  le 
précédent  propriétaire  a été  dessaisi  complètement , car  si  le 
dessaisissement  n’a  pas  été  entier  , l’abandon  par  le  prétendu 
Cessionnaire  recevra  improprement  la  qualification  de  rétro- 
cession , et  n’opérera  pas  de  transport  véritable.  Ainsi , le 
droit  de  1 p.  0/q  ne  sera  pas  exigible  sur  le  second  acte,  lors- 
qu’il ne  l’aura  pas  été  sur  le  premier. 


1 *’•  1223.  Voici  une  espèce  où  se  rencontrent  le  précepte  et  sou 
application. 
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Par  acte  notarié  du  26  mai  4828  , le  sieur  Genot  s’est  re- 
connu débiteur  de  30,000  fr.  envers  le  sieur  Dehan,  et  a donné 
hypothèque  sur  une  maison  ; l’acte  porte  ensuite  : « pour 
» ajouter  aux  autres  sûretés  ou  plutôt  pour  les  remplacer  en 
» cas  d’incendie , le  sieur  Genot  cède  et  transporte  au  prê- 
» teur,  ce  qu'il  accepte  , l'indemnité  dont  la  compagnie  d’as- 
» surances  leur  serait  redevable , par  suite  de  cet  événement , 
« jusqu’à  concurrence  de  30,000  fr.  » Ce  transport  fut  signifié 
à la  compagnie  d'assurances.  Les  bàtimens  ayant  été  incen- 
diés , le  sieur  Deüau  renonça  au  transport  de  l'indemnité  due 
par  la  compagnie,  et  à la  signiticalion  qu'il  en  avait  faite,  con- 
sentant que  l'indemnité  lût  payée  directement  aux  sieur  et 
daine  Genot. 

Le  18  décembre  1829  , jugement  du  tribunal  de  Lille , ac- 
quiescé par  la  Régie , et  ainsi  conçu  : 

« Considérant,  1»  que  par  l'acte  du  26  mai,  le  aieur  Gennt  a en  l’inten- 

• tion  d’accorder  au  sieur  Dehan  un  supplément  de  garantie  ; ‘2»  que  cet 
a acte  u’a  pu  avoir  pour  cllet  de  rendre  le  sieur  Dehan  propriétaire  iu- 

• coiumulable  de  la  créance  éventuelle  contre  la  compagnie  , puisqu’il  a 

• conservé  sou  action  personnelle  contre  son  debiteur  ; — Que,  dcs-lors, 

• l'art.  69,  $ 3 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , qui  assujetti  an  droit  da 
» 1 fr.  p.  0/0  les  transports  et  cessions  de  créances,  ne  peut  recevoir 

• d’application;  — 3’  qu'on  ne  peut  regarder  l’acte  du  il  février  18UV 
» connue  une  rétrocession,  puisqu'il  ne  peut  y avoir  rétrocession  que  là 
r où  il  y a euanlciieureinrnl  cession;  que  eet  acte  ne  reiilerme  qu'une 
a renonciation  pure  et  simple  au  supplément  de  garantie  accoidéc  par 

• le  sieur  Geuol  au  sieur  Dclian , par  l'acte  du  26  mai  1S2S;  qu'aiusi 

• l’acte  du  il  février  1829  n'était  passible  que  d’un  droit  Axe  de  2 fr., 
» aux  termes  de  l'arlicle  6.8  , J 1"  , n 28  de  la  loi  du  22  frimaire  • 
ICwW.,  2017.) 

1224.  La  rétrocession  n étant  pas  autre  chose  qu’une  set 
conüe  cession , entre  les  mêmes  parties  remplissant  un  rôle 
inverse , l’on  devra  appliquer  tout  ce  qui  a été  dit  précédem- 
meni;  ainsi  le  droit  ne  sera  pas  exigible,  si  les  parties  n'ont 
pas  riniention  de  transmettre  la  propriété  de  la  créance , ou 
si  cette  transmission  est  subordonnée  à une  condition  suspen- 
sive , etc. 

1228.  Le  sieur  Duhamel  avait  transporté  au  sieur  Pellier 
nne  somme  de  13,771  fr.  que  lui  devait  le  Trésor.  Plusieurs 
mois  après  la  siguiticaliou  du  transport  au  débiteur , le  sieur 
Peltier  déclara  , par  acte  notarié,  se  désister  de  ladite  signifi- 
cation , contentant  qne  le  Trésor  r idc  ses  mains  en  celles  de  qui 
il  appartiendra.  Le  droit  de  1 p.  0/o  perçu  a été  restitué  par 
Je  motif  que  le  sieur  Peltier  ne  rétrocède  pas  précisément  sa 
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créance  ; que  son  désistement  n’est  qu'une  facilité  qu’il  ac- 
corde à son  créancier,  laquelle  n'est  pas  censée  préjudicier  à 
ses  droits,  que  d’ailleurs  elle  ne  résulterait  que  d’une  induc- 
tion (Délib.,  29  avril  1S2S,  Cont.,  1587). 

1226.  Nous  avons  dit,  suprà,  n°  1166,  que  le  droit  de 
1 p.  (tyo  ne  serait  pas  exigible  sur  la  renonciation  que  le  dé- 
légataire ferait  à uue  délégation  imparfaite , parce  que  cette 
stipulation  ne  dépouille  pas  entièrement  le  débiteur  délégant  ; 
à plus  forte  raison  , le  droit  ne  sera-t-il  pas  exigible,  si  la  dé- 
légation n’avait  pas  été  acceptée , suiivant  ce  que  nous  avons 
établi,  que  la  stipulation  , dans  ce  cas,  ne  saisit  pas  le  délé- 
gataire , et  par  conséquent  ne  dépouille  pas  le  délégant. 

1227.  Mais  si  la  délégation  avait  été  postérieurement  ac- 
ceptée , la  renonciation  que  ferait  au  bénéfice  qui  en  résulte, 
le  créancier  délégataire , formerait  un  véritable  transport , 

ftassible  du  droit  de  1 p.  0/o  ; car  il  y aurait  eu  novation  de 
a créance  déléguée , la  stipulation  nouvelle  ne  pourrait  pas  la 
faire  renaître , elle  contiendrait  transport  de  la  dette  créée 
par  la  délégation  ; le  nouveau  cessionnaire  serait  saisi  pour  la 
première  fois  de  cette  créance  (Délib.,  27  février  1289, 
Cont.,  1811). 

1228.  Dans  tous  les  cas  de  rétrocession , l’acceptation  du 
rétrocessionnaire  est  tout  aussi  nécessaire  pour  la  formation 
du  contrat,  que  dans  la  cession,  celle  du  cessionnaire.  Ce 
n’est,  en  effet,  que  comme  cession  que  la  rétrocession  est  pas- 
sible du  droit  de  1 p.  0/o  ; si  elle  formait  un  contrat  différent, 
elle  ne  se  trouverait  pas  tarifée.  On  ne  peut  dès-lors  lui  sup- 
poser d’autres  règles , ainsi  que  nous  l’avons  fait  observer  , 
suprà , n°  1222. 

1229.  L’art.  1659,  C.  c.,  permet  a^vendeur  de  se  réserver 
le  droit  de  reprendre  la  chose  vendue , moyennant  la  restitu- 
tion du  prix  l’exercice  de  cette  faculté  connue  sous  le  nom 
de  retrait  de  réméré . a été  tarifé  par  l’art.  69,  § 2 , n°  '11,  au 
droit  de  50  c.  p.  0/o  fr.,  sans  distinction  relativement  à la  na- 
ture des  objets  transmis , il  en  résulte  que  le  retrait  d’une 
créance  ne  donne  ouverture  qu’au  droit  précité  ( Délib.,  7 
avril  1826,  Cont.,  1120). 

Mais  pour  qu’il  ne  soit  pas  considéré  comme  rétrocession,  il 
faut  1*  que  la  réserve  en  ait  été  faite  dans  le  contrat  de  trans- 
port ; 2°  qu’il  soit  exercé  dans  les  délais  par  acte  public , ou 
par  acte  sous  signature  privée , présenté  à l’enregistrement 
avant  l'expiration  de  ces  délais  ( art.  68,  § 2 , n°  1 1 ).  Voyez 
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ce  que  nous  dirons  plus  amplement , en  traitant  de  la  vente 
a pacte  de  rachat. 

. i 

ART.  a. 


De  ta  Dation  en  paiement. 


* SOMHilRE. 


*230.  Ce  t/unn  entend  par  dation  en  paiement. 

1231.  Elle  donne  ouverture  au  droit  de  ces  An. 

1232.  La  dation  en  paiement  forme  novation , et  par  suite  libérât 

tion.  — Erreur  de  M.  Troplong , sur  le  véritable  carac- 
tère de  ce  contrat. 

1233.  De  la  dation  d’une  créance  en  paiement  d’un  legs  de  som- 

mes. - — Délit. , a8  février  1 834 - * 

1234.  Du  cas  ou  le  legs  est  alternatif.  — Délit.,  3o  octobre 

1021. 

1235.  De  la  dot  constituée  en  argent . ou  en  créance.  — Décis. , 

■ 3 août  1 8 1 1 . 


1230.  Quoiqu’aux  termes  de  l'art.  1243,  C.  c.,  le  créan- 

cier ne  puisse  être  contraint  de  recevoir  une  autre  chose  que 
celle  qui  lui  est  due,  les  parties  peuvent  cependant,  d’un 
commun  accord  , substituer  une  chose’  à celle  qui  faisait  l’ob- 
jet de  la  stipulation.  C’est  ce  qui  a lieu  dans  la  dation  en  paie- 
ment. r 

Pothier  définit  cette  convention  « un  acte  par  lequel  un  dé- 
» biteur  donne  une  chose  à son  créancier , qui  veut  bieu  la 
» recevoir  à la  place  et  en  paiement  d’une  somme  d’arpent  ou 
» de  quelque  autre  chose  qui  lui  est  due  ».  Traité  du  Contrat 
tle  rente,  n»  601  ( voy.  supra,  n°  1115). 

1231.  Cçt  acte  offre  une  grande  similitude  avec  le  contrat 
, vente  : la  chose  qui  est  donnée  en  paiement  tient  lieu  de 
la  chose  vendue , et  la  somme  en  paiement  de  laquelle  elle 
est  donnée  tient  lieu  de  prix  : C’est  pourquoi  la  loi  IV,  Cod. 

n**0*"’  ^Ue  ^are  *n  talntum,  est  vendere. 

On  peut  néanmoins  voir  dans  les  auteurs  qui  ont  traité  de 
cette  matière  (1),  que  la  dation  en  paiement  offre , avec  la 


(1)  Dumoulin,  sur  l’*rt.  55  . de  la  Coutume  de  Paris;  Tiramiean  du 
RstraU  lignager  p.  231  ; Potliier,  Traité  de  la  Tente,  «UU  el  suiv.- 
Delvjncourt,  t.  3,  p.  128;  Duranton,  des  Obligations  , n°  761.  Nous  re^ 
viendrons  sur  ce  coutrat , en  parlant  de?  actes  translatifs  d’immeubles 
H.  ' <7 


m 
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vente,  quelques  différences  assez  importantes  ; mais  ces  diffé- 
rences consistent  principalement  dans  les  effets  des  contrats  ; 
leur  nature  et  leur  formation  sont  ab'olument  les  mêmes , ce 
qui  suffit  pour  l'upplicaiion  à la  dation  en  paiement,  de  la 
perception  déterminée  pour  la  cession  ou  le  transport.  Cette 
dernière  convention  se  présente  au  surplus  dans  la  pratique , 
bien  plus  souvent  sous  la  forme  de  dation  en  paiement  que 
sous  celle  de  cession  proprement  dite , c'est-à-dire  de  vente 
de  créance  moyennant  un  prix  payé  ou  à payer. 

1232.  Il  est  cependant  une  considération  qni,  mal  comprise 
dans  ses  effets,  seAil  de  nature  a exercer  une  influence  sur 
la  perception  -,  quelques  autenrs  et  notamment  Troplong, 

2 Voit»  il»  tn  Vente,  n"7,  font  observer  que  la  dation  en  paie- 
ment « diffère  de  la  vente  proprement  dite , en  ce  que  jes 
» parties  ont  bien  plutôt  pour  but  d’éteindre  une  oblijja- 
» lion  préexistaule , que  de  donner  naissance  à une  obliga- 
tion nouvelle  , en  ce  qu’elles  veulent  opérer  une  libèra- 
« lion  bien  plus  que  faire  un  acte  de  commerce  •>  (1).  On  pour- 
rait être  porté  à conclure  de  ce  caractère  àuribué  à la  dation 
en  paiement , que  l objel  principal  du  contrat  est  la  libération 
du  débiteur , et  que  celte  libération  seule  doit  être  prise  en 
considération  pour  déterminer  le  droit  à percevoir.  Mais  on 
doit  remarquer  : 1*  que  1 observation  prccéqeale  n’est  pas 
d'une  exactitude  parfaite  , en  ce  que  l'extinction  de  sa  dette 
est  bieu  le  but  que  se  propose  le  débiteur  , mais  que  ce  but 
n’est  pas  également  certain  dans  l’iuiention  du  créancier  qui. 
le  plussouveut,  se  propose  de  faire  une  acquisition  avan- 
tageuse; 2”  que  d’ailleurs  ce  n'est  pas  le  motif  qui  détermine 
les  parties  à contracter , que  l’on  doit  considérer  pour  recon- 
naître la  nature  des  contrats , mais  bien  ce  qu'elles  font  en 
effet.  Or,  dans  la  dation  en  paiement,  ce  qu'elles  opèrent, I 
c’est  une  transmission;  la  libération  du  débiteur  n’en  est  que 
la  condition  ; relui-ci  transmot  à son  créancier  la  propriété 
«te  sa  chose  , et  de  conviennent  qu’au  «Doyen  de  celle  aliéna- 
tion , la  dette  cessera  d’exister. 

Dans  la  dation  en  paiement,  ce  n’est  pas  précisément  la' 
libération  du  débiteur  qui  s’opère , mais  bien  la  résiliation 
ou  extinction  d«  contrat  qui  l’obligeait  ; c’est  ce  qu'explique 
Ires-bien  la  loi  24 , f.  de  pignor.  action.,  en  disant  que  dans 
le  cas  où  uu  bien  hypothéqué  a été  transmis  au  créancier,  les 


— -■  ■■  ■ ■ 1 VT 

(f)  Voy.  les  ob-er valions  de  Pothier  , de  la  y ente,  n°  601.  «hHB 
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parties  ont  renoncé  ai)  premier  cpnirat  : à contractu  rçcçt- 
sum...  quemadmodum  si  firo  toluto  res  data  f uerit.  Ce  l|UÎ  tliffé- 
rencie  l'extinction  île  la  de|le  pur  paicmenl  de  celle  quia  lieu 
par  la  novaiiou  , c’est  que  dans  le  premier  cas,  le  contrat  est 
exécuté  et  |!obiigatioi)  remplie;  lundis  que  dans  le  second  il 
est  résolu  et  remplacé  par  un  autre  ; c'est  ce  qui  se  pusse 
dans  la  dation  en  paiement,  car  celle  convention  en  effet, 
forme  novation  (1).  Ou  doit  appliquer  çp  que  nous  avops  dit 
de  cette  dernière  stipulation  ( n°  967),  et  percevoir  à raison 
de  la  convention  nouvelle  qui  est  la  vente,  en  considérant  la 
libération  du  débiteur  comme  une  disposition  dépendante  de 
cette  convention  ( art.  11  de  la  loi  de  frimaire  ). 

1233.  Il  y a dation  en  paiement  toutes  les  fois  que  le  dé- 
biteur donne  une  créance  eu  paiement  d'une  dette  qui  consis- 
tait en  autre  chose  chose. 

Ainsi , lorsque  le  légataire  d^me  somme  d’argent  reçoit  sou 
legs  en  créance , il  y a dation  en  paiement , pareg  qu*un  Ws 
ne  peut  être  acquitté  que  par  la  prestation  réelle,  et  effective 
de  la  chose  même  que  |e  testateur  a léguée.  L’héritier  ne  peuf 
pas  forcer  le  légataire  d'que  somme  de  deniers  à prendre  pç 
paiement , des  Liens  de  la  succession , il  ne  le  peut  même  pas 
lorsque  le  testateur  n’a  pas  laissé  cette  somme  en  nature  (2). 
Le  droit  de  cession  est  exigible  ( Dclib.  25  février  1824  ). 

1234.  Mais  s’il  avait  été  fait  un  legs  alternatif  d’une  somme 
d’argent  ou  de  créances  de  la  succession  ( n°  764  ),  la  déli- 
vrance de  valeurs  de  cette  dernière  nature  ne  donnerait  pas 
ouverture  an  droit  de  cession  , car  ce  ne  serait  point  une.  da- 
tion en  paiement.  Il  y aurait  délivrance  pure  et  simple  de  legs, 
puisque  le  légataire  ne  pourrait  se  refuser  à recevoir  les 
créances  ( Délib.,  30  décembre  1826,  Cont.,  1731  ). 

1235.  Par  le  même  motif,  le  droit  de  cession  ne  sera  pas 
exigible , lorsque  celui  qui  aura  constitué  une  dqt  stipulée 
payable  en  argent  ou  en  créances,  ?e  libérera  ultérieurement, 
en  donnant  des  valeurs  de  cet)e  dernière  nature. 

Lorsqu'une  dot  a clé  constitué^  en  action  de  la  banque  , et 


(1)  Cujas , parai id.  in  Cad.;  Touiller,  t.  7,  n'  282  : grenier,  des  Hypo- 
theques , n . ü ;4 . • 

(2)  L.  12,  ff.  de  légat.,  !<,  Merlin  , an  Ripert  , vo  Legs,  5 2,  n<>  1;  le 

legs  d’une  somme  d argent  ne  pourrait  pas  même , sans  le  consentement 
du  légataire,  être  acquitté  en  rentes  sur  l'état;  Cass.,  8 fructidor  an  xm, 
sur  lea  conclusions  de  M.  Merlio  , eod.  loc.  • 
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que  par  un  second  acte  le  donateur  s' oblige  5 payer  Oh  capital 
représentatif  de  la  valeur  de  ces  actions  qui  n’avaient  point 
encore  été  transférées  au  donataire , il  y a novation  et  le 
droit  d'obligation  doit  être  perçu , suivant  une  décision  du  Mi- 
nistre des  finances,  du  13  août  1811  ( /.  E.,  4177).  Celteso- 
lution  ne  devrait  pas  être  suivie,  si  les  actions  avaient  été 
transmises  par  Tenet  de  la  donation , ou  si  le  donateur  s'était 
réservé  la  faculté  de  se  libérer  en  argent.  ' 

.'>4,***  êFî  tifrf*}?)  ’rfi 

ART.  3. 

De  U Délégation  entre  le  Créancier  et  le  Débiteur. 

SOMMAIRE. 

* ; 

1236.  De  la  délégation  entre  le  créancier  et  le  débiteur  seulement • 

1237.  Si  elle  n opère  pas  novation , elle  ne  peut  pas  donner  ou- 

verture au  droit  de  1 p.  0/0- 
1*238.  Espèce.  — Délit.,  29  janvier  1828. 

1239.  Autre  espèce.  — Délit.,  18  octobre  1826. 

1236.  De  ce  que  la  dation  en  paiement  est  une  novatiou  (1), 
il  suit  qu’elle  doit  nécessairement  opérer  l’extinction  de  la 
dette  primitive,  quoiqu'elle  n’arrive  pas  à ce  résultat  par  le 
même  moyen  et  de  la  même  manière  que  le  paiement , ton- 
jours  est-il  qu’elle  doit  également  l'atteindre , sans  quoi  la 
transmission  n’aurait  rien  d'équivalent  à la  libération,  et  ne 
pourrait  pas  être  qualifiée  de  dation  en  paiement. 

Il  en  résulte  que  toute  convention  qui  ne  produit  pas  l’ex- 
tinction de  la  dette  première,  n’est  pas,  en  qualité  de  dation 
en  paiement , équipollente  à la  cession , et  de  doit  pas,  comme 
telle  être  assujélie  au  droit  de  1 p.  0/q. 

Aussi,  lorsqu’un  débiteur  déclare  déléguer  la  créance  qu’il 
a sur  un  tiers,  à son  créancier  qui  le  décharge , il  y a dation 
en  paiement , si  le  tiers  n’est  pas  présent  à l'acte , et  déléga- 
tion parfaite,  s’il  accepte  la  stipulation  ( supeà , n°  1162  ). 
Dans  l’un  et  l’autre  cas , le  droit  de  1 p.  0/o  est  exigible. 

1237.  Mais  on  rencontre  fréquemment  des  contrats  dans 
lesquels  uu  débiteur  déclare  déléguer  à son  créancier  une 
créance  qu’il  a sur  un  tiers  non  présent  à l’acte , sans  que  le 


(1)  Sùprd,  n»  1232. 
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prétendu  délégataire  décharge  le  délégant  de  son  obligation. 
C'est  la  convention  que  nous  avons  indiquée  plus  haut 
( nu  1163  ) , en  renvoyant  à en  traiter  ici. 

Cette  stipulation  n’est  pas  une  délégation , quoiqu’elle  re- 
çoive céue  qualification  dans  l'acte , parce  qu’elle  n’est  pas 
passée  entre  trois  parties , et  que , sans  cette  triple  interven- 
tion, il  n’y  a pas  de  délégation  même  imparfaite  (n°  1162)  ; 
elle  n’est  pas  non  plus  la  cession  ou  transport,  proprement 
dite,  parce  qu’elle  n’a  pas  lieu  moyennant  un  prix  ( n*  1200  ) ; 
enfin  elle  n’est  pas  la  dation  en  paiement,  puisqu’elle  n'opère 
pas  novation , la  première  dette  continuant  toujours  de  sub- 
sister (n“  1232). 

Ainsi,  le  droit  de  1 p.  0/q  n'est  exigible  à aucun  de  ces  titres. 
En  vain  on  objecterait  qu  elle  peut,  par  sa  nature  propre,  être 
équipollente  à la  cession , sans  cependant  présenter  les  ca- 
ractères de  la  dation  en  paiement  ; l'objection  ne  serait  pas 
fondée , parce  que  la  cession  consistant  dans  une  transmis- 
sion moyennant  un  prix , ne  peut  avoir  d’équipollentdans  un 
contrat  qui  ne  présente  ni  prix , ni  rien  qui  le  remplace. 

1238.  Une  délibération  , du  29  janvier  1828  ( Cont.,  1520), 
a fait  une  juste  application  de  ce  principe,  lorsqu'elle  a re- 
connu que  le  droit  de  1 p.  O/o  n’était  pas  exigible  des  délé- 
gations faites  sur  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , par  le 
motif  que  les  sommes  qui  s'y  trouvent  déposées,  ne  cessent 
pas  d’appartenir  à celui  qui  en  était  créancier , à la  charge 
des  oppositions  existantes;  et  que,  lorsque  le  propriétaire  en 
délègue  tout  ou  partie,  c'est  comme  s'il  tirait  sur  son  propre 
caissipr. 

*1239.  Par  un  acte  passé  devant  notaire , le  1 0 août  1826 , 
le  sieur  Nicolas  a reconnu  devoir  au  sieur  Beausset  une 
somme  d'argèut  remboursable  en  1831.  Pour  prévenir  tout 
retard  dans  lè  paiement  des  intérêts , le  débiteur  a délégué 
au  créancier  les*  loyers  de  plusieurs  appartemens,  et  le  pre- 
mier s’est  obligé  à reçevoir  pour  comptant , des  locataires , 
les  quittances  qui  leur  seraient  délivrées  par  le  second. 
» Mais  il  est  bien  entendu  ( porte  l'acte  ) que  l’effet  de  cette 
» délégation  ne  pourra  élre.exercé  que  dans  le  cas  où  M.  Ni- 
» colas  ne  paierait  pas  exactement  les  intérêts  aux  époques 
» ci-devant  déterminées  , ce  qui  serait  suffisamment  justifié 
» par  un  commandement  resté  infructueux  pendant  quinze 
» jours.  » Le  droit  de  1 p.  0/o  n’a  pas  été  perçu  par  le  motif 
que  la  délégation  était  purement  éventuelle  (Délib. , 18  oc- 
tobre 1826,  Cont. , 1242).  Mais  cette  raison  de  décider  n’é- 
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tait  pas  la  véritable , la  convention  pouvait  s’exécuter  sans 

311’une  délégnticn  s'accomplît,  car  le  paiement,  à l'échéance 
es  termes , de  loyer  puf  les  locataires  de  l'ün  des  proprié- 
taires, et  aux  mains  des  créanciers  de  celui-ci , ne  ponstitue 
pas  une  acceptation  de  délégation  de  la  part  des  locataires. 


que 


galion,  adhésion  nécessaire  pour  constituer  le  contrat. 


ART.  4- 
De  U Subrogation. 


1240. 

1241. 

1242. 


1243. 

1244. 


1245. 

1246. 


*247. 

1248. 

124&. 


1250. 

4251. 


1252. 

1253. 


La  subrogation  peut  donner  ouverture  au  droit  de  I 
P • 0/0-  . . 

Le  tiers  ifui  paie  la  dette  d’autrui  peut  Jaire  différentes  sti- 
pulations. 

Perception  sur  en  stipulation t.  Si  le  tiers  paie  purement 
et  simplement , le  droit  de  libération  est  seul  exigible. 
— Dtcis .,  a février  i8a«. 

S’il  stipule  le  transport  des  droits  du  créancier  paye  « le 
droit  de  1 p.  0/g  est  exigible. 

S’il  ne  stipule  que  te  transport  des  accessoires  , le  droit  de 
quittance  est  dû. 

Transition  aux  principes  de  la  subrogation. 

Origine , caractères  et  effets  du  bénéfice  cedendarum  3C— 
tionum  , dans  le  droit  romain. 

Dans  le  droit  français  , la  subrogation  ht  transmet  que  lés 
hypotheques. 

Il  y a deux  espèces  de  subrogation  qu’il  ne  faut  pas  con- 
fondre. ' 

La  subrogation  consentie  par  le  créancier  opère  une  ces- 
sion de  ta  créance. 

La  subrogation  rit  légale  ou  conventionnelle. 

La  subrogation  légale  a pouY  objet  principal  t extinction 
de  la  dette. 

La  subrogation  conventionnelle  suppose  & tidnsport  dé  la 
créance. 

Conséquence  : la  subrogation  conventionnelle  donne  ou- 
verture au  droit  de  1 p.  0/j)  , tt  la  subrogation  légale  à 
celui  de  quittante. 
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4254.  La  première  espèce  de  subrogation  légale  a lieu  au  profit 
du  créancier  qui  en  paie  un  autre.  — Perception  dans 

ce  cas . — J urispmdcnce  de  la  Régie , contradictoire  

Délit.,  19  mars  iSîî,  10  novembre  182g. 

1255.  Des  cession s de  rang  et  d' hypotheques . — Opinion  du 

Dictionnaire  rejetée. 

1256.  De  la  renoncialionptirc  et  simple  à une  inscription. 

1 2b7.  De  la  renonciation  moyennant  un  prix. 

1258.  De  la  transmission  du  bénéfice  de  P hypothèque. 

1259.  La  deuxième  espèce  de  subrogation  légale  a lieu  au  profit 

du  tiers  détenteur. 

1260.  C’est  encore  le  droit  de  quittance  qui  est  seul  exigible. 

Délib.  , 1 7 décembre  181 7. 

1261.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu’il  y ait  délégation  stipulée 

Délib.,  17  décembre  181 7 , 11  avril  1818,  a janvier 
1897. 

1262.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  P acquéreur  chargerait 

$ le  vendeur  de  payer  les  créanciers  inscrits. 

r1263.  La  subrogation  a lieu  , mime  pour  la  somma  que  l' acqué- 
reur paie  en  sus  de  son  prix. 

1261.  Du  cas  où  P acquéreur  paie  un e seconde  fois.  — Inst.  gin.. 

l5  décembre 1827. 

1265.  La  subrogation  a lieu  au  profit  de  tous  Je*  ikh  détu- 

teurs. 

1266.  La  troisième  rorit  de  subrogation  légale  a Heu  au  profit 

de  celui  qui  est  tenu  avec  ou  pour  d’autres. 

1267.  Ce  qu’on  doit  entendre  par  ces  mots  , avec  d'autre*.  • 

1268.  Du  débiteur  solidaire.  — Délib., -ai  juillet  18a  1. 

1269.  De  la  dette  commune  ou  indivisible. 

1270.  De  la  dette  commune  a plusieurs  héritiers. 

1271.  De  la  caution. 

1272.  Subrogation  légale  au  profit  de  rhéritier  bénéficiaire. 

1273.  Ce  que  le  Code  entend  par  subrogation  conventionnelle.— 

• Deux  espèces. 

4274.  La  subrogation  au  profit  du  bailleur  de  fonds  ne  transmet 
que  Us  hypothèques. 

1275.  Perception  sar  cette  espèce  de  subrogation. 

1276.  Elle  opère  novation.  — Délib.,  a5  novembre  i8>4> 

1227.  La  novation  peut  s’opérer , mémo  sans  stipulation  tPune 

subrogation. 

1278.  La  subrogation  purement  conventionnelle  est  équipoüenle 
à la  cession. 

4279.  C’est  le  droit  de  cession  qm  net  exigible.  — Inst.  gm. , 
*0  mars  1827.  * 
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1280.  La  subrogation  conventionnelle  peut  être  réduite  aux  effet t 

de  la  subrogation  légale. 

1281.  La  subrogation  aux  droits,  privilèges  et  hypothèques  ne 

comprend  pas  nécessairement  la  créance. 

1282.  Dans  tes  cas  de  subrogation  légale , on  peut  stipuler  les 

effets  de  la  subrogation  conventionnelle. 

1283.  Limites  de  cette  faculté  ; la  cession  d’une  créance  ne  peut 

pas  s'opérer  du  créancier  au  débiteur. 

1284.  Application  au  cas  d'un  co-héritier. 

1285.  La  confusion  s'opère , quoique  le  débiteur  ne  soit  tenu 

qu’  hypothécairement. 

1286.  Examen  de  la  question , relativement  au  co-débiteur  soli- 

daire. 

1287.  Confirmation  du  système  , relativement  à la  subrogation 

légale. 

1288.  Examen  de  la  question,  relativement  à la  caution. 

1289.  Confirmation  du  principe , à l'égard  de  l'héritier  bénéfi- 

ciaire. _ «v  t 

1290.  Renvoi  au  droit  de  quittance.  ■ jf? 

1210.  Nous  avons  déjà  fait  observer,  en  parlant  de  la  se- 
conde espèce  de  novation,  n°  1096,  qu'une  obligation  peut 
être’acquiiiée  par  un  tiers  ; c’est  ce  que  porte  expressément 
fart.  1236,  C.  c.  Le  paiement  par  un  tiers  peut  donner  nais- 
sance à la  subrogation  (art.  1249,  C.  c.)  ; celte  stipulation 
n’est  point  tarif  ée,  nuis  elle  rend  exigible  le  droit  de  1 p.  0/o, 
lorsqu’elle  présente  les  caractères  du  transport. 

1241.  Lorsqu'un  créancier  reçoit  son  paiement  d'une  tierce 
personne , il  peut  arriver  trois  choses  : 

1®  Le  paiement  peut  être  opéré  purement  et  simplement , 
sans  aucune  clause  ni  stipulation  autre  que  la  libération  du 
débiteur.  Dans  ce  cas , le  paiement  produit , à l’égard  de  la 
dette,  le  même  effet  que  s’il  était  effectué  par  le  débiteur 
lui-même,  c’est-à-dire  qu’il  l’éteint  entièrement  et  avec  elle 
les  accessoires  dont  elle  était  pourvue , tels  que  les  cautions, 
gages , hypothèques , etc.  ; il  eu  résulte  que  le  créancier  ne 
transmet  rien  à celui  qui  le  paie,  ni  sa  créance  , ni  les  acces- 
soires ; car  le  paiement  ne  peut  pas , à la  fois  . les  éteindre  et 
les  transmettre , ces  deux  choses  étant  absolument  incompa- 
tibles (n°  287.)  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  tiers  qui  paie 
n’ait  aucune  action  contre  le  débiteur  pour  lequel  il  a payé. 

Le  fait  seul  du  paiement  fait  naître  à son  profit , une  action  en 
remboursement  de  la  somme  qu’il  a déboursée  et  des  frais 
qu’il  a faits;  celte  action  est  produite  par  le  quasi-contrat 
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h egohonm  gettorvm  qui  a lieu  lorsque  , sans  mandat  exprès , 
l'on  a fait  les  affaires  d'autrui , ei  dont  1rs  etrels  sont  réglés 
par  les  art.  1372-1375,  C.  c. 

2»  Le  créancier  payé  peut , au  moyen  d’une  clause  ex- 
presse, transmettre  à celui  qui  le  paie  , tous  ses  droits,  sa- 
roir,  la  créance  elle-même , avec  les  accessoires  , sûretés , 
gages  et  hypothèques.  Dans  ce  cas , la  stipulation  produit 
son  effet , sans  restriction  ; le  créancier  est  dessaisi  de  tous 
ses  droits  ; celui  qui  paie  en'^est  saisi.  La  convention  , quel 
que  soit  le  nom  qu’on  lui  donne , est  une  véritable  cession  de 
créance  (1). 

3*  Les  parties  peuvent  ne  stipuler  que  le  transport  des 
accessoires  de  la  créance  ; ainsi  Pierre  paie  à Paul  la  dette 
de  Jacques  ; Paul  donne  quittance  , mais  en  même  temps  , il 
déclare  transférer  à Pierre  , l’hypothèque  dont  la  dette  de 
Jacques  était  nantie.  Dans  ce  cas , la  dette  de  Jacques  est 
éteinte , et  par  conséquent  n’est  point  transférée  à Pierre  ; 
mais  celui-ci  devient  créancier  de  Jacques , par  l’effet  du 
quasi-contrat  negotiorum  gettorvm,  et  l’hypothèquede  la  dette 
éteinte  s’attache  à l'obligation  nouvelle. 

Ce  transport  des  hypothèques,  que  nous  avons  dit  plus  haut 
incompatible  avec  l’extinction  de  la  dette , est  cependant  de- 
venu possible  dans  certains  cas  et  au  moyen  de  certaines  dé- 
clarations , par  la  volonté  toute-puissante  de  la  loi , ainsi  que 
nous  allons  le  dire  à l’instant  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  nous 
occuper  des  fictions  créées  par  les  jurisconsultes,  pour  conci- 
lier la  nature  des  choses  avec  le  fait  du  législateur. 

1242.  Dans  ces  trois  cas,  la  perception  du  droit  d’enre- 
gistrement est  manifeste  : 

Dans  le  premier,  l’on  ne  peut  exiger  ni  le  droit  de  cession , 

^’il  ne  s’en  opère  pas,  ni  celui  d’obligation  , parce  que 
nce  qui  prend  naissance  contre  le  debiteur  libéré  , au 
profit  de  la  tierce  personne  qui  paie,  est  la, conséquence 
d’un  quasi-contrat,  qui  lui-même  dérive  du  paiement  sur  le- 
quel le  droit  proportionnel  doit  être  perçu.  C’est  ce  que  re- 
connaît une  décision  du  Ministre  des  finances , du  1er  février 
1S21,  rendue  dans  l’espèce  suivante  : / 

La  demoiselle  de  Biré  était  débitrice , envers  la  dame  Dani- 
ran,  d’une  somme  de  18,  410  fr.  ; le  30  juillet  1830 , par  acte 
notarié , celte  dernière  reçut  le  montant  de  sa  créance  des 
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mains  du  sieur  de  Biré  , qui  paya  de  te » denier s,  mais , con- 
formément à l’art.  l‘236,  G.  C.,  au  tiom  et  en  l'acquit  de  ladito 
demoiselle  de  Biré,  sa  sœur  ; ce  sont  les, expressions  de  l'acte. 
On  voulut  percevoir  le  droit  de  1 p.  0/0.  par  le  motif  que  la 
déclaration  de  M.  de  Biré , qu'il  paie  de  ses  deniers,  pour  sa 
sœur,  quoique  non  présente  a l'acte , lui  acquiert  le  droit  de 
se  faire  rembourser  par  celle-ci,  et  que  ce  droit  constitue  une 
nouvelle  obligation  ou  une  nouvelle  dette  , indépendamment 
de  la  volonté  de  la  débitrice.  Mais  il  a été  décidé  que  le  droit 
de  quittance  était  seul  exigible , attendu  que  la  dette  de  la 
demoiselle  de  Biré  s'était  formée  sans  aucun  engagement  de 
sa  part , et  que  dès-lors  il  ne  peut  être  atteint  par  l'enregis- 
trement , qui  n’est  établi  que  sur  les  obligations  résultant  du 
consentement  des  parties  ( Cont . , 168). 

1243.  Dans  le  second,  le  droit  de  cession  est  exigible, 
car  il  s'opère  une  véritable  cession  qui  doit  être  considérée 
comme  l'objet  principal , sinon  dans  la  pensée  du  créancier 
payé , au  moins  dans  celle  du  tiers  qui  le  paie;  il  y a pour 
celui-ci , volonté  d'acquérir  seulement;  pour  l'autre,  il  y a vo- 
lonté d’obtenir  son  paiement  et  de  transmettre  (1).  Mais  la 
dette  du  débiteur  n'est  pas  éteinte,  c'est  ce  que  déclare  for- 
mellement l'art.  1236 , C.  c.  ; il  n'y  a donc  de  libération  pour 
personne.  Ainsi,  le  droit  de  cession  est  exigible  et  est  le  seul 
qui  le  soit. 

1214.  Dans  le  troisième,  le  droit  de  quittance  est  dfl,  parce 

3ue  le  débiteur  est  libéré  par  l'extinction  de  sa  dette.  Le 
roit  de  cession  ne  l’est  pas , parce  que  les  hypothèques 
et  autres  accessoires  d’une  dette  ne  sont  pas  dès  créances 
(n°  1135),  er  que  la  cession  ne  porte  que  sur  ces  objets.  Enfin, 
le  droil^d'obligation  ne  l’est  pas  non  plus  , parce  que  l’obli- 
gation nouvelle  n’est  que  la  conséquence  légale  du  paiement 
effectué  par  uu  autre  que  le  débiteur  et  de  la  libération  de 
celui-ci  envers  le  créancier,  comme  nous  l’avons  dit  pour  la 
première  hypothèse. 

1245.  Si  les  conventions  dans  lesquelles  il  s’opère  un  paie- 
ment par  une  tierce  personne , étaient  toujours  aussi  nette- 
ment déterminées  que  dans  les  trois  hypothèses  posées  ci-des- 
sus , l'applicaiian  des  droits  d’enregistrement  serait  facile  ; 


(1)  Noo»  verrons  que,  sans  celte  volonté  exprimée,  la  transmission  n'au- 
rait pas  lieu  ; la  volonté  d’acquérir  ne  suffirait  pas. 
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mais  l’embarras  qui  résulle  de  l’obscurité  des  clauses  et  de 
l'ambiguité  des  termes  , s’accroît  encore  par  l'intervention  de 
la  loi  dans  les  stipulations  de  l'espèce.  Les  effets  de  cette  in- 
tervention ne  sont  pas  plus  clairs  et  plus  certains  que  l’inten- 
tion des  parties,  en  sorte  que  le  plus  souvent  il  est  fort  dif- 
ficile de  décider  à laquelle  des  trois  hypothèses , on  doit  ratta- 
cher le  contrat.  Pour  l’intelligence  dè  ces  difficultés  , autant 
que  pour  leur  solution  , il  est  indispensable  de  faire  connaître 
les  principes  et  les  caractères  de  la  subrogation. 

Les  auteurs  ont  pour  la  plupart  défini  la  subrogation  ; mais 
chacnn  en  a donné  une  définition  différente  ; le  Code  n’en 
contient  aucune.  Cette  circonstance  seule  suffirait  pour  faire 
voir  que  l’on  est  loin  d'être  d’accord  sur  les  caractères  et  les 
effets  de  la  stipulation  comprise  sous  ce  mot;  mais  l’étude  des 
commentateurs  et  de  la  jurisprudence , tant  avant  que  depuis 
le  Code , démontre  plus  clairement  encore  toute  l'incertitude 
qui  règne  dans  cette  matière.  Nous  essaierons  d’y  apporter 
quelque  jour. 

1246.  Nous  avons  vu  qu’un  créancier  a toujours  été  libre 
de  vendre,  céder,  transporter  sa  créance  à un  autre , et  avec 
elle  1rs  droits,  actions,  privilèges  et  hypothèques,  qui  lui 
appartiennent  : creditor  potett  liberi  disponere  de  ipso  nontine 
et  illud  cum  suis  accessoriis  (1).  Cette  stipulation  transmissive 
de  la  dette  elle-même  , s'appelait,  dans  le  langage  du  droit 
romain  , cestio,  venditio  nominis. 

Nous  avons  dit  aussi  que  par  l’effet  du  quasi-contrat  nego- 
tiorum  gestorum , celui  qui  payait  la  dette  d'un  autre  devenait 
son  créancier  ; mais  l'effet  du  paiement  était  d éteindre  à la 
fois  la  dette  et  les  accessoires  (2),  il  en  résultait  que  les  par- 
ties , quelle  que  fût  à cet  égard  leur  volonté , ne  pouvaient 
pas  transmettre  les  privilèges  et  hypothèques  de  la  dette 
éteinte  à la  dette  naissante,  qui  ainsi  demeurait  primée  par 
tons  les  créanciers  antérieurs  au  paiement.  Cette  conséquence 
était  évidemment  défavorable  aux  libérations. 

C'est  pour  l'éviter  que  les  jurisconsultes  accordèrent  au 
créancier  payé , la  faculté  exorbitante  du  droit  commun , de 
céder  et  transporter  au  tiers  payant , les  privilèges  et  hypo- 
thèques qui  lui  appartenaient , en  sorte  que  les  accessoires  de 


(1)  Dnmonlin,  de  Usnris , gueest.  89,  n»  345,  voy.  suprà,  n«  12H. 1 2 

(2)  Solution»  enitn  tollitur  otnnit  obligatio , nullus  ampliùs  creditor , 
nulla  ampliiu  creditori.  L.  79  , ff.  de  toisa. 
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*a  première  créance  s'attachaient  à la  nouvelle,  et  qae  le 
nouveau  créancier  en  lirait  avantage  de  la  même  manière  que 
si  le  premier,  au  lieu  de  recevoir  son  paiement , eût  vendu 
la  créance  elle-même.  Cette  faculté  fut  désignée  sous  le 
nom  de  beneficium  cedendarum  aclionum;  son  exercice,  ces- 
sio actionum  (1). 

La  différence  entre  les  dénomination  employées  pour  qua- 
lifier le  transport  de  la  créance  , cessio  nominis,  et  le  trans- 
port des  actions , cessio  actionum,  n'élait  qu’une  juste  expres- 
sion de  celle  qui  existait  dans  la  substance  des  choses  trans- 
mises. Le  mot  nomen  désignait  le  titre  de  la  dette  , ce  qui  U 
constituait;  c'était  le  corrélatif  de  debitum;  en  un  mot,  la 
créance.  Mais  le  mot  actio  était  le  droit  et  les  moyens  que  la 
loi  accordait  au  créancier,  pour  obtenir  l'exécution  de  son 
litre  et  le  paiement  de  la  dette  , actio  nihil  aliud  est , quàm 
jus  persequendi  injudicio  quod  sibi  debeiur.  Inst.,  lib.  4,  tit.  6. 
On  se  rappelle  que  dans  le  droit  romain  . chaque  contrat  avait 
une  action , jus  persequendi , propre  et  spéciale , et  qui  com- 
prenait tous  les  moyens  d'obtenir  ou  d'assurer  le  paiement  de 
la  créance  ; ainsi  la  cession  dé  la  créance  , cessio  nominis , 
embrassait  la  dette  et  l'action,  c'est-à-dire  , tout  ce  qui  ré- 
sultait du  contrat  ; la  cession  de  l’action , cessio  actionum  ne 
contenait  que  le  jus  persequendi , c’est-à-dire  les  moyens 
d’agir,  la  compétence , les  privilèges  et  les  hypothèques.  Il 
eût  été  fort  inutile  d’introduire  le  bénéfice  de  la  cession  d'ac- 
tion , si  celte  convention  eut  été  la  même  chose  que  la  cession 
de  la  créance;  il  n'y  aurait  eu  ni  bénéfice  ni  dérogation  aux 
règles  générales  ; on  ne  concevrait  pas  alors  en  quoi  pou- 
- vatenl  différer  la  cession  de  créance  , cessio  nominis , et  la  ces- 
sion d'actions , cessio  actionum , et  pourquoi  la  faculté  accor- 
dée à celui  qui  payait,  d’exiger  cette  dernière  cession  , fnt 
appelée  benejicium  cedendarum  actionum , et  non  pas  ccdendi 
nominis , q|ii  eût  été  l'expression  propre. 

Mais  il  est  évident  que,  s’il  existait  une  différence  relative- 
ment à la  substance  de  l’objet  transmis,  il  n’en  existait  pas 
relativement  aux  effets  de  cette  transmission  en  ce  qui  con- 
cernait le  bénéfice  même  des  actions , c’est-à-dire  les  pri- 
vilèges, hypothèques,  etc.,  puisque  c’étaient  ces  accessoires 
eux  mêmes , et  dans  leur  intégralité  , qui  se  trouvaient  trans- 
mis absolument  de  la  même  manière  que  si  la  dette  eût  été 
l’objet  de  la  cession.  La  loi  36 , ff.  fidejussoribus , s’explique 


; t)  Renusion , chnp.  2,  n->  3t. 
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très  clairement  à cet  égard,  cùm  is  qui,  et  reum  et  fidejusaore > 
ha  ben  s , ab  uno  ex  fldejussoribus  accepta  pecunid  , præstat  ac- 
tionna : péterai  quidem  dici  taillas  jam  este  , cùm  suum  perce- 
perit  et  pcrceptione  omnea  liberati  auut.  Sed  non  i/a  est  : non 
*nim  in  solutum  accepit , sed  quodammodo  nomen  debitoris 
vendidil,  et  ideà  hubet  actiones  quia  tenetnr  ad  id  ipsum  ut 
pmstet  actionea.  Cette  disposition  est  formelle  ; le  fidéjusseur 
recevait  les  actions  de  la  dette  qu'il  payait,  comme  ai  ( quo- 
dammodo) le  créancier  eût  vendu  la  dette  même;  c’est-à-dire 
qu’eu  ce  qui  concerne  le  rang  et  les  effets  de  l’hypotbèque , 
c’était  absolument  la  même  chose (1).  Aussi  Cujas,  eu  expli- 
quant les  elfets  de  la  cession  d'actions , dit-il , in  leg.  3 , ff. 
quw  rea  pignori,  cadem  hypatheca  et  idem  ipeum  pignus  etjut 
omtte  quod  in  eopignore  habuit  prior  creditor  transiisse  in  poa- 
teriorem  intelligitur. 

1247.  La  cession  d’actions  s'introduisit  dans  l’ancien  droit 
français  sous  le  nom  de  aubrogation  elle.ne  reçut  pas  un  nou- 
veau caractère;  Loyseau,  dans  son  Irait?  des  Offices,  Ijv.  3, 
chap.  2 , n"  9 , fait  observer  que  « les  lois  qui  parlent  de  l’ac- 
» lion  du  second  créancier  ne  disent  pas  que  Secundua  créditât 
» auccedit  tn  nctionem  Primi;  niais  elles  disent  communément  : 
» in  locum  Primi  : id  est  ïn  ordinem  hjpothecœ.  » Suivant 
M.  Merlin,  au  Répertoire,  v° Subrogation  , la  Cession  (de 
» créance  transfère  la  dette  même  ; la  subrogation  en  trans- 
» met  seulement  quelques  prérogatives.  » On  lit,  aux  Questions 
de  droit,  v“  Subrogation  ,§!":«  quel  est  donc  l'effet  de  la 
» subrogation  ? c'est  de  transmettre  les  sûretés,  les  accessoires 
» de  l'ancienne  obligation  ; c’est  de  donner  à la  nouvelle  qui 
» se  forme  par  le  remboursement,  l’hypothèque  et  les  privi- 
«•  léges  qui  appartenaient  à la  première.  Ainsi , lorsque  les  lois 
» disent  que  le  second  créancier  qui  paie  le  premier , lui  suc- 
» cède,  elles  n’entendent  pas , elles  ne  peuvent  pas  entendre  , 
» qu’il  le  représente  comme  un  héritier  représente  le  défunt, 


(1)  La  plupart  des  autres  lois  ne  parlent  également  que  d’une  succes- 
sion dans  les  actions,  aucccssio,  substitutio.  C’est  toujours  la  transmission 
des  hypothèques,  l’admission  an  rang  du  créancier  : ai  creditor  rtcaois 
set  DiSTRtHl  permittit L.  12,  J 9,  fl.  qui  potiores.  Sub  hocpacto  cra- 

int ut  ident  pignus  ci  obliijatur  et  in  locum  cjus  succédât.  L.  1,  CW.  de 

his  qui  ia  prior.;  pricileijio  cjus  successisli ejus  locum  consecvtus  es. 

L.  2,  Cod.  tit.  A la  vérité  , quelques  autres  dispositions  sont  moins  for- 
melles , mais  elles  doivent  être  interprétées,  par  la  loi  cùm  t> , qui  déter- 
mine la  nature  de  la  stipulation.  » 


1>£  L ESUilBIJ-ITÉ. 

» ni  comme  le  cessionnaire  représente  sou  cédant  (!},  • 

Enfjn  M.  Favârd  de  Unglade  , v“  Subrogation , § 1".  en- 
seigne absolument  l;i  piôme  doctrine,  savoir,  (jue  « Jusubro-t 
» gation  n’opère  pas  la  transmission  de  la  créance , mais  sey- 
» Ycment  transmission  ries  (lrç}ls  ci  actions  qui  y sont  attaches, 

» pour  les  exercer  ainsi  ut  comme  le  créancier  aurait  pu  le$ 

» exercer  lui-môrçe. 

1248.  Mais  il  faut  remarquer,  et  c’est  de  la  conftision  sur 
ce  point  que  dérive  l'obscurité  de  la  matière  déjà  fort  diüiole 
par  elle-même,  qu'il  existe  deux  espèces  de  subrogations  , 
comme  il  existait  deux  sortes  de  cessions.  L’une  , qai  est  con- 
sentie par  le  créancier  seul  et  sans  le  concours  de  lu  loi , l'au- 
tre , qui  est  établie  de  plein  droit  et  sans  le  consentement  du 
créancier  (21.  La  loi  romaine,  en  elfet.  afwes  avoir  créé  la 
faculté  pour  le  créaucier,  de  transmettre  ses  actions,  en  lit 
une  nécessité  , daus  certains  cas  , lorsque  le  tiers  qui  payait  la 
Réclamait  ; dans  d’autres,  elle  l’opéra  de  sa  propre  autorité  et 
Sijps  stipulation.  La  cession  d’actions  consentie  par  je  créancier 
se  confondit  avec  la  cession  de  la  créance  même  ; mais  celle 
qui  avait  Uni  do  plein  droit  ou  par  l’effet  de  la  loi  , en  resta 
toujours  distincte  (3). 

LTesf  dé  cetfe  dernière  qu’il  fapt  entendre  ce  que  disait 
fyimtiulin  x du  Usttris , n”  27(i , eu  parlant  dp  bailleur  dp. fonds 
pour  payel  un ''créancier  ttjft.  1250,  2“,  C.  c.)  Suecedit  in  ip- 
sum jus  ptimi,  tà hem  in  jus  simile  et  ÆQl’E  POTESS  ; ce  que 
disait  UusnDge  , dans  les  mêmes  termes  , d s Hj-pothiqnes  . 
clutp.  15  : ..  L'action  (lu  second  créancier  n est  pas  tout-i-fait 
» la  même  que  le  premier  avait,  mais  une  autre  tonte  parcil/e  - 
Ce  que  'Bçmisson  disait  avec  tous  les  auteurs  qui  ont  trji  é de 
la  minière,  qu'elle,  s'opérait,  inrito  credilpre.  Pour  ce  qui 
>•  est’  tfè  la  cession  que  nous  appelons  subrogation,  les  lois 
» l’ont  introduite  en  plusieurs  cas  favorables  : el)e  est  bien 
» différente  de  cejle  qiiç  nous  appelons  Transport,  çt  de  la 
« cession  que  nous  appelons  Délégation  (cliap.  2 , n°  13}.  Ce- 


(1)  Ce  passage  est  extrait  d'une  consultation  d'un  savant  professeur  de 
la  faculté  de  Paris;  ou  fera  liien  d’y  tecuui  ir. 

(î)  Basiiage  , Traité  de t Hypothèques . cliap.  13. 

( 3 > Ou  pourrait  inclue  croire  que  les  < lli  ls  des  cessions  étaient  les  roé- 
ntis  toutes  les  fois  (pie  le  ciéauçier  y donnait  son  consentement.  C’est  du 
moins  ce  que  suppose  une  longue  discussion  de  Dumoulin , de  Ueuris  , 
yuaet.  Sa , n°  341  et  suiv.,  et  dans  laquelle  on  a puisé  des  armes  pour 
lotîtes  les  opinions.  , 
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» lui  quia  la  cessiou  d'action  par  le  bénéfice  de  la  loi , c'est- 
>.  à-dire  celui  qui  est  subroge,  ne  lient  point  son  droit  du 
» créancier,  quoiqu'il  soit  au  lieu  et  place  du  créancier  ; le 
* créancier  ne  cède  et  no  transporte  pas  son  droit , mais  il 
» cesse  d’élre  créancier  par  le  paiement  qui  lui  est  fait,  et 
« un  autre  prend  su  place  et  succède  à son  droit,  tfon  est  vera 
» cessia  , sed  sucçessio  in  locun  alteriui  (cllüp.  2,  n°  14).  • 
Enfin  , c'est  de  celle  subrogation  qu’il  faut  entendre  qu  elle 
n'einporte  pas  garunlie  de  la  part  du  créancier  payé  (1). 

1219.  Mais  quant  à relie  qui  s’opérait  du  consentement  du 
créancier,  a moins  d'une  siipulution  expresse  , elle  fut  con- 
sidérée comme  irunsport  de  la  créance  même.  C'est  de  celle-ci 
qu  il  était  vrai  de  dire  avec  Dumoulin  , in  jure  non  refart  cru - 
ditorem  vendent , vel  cedere  jura  sua  , sed  hrec  pro  eodem  aeci- 
piuntur  , et  ne rè  idem  tunt  , quin  qui  accepto  quod  sihi  drhe- 
tur,  cedit  jus  snutn , verè  illud  justo  et  loto  pretia  vendit , ma- 
rità  jura  promiseui  cessionis  et  renditienis  verbo  utuntur  (de 
Usuris,  quasi.  89  , n"  345).  Et  c'était , en  effet,  d’une  subro-1 
galion  consentie  par  le  créancier  qu’il  s’occupait  dans  celée 
question. 

1250.  Domat,  liv  3,  sect. 6,  explique  très-clairement  la  na- 
ture et  les  effets  divers  de  ces  deux  espèces  de  subrogation. 
« La  manière  la  plus  simple  de  subroger,  dil-il , et  qui  fait 
» toujours  passer  les  droits  du  créancier  à celui  qui  est  su- 
» brogé,  est  le  transport  qu’en  fait  le  créancier....  Il  y a une 
» autre  manière  de  subrogation  aux  droits  d'un  créancier, 
» lorsque  son  débiteur  empruntant  pour  payer  ce  qu’il  lui  doit, 
» convient  avec  celui  de  qui  il  emprunte  , que  ces  deniers  se- 
» ront  employés  an  paiement  de  ce  créancier,  et  que  celui  qui 
» ies  a prêtés  sera  subrogé...  Il  faut  enfin  remarquer  une  antre 
» sorte  de  subrogation  qui  s'acquiert  sans  aucun  transport  du 


(1)  L'accord  unanime  des  anciens  autenrs,  pour  décider  que  le  subro 
géant  ne  devait  pas  la  garantie  , fait  voir  clairement  que  la  sntirngalion 
D’ernpoi tait  pas  vente  de  la  créance,  quoique  plusieurs  aient  enseigné  le 
contraire,  Biais  seulement  transport  de  l'bipolbèque  , et  ce  qui  achève 
de  le  démontrer,  c'e«t  nn  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  , du  15  jnillèt 
1637,  rapporté  par  d’OIive,  liv.  4 , chap.  26  , qui  a jugé  que  le  ciëaucier 
était  sujet  à garantie , lorsqu’il  avait  reçu  son  paiement  comme  premier 
erboneier.  et  que  cependant  il  n’avait  pas  le  premier  rang;  s’il  ne  garan- 
tissait |>as  la  créance  , c'est  qu’il  u'en  faisait  pas  la  veule;  s’il  garantissait 
i'hvpothèque,  c'est  qu’il  la  cédait.  Tel  était  l’esprit  de  l'ancienne  juris- 
pruUeucr,  et  cet  esprit  seul  est  conforme  à l'introduction  de  U subroga- 
tion légale. 


VS 2 DK  l'exigibilité. 

» créancier,  sans  le  consentement  du  débiteur  et  sans  ordon- 
» nance  du  juge  ; mais  par  le  simple  effet  du  paiement  fait  au 
» créancier....  On  voit  dans  toutes  ces  sortes  de  subrogations 
» que  le  droit  du  créancier  passe  de  sa  personne  à une  autre 
» qui  enire  en  sa  place , et  que  ce  changement  ne  peut  arri- 
» ver  qu'en  deux  manières  : L’une , par  la  volonté  du  créan- 
» cier  qui  subroge  ; l'autre , sans  celte  volonté  , par  l’effet  de 
» la  loi , qui  met  à la  place  du  créancier,  celui  à qui  l'équité 
• fait  passer  son  droit.  • 

A l'exemple  de  Domat , qu’ils  semblent  avoir  pris  pour 
guide  (1),  les  rédacteurs  du  Code  ont  reconnu,  art.  4349, 
deux  espèces  de  subrogations , l'une  conventionnelle  , l’autre 
légale,  mais  ils  n'en  ont  point  autrement  déterminé  la  nature 
et  les  effets  ; il  en  résulte  qu'on  doit  aujourd'hui  leur  suppo- 
ser ceux  qu'ils  produisaient  sous  l'ancien  droit , c’est-à-dire 
que  la  subrogatipn  conventionnelle  n'est  qu'un  transport  sous 
, un  autre  nom  et  dans  une  circonstance  particulière , mais 
qu'elle  a pour  objet  la  créance  même  , tandis  que  la  subroga- 
tion légale , la  seule  à laquelle  convienne  proprement  cette 
dénomination,  constitue  un  paiement  véritable,  avec  trans- 
mission des  actions , privilèges  et  hypothèques.  * 

4251.  La  raison  de  la  différence  entre  ces  deux  stipulations 
qualifiées  du  même  nom , devient  sensible  si  l'on  remonte  à 
b origine  et  au  but  de  la  subrogation  légale  (2)  : que  voulaient 
les  jurisconsultes  en  introduisant  la  cession  d’actions?  favori- 
ser la  libération  du  débiteur  ; lui  faciliter  les  moyens  de  faire 
payer  sa  dette  et  d'obtenir  des  conditions  plus  douces.  Pour 
cela,  ils  n'avuient  besoin  que  des  actions , c’est-à-dire  des 
privilèges  él  hypothèques  de  la  créance  qu’il  s'agissait  d'é- 
teindre. En  exiger  davantage  eût  été  manquer  leur  but  ; car , 
en  transmettant  la  créance  même  , le  débiteur  n'était  pas  li- 
béré : non  csset  libe ratio  , sed  créditons  mutatio.  Le  change- 
ment dans  la  personne  du  créancier  pouvait  être  défavorable. 
Le  nouveau  créancier  seul  y gagnait  ; car  on  ne  pouvait  sup- 
poser qu'il  prêtât  ses  deniers  ou  qu'il  achetât  la  créance  sans 
un  bénéfice.  Mais  cet  intérêt  n'était  pas  celui  qu'on  voulait 
protéger  u.  il  n’avait  rien  de  favorable.  Pourquoi  créer  au 


(4  )#oy.  aussi  Bainage,  Traité  des  Hypothèques , chap.  45,  dont  la 
division  se  rapproche  encore  plus  de  celle  du  Code. 

(2)  » Comme  la  subrogation  légale , dit  Basnage , s’acqniert  par  d’au- 
» très  moyens  que  la  conventionnelle , elle  peut  bien  avoir  des  effet» 
différons.  • 
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profit  d’uu  tiers , le  droit  exorbitant  de  se  faire  céder  la  dette 
elle-même  ? pourquoi  violer  les  principes  de  la  propriété , 
qui  veulent  que  nul  ne  soit  tenu  de  céder  ses  droits , si  ce 
n’est  dans  un  intérêt  public  ? cet  intérêt  existe  .si  la  cession 
libère  le  débiteur , parce  que  les  libérations  sont  utiles  au 
mouvement  commercial  ; mais  U n'existe  pas  si  elles  ne  font 
que  transporter  la  créance , avec  toutes  ses  conditions.  On 
chercherait  vainement  le  fondement  raisonnable  d’une  subro- 
gation de  plein  droit  qui  n'opérerait  pas  la  libération  du  débi- 
teur , l’extinction  de  la  première  dette  , et  qui  ne  ferait  que 
la  transmettre.  ■ • 

Aussi , que  l’on  parcoure  tous  les  cas  où  la  subrogation  a 
lieu  de  plein  droit , et  l'on  se  convaincra  facilement  que  le  but 
du  législateur  a été  la  libération  , et  le  moyen  d’y  arriver , la 
transmission  des  hypothèques , tramfutio  uniut  in  locum  at- 
ténué. Peut-on  penser  , par  exemple , que  la  loi  ait  eu  pour 
objet,  danl  l'art.  1251 , 1°  de  forcer  un  crédit-rentier  pre- 
mier en  hypothèque  , à céder  sa  rente  elle-même  à un  second 
créancier  qui  veut  l’acquérir  et  la  conserver  P l’art.  530,  C.  c., 
oblige  le  rentier  à souffrir  le  rachat , c’est  un  intérêt  de  libé- 
ration , intérêt  d’ordre  public  ; mais  il  ne  rend  pas  également 
forcée  la  vente  , le  transport  de  la  rent^elle-même  au  profit 
d’un  tiers  ; le  bien  public  ni  le  débiteur  n'y  gagneraient  rien; 
le  tiers  seul  y profiterait , le  rentier  y perdrait  ; pourquoi, 
cette  injustice  P 

Dans  les  autres  cas , l’intention  d’arriver  à une  libération , 
de  la  favoriser  de  la  multiplier , n’est  pas  moins  évidente  ; 
c'est  le  but , l’unique  but  de  la  subrogation  légale  ; l’extinc- 
tion de  la  dette  seule  peut  l’atteindre  ; sa  transmission  serait 
tout  le  contraire.  C’est  donc  l’extinction  et  non  la  transmission 
que  la  subrogation  légale  a pour  objet  et  pour  effet. 

1252.  Quant  à la  subrogation  purement  conventionnelle , 
elle  peut  contenir  cession  de  la  créance,  puisque  c’est  le 
créancier  qui  la  consent  ; l'emploi  d’un  mot  pour  un  autre  a 
fait  confondre  la  cession  de  la  dette  et  la  cession  des  actions , 
parce  que  souvent  on  a exprimé  ces  deux  conventions  sous  le 
terme  de  subrogation  (1).  On  en  est  venu  même  à considérer 
que  par  ce  mot  il  fallait  entendre  la  cession  de  [la  créance 
même  , parce  que  c’était  la  convention  la  .plus  fréquemment 
comprise  sous  cette  dénomination  ; mais  cette  supposition  n'é- 


(4)  TouUier,  t.  7,  Ji"  119;  et  l’ancien  Journal  du  Palais,  t.  2.  p,  42. 
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tait  qu’une  fiction,  qu’une  présomption  produite  par  nn  iisage 
vicieux  ; Pothier  s’en  explique  clairement  dans  son  introduc- 
tion , au  titre  20  de  la  Coutume  d’ Orléans , n*  67,  où  il  dit  : 
« Ce  n'est  que  par  une  fiction  que  celui  qui  est  subrogé  an 

* créancier , est  censé  avoir  plutôt  acheté  de  lui  sa  créance  , 

• que  l’avoir  payée.  • Le  Code  a consacré  cette  présomption. 

1253.  Ces  observations  qui  seront  confirmées  par  l’exumeu 
qui  va  suivre , autorisent  à conclure  que  la  subrogation  con- 
ventionnelle rentre  dans  la  seconde  hypothèse  (supra, n°  1241), 
qui  est  celle  où  le  droit  de  cession  de  créance  est  exigible, 
tandis  que  la  subrogation  légale  rentre  dans  la  troisième,  qui, 
Comprenant  un  paiement,  donne  ouverture  à un  droit  de  quit- 
tance, mais  non  à celui  de  cession,  à raison  de  la  transmission 
des  hypothèques. 

Dès-lors , il  devient  important  de  déterminer  dans  quels 
cûs  a lieu  la  subrogation  légale,  * 

1254.  Aux  termes  de  l’art.  1251 , C.  c.,  « la  subrogation  a 
» lieu  de  plein  droit  : 1°  au  profit  de  celui  qui  étant  Im-méme 
» créancier,  paie  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à 
» raison  de  ses  privilèges  et  hypothèques  (1)  ». 

Il  résulte  de  la  discussion  qui  précède,  que,  dans  celte  hy1- 

fiothèse,  le  droit  de  quittance  est  exigible,  car  il  s’opère  la 
ibération  du  débiteur  par  l'extinction  de  sa  dette  , et  que  le 
droit  de  cession  n’est  pas  dû  , parce  que  la  créance  n'est  pas 
transportée , mais  seulement  les  privilèges  et  ('hypothèque. 
La  Régie  a long-temps  suivi  une  doctrine  contraire  : elle  ne 
percevait  pas  le  droit  de  quittance  , parce  que  , suivant  elle  , 
le  paiement  n'avait  pas  pour  effet  de  libérer  le  débiteur  dont 
la  condition  reste  la  même;  mais  elle  percevait  celui  d'obliga- 
tion par  le  molit  que  la  subrogation  entraine  novation , c'est- 
à-dire  transport  de  créance  (Délib.,  12  mars  1823,  C'ont.,  523; 
Inst,  gén.,  n*  1272,  § 2). 

Ces  deux  motifs  étaient  également  erronés  : quoique  la  con- 
dition du  débio-ur  reste  la  même , en  ce  sens  qu'elle  peut 
n’êire  pas  meilleure;  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  y a ex- 
tinction de  la  dette  primitive,  et  par  conséquent,  libération 
donnant  ouverture  au  droit  de  quittance,  si  elle  ne  s’en  trouve 
affranchie  par  quelque  autre  règle  de  perception. 


<1  > C'est  l'ancien  droit  d'offrir  qui  doit  son  origine  à le  loi  2 , ff.  de 
dislract.,  pign.  Voy.  Renusson  , tout  le  cliap.  4;  Pothier,  dos  614/ ly. 

n»  521  \ Touiller,  t.  7,  n»  140  ; Troptong , dos  Hypeikiquss , no  155. 
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Cet  affranchissement  a lien  dans  la  novation , où  la  libéra- 
tion est  la  conséquence  He  la  création  d'une  nouvelle  dette  ; 
mais  ici  loin  qu’elle  soit  la  conséquence  de  l'obligation  qui  naît 
au  profit  du  créancier  qui  paie  l'autre  , elle  en  est  la  cause, 
car  le  premier  n'a  droit  à se  faire  rembourser  du  débiteur  que 
parce  qu'il  l’a  libéré  vis-à-vis  du  second  ; si  cette  libération 
n’avait  pas  lieu , il  n’aurait  rien  à réclamer  , et  c'est  précisé- 
ment ce  qui  sert  à reconnaître  que  dans  l’espèce  , il  n’y  a pas 
de  novation  : il  ne  suffît  pus  pour  cela  qu’un  nouveau  créan- 
cier soit  substitué  à l'ancien , car  c’est  ce  qui  arrive  dans  le 
transport  qui  n'opère  pas  novation  (1) il  faut  que  cette  sub- 
stitution soit  l’effet  d’un  nouvel  engagement  (art.  1271,  3*  ) , 
ce  qui  ne  peut  s’entendre  que  de  la  part  du  débiteur , et 
n’existe  pas  dans  le  cas  où  le  contrat  se  passe  en  son  absencé 
et  entre  ses  deux  créanciers  seulement. 

L’Administration  est  revenue  aux  véritables  principes  dans 
l’espèce  suivante  : 

Suivant  deux  actes  passés  devant  notaire  à Paris  , le  1"  dé- 
cembre 1S2S  , les  sieurs  Outrequin  et  Jauge  , créanciers 
inscrits  du  sieur  Dufresne , ont  remboursé  les  sieurp  Lavallée 
etSallard  qui  les  primaient  parle  rang  de  leurs  inscriptions. 
Les  deux  actes  portent  : « Ce  paiement  est  fait  aux  termes  de 
» l'art.  1256  , C.  c.,  par  les  pi-dessus  nommés , comme  étaut 
» déjà  créanciers  du  sieur  Dufresne.  En  conséquence , ils 
» seront  subrogés  dans  les  droits  du  sieur  Lavallée,  au  prorata 
» de  la  somme  payée  par  chacun  d'eux  à ce  dernier  » ; et 
plus  loin  : • Par  suite  du  remboursement  ci-dessus  fait , et 
u conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1251 , MM.  Oulre- 
» quin  et  Jauge  se  trouvent  subrogés  de  plein  druit  dans  la 
>>  proportion  de  la  somme  payée  par  chacun  d eux  , dans  tous 
» les  droits,  actions,  privilèges  et  hypothèques  attachés  à la 
•>  créance  du  sieur  Lavallée.  » L’acte  concernant  le  paiement 
fait  au  sieur  Sallard  contient  de  plus  la  clame  suivante  : « 11 
» est  bien  entendu  que  les  sieurs  Outrequin  et  Jauge  seront 
» proprietaires  de  la  créance  présentement  remboursée  ; qu'ils 
» exerceront  les  droits  et  hypothèques  qui  y sout  attachés 
» concurremment  entre  eux.  » 

Il  a été  reconnu  que  le  droit  de  1 p.  0/q  n’éinit  pas  exigi- 
ble, par  le  motif  que  le  consentement  donné  par  les  créan- 
ciers remboursés,  à la  subrogation,  était  superflu;  qu’elle 
s'opérait  de  plein  droit , indépendamment  de  toute  clause  ou 


(4)  Voy.  supri , n8  4416. 
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disposition  expresse  qui  ne  devait  dès -lors  être  attribuée 
qu'au  notaire  rédacteur  de  l’acte  et  considérée  seulement 
comme  énonciation  par  celui-ci  d’un  fait  légal  (J)  ; que  cette 
dcélaration  ne  changeait  ni  la  nature  ni  le  caractère  de  la  sub- 
rogation qui,  suivant  l'orateur  du  gouvernement,  diffère  es- 
sentiellement du  transport  de  la  créance  ; que  cette  dernière 
considération  rendait  même  douteuse  l'exigibilité  du  droit 
sur  celle  qui  a lieu  conventionnellement  et  aux  termes  de 
l’art.  1250,  C.  c. , n°  l ; quelle  déterminait  le  caractère  de 
la  subrogation  légale  et  la  réduisait  à une  simple  libération 
passible  du  droit  de  quittance , sans  qu’aucun  droit  fût  exigi- 
ble pour  les  conséquences  qu'elle  produit  (Délib. , 10  novem- 
bre 1829,  Cont.,  2,000). 

1255.  Celte  décision,  prise  en  thèse  générale,  doit  faire 
présumer  l’abandon  des  règles  de  perception  établies  par 
l’instruction  générale,  n°  386,  §11,  relativement  aux  ces- 
sions de  priorité  d'hypothèques , et  que  le  Dictionnaire  de 

r l’Enregutrement  résume  ainsi,  v*  Cession,  n°  50  : « la  cession 
a de  rang  ou  de  priorité  d’hypothèque  ne  donne  aucun  droit 
» à la  créance  du  cédant  ; elle  n’opère  qu’un  simple  échange 
» de  rang , et  ne  peut , lorsqu’elle  est  pure  et  simple , donner 
» lieu  qu'au  droit  fixe  de  1 fr.  Mais  si , par  l’effet  de  l'ordre, 
» le  cédant  n’est  pas  colloqué  utilement , et  que  le  cessionnaire 
» soit  payé , il  iy  aura  transmission  réelle  de  droit  mobilier, 
» puisque  l’effet  de  la  cession  sera  de  faire  toucher  au  cession- 
» naire  une  somme  qu'il  n’aurait  pas  reçue  ; dans  ce  cas , le 
» droit  proportionnel  devient  exigible.  » 

•Le  même  ouvrage  ajoute  (n0  51)  que  le  droit  est  également 
exigible , lorsque  la  cession  de  priorité  d’hypothèque , se  fait 
en  faveur  d'un  créancier  rejeté  de  l’ordre,  lors  même  que  ce 
cessionnaire  aurait  pu , et  que  le  cédant  pourrait,  en  son  lieu  , 
faire  valoir  ses  droits  sur  d’autres  biens.  Ces  décisions  sont 
également  erronées;  les  principes  posés  ci-dessus  rendront 
celte  erreur  facile  ù reconnaître;  nous  examinerons  en  mérite 
temps  tout  ce  qui  concerne  les  cessions  ou  échanges  d’hypo- 
thèques entre  créanciers. 

1256.  Lorsqu'un  créancier  hypothécaire  renonce  purement 
et  simplement  ù son  hypothèque  (n“  590),  il  ne  transmet  rien 


(1)  Celte  enonciation  était  alors  inexacte  k l'égard  du  paiement  fait  a u 
sieur  Sallard. 
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à personne  , car  il  conserve  sa  créance  dans  son  intégralité , 
et  les  créanciers  snbséquens  ne  pourront  même  pas  se  préva- 
loir de  son  inscription.  Cependant  ils  y rencontrent  un  avan- 
tage certain . puisque , si  les  créances  absorbent  le  prix  de 
l'immeuble  , il  se  trouvera  nécessairement  un  créancier  payé, 
qui  ne  l'eût  pas  été  sans  la  renonciation  du  premier  ; en  sorte 
qu’on  pourra  dire  de  lui,  ce  que  l'instruction  dit  de  celui  au 
profit  de  qui  la  cession  de  priorité  a été  faite  , que  sans  la  con- 
vention il  n’eût  rien  touché.  Cependant  il  est  évident  qu'il 
n'exisie  à son  profil  aucune  cession  , quelle  qu’elle  soit.  C’est 
donc  sans  fondement,  que  l’on  a considéré  lavantage  résul- 
tant de  la  cession  de  priorité  comme  étant  nécessairement  l’ef- 
fet d’un  transport  de  créance.  Le  résultat  est  le  même  en  dé- 
finitive , et  quant  au  bénéfice  qu’en  retire  le  cessionnaire, 
mais  la  nature  du  contrat  et  de  l’objet  transmis  est  t)ien  diffé- 
rente et  ne  se  prête  pas  à la  perception  du  droit  nominative- 
ment établi  sur  les  cessions  de  créances. 

1257.  La  renonciation  peut  être  faite  moyennant  un  prix 
que  reçoit  le  renonçant;  par  exemple,  Pierre,  premier  en 
hypothèque  sur  un  immeuble  de  Jacques,  est  en  même  temps 
porteur  d une  inscription  sur  un  autre  immeuble  de  son  débi- 
teur; un  créancier  inscrit  sur  le  premier  immeuble,  lui  offre 
une  somme  pour  qu’il  renonce  à son  hypothèque , et  Pierre , 
assuré  de  son  paiement  par  la  secondé  inscription  , y consent. 
Il  n'y  a point  de  cession  dans  ce  contrat,  car,  pas  plus  que  si 
la  renonciation  eût  été  sans  prix , Pierre  ne  perd  ni  ne  trans- 
met rien  de  sa  créance,  qui  demeure  intégralement  la  même, 
et  continue  de  lui  appartenir  en  son  entier.  Il  ne  transmet  pas 
même  son  hypothèque  qui  s éteint  par  la  renonciation  (art. 
2180,  2°),  comme  dans  l’espèce  précédente. 

1258.  Mais,  si  au  lieu  de  renoncer  à son  inscription,  le  créan- 
cier hypothécaire  en  transmet  le  bénéfice,  le  droit  de  cession 
de  créance  deviendra -t-il  exigible?  Nous  avons  vu  qu’il  ne  le 
deviendra  pas , et  cela , quel  que  soit  le  prix  de  la  cession , 
parce  que  l’hypothèque  peut  être  transmise  sans  que  la 
créance  le  soit.  C’est  ce  qui  arrive  lorsqu’un  créancier  posté- 
rieur paie  un  créancier  antérieur,  ainsi  que  nous  l’avons  dit 
plus  haut,  et  que  la  Régie- l’a  reconnu.  C’est  ce  qui  arrive  en- 
core lorsqu’il  y a échange  de  rang  entre  deux  créanciers  hy- 
pothécaires; car,  quel  que  soit  le  résultat  de  cet  échange,  l'un 
n'a  transmis  à l'autre  que  son  hypothèque  et  a conservé  sa 
créance,  dont  il  sera  payé  au  rang  de  ce  dernier,  si  les  fonds 
suffisent , et  qu’d  pourra  faire  valoir  sur  d’autres  biens  ou  de 
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toute  autre  manière , si  le  prix  à distribuer  ne  suffit  pas.  C'est 
ce  qui  arrive  enlin  , lorsque  la  cession  de  priorité  a lieu  même 
au  profit  d'un  créancier  rejeté  de  l'ordre,  même  d’un  créan- 
cier chirographaire.  Il  faut  en  effet  remarquer  que  l'art.  1261, 
1°,  C.  c. , if  établit  pas  la  subrogation  légale  en  faveur  du 
créancier  hypothécaire  seulement,  mais  encore  au  profit  de 
tout  créancier,  sans  distinction , ce  qui  comprend  les  créan- 

3rs  chirographaires  (1).  La  décision  de  l'instruction  géné- 
e , relative  au  cas  où  l'un  des  créanciers  échangistes,  seu- 
lement, est  payé,  et  celle  du  Dictionnaire  de  iEnreyistrcmtmi, 
relative  à la  cession  de  rang  faite  au  profit  d u:.  < iv  oiojer 
exclus  de  l’ordre,  doivent  donc  être  rejetées,  par  le  motif 
commun*!  toutes  ces  espèces  de  conventions , qu'elles  ne 
comprennent  que  l'hypothèque,  mais  non  la  créance  à laquelle 
elle  étai^  attachée. 

1259.  La  seconde  espèce  de  subrogation  légale,  établie 
par  l’art.  1251 , a lieu  « au  profit  de  l’acquéreur  d’un  immeu- 
» ble,  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au  paiement  des 
» créanciers  auxquels  cet  héritage  était  hypothéqué.  • (2) 

1260.  Lorsque  l'acquéreur  paie  le  créancier  du  vendeur, 
celui-ci  se  trouve  libéré;  sa  dette  est  éteinte,  comme  s'il  eût 
payé  lui-même  ; il  y a ouverture  au  droit  de  quittance  (3),  sa 
libération  étant  l’objet  principal  du  contrat.  La  cession  qui 
forme  la  subrogation  ue  comprend  que  les  privilèges  et  hypo- 
thèques , mais  non  la  créance  elle-même;  le  droit  de  trans- 
port de  créance  ne  pourraitjdonc  être  exigé,  ainsi  que  nous 
l'avons  établi  pour  le  cas  précédent  et  par  les  mêmes  motifs. 

La  Régie  a reconnu  celte  règle  de  perception  et  en  a fait 
application  par  plusieurs  décisions.  Ce  n'est,  au  surplus, 
qu'une  conséquence  de  la  délibération  du  10  novembre  1829 , 
prise  en  thèse  générale  . et  que  nous  avons  rapportée,  supra , 
n°  1254.  Peu  importe  que  l’acquéreur  paie  hors  de  la  pré- 
sence du  vendeur,  ou  en  sa  présence , la  subrogation  a tou- 
jours même  origine,  même  nature  et  mêmes  effets,  relati- 


(d)Toutlier,  t.  7,  n°  dlü;  Duranton,  t.  12,  n*  8U1  ; Troplong,  dss  Hy- 
potheques, no  356. 

<2>  L.  17 , ff.  qui  priores.  Voy.  ïtenusson  , tout  te  chap.  8 ; Pothier  , 
n°  H1  ; Touiller,  t.  7,  n»  Ht  et  »ui».;  et  Troplong,  n«  8S8. 

(3)  Il  y a .leu*  dette*  éteintes , celle  de  l'acquéreur  et  celle  du  ven- 
deur; cependant  un  seul  droit  de  quittance  est  dû. 
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vement  à la  perception  (Déiib. , 17  décembre  1817,  J.  E. , 
5935). 

1261.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  le  paiement  soit 
effectué  en  vertu  d’une  délégation  faite  par  le  vendeur  (1); 
celle  circonstance  ne  serait  d’aucune  influence  ; la  qualité  de 
tiers  détenteur  de  l'immeuble  grevé  suflit  pour  produire  la  su- 
brogation légale.  C'est  aussbfce  qu'a  reconnu  une  délibératioa 
du  2 janvier  1827  iCont. , 1337),  et  deux  autres  des  17  dé- 
cembre 1817  et  il  avril  1818. 

1262.  La  subrogation  légale  aurait  également  lieu , si  l’ac- 
quéreur payait  au  vendeur,  à la  charge  par  celui-ci,  d’em- 
ployer le  prix  à l’acquittement  des  créanciers  inscrits  (2)  ; 
ainsi , la  déclaration  postérieure , relative  à celte  subrogation , 
n’ajoulerail  rien  aux  droits  de  l’acquéreur  et  ne  pourrait, 
sous  aucun  prétexte , donner  ouverture  au  droit  proportion- 
nel. 

1263.  L’acquéreur  qui  paie  au-delà  de  son  prix  n’en  est 
pas  moins  subrogé  légalement  pour  toute  la  somme  qu'il  a 
payée.  C'est  ce  qu’a  jugé  le  tribunal  dEpernay,  le  22  août 
1834  : 

>t>  a-  • ^ , 

• Attendu  qu'aux  terme*  de*  art.  2167  et  2168,  C.  e. , l’aequérao»  e«t 

• tenu  de  payer  toute*  les  dette*  hypothécaires , qui  grèvent  l'immeuble 

• qu'il  a acquis,  non  seulement  jusqu’à  concurrence  de  aon  prix , mais  i 
» quelque  somme  qu’elles  puissent  rqpntrr;  qu’ainsi  , le  sieur  Leblanc 
u (acqvirevr),  par  le  fait  seul  de  l'inscription,  était- tenn  avec  les  époux 

• Tartarin  (•>«  vtndtum  ),  envers  le  sieur  Chariot  (précédent  vendeur), 

• an  paiement  de  la  somme  de  30,000  fr.,  dont  l'immeuble  était  grevé  , 
■>  et  non  pas  seulement  A celle  de  24,000  fr.,  prix  de  son  acquisition  ; 

• que  dans  en*  circonstances,  aux  termes  de  l’art.  4251 I . 1° , C.  c.,  I*  su- 
> brogation  dans  les  droits  et  hypothèques  du  sieur  Giarlot , a»ait  lieu 
a de  plein  droit,  pour  la  somme  de  fiuUO  fr.,  au  yroGt  du  sieur  l^blanc 
a contre  les  époux  Tartarin  ; que  la  mention  sut  abondante  de  la  subro- 
a gation,  dans  la  quittance  uotaiiée,  n’a  pu  en  changer  le  caractère;  — 
a Attendu  , en  conséquence , que  le  seul  droit  qui  fût  dû  était  celui  4e 
a quittance....  a (Cent.,  3005.) 

• 1264.  Si  l’acquéreur  avait  déjà  payé  son  prix  et  se  trouvait 
obligé  de  payer  une  seconde  lots , la  subrogation  légale  au- 
rait encore  lieu  (3).  Le  droit  de  cession  ne  serait  pas  non  plus 
exigible , ainsi  que  l'a  reconnu  une  délibération  du  22  mai 


(1)  Durantou,  L 12,  »•  804. 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  17  décembre  1825. 

(3)  Grenier,  du  hypolniquu,  n*  332. 
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1S27,  dans  une  espèce  où  Facquéreur  «vait  élé  obligé  de 
payer  une  seconde  fois  son  pris  par  suite  d’une  hypotheque 
légale  non  purgée  ( Cont .,  1368,  Inst.  gén.,  n*  122Ô,  $ 10). 

1265.  Quoique  l’art.  1251,  n»  2,  ne  parle  que  de  l’acqué- 
reur d'un  immeuble  , la  subrogation  qu'il  établit  devrait  s'é- 
tendre au  profit  de  tous  les  tiers-détenteurs  étrangers  à Itt 
deue  et  soumis  à son  acquittemeal  par  suite  de  l'hypothèque. 

Il  y a du  moins  raison  d’analogie  fort  grande , et  un  arrêt  rap- 
porté par  Louet , nombre  38 , et  cité  par  Renusson , cbap.  5 , 
n*  11 , l’a  ainsi  décidé  pour  le  cas  où  une  fille , donataire  d’un 
immeuble  reçu  en  dot , avait  payé  le  montant  d'une  dette  hy- 
pothécaire à laquelle  il  était  affecté. 

Il  faut  en  dire  autant  de  tous  les  cas  où  des  héritiers  ou  lé- 
gataires auraient  payé  au-delà  de  leur  part  et  portion  dans  tu 
dette  , par  l'effet  de  l'hypothèque  dont  l’immeuble  échu  dans 
leur  lot  se  trouvait  grevé  (art.  874  et  S75,  C.  c.). 

1266.  La  troisième  sorte  de  subrogation  légale,  est  celle 
qui  a lieu  « au  profit  de  celui  qui , étant  tenu  avec  d’autres  ou 
» pour  d’autres , au  paiement  de  la  dette , avait  intérêt  de 
» l’acquitter  » (art.  1251,  3")  (1), 

1267.  Le  Gode  n’a  point  autrement  déterminé  cê  qu'il  en- 
tend par  ceux  qui  sont  tenus  avec  d’autres',  mais  la  nature  des 
obligations  le  lait  connaîire,  et  les  tribunaux  devront  l’appré- 
cier. Celte  disposition  n'a  rien  de  restrictif , et  la  subrogation 
qu'elle  ordonne  formera  coifiëquence  légale  , toutes  les  fois 
qu’il  aura  été  jugé  que  celui  qui  a payé , était  tenu  avec  le 
débiteur  qne  le  paiement  a libéré. 

1268.  Ainsi,  la  subrogation  légale  aura  lieu  lorsqu'un  dé- 
biteur solidaire  aura  payé  pour  ses  co-débiteurs  (2)  ; aux  ter- 
mes de  Fart.  1214,  C.  c.,  il  ne  pourra  répéter  contre  les  autres, 
que  la  part  et  portion  de  chacun  d’eux,  mais  suivant  Fart.  1251, 

3°,  il  y aura  pour  les  y contraindre , les  actions , privilèges  et 
et  hypothèques  du  créancier',  celte  position  du  débiteur  qui  a 
payé , offre  un  exemple  donné  par  la  toi  elle-même , de  ce  que 
nous  avons  démontré  touchant  la  nature  et  les  effets  de  la  S#-  * ■ 
brogatiou  légale , savoir  qu’elle  ne  transmet  pas  la  créance 


(1)  Celle  subrogation , quoique  légale  , sous  l’ancienne  jurisprudence  , 
en  ce  qne  le  créancier  était  obligé  de  la  consentir , n’avait  pas  cependant 
lien  de  plein  droit.  Voy.  Renusson,  chap.  7 et  suis.;  et  Tuullier  t,  7, 
n»  147  et  suis. 

(2j  Renusson,  chap.  6;  Toullier,  t.  7,  n"  147. 
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acquittée  , mais  bien  ses  accessoires  seulement  : si  le  débiteur 
solidaire  qui  paie  le  tout , était  cessionnaire  de  la  créance 
elle-même  , la  dette  ne  cesserait  pas  d’être  solidaire , et  c’est 
ce  qui  aurait  lieu , si  au  lieu  de  payer  et  d'être  légalement 
subrogé,  il  achetait  la  créance  par  une  stipulation  ex- 
presse (i).  V-'.J 

Une  délibération  du  21  juillet  1821  ( Cont 313)  a reconnu 
que  le  droit  de  quittance  seul  est  exigible,  lorsque  la  totalité 
de  la  dette  est  acquitté  par  l’un  des  débiteurs  solidaires, jqui 
est  subrogé  expressément  ou  implicitement  aux  droits  du  créan- 
cier. C’est  une  application  des  principes  ci-dessus  établis. 

1269.  Le  cas  de  la  solidarité  n’est  pas  le  seul  où  l’on  soit 

tenu  avec  une  personne  , au  paiement  d’une  dette  ; l’obliga- 
tion est  encore  réputée  commune,  lorsque,  sans  qu’il  y ait  so- 
lidarité parfaite,  on  ne  peut  diviser  le  paiement  ou  payer  sépa- 
rément ; eu  un  mot,  quand  la  dette  est  indivisible  tolutione\( 2); 
celte  communauté  dans  la  dette  suilit  pour  faire  naître  la  su- 
brogation légale.  jfV'  ^ >• 

1270.  Les  dettes  se  divisent  entre  co-héritiers  (art.  1220, 

C.  c.),  et  cette  division  a lieu  de  plein  droit  aussitôt  que  la 
succession  est  ouvertè  : il  semble  donc  que  les  co-héritiers 
ne  sont  plus  tenus  les  rihs  avec  les  autres , et  que  dès-lors,  le 
paiement  fait  par  l’un  d’eux , n’opère  pas  la  subrogation  lé- 
gale , à moins  qu’il  ne  fût  obligé  hypothécairement.  Cepen- 
dant M.  Toullier  fait  une  distinction  : suivant  cet  auteur,  si  lé 
paiement  s’effectue  avant  tout  partage , la  subrogation  a lieu  ; 
il  en  est  autrement  si  l’héritier  paie  après  le  partage.  On  peut 
voir  les  raisons  qu’il  donne  à l'appui  de  son  opinion,  t.  7, 
n»  -151'.  1 -h* 

1271.  La  caution  est  tehue  avec  et  pour  le  débiteur  princi- 
pal; il  en  résulte  que  lorsqu’elle  paie , elle  est  subrogée  léga- 
lement-. les  art.  2028  et  2029,  C.  c.,  en  ont  .une  disposition 
expresse,  qui  confirme  de  nouveau , ce  que  nous  avons  établi, 
que  la  subrogation  légale  ne  transmet  que  les  hypothèques  ; 
car  , après  avoir  dit  dans  l’art.  2028,  que  la  caution  a son  re- 


(1)  Voy.  Toullier,  t.  7 , n°  163  , qui  décide  qne  dans  ce  cas  , le  ces- 
sionnaire conserve  une  action  solidaire;  celte  question  n’a  jamais  élé 
controversée  qu’à  l'égard  de  la  subrogation  . telle  qu’on  l’entendait  dans 
l’ancien  droit,  mais  elle  ne  saurait  l’èlre  à l’égard  de  la  cession  propre- 
ment dite. 

(1)  Toullier,  t.  7,  n”  149.  • - i . 
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cours  contre  le  débiteur,  le  Code  ajoute,  dans  l'art.  2029, 

Su’elle  est  subrogée  à tous  les  droits  du  créancier.  La  seconde 
e ces  dispositions  rendait  évidemment  la  première  inutile,  si 
elle  comprenait  la  créance  elle-même. 

Une  délibération  du  20  octobre  1829  a reconnu  que  le  droit 
de  quittance  était  seul  exigible  sur  un  acte  notarié  dans  le- 
quel le  sieur  d'Ambrugeac  avait  payé  en  l'acquit  de  son  frère, 
dont  il  élan  caution,  la  somme  que  devait  celui  ci , avec  subro- 
gation expresse  aux  droits  des  créanciers  (Cont.,  1906).  Il 
n’est  pas  nécessaire , pour  l'application  de  celte  décision,  que 
la  dette  soit  échue  , car,  la  caution  est  tenue  pour  et  avec  le 
débiteur,  aussitôt  la  naissance  du  contrat;  le  paiement  seul 
était  soumis  à une  condition. 

1272.  La  quatrième  espèce  de  subrogation  légale  est  celle 
qui  a lieu  « au  profit  de  I héritier  bénéficiaire  qui  a payé  de 
* ses  deniers,  les  dettes  de  la  succession  ».  Cette  disposition, 
introduite  dans  l'ancien  droit  français  par  des  motifs  de  jus- 
tice et  d’équité,  doit,  suivant  M.  Tottflier,  s'étendre  au  cura- 
teur à une  succession  vacante  (1)-  . ,* 

1273.  Occupons  nous  maintenant  de  la  subrogation  que  le 
Code  nomme  conventionnelle  ; l'art.  1250  est  aiasi  conçu  : 

« cette  subrogation  est  couvent  ion  nélle  : 1*  lorsque  lecréan- 
» cier  , recevant  son  paiement  d'une  tierce  personne,  la  su- 
« broge  dans  ses  droits),  actions  , privilèges  ou  hypoilièques , 

■ contre  le  débiteur  ; 

• 2°  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à l'effet  de 
» payer  sa  dette,  et  de  subroger  le  préteur  dans  les  droits  du 
» créancier  ; il  faut , pour  que  cette  subrogation  soit  valable  , 

>•  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soit  passés  devant  no- 
» taire;  que  dans  lacté  d'emprunt,  il  soit  déclaré  que  la 
» somme  a été  empruntée  pour  faire  le  paiement , et  que 
» dans  la  quittance  il  soit  déclaré  que  le  paiement  a été 
« fait  des  deniers  fournis  à cet  effet  par  le  nouveau  créancier. 
* Cette  subrogation  s’opère  sans  le  coucours  de  la  volonté  du 
» fréancier.  » 

Nous  parlerons  d'abord  de  cette  dernière. 

. .1274.  Les  effets  de  crtte  espèce  de  subrogation  ont  donné 
lieu , comme  tout  le  resie  de  cette  matière , à des  opinions 

’ "TT 
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Tort  diverses.  Les  uns  ont  pensé  qu'elle  transmettait  la  dette 
elle-même,  et  qu'en  conséquence,  s'il  s'agissait  d'une  rente, 
le  bailleur  de  funds  avait  droit  au  service  de  la  même  rente  ; 
les  autres  , au  contraire , ont  décidé  que  la  subrogation  ne 
transmettant  que  les  actions , privilèges  et  autres  accessoires , 
le  préteur  ne  pouvait  exiger  que  le  capital , et  tout  au  plus 
les  intérêts,  comme  intérêts  légaux. 

bous  n'entrerons  point  dans  celte  controverse , à laquelle 
presque  tous  les  auteurs  ont  pris  part , et  notamment  Kenus- 
son , dont  l'opinion  est  fort  difficile  à concilier  avec  les  prin- 
cipes que  nous  avons  cités  comme  siens  ; nous  dirons  seulement 
qu'à  notre  avis,  la  subrogation  dont  il  s'agit,  n’a  qu'un  effet 
semblable  à celui  qui  s'opère  par  la  seule  volonté  de  la  loi , 
c’est-à-dire,  qu’elle  ne  transe!  pas  la  créance  , mais  seule- 
ment ses  accessoires  et  privilèges.  Voici  nos  raisons  : 

4°  Nous  avons  suffisamment  établi  que  tel  est  le  caractère 
de  la  subrogation  légale  ; or,  celle  dont  il  s’agit  ici , n’est  con- 
ventionnelle qu’entre  le  débiteur  et  le  bailleur  de  fonds  ; elle 
ne  l’est  aucunement  à l’égard  du  créancier  qui  ne  peut  pas 

C refuser.  Elle  était  prescrite  par  les  lois  romaines,  et  il  a 
lu,  pour  l’introduire  dans  notre  droit  coutumier,  sous  l'em- 
pire duquel  la  jurisprudence  l’avait  constamment  rejetée , * 
une  loi  formelle  . comme  on  va  le  voir  à l'instant.  Il  n'existe 
pas  de  motif  pour  supposer  à celte  subrogation  un  effet  diffé- 
rent de  celui  des  autres. 

2°  Cette  espèce  de  subrogation  n’a  été  introduite  parmi 
nous  , que  par  une  ordonnance  de  1609.  Un  édit  de  1576  avait 
fixé  au  denier  douze , le  taux  des  rentes  et  des  intérêts  ; un 
autre  édit  de  1601 , le  réduisit  au  denier  seize.  Les  débiteurs 
avaient  alors  de  l’avantage  à créer  des  rentes  nouvelles  pour 
acquitter  les  anciennes  ; mais  les  premiers  créanciers  se  refu- 
sant à transmettre  leurs  hypothèques , les  débiteurs  ne  trou- 
vaient que  difficilement  dès  prêteurs.  L’ordonnance  de  1609 
potta  « que  ceux  qui  fourniront  leurs  deniers  aux  débiteurs 
» des  renies  constituées  au  denier  douze , avec  stipulation  ex- 
» presse  de  pouvoir  succéder  aux  hypothèques  des  créanciers 
» qui  seront  acquittés  de  leurs  deniers , soient  et  demeurent 
» subrogés  de  droit  aux  droits , hypothèques,  noms,  raisons 
» et  actioosdes  anciens  Créanciers,  sans  autre  cession  et  irans- 
» port  d’iceux.  • La  preuve  que , dans  ce  cas,  ce  n'était  pas 
l’ancienne  créance  qui  était  transmise,  qu’au  contraire,  elle 
était  anéantie,  et  qu'une  nouvelle  lui  était  substituée,  c'est 
qu’au  lieu  d'uns  rente  au  denier  douze , les  débiteurs  n'en 
payaient  qu’une  au  denier  seize  ; autrement , l’ordonnance  eût 
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manque  son  but , ie  débiteur  eût  seulement  changé  de  créan- 
cier , ce  qui  certainement  ne  méritait  pas  d’étre  l’objet  d’unè 
disposition  législative. 

Cette  espèce  de  subrogation  n'a  point  reçu  un  nouveau  ca- 
ractère ni  des  effets  différens,  en  passant  dans  les  lois  actuelles, 
du  moins  on  ne  l’a  pas  encore  prétendu.  Il  demeure  donc  cer- 
tain que  , par  sa  nature  même  et  par  son  origine , elle  ne  com- 
prend que  les  hypothèques  èt  autres  accessoires , mais  non 
pas  la  dette  elle-même.  r < » > 

4275.  Il  en  résulte  qu’à  moins  d’une  disposition  expresse 
qui  ne  pourrait  émaner  que  du  créancier  remboursé , cette 
subrogation  présente  trois  dispositions  fort  distinctes  ; 1°  l’em- 
prunt, qui  forme  la  dette  nouvelle  ; 2°  le  paiement  ou  l’extinc- 
tion de  l’ancienne  ; 3°  la  transmission  des  hypothèques  de 
celle-ci  à l’autre.  Il  reste  à savoir  si  ces  trois  dispositions  peu- 
vent donner  ouverture  à trois  droits  particuliers. 

Lorsque  l’emprunt  et  le  paiement  ont  lieu  par  deux  actes 
différens,  le  droit  d’obligation  est  incontestablerqent  exigible; 
car  la  destination  de  la  somme  empruntée  n’empêche  pas  le 
débiteur  de  l’acquérir  et  de  la  devoir  comme  s’il  en  avait  la 
libre  disposition. 

Le  droit  de  quittance  sera  dû  sur  l’acte  qui  contiendra  paie- 
ment et  subrogation , parce  que  l’obligation  sera  éteinte , et 
que  celte  extinction  ne  sera  la  conséquence  d’aucun  autre  acte' 
enregistré.  Remarquez , en  effet , que  si  le  paiement  et  la  su- 
brogation sont,  entre  le  prêteur  et  le  débiteur,  l’exécution 
de  l’acte  d’emprunt , il  n en  est  pas  de  même  à l’égard  du 
créancier,  étranger  au  premier  contrat,  et  qui  n’intervient  au 
second  que  pour  donner  quittance.  C’est  un  acte  nouveau  et 
indépendant. 

La  subrogation  ne  donnera  pas  ouverture  à un  droit  parti- 
culier, parce  que  s’il  n’est  pas  de  l’essence  du  paiement  qu’il  * 
emporte  subrogation , cette  condition  est  essentielle  à l’espèce 
particulière  de  paiement  dont  il  s’agit. 

1276.  Lorsque  l'emprunt,  le  paiement  et  la  subrogation  ont 
lieu  par  le  même  acte , il  s’opère  uoe  novation , proprement 
dite.  En  effet , une  dette  nouvelle  est  substituée  à l’ancienne 
qui  est  éteinte , et  par  l’effet  d’un  nouvel  engagement  un  nou- 
veau créancier  est  substitué  à l’ancien , envers  lequel  le  débi- 
teur se  trouve  déchargé  (art.  1271 , C.  c.)  Il  en  résulte  que 
les  règles  ordinaires  de  la  novation  doivent  s’appliquer , c’est- 
à-dire  que  la  libération  ou  l’extinction  de  la  première  dette 
est  une  disposition  qui  dérive  de  la  création  de  la  nouvelle  ; 
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que  dès-lors , quoiqu’elle  ne  s'opère  pas  entre  les  mêmes 
parties  , elle  ne  doit  pas  donner  une  ouverture  à un  droit  par- 
ticulier  ; enfin , que  le  droit  n’est  exigible  que  de  la  (dette 
nouvelle  qui  devient  l'objet  principal  du  contrat  (supra, 
n»959).  ' * # 

Quant  à la  subrogation,  elle  n'opère  aucun  droit  particulier, 
parce  que , comme  dans  le  cas  précédent , elle  est  une  con- 
dition essentielle  de  la  convention  prévue,  que  le  Code  dési- 
gne SOUS  le  nom  de  paiement  avec  subrogation  (4e  Règle). 

Une  délibération , du  25  novembre  1824  (J.  E. , 5006) , a 
reconnu  que  le  droit  de  1 p.  0/p  était  seul  exigible  sur  un  acte 
par  lequel  nn  mari  payait  sa  femme  séparée  de  biens  et  un 
autre  créancier , avec  des  deniers  prêtés  à l’instant  par  un 
tiers  subrogé  dans  les  droits  de  ceux  ci  : cette  décision,  fondée 
sur  des  motifs  inexacts , n’en  est  pas  moins  conforme  aux  véri- 
tables principes*! en  sens  contraire,  Dictionnaire  de  V Enre- 
gistrement, v°  Subrogation,  n°  13). 

I » 

1277.  Il  arrive  assez  fréquemment  que  dans  le  contrat 
constitutif  de  la  dette , un  tiers  intervient  et  la  paie  , sans  que 
cependant  la  subrogation  soit  stipulée  ; la  subrogation  ne  s'o- 
père pas , mais  il  y a novation.  Par  exemple , un  tiers  inter- 
vient au  contrat  de  mariage  et  paie  de  ses  deniers  la  dot 
constituée , sans  stipuler  ni  subrogation  ni  novation.  La  su- 
brogation n'a  pas  lieu , parce  qu'elle  n’existe  qu’autant  qu'elle 
est  formellement  exprimée  (art.  1250,  2°),  mais  la  notation 
s'opère , parce  qu’il  résulte  de  la  cotvention  qu’un  nouveau 
créancier  est  substitué  au  premier,  par  l’effet  d'un  nouvel  en- 
gagement du  débiteur  (art.  1271 , 3°).  Remarquez  qu’il  y a 
non  seulement  nouvelle  obligation , mais  nouvel  engagement , 
ce  qui  est  bien  différent  ; si , en  effet , le  paiement  de  la  dot  par 
le  tiers  avait  lieu  hors  de  la  présence  du  donateur  ou  débi- 
teur , il  naîtrait  pour  celui-ci  une  obligation  nouvelle  au  profit 
du  tiers  payant,  mais  ceité  obligation  résulterait  du  paiement 
et  du  quasi-contrat  negotiorum  gestorum  ; elle  ne  serait  pas 
l’effet  d’un  nouvel  engagement , il  n'y  aurait  pas  novation , ce 
serait  le  cas  de  notre  première  hypothèse,  supra , n°  1212 , 
et  le  droit  de-  quittance  serait  seul  exigible. 

Il  n’en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  que  nous  examinons  ac- 
tuellement ; la  présence  du  débiteur  au  paiement,  suppose  et 
constate  son  consentement  exprès  ; il  prend  une  part  active  à 
l’acte  qui  constitue  dès-lors  une  convention  par  laquelle  le 
débiteur  éteint  une  première  dette  en  substituant , au  moyen 
d’un  nouvel  engagement,  un  nouveau  débiteur  à l'ancien. 
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Ainsi , l’on  voit  que  c’ést  absolnment  !»  même  chose  qne  si 
la  subrogation  était  stipulée,  dans  les  termes  de  l’art.  1250, 2»  ; 
en  sorte  que  le  droit  de  1 p.  (i/o  est  exigible  sur  la  consti- 
tution de  la  nouvelle  dette , mais  que  le  droit  de  libération  ne 
l’est  pas.  « 

Ceue  similitude  entre  le  cas  où  lu  subrogation  est  stipulée 
et  celui  où  elle  ne  l’est  pas , que  nous  remarquons  dans  cet 
exemple , n'existe  qu’à  l’égard  de  la  perception  du  droit  d'en- 
registrement \ mais  elle  n'a  pas  lieu,  relativement  au  droit 
civil , car  dans  le  cas  de  subrogation  exprimée , le  tiers  qui 
paie  peut  exciper , pour  son  remboursement , des  privilèges 
et  hypothèques  de  la  dette  éteinte , tandis  qu'à  défaut  de  celte 
stipulation , il  n'a  contre  le  débiteur  qu’une  action  pure  et 
simple  résultant  du  prêt  de  «es  deniers  ; si  lu  différence  que 
Les  principes  du  droit  commun  apportent  entre  ces  deux  espè- 
ces, en  matière  civile,  n'en  |>roduit  pas  unet  en  matière  fis- 
cale , c'est  qu’elle  consiste  seulement  dans  la  transmission 
des  hypothèques,  qui  est  sans  effet  à l'égard  des  droits  d'en- 
registrement. 

1278.  Il  nous  reste  à prier  de  la  subrogation  convention- 

nelle proprement  dite,  c’est-à-dire,  de  celle  qui  s’opère  pr 
Ut  seule  volonté  du  créancier  (art.  1250 , 1*)  ; c'est  d'elle  qne 
Donat , n°  1250 , dit  qu’elle  constitue  un  véritable  transport. 
C’est  aussi  en  parlant  de  cette  espèce  de  subrogation , que 
M.  TOullier ; t.  1 , n“  1 18  , a pu  dire  avec  raison  : « Il  s'y  a 
» pas  do  différence  enirjla  cession  et  la  subrogation  consentie 
» par  le  créancier:  ou  , si  l’on  veut  en  trouver  une,  il  faut 
■ dire  qu'il  existe  entre  elles  la  même  différence  qu'eotre  la 
» cause  et  l'effet  ; la  cession  est  la  cause , la  subrogation 
» l’effet.  » « 

1279.  Cette  espèce  de  subrogation  n’était  ps  la  dette,  à la 
différence  des  autres;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1236,  C.  ci, 
ainsi  conçu  ; « l'obligation  peut  même  être  acquitté*  par  un 
« tiers  qui  «"/  est  point  intéressé , pourvu  que  ce  tiers  agisse 

au  nom  et  en  l’acquit  du  débiteur,  oit  que , s’il  agit  en  son 
a nom  propre , il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  vendeur.  • 
Cette  disposition  ne  peut  s’appliquer  aux  cas  de  subrogation 
légale  ; car  dans  tous  ceux  où  ia  nette  est  payée  par  un  tiers , 
ce  tiers  est  intéressé  à ce  qu'elle  soit  acquittée  , ce  qui  n’est 
pas  l'hypothèse.  Elle  ne  prévoit  donc  que  le  cas  de  l’article 
1250,  1*  ; il  en  résulte  que  le  paiement  atçc  la  subrogation 
qu'elle  énonce,  n'éteint  pas  la  dette,  ne  V acquitte  ps , et  que, 
par  conséquent , il  la  transmet.  ‘ , 
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Dès-lors  , cette  convention  constitue  un  véritable  transport 
de  créancier , quoique  sous  un  nom  différent . et  devient  pas- 
sible du  droit  de  1 p.  0/q.  C'est  aussi  la  perception  que  fait  la 
Régie  ; mais  le  plus  souvent  les  décisions  sont  appuyées  sur 
des  motifs  erronés  qu’il  est  inutile  de  relever  et  dont  nous 
avons  d'ailleurs  montré  l’inexactitude  lorsqu’elle  en  a fait  l’ap- 
plication à des  perceptions  irrégulières. 

Madame  de  Monllezen , épouse  séparée  de  M.  de  Courte- 
manche , a remboursé  une  somme  de  53,823  fr. , due  par  son 
mari , et  formant  les  capitaux  et  intérêts  tant  d’une  obligation 
à terme  que  d’un  contrat  de  constitution  de  rente.  Les  droits 
de  1 p.  0/o  sur  la  créance  à terme  et  de  2 p.  0/o  sur  la  rente 
constituée  , ont  été  perçus , par  le  motif  que  la  subrogation 
dans  l’espèce  avait  le  caractère  d’une  cession  de  créance 
(Inst.  gén.  , 20  mars  1827  , n°  1205 , § 11 , Cotti. , 1432)  (1). 

1280.  Cependant  l’orateur  du  gouvernement  a dit,  en  par- 
lant de  l’espèce  particulière  de  subrogation  dont  nous  nous 
occupons  : •<  C’est  une  convention  qui  diffère  du  contrat  de 
» transport  de  la  créance.  Le  transport  est  une  aliénation  qui 
» de  droit  emporte  la  garantie  4 laquelle  le  créancier  reste 
■>  obligé.  Par  le  paiement  avec  subrogation , toute  obligation 
» est  éteinte  vis-à-vis  du  créancier,  et  conséquemment  il  n’en 
» contracte  aucune  à l’égard  du  subrogé.  » Ces  paroles  du  lé- 
gislateur conduiraient  à décider  que  la  subrogation  conven- 
tionnelle, comme  la  subrogation  légale,  éteint  la  créance  et 
ne  transporte  que  les  hypothèques  (2) , si  l’art.  1236  n’était 
pas  aussi  formel  que  nous  l’avons  fait  voir.  Cependant  on  ne 
peut  guère  les  tenir  pour  non  avenues  et  elles  autoriseront  du 
moins  à penser  que  la  subrogation  conventionnelle  elle  même 
peut  se  restreindre  aux  accessoires  de  la  créance , lorsque 
telle  a été  la  volonté  expresse  ou  implicite  des  parties;  il  faut 
bien  d’ailleurs  admettre  qu’elle  peut  avoir  un  effet  libératoire, 
puisque  le  Code  l a rangée  parmi  les  causes  d’extinction  des 
obligations;  voici,  au  surplus,  une  espèce  qui  confirme  celle 
observation  : 

Par  acte  public  du  4 nivôse  an  tv  , le  sieur  Bellanger  rem- 
bourse entre  les  mains  de  l’agent  du  fisc,  avec  subrogation 


(1)  L’instruction  se  Tonde  sur  ce  qu’it  y a novation;  c’est  nne  erreur 
que  noos  avons  déjà  relevée,  n„  425t. 

(2>  M.  Favard  de  Langlade,  v„  Subrogation  enseigne  ta  même  doctrine 
et  soutient  que  la  subrogation  conventionnelle  ne  produit,  comme  ta  su- 
brogation légale,  que  le  transport  de  privilèges  et  hypothèques. 
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aux  droits  pi  hypothèques  de  la  nation , au  nom  et  en  l’ac- 
quit du  sieur  de  Talleyrand , alors  émigré , le  capital  et  les 
arrérages  d'une  rente  de  .‘1091  fr.  Après  la  rentrée  du  débi- 
teur, le  sieur  Bellanger  prétendit  que  la  subrogation  purement 
conventionnelle  lui  avait  transmis  non  seulement  les  privilèges 
et  hypothèques,  mais  encore  la  créance  elle-même,  et  de- 
manda la  continuation  à son  profit  du  service  de  la  rente.  Le 
sieur  de  Talleyrand  soutint  qu’il  n’avait  contre  lui  qu’une  ac- 
tion negotiorum.  gestorum , en  remboursement  des  sommes 
payées,  et  offrit,  en  conséquence,  513  fr.  numéraire , repré- 
sentatif du  rachat  fait  en  assignats.  Sur  celle  contestation , et 
le  5 avril  1S08,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  accueille  la 
prétention  de  ce  dernier  : » Attendu  que  c’est  par  une  fiction 
>•  de  droit  que  celui  qui  rembourse  la  dette  d’un  autre  , hors 
» sa  présence  , avec  subrogation  consentie  par  le  créancier , 

» est  réputé  acquérir  la  créance;  mais  que  cette  fiction  cesse 
« toutes  les  fois  qu’il  est  démontré  par  les  circonstances  que 
» le  créancier  et  le  tiers  remboursant  n’ont  pu  avoir  l'inten- 
» tion  , l’un  de  vendre  et  l’autre  d'acheter  la  créance.  » 
Pourvoi  en  cassation,  et,  le  21  mars  1810 , arrêt  de  rejet 
fondé  sur  ce  que  la  cour  de  Paris,  en  décidant  « que  la  clause 
» de  subrogation  à tous  les  droits , privilèges  et  hypotheques  du 
«créancier  originaire,  stipulée  en  faveur  dudit  sieur  Bel- 
« langer,  dans  ladite  quittance , était  restreinte  à la  subroga- 
•>  tion  de  la  seule  hypothèque  et  du  seul  privilège  en  dérivant. 
••  affectés  sur  les  biens  du  sieur  Talleyrand , pour  la  sûreté 
» du  recouvrement  des  sommes  payées  à son  acquit , n’a  fait 
» qu'interpréter  un  contrat  (1)  ». 

La  perception  du  droit  de  cession  de  créance  dépendra  donc 
de  la  question  de  savoir  si  les  parties  ont  entendu  transmettre 
la  créance  elle-même  ou  seulement  les  accessoires , c’est-à- 
dire  qu'il  faudra  rechercher  la  volonté  des  conlractans , en 
se  rappelant  toutefois  que  la  présomption  reconnue  comme 
fiction  dans  l'ancien  droit,  et  formellement  établie  par 
l'art.  1236 , sous  l'empire  du  Code , est  que  la  subrogation 
consentie  par  le  créancier  a eu  pour  objet  la  créance  elle- 
même. 

1281.  Les  arrêts  qui  précèdent  et  dans  lesquels  nous  pui- 
sons celte  doctrine , nous  apprennent  en  même  temps  que  la 


(1)  Les  deux  arrêts  sont  rapportés  aux  Questions  de  droit,  vo  Subroga- 
tion, $ l*r. 
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subrogation  à tous  les  droit» , privilèges  et  hypothèques , ne 
comprend  pas  nécessairement  la  créance,  quelque  étendues 
que  soient  ces  expressions;  c'était,  au  surplus,  une  consé- 
quence de  la  doctrine  elle-même,  puisque  l’art.  1250,  1°, 
contient  les  mêmes  termes. 

1282.  Dans  tous  les  cas  où  la  subrogation  est  légale,  le 
consentement  du  créancier  payé  et  même  la  déclaration  ex- 
presse qu'il  subroge  celui  qui  paie , dans  ses  droits , privilèges 
et  hypothèques,  n’ajoute  rien  aux  droits  de  celui-ci  et  ne 
change  ni  la  nature  de  la  subrogation , ni  son  objet , ni  la  per- 
ception dont  elle  est  susceptible.  Nous  avons  vu  un  exemple 
de  l'application  de  cette  règle,  dans  la  délibération  du  10  no- 
vembre 1829  ) suprà , n°  1254  ) , et  cette  application  est  con- 
forme à la  doctrine  de  Renusson. 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  créancier  et  le  tiers  qui  le  paie, 
ne  puissent,  par  une  disposition  expresse,  stipuler  une  su- 
brogation conventionnelle,  c’est-à-dire , une  (ession-tra ns- 
port,  au  lieu  de  laisser  à la  loi,  le  soin  de  produire  la  subro- 

Sation  telle  qu’elle  l’établit  de  plein  droit  ; dans  ce  cas , le 
roit  déterminé  par  la  véritable  nature  du  contrat,  c’est-à- 
dire  , celui  de  cession  de  créance  serait  exigible. 

Ainsi,  le  créancier  qui  peut,  aux  termes  de  l'art.  1351, 
1°,  se  trouver  légalement  subrogé  dans  le  rang  de  celui  qui  lui 
est  préférable , en  le  payant  et  en  éteignant  ainsi  sa  créance , 
pourra  ^également  se  rendre  cessionnaire  de  cette  créance , 
s’il  le  juge  convenable;  ses  droits  seront  différens  selon  la 
loi  civile,  et  la  perception  le  deviendra  également,  le  droit 
de  quittance  étant  exigible  dans  le  premier  cas , et  celui  de 
cession  dans  le  second . Ce  sera  donc  encore  à la  volonté  des 
parties , qu’il  faudra  recourir. 

1283.  Cependant  cette  faculté  dont  l’exercice  ne  pourça 
résulter  que  d’une  volonté  clairement  exprimée , reçoit  des 
limites  de  la  nature  même  de  la  convention  et  de  la  position 
des contractans.  Il  faut  remarquer,  en  effet;  que  la  cession 
d'une  créance  ne  peut  pas  s’opérer  du  créancier  au  débiteur, 
parce  que  l'objet  de  la  vente  est  de  transférer  la  propriété 
d’une  chose  d’un  précédent  propriétaire  à un  second  , ce  qui 
devient  impossible , lorsque  ta  chose  est  une  créance  et  l'ac- 
quéreur le  débiteur,  nul  ne  pouvant  recevoir  ni  conserver 
une  créance  contre  soi-même  (art.  1300,  C.  c.  ).  Les  parties 
déclareraient  donc  vainement  qu'elles  entendent  faire  une 
venlp . *e  caractère  de  l’acte  serait  déterminé  par  son  effet 
nécessaire,  qui  est  l’extinction  de  l’obligation  ; il  serait  libé- 
n.  19 
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moire  et  non  translatif;  le  droit  de  quittance  serait  séul  exi- 
gible , suprà,  n°  288. 

De  celte  considération , il  résulte , que  toutes  les  fois  que 
celai  qui  paie  le  créancier  est  en  même  temps  débiteur  de  la 
créance  acquittée , les  parties  stipuleraient  vainement  qu’elles 
en  font  cession  ou  transport  et  qu'elles  n’entendent  pas  l'é- 
teindre , elles  ne  pourraient  en  empêcher  l’extinction , pas 
plus  qu’elles  ne  pourraient  faire  que  le  prétendu  cessionnaire 
ne  se  trouvât  à la  lois  débiteur  et  créancier.  Les  stipulations 
de  l'homme  ne  peuvent  pas  être  plus  puissantes  que  la  loi  qui 
prononce , dans  ce  cas , la  confusion.  Il  n’y  aurait  donc  rien 
de  changé  dans  la  subrogation  légale , ni  dans  ses  effets , ni 
par  conséquent  dans  le  droit  à percevoir. 

1284.  On  trouve  un  exemple  remarquable  de  l’application 
de  ce  principe,  dans  le  cas  où  un  co  héritier  qui,  par  l’effet 
de  l’hypotheque,  a payé  au-delà  de  sa  part  de  la  dette  Com- 
mune , exerce  son  recours  contre  les  autres  co-héritiers  ; il  ne 
peut,  aux  termes  de  l’art.  875,  C.  c. , exercer  ce  recours 
« que  pour  la  part  que  chacun  d’eux  doit  personnellement  en 
» supporter,  même  dans  le  cas  où  le  co-héritier  qui  a payé  la. 
» dette , te  serait  fait  subroger  aux  droits  des  créanciers  ».  * 

La  subrogation  dont  la  loi  parle  ici , est  nécessairement  celle 
à laquelle  les  parties  auraient  entendu  donner  un  effet  autre 
et  plus  étendu  que  celui  de  la  subrogation  légale , en  la  trans- 
formant en  subrogation  conventionnelle  ou  cession , ce  qui  est 
"hypothèse  dont  nous  nous  occupons.  Ainsi , si  la  créance  ac- 
quittée était  nantie  d une  hypothèque  générale  sur  tous  les 
{tiens  de  la  succession  , l'héritier  qui  l’aura  payée  seul , ne 
pourra  pas  agir  contre  chacun  de  ses  co-héritiers,  comme 
l'eût  faille  créancier,  c’est-à-dire  pour  le  tout,  quoique  son 
action  en  remboursement  de  la  part  de  celui-oi , soit  hypo- 
thécaire et  donne  droit  à sa  collocation  au  rang  de  l'inscrip- 
tion. C'est  exactement  j'etfet  de  la  subrogation  légale  pronon- 
cée pour  le  cas  de  l’espèce,  par  l’art.  1251,  20(1),  qui, 
selon  la  doctrine  que  nous  avons  établie  , ne  transmet  pas  la 


(t)  • L’héritier  pur  et  «impie,  dit  Bonrjon,  Droit  commun  de  la  France, 
• tit.  8,  n°  202,  qui  par  la  force  de  l'hypothèque  paie  la  totalité  de  la 
m dette,  a la  subrogation  légale  à l'hypothèque  du  créancier  pour  répéter 
» In  part  des  autres  héritiers.  » L’art.  1251 , n>2,  ne  permet  pas  (le 
douter  que  le  Code  ait  rejeté  cette  doctrine  généralement  admise  dans 
l’ancien  droit. 
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créance  elle-même , mais  confère  à celle  que  le  paiement  fait 
naître,  le  rang  et  l'hypothèque  de  la  première. 

Les  parties  ne  pourront  rien  changer  ni  ajouter  b cet  effet 
légal , parce  qu'aux  termes  de  l’art.  873  , G.  c. , et  d'ailleurs, 
par  l’effet  même  de  l'hypothèque , l'héritier  qui  a payé , était 
debiteur  de  la  totalité  de  la  dette,  que  dès-lors  la  cession  n’a 
pas  pu  lui  en  être  valablement  consentie  et  que  malgré  la  sti- 
pulation contraire  , c'est  la  confusion , l'extinction  de  la  dette, 
et  non  sa  transmission  que  les  parties  ont  opérée. 

El  ce  qui  ne  peut  laisser  aucun  doute  à cet  égard , est  que 
dans  ce  même  art.  87a,  le  législateur  s'empresse  d’ajouter 
qu’il  en  sera  différemment , si  (héritier  n'est  que  bénéficiaire  ; 
et  cela  est  juste , car  dans  ce  cas , l'héritier  qui  paie  , ne  paie 
pas  sa  propre  dette;  il  peut  l’acquérir,  il  n'y  aura  pasconfu-  • 
sion  dans  sa  personne  des  qualités  de  créancier  et  de  débi- 
teur, parce  que , par  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  , il  n'est 
pas  débiteur  ( art.  ô02 , C.  C.  ). 

1286.  Cet  exemple,  tiré  de  la  loi,  fait  voir  en  même  temps 
qu’elle  considère  celui  qui  n'est  obligé  qu'hypothécairement, 
Comme  débiteur  et  que  cette  qualité  suffit  pour  éteindre  la 
dette  par  confusion , s'il  devient  en  même  temps  créancier , 
car  l'héritier  qui  a payé  la  totalité  de  la  dette  n'était  tenu 
qu'hypothécairement,  .c’est-b-dire  comme  aurait  pu  l'être 
tout  autre  détenteur , b l’égard  de  ce  qui  excédait  sa  portion 
réelle. 

ïl  s'ensuit  qu’rn  règle  générale,  toutes  les  fois  qu'il  y aura 
lieii  d'appliquer  l'art.  l2o! , ‘2°  la  subrogation  on  cession  ex- 
presse ne  changera  rien  aux  effets  de  la  loi , et  laissera  b l’aclc 
son  caractère  libératoire. 

1286. 11  existait  dans  l’ancienne  jurisprudence,  une  grande 
divergence  entre  les  auteurs  et  entre  les  arrêts , sur  le  point 
de  savoir  si , au  moyen  d'une  subrogation  expresse , équiva- 
lent b cession , consentie  par  le  créancier  à l'un  des  débiteurs 
solidaires,  celui-ci  pouvait  acquérir  Ja  dette  elle-mêmfe  et  en 
suivre  solidairement  le  remboursement  contre  ses  co-obligés. 

La  controverse  s’est  renouvelée  entre  les  auteurs  modernes  (1). 

L^  solution  eu  est  importante  en  matière'  d’enregistrement , 
puisque , si  la  cession  est  impossible , comme  dans  les  hypo- 
thèses précédentes , Je  droit  de  1 pour  0/o  ne  sera  jamais  exi- 
ble , quels  que  soient  les  termes  dont  les  parties  se  seront 
servis.  * 


(4)  M.  Toallier,  t.  7,  n"  63  ; et  Dnranton  , t.  42,  n°  1681. 
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Il  n’est  pas  douteux  que  le  débiteur  solidaire  ne  soit  tehn 
à la  totalité  de  la  dette , vis-à-vis  du  créancier  ; c’est  ce  que 
porte  expressément  l’art.  1200,  C.  c.  ; si  l’on  ne  considérait 

3ue  cette  disposition , il  en  résulterait  nécessairement , que  le 
ébiteur  ne  pourrait  posséder  un  seul  instant  la  créance  sans 
l’éteindre,  et  qu’en  conséquence  , il  ne  pourrait  pas  s’en  ren- 
dre utilement  cessionnaire.  Mais  aux  termes  de  l'art.  42l3, 
« l’obligation  contractée  solidairement  envers  le  créancier, 
» se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs  qui  n’en  sont 
» tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion  ».  En 
prenant  celte  disposition  pour  règle,  on  doit  décider  que  le 
débiteur  ne  doit  que  sa  part  ; qu'il  n'est  pas  débiteur  de  celle 
des  autres , et  que  dès-lors,  rien  ne  s’oppose  à ce  qu’il  pos- 
sède la  créance  contre  Ceux-ci , la  confusion  ne  s'opérant  qu’à 
l’égard  de  ce  qu'il  doit  lui- môme.  C’est  en  effet,  ce  que  con-, 
firme  l'art.  1301 , qui  porte  que  « la  confusion  qui  s'opère 
» dans  la  personne  du  débiteur , ne  profile  à ses  co-débiteurs 
» solidaires  que  pour  la  portion  dont  il  était  débiteur  ».  La 
loi  fait  application  particulière  de  ce  principe  gépéral , à la 
* . confusion  produite  par  succession  : » lorsqu’un  des  débiteurs 
» devient  unique  héritier  du  créancier , la  confusion  n’éteint 
» la  créance  solidaire  que  pour  la  part  et  portion  du  débiteur 
» ( art.  1209  ) » . Mais  remarquez  que  1,’art.  1300  ne  fait  pas 
de  distinction  relativement  à la  cause  ou  à l’origine  delà  réu- 
nion dans  une  même  main , des  qualités  de  créancier  et  de 
débiteur , en  sorte  que  la  confusion  qui  en  résulte , s’opérer» 
tout  aussi  bien  et  de  la  même,  manière , lorsque  la  réunion 
sera  l’effet  d’une  mutation  à titre  onéreux,  que  lorsqu’elle  ré- 
sultera d’une  succession , quoique  la  loi  ait  expressément 
prévu  ce  dernier  cas.  Il  faut  nécessairement  en  conclure  que 
lorsque  la  confusion  s’opérera  par  l’effet  d une  vente , ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  lorsque  le  créancier  aura  vendu  sa 
créance  au  débiteur  solidaire , la  confusion  ne  profitera  à ses 
co-débiteurs  solidaires  que  pour  la  portion  dont  il  était  dé- 
biteur. Ceux-ci  ne  pourront  donc  pas  exciper  contre  lui  de  la 
confusion , pour  se  refuser  à l’action  solidaire  du  surplus. 

Cette  argumentation  nous  semble  répondre  à toutes  les  ob- 
jections ; car  il  n’en  est  pas  une  qui  ne  porte  également  Contre 
Indisposition  de  l’art.  1209,  et  par  conséquent , contre  le 
principe  des  art.  1213  et  1301,  et  qui  dès -lors  ne  doive  cé- 
der à la  volonté  impérieuse  et  toute-puissante  de  la  loi. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  décider  que  la  cession  expresse 
de  la  dette  solidaire , consentie  par  le  créancier  au  profit  de 
l'un  des  débiteurs  , n’éteint  la  dette  que  pour  la  portion  de 
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celui-ci , et  qu’elle  la  transmet  pour  1© surplus,  d’où  il  suit 
que  dans  celte  hypothèse  il  est  dû  un  droit  de  quittance  sur 
la  portion  éteinte  et  un  droit  de  cession  sur  la  partie  trans- 
mise. 

1287.  Nous  ferons  remarquer,  en  passant,  combien  les  con- 
sidérations que  nous  venons  de  rappeler  confirment  encore 
notre  système,  touchant  les  effets  de  la  subrogation  légale.  On 
voit,  en  effet,  que  dans  le  cas  où  la  dette  elle-même  est  trans- 
férée, savoir,  dans  le  cas  particulier  de  succession  (art.  1209) 
et  dans  tous  les  cas  où  le  débiteur  pourrait  en  même  temps  se 
trouver  créancier , ce  qui  suppose  nécessairement  une  trans- 
mission de  la  créance  à son  profit , la  dette  subsiste  et  con- 
serve le  caractère  qui  lui  est  propre  et  la  distingue  ; tandis,  au 
contraire , que  dans  le  cas  où  il  y a lieu  à subrogation  légale, 
c’est-à-dire  lorsque  le  débiteur  paie  la  totalité  de  la  dette , 
elle  s’éteint  ; le  débiteur  qui  a payé  en  conserve  bien  les 
hypothèques , par  l’effet  de  l'art.  1251;  3°  mais  il  n’a  pas 
l’action  solidaire { art.  1213)  qui  caractérisait  l’obligation,  et 
ne  pouvait  lui  être  enlevée  que  par  une  stipulation  expresse. 

1288.  11  résulte  des  mêmes  principes  , que  la  caution  qui 
paie  une  dette  peut  se  b faire  transporter  au  lieu  de  s’en  tenir 
à la  subrogation  légale  ; en  effet , la  confusion  qui  s'opère  dans 
b personne  de  la  caution , n’entraîne  point  l’extinction  de  la 
dette  principale  ( art.  130 1 ) ; il  s’ensuit  que  rien  ne  s’oppose  a 
ce  qu'elle  la  possède  et  se  la  fasse  transporter.  A plus  forte 
raison,  cette  solution  sera-t-elle  applicable  toutes  les  fois 
qu'il  s’agira  seulement  d'une  dette  commune , sans  solidarité, 
ni  cautionnement. 

1289.  Nous  avons  dit  auprà,  n°  1284,  que  l’héritier  béné- 
ficiaire qui  te  fait  tubroger  aux  droits  des  créanciers  qu’il 
paie  de  ses  deniers,  peut  acquérir  la  dette  même  et  agir  en 
conséquence  contre  ses  co- héritiers.  Celte  disposition  de 
l’art.  875,  fait  voir  encore’que  la  subrogation  ou  cession  con- 
ventionnelle dont  il  s’agit  dans  cet  article  et  dans  l’art.  1250 , 
1°,  a des  effets  tout  différens  de  ceux  que  produit  la  subro- 
gation légale , que  l’art.  1251 , 2°  établit  au  profit  du  même 
héritier  bénéficiaire. 

1290.  Dans  toutes  les  solutions  qui  précédent,  on  a pu  re 
marquer  qu’en  règle  générale,  toutes  les  fois  que  sur  un  acte 
qualifié  ou  opérant  subrogation,  le  droit  de  quittance  est  exi- 
gible, celui  de  cession  ne  l'est  pas,  et  réciproquement.  Nous 
aurons  donc  à passer  en  revue  les  mêmes  questions,  en  par- 
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lant  du  droit  de  quittance  ; nous  y verrons , en  effet , nn  nsseï 
grand  nombre  d’espèces  anales,  auxquelles  oh  t^urrore- 
courir  pour  compléter  ce  qui  vient  d être  dit  dans  le  pi  ésent 
paragraphe. 

CHAPITRE  III: 

des  constitutions,  cessions  et  DÉLÉGATIONS  I)E  RENTÉS 
A TITRE  ONÉREUX. 

» • . • rfr 


S I". 

Des  Constitutions  de  Rentes  à titre  onéreux. 

. ART.  l". 

Application  des  1"  , 2*  et  3'  Règles. 

• SOMMAIRE. 

Texte  et  division.  — Application  de  la  t”  Règle. 
Définition  de  la  rente  en  générale. 

Ce  qu’on  entend  par  rente  constituée. 

La  rente  peut  être  à litre  onéreux  ou  à litre  gratuit.  — 
Renvoi  à l'égard  de  cette  dernière. 

Des  rentes  perpétuelles  et  viagères  et  des  pensions. 
Définition  de  la  rente  perpétuelle. 

Le  droit  nesl  pas  dà  d’une  promesse  de.  constituer  une 

rente.  • u-t, 

En  quoi  peut  consister  le  principal  ou  capital  de  ta  rente. 
Du  cas  où  le  capital  consiste  dans  une  chose  mobilière  non 
Jongible.  . • 

Des  rentes  payables  rn  nature, 
fa  rente  perpétuelle  est  essentiellement  raç^etable. 

Il  ny  a point  constitution  de  rente  sans  aliénation  du  car 
pilai.  . f 

Délibération  où  ce  principe  est  méconnu  , t\  janvier  i»a5. 
Le  débiteur  de  la  rente  doit  à son  choix  la  rente  ou  le  ca- 
pital. 

Espèce.  — Solut.,  l\ janvier  i83i. 

Définition  et  caractères  de  la  rente  viagère. 

Les  signes  distinctifs  de  la  rente  viager c , sont  ü aliéné’ 
tion  absolue  du  capital  et  le  caractère  aléatoire. 


ms. 

1292. 

1293. 

1294. 

1295. 

1296. 

1297. 

1298. 

1299. 

130Ô. 

1301. 

1302. 

1363. 

1304. 

1305. 

1306. 
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■1308.  De  la  rente,  qui  n’ cxccdc  pas  le  taux  legal  de  l'interet. 

1309.  De  la  pension. 

1310.  Des  renies  temporaires. 

1311.  Application  de  la  2'  Règle. 

1312.  Application  de  la  3'  Règle. — Dchb.,  12  juin  1824. 

1291.  L’art.  69,  § 5 , n°  2 de  la  loi  du  22  frimaire  an  yii  , 
soumet  ù un  droit  de  2 fr.  p.  100  fr.-  « les  constitution*  de 
» rentes , soit  perpétuelles  , soit  viagères  et  de  pension , à litre 
» onéreux  , les  cessions , transports  et  délégations  qui  en  SODt 
.»  faits  aû  même  titre  #. 

Nous  parlerons  dans  ce  §,  des  constitutions , et  dans  le  sui- 
vant, des  cessions  et  délégations. 

1292.  On  appelle  rente  , une  certaine  somme  ou  valeur,  ou 
quantité  de  choses  mobilières  et  tangibles,  qui  doit  être  an- 
nuellement payée. 

Lorsque  la  rente  consiste  en  argent , elle  prend  le  nom  par- 
ticulier d’arrérages.  On  donne  aussi  ce  nom  à la  rente  qui  sc 
compose  d’objets  en  nature  , mais  improprement. 

On  nomme  quelquefois  rente,  le  contrat  dans  lequel  elle  est 
stipulée. 

1293.  On  reconnaissait , sous  l’ancien  droit , deux  espèces 
de  rente  la  rente  foncière  et  la  rente  constituée. 

La  première  dérivait  d’un  contrat  appelé  bail  à rente;  ce 
contrat  consistait  dans  l’aliénation  d un  héritage,  à la  charge 
d’une  rente  ; la  seconde  avait  lieu  lorsqu'un  des  contractons  re- 
cevait une  somme  d’argent  et  s’obligeait  ù servir  la  rente  ; 
cette  convention  s'appelait  constitution  de  rente. 

La  loi  du  22  frimaire  an  vu  a tarifé  la  rente  foncière  ou  le 
bail  à rente  dont  elle  fuit  partie,  au  droit  de  4 p.  0/g  ( art.  69, 
§7,  n»  3 ),  et  la  rente  constituée  dans  la  disposition  que  nous 
venons  de  transcrire. 

Nous  prierons  de  la  rente  foncière , en  traitant  des  baux, 
au  chapitre  des  droits  de  mutation. 

Noos  ne  nous  occuperons  ici  que  de  la  rente  constituée. 

1294.  L’obligation  de  servir  une  rente  peut  dériver  d’iih 
contrat  à titte  onéreux , lorsque  le  débiteur  a reçu  ou  recuit 
quelque  chose  qui  est  considéré  comme  l’équivalent  de  ce 
qu’il  donne  on  promet  ; elle  peut  aussi  résulter  d’un  contrat 
à titre  gratuit , lorsque  celui  qui  s’engage  n’y  est  aucunement 
obligé , et  ne  reçoit  rien  d’équivalent.  L’engagement  de  servir 
une  rente  à Litre  gratuit,  est  valable  et  obligatoire,  comme 
donation , mais  il  uc  forme  pas  ju  ccisémenl  la  constitution  de 
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rente  ; au  surplus , l’art.  69  , § 5 , n°  1 de  la  loi  de  frimaire, 
repousse  toute  difficulté  sur  ce  point,  puisqu'il  ne  prévoit  que 
les  constitutions  à titre  onéreux  ; nous  parlerons  de»  autres, 
en  traitant  des  donations. 

1296.  Cet  article  dénomme  les  constitutions  de  rente  perpé- 
tuelle , de  rente  viagère  et  de  pention.  L’art.  1910,  C.  C.,  dit 
également  » celte  rente  peut  être  constituée  de  deux  manières, 
» en  perpétuel  oïl  en  viager  ». 

La  rente  perpétuelle  est  celle  qui  doit  être,  servie  au  créan- 
cier ou  à sés  héritiers,  par  le  débiteur  ou  par  ses  héritiers, 
jusqu'au  remboursement  du  capital. 

La  rente  viagère  est  celle  qui  doit  durer  pendant  tonte  11 
vie  d’une  personne  désignée. 

La  pension  est  une  sorte  de  rente  viagère  , dpnt  la  destina- 
tion principale  est  la  nourriture  et  l’entretien  du  créancier. 

Ces  diverses  espèces  de  rentes  ont  des  caractères  communs 
et  des  caractères  particuliers.  Ce  qui  va  suivre  s’applique  prin- 
cipalement à la  rente  perpétuelle  ; nous  ferons  connaître  en- 
suite ce  que  les  renies  viagères  et  les  pensions  ont  de  propre 
et  de  distinctif. 

1296.  Les  lois  de  l’église  défendaient  le  prêt  à intérêt;  pour 
éluder  leur  défense , les  jurisconsultes  avaient  inveêté  le  coos 
trat  de  constitution,  et  en  avaient  donné  diverses  définitions, 
qui  ne  s’accordant  que  difficilement  avec  sa  nature  (L,  I*IS‘ 
saient  clairement  apercevoir  leur  but  et  leurs  efforts.  Le  Code 
civil,  dégagé  des  entraves  que  la  loi  religieuse  apportait  1 celle 
convention , lui  a rendu  son  véritable  caractère , en  la  consi- 
dérant comme  un  prêt  à intérêt.  «On  peut,  porte  l'art.  1909, 

» stipuler  un  intérêt  moyennant  un  capital  que  le  prêteursin- 
» terdil  d’exiger  ; dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  decos- 
» stitution  de  rente  ». 

Ainsi . la  constitution  de  rente  est  aujourd’hui  un  contrat 
par  lequel  une  des  parties  livre  à l’autre  une  certaine  quantité 
de  choses  qui  se  consomment  par  l’usage , à la  charge  de  ser- 
vir un  intérêt,  ou  une  valeur  en  tenant  lieu,  jusqu’à  ce  que 
l’emprunteur  ait  rendu  la  chose  prêtée,  ou  son  équivalent, 
que  le  prêlenr  s’interdit  d’exiger  (art.  1892  et  1909,  C. c.  ) 

1297.  Nous  disons  que  l'une  des  parties  livre  à l'autre;  le 
contrat  de  constitution  est  en  effet  un  contrat  riel , puisqu  il 


(!)  Vojr.  Tothier,  de  le  ConetU^ion  de  rente  t n°  5. 
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n’est  qu’une  forme  particulière  du  prêt.  Voy.  suprà , n*  920  ; 
il  s’ensuit  que  le  droit  n’est  pas  exigible  sur  le  contrat  qui 
contient  promesse  de  constituer  une  rente , non  plus  que  sur 
celui  qui  ne  contient  que  la  promesse  de  prêter  (voy.  suprà  , 
n“6o  et  929). 

• 11  ne  faut  pas  en  conclure , dit  Pothier , n°  2,  que  siquel- 
» qu’un  s’était  obligé  envers  moi  de  me  compter , dans  un 
» certain  temps,  une  somme  de  deniers,  pour  laquelle  je  lui 
» constituerais  une  certaine  rente , cette  convention  ne  fût  pas 
» obligatoire.  Par  exemple',  si , pour  me  faire  renoncer  à une 
» succession  à laquelle  vous  étiez  appelé  avec  moi , vous  vous 
» êtes  obligé  à me  compter  une  somme  de  10,000  livres,  dans 
» l’année,  pour  laquelle  je  vous  constituerais  une  rente  au 
» denier  25  , il  n’est  pas  douteux  que  celte  convention  est  va- 
» labié,  et  que,  faute  par  vous  de  l’exécuter,  vous  êtes  tenu 
» de  mes  dommages-intérêts , si  j’en  ai  souffert  ; mais  cetts 
» convention  n’est  pas  le  contrat  de  constitution  de  rente , qui 
» ne  se  contractera  que  lorsque  cette  somme  me  sera  payée.  » 

Le  droit  de  2 p.  0/o  n'est  pas  exigible,  puisque  la  conven- 
tion, quoique  valable,  n’est  pas  la  constitution  de  rente  ; celui 
de  1 p.  0/o  ne  l’est  pas  non  plus , parce  que  l’obligation  con- 
tractée n’est  qu’une  promesse  de  prêter  10,000  fr.  (n“929), 
ou  si  l'on  veut , parce  que  l’engagement  prévu  et  tarifé  par 
l’art.  29  , § 3 , n°  3 , est  èelui  de  l’emprunteur,  et  non  pas 
celui  que  le  prêteur  peut  avoir  souscrit  avant  le  prêt  effectué, 
ainsi  que  nous  l'avons  démontré , suprà , n°  934. 

129S.  On  appelle  principal  ou  capital  de  la  rente,  la  somme 
ou  la  chose  que  le  créancier  a prêtée  ou  fournie  au  débiteur , 
et  moyennant  laquelle  la  constitution  à été  faite. 

Le  plus  souvent  le  capital  consiste  en  une  somme  d’argent 
(art.  1905,  C.  c.).  Mais  il  peut  consister  en  créances,  denrées 
ou  autres  choses  mobilières  fongibles , ainsi  que  nous  l'avons 
exprimé  dans  notre  définition  (n°  1292),  et  que  le  porte  for- 
mellement l’art.  1905  (1). 

Si  le  capital  consistait  dans  un  immeuble  , le  contrat  serait 
un  bail  à rente  (suprà  , n°  1293) , et  non  une  constitution  de 
reoie;  la  constitution  serait  l’une  dqs  conditions  du  contrat; 
mais  sa  disposition  principale  serait  l'aliénation  de  l’immeuble, 
ainsi  que  nous  l'expliquerons  en  parlant  des  baux  à rente. 
Cependant  nous  examinerons,  en  nous  occupant  de  l'applica- 

v 

(t)  Merlin,  flépert.,  v»  Rente  constituée,  5 2,  art.  2,  no  3. 


Digitizec 


298  DS  l'exigibilité. 

lion  de  la  4*  Règle,  des  cas  où  la  constitution  a lieu  par  nova- 
tion du  prix  d'un  immeuble. 

4299.  ï.es  choses  mobilières  constituées  en  capital,  doivent 
être  fongibles;  à la  vérité,  l’art.  4905  n’ajoute  point  cette  qàà- 
liKcation,  mais  elle  résulte  de  ce  que  cet  article  n'autorise  la 
stipulaiion d’intérêts , que  pour  le  prêt  simple,  c’est-à-dire, 
pour  le  prêt  de  consommation  (art.  1874)  , et  que  ce  prêt  ne 
peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  qui  se  consomment  pir 
l’usage  (art.  4899);  ainsi,  la  dation  d’une  chose  meuble  ét 
non  tongible  , àja  charge  du  paiement  annuel  d'une  somme 
déterminée,  ne  serait  pas  un  prêt  à intérêt,  ni  par  conséquent 
une  constitution  de  rente. 

Cependant  une  pareille  convention  ne  serait  pas  nulle  (1) 
On  devrait  entendre  le  contrat  en  ce  sens  , qu’il  contiendrai! 
vente  de  la  chose  et  constitution  pour  le  prix  ; c’est  ainsi  qne 
l’expliquaient  les  anciens  auteurs , et  l’on  ne  peut  pas  lui  sup- 
poser aujourd’hui  d’autre  nature. 

11  s’ensuivrait,  en  drot  civil , qne  le  débiteur  de  la  rente 
ne  serait  pas  recevable  à rendre  la  chose , ponr  se  libérer  da 
service  des  arrérages  , il  devrait  rendre  une  somme  d’argent; 
et  en  droit  fiscal , que  le  droit  exigible  serait  celui  de  vente 
mobilière,  et  non  celui  de  constitution  de  rente;  cette  distinc- 
tion , peu  importante  pour  la  quotité  du  droit,  dansl’éiatiC- 
tuel  du  tarif , puisque  le  droit  est  le  même,  est  cependant  re- 
marquable à l’égard  delà  liquidation,  ainsi  que  nous  le  ferons 
observer  , en  traitant  de  cette  partie. 

4300.  Suivant  M.  Merlin,  au  Répertoire , v°  Rente  consti- 
tuée , § 2 , art.  2 , n°  4 , la  rente  peut  consister  e«  denrées , t 
quelle  que  soit  la  nature  du  capital  ; c’est  aussi  ce  que  sup- 
pose l’art.  44  , 9°  de  la  loi  de  frimaire  , puisque  cette  dépo- 
sition détermine  le  mode  d’évaluation  des  « rentes  et  pensions 

» stipulées  payable»™  nature.  » Il  en  résulte  évidemment  qne 
le  législateur  a compris  les  rentes  de  même  espèce,  dans 
l'art.  69  , § 5 , no  2.  Voy.  plus  loin  ce  que  nous  dirons  du 
bail  à nourriture , et  des  signes  qui  le  distinguent  de  la  rente 
viagère  en  nature  (chap.  G ). 

1304.  Aux  termes  de  Î" art.  4911 , C.  c. , la  rente  constituée 


(4)  Dumoulin  déclarait  milles  les  stipulations  de  cette  espèce 
l'ractut.  de  U surit,  quart.  22  , par  des  motifs  tirés  de  la  possibilité  « 
l’usure  ; mais  celle  décision  sévère  était  mudiliée  par  la  jurisprudence  * 
suivant  Pothier,  n°»  35  et  36. 
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en  perpétuel  est  essentiellement  rachetable;  ainsi , le  débi- 
teur de  la  rente  peut  toujours  se  libérer  , en  restituant  an 
créancier,  soit  la  somme  qu'il  a reçue  , soit  celle  qui  a été 
stipulée  pour  le  rachat , soit  des  choses  de  mêmes  espèce  et 
qualité  que  celles  qui  lui  ont  été  livrées.  La  stipulation  for- 
melle , que  le  débiteur  ne  pourra  jamais  racheter  la  rente , 
en  remboursant  le  capital , est  non  avenue  et  ne  change  rien 
à la  nature  du  contrat.  Il  s’ensuit  qu’elle  ne  peut  rien  non 
plus  changer  à la  perception  qui  demeure  toujours  celle  que 
la  loi  détermine  pour  la  constitution  de  rente. 

1302.  « Il  est  nécessaire , dit  Pothier  , n®  43 , pour  la  vali- 
u dité  du  contrat  de  constitution , que  Je  sort  principal  soit 
» aliéné , c’est-à-dire  que  le  créancier  ne  puisse  jamais  exir- 
» ger  de  celui  qui  a vendu  la  rente  (1)  la  somme  pour  laquelle 
» il  l’a  acquise  ; autrement , le  contrat  ne  serait  pas  un  contrat 
» de  constitution , mais  un  véritable  prêt  à intérêt.  » Cette 
condition  , essentielle  au  contrat  -de  constitution  , est  consa- 
crée par  l’art.  1909  , aux  termes  duquel  le  prêteur  doit  s’in- 
terdire d’exigèr  le  capital. 

C’est  aujourd’hui  le  seul  caractère  véritablement  distinctif 
entre  la  constitution  de  rente  elle  prêta  intérêt,  ou  obligation 
de  sommes  (u®  1290). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a consacré  cette  distinc- 
tion ; il  en  a même  été  plus  loin  ; car  il  a reconnu  que  l’hlié- 
nution  du  prix  ne  se  présumait  pas  et  devait  être  clairement 
exprimée.  Il  s’agissait  d'un  prix  de  vente  siipulé  paydble  à la 
volonté  de  /’ acquéreur , avec  intérêt  jusqu’au  remboursement. 
La  cour  de  Paris  , par  un  arrêt  du  3 décembre  1810  rejeta 
la  prétention  du  débiteur  qui  se  refusait  au  paiement.jtu  sou- 
tenant qu’il  y avait  constitution  de  rente. 

« Attendu  , «Vnn  côté  , que  si  le  contrat  dn  13  prairial  an  x ne  contient 
» indication  d’aucune  époque  de  paiement  principal',  il  est  certain  d’au- 
• tre  part , que  le  contrat  ne  préseute  aucune  disposition  de  laquelle  un 
» puisse  induire  l'aliéuation  du  prix  de  la  rente  à titre  de  constitution 
» toujours  remboursable  * la  volonté  du  débiteur,  mais  non  exigible  par 
» le  créancier  , si  ce  n’est  dans  les  cas  déterminés  par  la  ldi  : <p'c  l’alic- 
» notion  du  capital  ne  peut  résulter  que  du  contentement  formel  et  elaire- 
» ment  exprimé  par  les  parties  contractantes....  » 

Sur  le  pourvoi,  et , le  24  mars  1818  , arrêt  qui  rejette , 


(1)  I.a  constitution  était  considérée  comme  une  vente  du  capital 
(u*  1291.) 
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. Atlenda  qo’il  » été  déridé  . par  »oie  d’interprétation , qne  l’acte  da 
■ 13  prairial  an  x ne  contenait  pas  l’aliénation  du  prix  principal  de  D 

• rente,  nui  e»l  le  signe  caractéristique  des  contrats  de  constitution  de 

a rente* • (Sirey,  1».  Ü-4S8.) 

1303.  Cet  arrêt  et  le  principe  qu'il  consacre,  conduisent! 
rejeter  la  solution  suivante  ; les  dames  B. . débitrices  envers 
madame  M..  d'une  somme  de  100,000  fr.,  paient  à l'échéance 
un  à-compte  de  80,000  fr. 

«Quant  an*  20.000  fr.,  qui  restent  dus , M™'  M....  consent  qne  leur 

• époque  d’exigibilité  soit  prorogée  pendant  tout  le  temps  qu’il  convins 

» dra  à madame  B de  les  conserver,  ce  qui  est  accepté  par  ces  dam». 

a qui,  cependant,  se  réservent  la  faculté  d’opérer  , quand  bon  lenr  sera- 
» blera,  te  remboursement  de  ce  capital,  en  servant  jusque-là  l’intérêt  a 
s 5 p.  ü/o  par  an.  » 

Le  droit  de  2 p.  0/o  a été  perçu  par  le  motif  que  la  créan- 
cière s’est  interdit  d’exiger  le  remboursement  de  la  somme 
(Délib.,  4 janvier  1823  , C*nf.,  532).  Celte  décision  n'est  pas 
fondée  , parce  que  l'aliénation  du  capital  n’est  pas  formelle- 
ment exprimée  ; qu’au  contraire  la  convention  consiste  dans 
une  simple  prorogation  de  délai,  dont  l'effet  est,  tout  au  plus, 
d’empêcher  l’exigibilité  de  la  dette  , des  débitrices  elles- 
mêmes  , mais  non  pas  de  leurs  héritiers.  Il  n’était  du  que  le 
droit  fixe , suivant  ce  que  nous  avons  dit , supra,  n«  997. 

1304.  Dans  la  constitution  de  rente  , l'aliénation  du  capital 
n’est  point  parfaite-,  comme  dans  les  contrats  translatifs;  ce~ 
lui  qui  le  fournit  demeure  créancier  de  la  somme  qui  le  com- 
pose , mais  l’exigibilité  de  sa  créance  est  conditionnelle. 

« Nous  disons  , dit  Poihier , n°  110,  que  la  rente  constituée 
» est  Ohe  espèce  de  creance  d’une  somme  capitale;  parce  que 
«ce  n’est  qu’improprement  que  le  créancier  d'une  rente con- 
» stituée  , est  créancier  de  la  somme  qui  en  fait  le  capital  '. 

» puisqu’il  ne  peut  pas  exiger  cette  somme  -,  elle  est  mugis  m 
» facultate  luitianis  , quant  in  ohligatione. 

» Elle  est  néanmoins  en  quelque  façon  in  ohligatione  no» 

» quidem  para  etsimplici  , led  condilionali.  Le  débiteur  de  la 
» rente  constituée  est  débiteur  du  capital . non  quidem  fv- 
» maliler  et  distincte , sed  effective  et  conditionaliter . (Ce  soûl 

» les  expressions  de  Dumoulin);  c'est-à-dire,  il  en  est  debi- 
» leur  conditionaliter , autant  qu'il  ne  peut  faire  cesser  le 
» cours  des  arrérages , qu’en  payant  le  capital.  On  peut  dire 
» en  ce  sens  que  le  capital  d’ime  rente  est  dû  , et  que  lorsque 
* le  débiteur  en  offre  le  remboursement , il  offre  le  paiement 
r>  de  ce  qu'il  doit.  » 
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Ainsi,  tontes  les  fois  qu’on  ne  rencontre  pa^dans  le  contrat 
Cette  obligation  conditionnelle  de  restituer , il  n'existe  pas  de 
constitution  de  rente. 

1305.  Le  débiteur  d’une  somme  exigible  seulement  à son 

décès,  sans  intérêts , la  rembourse  et  stipule  que  le  créancier 
lui  en  paiera  des  intérêts  jusqu'à  l’expiration  du  délai  ; le  droit 
de  constitution  n'était  pas  dû,  par  le  motif,  suivant  une  solu- 
tion du  4 janvier  1831  , qu’il  n'y  avait  pas  aliénation  de  capi- 
tal. Ce  ipotif  est  inexact , puisque  le  créancier  des  intérêts 
perd  son  capital , sans  restitution  possible  ; la  véritable  raison 
de  décider  était  que  la  somme  n'est  point  comptée  à litre  de 
prêt  ; que  la  constitution  suppose  nécessairement  le  prêt 
( no  1296) , et  par  suite  l’obligation  au  moias  conditionnelle 
de  rembourser  le  capital , obligation  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  l'espèce.  , ; 

1306.  Comme  la  rente  perpétuelle  , la  rente  viagère  est  un 
contrat  réel  (n#  1297),  d'où  il  suitquc  le  droit  n’en  est  exigible 
qu  après  que  la  chose  qni  doit  tenir  lieu  du  capital , est  livrée. 

« La  rente  viagère  peut  être  constituée  à titre  onéreux , 
» moyennant  une  somme  d'argent,  ou  pour  une  chose  mo- 
» bilière  appréciable  , ou  pour  un  immeuble  ( art.  1968 , 
..  C.  c.  ).  » 

Lorsque  la  chose  mobilière  est  fongible,  le  contrat  conserve 
le  caractère  de  constitution  de  rente  ; mais  si  elle  n’est  pas 
fongible,  ou  si  c’est  un  immeuble,  la  convention  s'appelle 
ventes  à fonds  perdtr\  nous  en  parlerons,  en  traitant  du  bail 
à rente , avec  lequel  cette  stipulation  offre  quelqu’analogie. 

La  rente  viagère  peut  consister  en  argent  ou  en  denrées , 
quelle  que  soit  la  nature  du  capital  (1). 

1307.  Ce  qui  distingue  principalement  la  rente  perpétuelle 
de  la  rente  viagère,  c'est  l'aliénation  absolue  du  capital,  dans 
ce  dernier  contrat.  « Ces  renies,  dit  Pothier,  n^Sl»,  n’ont  pas 
■>  de  capital  ; la  somme  qui  a été  payée  pour  le  prix  de  la 
» coustitution  delà  rente  viagère,  est  entièrement  perdue  pour 
» le  créancier  de  la  rente;  il  n en  demeure  en  aucune  manière 
» créancier,  et  elle  ne  doit  jamais  lui  retourner.  La  rente  via- 
» gère  n’est  donc  la  créance  d’autre  chose  que  des  arrérages 
» qui  en  doivent  courir  pendant  le  temps  de  sa  durée  ; ces 
» arrérages  font  tout  le  principal,  tout  le  fonds  et  l'être  entier 


(1)  Pothier,  n<>  235. 
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>•  delà  rente  viagère  ; elle  s’acquitte  et  s’éteint  par  parties , à • 
» mesure  que  le  créancier  les  reçoit  ; le  paiement  de  ce  qui 
» en  restait  dû  et  couru  jusqu’à  la  mort  de  la  personne  sur  la  tête 
» 4e  laquelle  elle  était  constituée , achève  de  l’éteindre  entiè- 
» renient.  » 

De  celle  aliénation  absolue  résulte,  pour  le  débiteur,  l’im- 
possibilité de  rembourser  le  capital  (art.  1971),  C.  c.),  et  c’est 
ce  qui  donne  à ce  contrat  le  caractère  aléatoire  que  n’a  point 
la  rcule  perpétuelle.  Si  après  que  le  capital  et  les  intérêts  lé- 
gaux qu  il  a dû  produire , ont  été  remboursés  , la  rênte  dure 
encore , le  constituant  perd  ; si  au  contraire , la  rente  s'éteint 
avant  que  le  capital  soit  absorbé  , il  gagne. 

L’aliénation  du  principal  et  le  caractère  aléatoire , sont  ainsi 
les  signes  distinctifs  de  la  rente  viagère. 

Il  en  résulte  qu’on  ne  doit  pas  percevoir  le  droit  de  2 p.0|Q, 
sur  un  contrat  par  lequel  une  partie  qui  reçoit  une  somme  , 
s’engage  à en  servir  l’intérêt  annuel,  jusqu’au  décès  d’une 
personne  désignée , et  à rembourser  le  capital  après  son  dé- 
cès. Lfa!iénation  du  capital  n’est  pas  absolue  ; le  contrat  ne 
présente  qu’un  prêt  à intérêt  passible  du  droit  de  1 p.  0/q 
( n“  9S3  ). 

130S.  Par  application  du  même  principe,  lorsque  la  rente 
viagère  n’excède  pas  le  taux  légal  de  l'intérêt  de  l’argent , on 
doit  considérer  le  contrat  comme  une  donation  décapitai, 
sous  réserve  de  la  jouissance  représentée  par  la  rente,  et  per- 
cevoir en  conséquence  (1). 

1309.  La  loi  civile  ne  reconnaît  que  des  rentes  perpétuelles 
et  des  renies  viagères.  La  loi  fiscale  parle  d’une  convention 
intermédiaire;  c’est  la  pension. 

Suivant  M.  Merlin , au  Répertoire , le  mot  pension  « a deux 
» acceptions  différentes:  il  se  dit,  et  d’une  somme  d’argent 
••  que  l’on  donne  pour  être  nourri  et  logé,  et  de  ce  qui  est 
» donné  à quelqu'un  pour  ses  alimens,  soit  par  un  particulier, 

» soit  par  le  gouvernement  ». 

Dans  la  première  acception  , la  pension  est  convenue , mais 
elle  ne  peut  pas  être  dite  constituée  ; d’où  il  suit  que  l’art.  G9, 

§ o,  2°,  n’est  pas  applicable  à la  pension  entendue  dans  ce 
sens.  La  seconde  acception  ne  comprend  que  la  pension  à 


(1)  Voy.  Pothier,  n°*  217,  218  et  219  ; celle  décision  n’esl  pas  à l’abri 
de  loule  critique , car  l’intérêt  légat  peut  être  onéreux , si  l’argent  ne 
rapporte  pas  ces  intérêt  ; c’esl  nne  question  d’iuterprétaliou. 
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titre  gratuit  ; copendant  elle  petit  être  constjtnée  à titre  oné- 
reux, ainsi  que  l’exprime  l’art.  14,  6°,  de  la  loi  de  frimaire. 
Dans  ce  cas , la  pension  est  un  contrat  par  lequel  une  des  par- 
ties donne  une  chose  ù l’autre  , qui  se  charge  de  lui  fournir , 
soit  en  nature , soit  en  argent , une  valeur  destinée  à sa  nour- 
riture ou  à son  entretien. 

La  pension  étant  destinée  aux  alimens , est  essentiellement 
viagère  ; c’est  aussi  comme  rente  viagère  que  l’art.  14 , 9° , a 
déterminé  la  liquidation  du  droit. 

Elle  diffère  de  cette  'rente  en  ce  que  le  revenu  de  celle  ci 
n’a  point  de  destination  particulière;  quant  au  surplus,  elle 
est  soumise  aux  mêmes  règles  que  ce  contrat,  et  n’eu  est  dis- 
tinguée que  par  le  nom. 

1310.  Ni  la  loi  ci\ île  ni  la  loi  fiscale  ne  se  sont  occupées  des 
rentes  temporaires , c'est-à-dire  de  celles  qui  doivent  durer 
pendant  un  temps  déterminé  ou  autre  que  celui  de  l’existence 
d’uue  personne.  Suivant  le  Dictionnaire  Je  l'Enregistrement , 
v°  fiente  , n°  100  , « les  rentes  qui  sont  stipulées  payables 
» pendant  un  certain  nombre  d’année&ne  sont  pas  des  rentes 
» viagère.  Cependant  on  les  y assimito  pour  la  perception  des 
» .des  droits.  » Celle  assimilation ‘est  pratiquée  sous  le  double 
rapport  de  l'exigibilité  cl  de  la  liquidation  du  droit.  . 

A l’égard  premier,  nous  avons  établi  ( n 39),  qu’une 
perception  ne  pouvait  jamais  s'opérer  par  assimilation  ; l'on 
reconnaît  ici  que  les  rentes  temporaires  ne  sont  ni  perpétuelles 
ÜM  viagères,  et  que  cependant  la  loi  fiscale  n’en  a point  prévu 
d'autres  ; on  répare  donc  l'oubli  du  législateur  et  l’on  crée 
l'impôt  ; cette  perception  est  manifestement  illégale.  Pour  dé- 
terminer le  droit  exigible , il  faut  nécessairement  examiner  le 
caractère  propre  et  réel  des  rentes  temporaires , ce  qui  n’est 
.pas  sans  difficulté. 

Primus  donne  à Secundus  une  somme  de  20,000  fr.  , à la 
(ÿiarge  de  lui  payer  une  rente  d^lAlOO  fr.  pendant  20  ans , à 
l’expiration  desquels  le  capitalWta  remboursable.  Une  pa- 
reille stipulation  n’offre  que  le  p|«a1nlérét,  passible  du  droit 
de  1 p.  0/o  983). 

Mais  s’il  est  stipulé  qu’après  les  20  années , la  rente  cessera 
d’être  servie,  sans  que  le  capital  devienne  exigible,  il  faut 
distinguer  : si  le  taux  de  là  rente  excède  celui  de  l'intérêt 
légal , en  sorte  qu’à  l'époque  déterminée  pour  la  cessation  , le 
capital  se  trouve  remboursé , le  contrat  est  un  prêt  de  somme; 
si , au  contraire  , la  rente  n’excède  pas  l’intérêt  légal , la  sti- 
pulation doit  être  considérée  comme  une  donation  au  princi- 
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pal  avec  réservée  la  jouissance  , ainsi  qoenons  l’avons  établi 
tuprà,  n°  1 308 , dans  une  espèce  analogue. 

Par  exemple,  un  particulier  reçoit  800  fr.,  et  s’engage  à 
servir  à celui  qui  les  donne  , une  rente  de  80  fr.,  payable 
pendant  40  ans  , à l’expiration  desquels  la  rente  demeurera 
éteinte  et  amortie,  sans  remboursement  du  capital.  Le  con- 
trat est  un  prêt  desommes,  par  le  motif,  qu’après  les  40  ans, 
les  800  fr.  seront  remboursés , en  y comprenant  les  intérêts 
légaux.  Mais  si  la  rente  n’avait  été  que  de  40  fr.,  à ('expira- 
tion du  délai , le  créancier  de  la  rente  n’aurait  reçu  que  l’in- 
térêt de  son  capital,  qui  resterait  tout  entier  àjcelui  qui  l'a  reçu. 
Cet  avantage,  purement  gratuit,  consiitue  une  donation. 

Dans  la  première  hypothèse,  c’est  le  droit  d’obligation  qui 
est  dû  (1)  ; dans  la  seconde , c’est  celui  de  la  donation.  Cette 
perception  se  trouve  déterminée  par  la  nature  du  contrat , 
sans  qu’il  soit  besoin  de  recourir  à la  voie  illégale  de  l’assimi- 
lation.^W  ivt&îb 

Si  la  rente  devait  cesser  à l’expiration  des  quarante  années, 
on  au  décès  d’une  personne  désignée , elle  serait  viagère  elle 
contrat  en  serait  une  constitution.  Il  y aurait,  en  eflet , alié- 
nation du  capital  et  disposition  aléatoire  subordonnée  à la  con- 
dition d'une  existence  ; le  constituant  peut  gagner , si  la  per- 
sonne sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  est  établie , vient  à mou- 
rir avant  que  le  capital  soit  remboursé.  Si  le  taux  de  la  rente 
était  tel , que  , même  à l’expiration  des  quarante  années , le 
constituant  n’eût  pas  remboursé  plus  que  le  capital,  le  contrat 
n'aurait  rien  d'aléatoire , parce  que  ce  caractère  n'appartient 
qu'aux  contrats  dans  lesquels  se  rencontre  pour  chacune  de» 
partie »,  une  chance  de  gain  ou  de  perte  (art.  1104,  C.  c.). 
L’acte  constituerait  une  donation,  ainsi  que  notis  l’avons  dit 
plus  haut  ; mais  la  valeur  de  la  douation  serait  incertaine  et 
subordonnée  à la  durée  du  service  de  la  rente  et  au  taux  au- 
quel elle  serait  fixée. 

1311.  La  constitution  dqg  lente  est  soumise  à l'application 


de  la  2*  Règle , sans  auc 
à un  droit  d’acte  et  subit  I: 


ccpt  ion  ; elle  donne  ouverture 
erception  comme  nous  l’avons 


(1)  Suivant  le  Dictionnaire  de  l’ Enregistrement  , v°  Constitution  da 
rente,  n°*  1 8 et  36.  le  droit  de  renie  ost  exigible,  parce  que  tontes  les  fois 
que  le  capital  s’éleint  avec  la  rente  , le  contrat  est  aléatoire  ; cette  prof 
position  est  manifestement  fausse  , l'exemple  ci-dessus  en  est  une  preuve; 
d'ailleurs,  il  ne  suffit  pas  qu'une  convention  soit  aléatoire  pour  qu’elle 
constitue  la  rente  viagère. 
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expliqué  en  thèse  abstraite  , pour  les  droits  de  cette  espèce. 
Ainsi , la  nécessité  d un  titre,  les  caractères  propres  aux  actes 
qui  les  constituent , l’effet  des  mentions  qui  ne  sont  pas  des 
titres , sont  soumis  aux  principes  généraux  développés  dans 
l'établissement  de  la  2'  Règle , et  récemment  appliqués  aux 
obligations  de  sommes.  Il  est  inutile  de  les  répéter  ; l’on  peut 
y recourir.  Voyez  le  n°  112  et  suivans. 

Nous  avons  examiné  , en  parlant  des  obligations  de  sommes 
Çtuprà , n°  896  et  suiv.) , et  pour  la  solution  d’une  question 
appartenant  à cette  matière , celle  de  savoir  si  le  droit  de 
constitution  de  rente  peut  être  perçu  sur  les  quittances  d’ar- 
rérages d’une  rente  , dont  le  titre  constitutif  n’est  pas  énoncé. 

Nous  n’avons  rien  de  plus  à dire  pour  l’application  de  la 
2*  Règle. 

1312.  Les  principes  de  la  3*  Règle  sont  également  appli- 
cables , sans  que  la  nature  du  contrat  donne  lieu  à aucune  ob- 
servation particulière  ; voici  une  espèce  dans  laquelle  la  Régie 
les  a reconnus  : *■ 

Par  acte  notarié  du  5 septembre  1823 , la  dame  H....  dé- 
clare avoir  reçu  de  M.  L « la  somme  de  8,230  fr.  45  cent., 

» pour  l’amortissement  d’une  rente  perpétuelle  due  par  con- 
» Tentions  anciennement  arrêtées,  sans  pouvoir,  ladite  dame, 
» en  représenter  le  titre.  » La  Régie  a ordonné  la  restitution 
du  droit  de  2 p.  0/o , par  le  motif  que  la  perception  de  ce 
droit  frappe  sur  une  convention  qui  n’existait  plus  (Délib., 
12  juin  1824 , Cotti.,  722) , voy.  supra. , n°  767. 

ART.  2. 

Application  de  U|4t  Règle. 


LM>iuu)az. 

1313.  Définition  et  caractère  du  titre  nouvel. 

1314.  Le  titre  nouvel  est-il  soumis  au  droit  proportionnel , lors- 

que le  titre  primitif  est  sous  seing  privé? 

1315.  Du  titre  nouvel  donné  par  un  tiers  acquéreur.  — Délit. , 

i3  juillet  i83o. 

1316.  De  la  conversion  d’un  capital  en  rente  viagère. 

1317.  De  la  conversion  d’une  créance  en  une  rente  perpétuelle. 

1318.  Du  cas  oit  la  rente  est  constituée  par  le  même  acte  qui  re- 

connaît la  créance. 

1319.  Des  stipulations  correspcetives  et  de  leurs  effets. 

II.  20 
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4.320.  Un  seul  droit  est  exigible  sur  la  constitution  d’une  renie 
pour  le  prix  <T un  immeuble , par  le  mime.  acte. 

4321-  Mais  deux  droits  sont  dus  si  la  constitution  a lieu  parus 
acte  subséquent. 

135*2.  La  conversion  d'une  rente  perpétuelle  en  un  capital  exigi- 
ble , n’opère  pas  novation. 

1353.  Jurisprudence  contradictoire  delà  Hégie. — Dicis..ib 
juillet  1831.—  Av.  Com .,  1"  septembre  1822. — Inst, 
gin.,  20  mars  1822.  — Jugement,  % mai  «822.  — DiLb., 
14  mai  et  i3  septembre  1 02 3. 

1321.  La  conversion  d’une  rente  viagère  en  un  capital  exigibtt 
donne  lieu  au  droit  de  1 p.  0/q. 

1353.  Du  cas  oà  te  capital  de  la  rente  consiste  dans  une  chose 
mobilière. 

1326.  Du  cas  où  ta  rente  a été  créée  pour  prix  d’un  immeuble. 

1327.  Du  cas  où  cette  rente  est  viagère. 

1328.  Du  cas  où  ia  rente  perpétuelle  a été  constituée  à titre  grê- 

lait. 

1329.  Du  cas  ouY.ette  rente  est  viagère. 

1330.  La  conversion  d’une  rente  perpétuelle  en  une  rente  via- 

gère ne  donne  lieu  qu’au  droit  fixa.  <4*  Are.,  5 décembtt 
1827. 

1131.  Il  en  est  de  même  de  la  conversion  d’une  rente  viager* 
une  rente  perpétuelle. 

1332.  La  conversion  d’une  rente  viagère  en  une  ebligatim  de 
nourrir  et  Irger  ne  donne  également  lieu  qu’au  ireit/xf. 
4333.  De  la  conversion  d’une  rente  viagère  en  une  semât  m- 
nuelle  payable  pendant  un  certain  nombre  demies.-* 
Av.  Com.,  1 5 juin  i83i. 

1334.  Delà  conversion  d’un  usufruit  en  une  rente.  — Défit.) 

août  1819. 

1335.  DeC  abandon,  moyennant  une  rente , du  prix  d’un  usufruit. 

— Déhb.  , 9 juillet  fftijh. 

1336.  Déhb.  contraire , 7 août  1824. 

1337.  La  conversion  d'une  rente  en  un  usufruit  donne  lit»  * 

droit  proportionnel. 


1313.  L'art.  68,  § 1er,  n°  44,  soumettait  au  droit  fixe  de 
1 fr.,  « les  titres  nouvels  ou  reconnaissances  de  rentes  dont 

* les  contrais  sont  justifiés  en  forme.  « Ce  droit  a été  porté  à 
3 fr.,  par  la  loi  du  28  avril  1836 , art.  44 , n"  5, 

Suivant  Deuizard,  « 00  nomme  titra  nouvel , un  acte  par 
» lequel  quelqu'un  se  reconnaît  débiteur  d une  rente  foncière, 

• comme  détenteur  de  quelque  héritage  qui  y est  affecté , oi 
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» comme  représentant  celui  qui  devait  la  rente.  Le  titre  nea- 
» vej  se  passe  aussi  par  le  débiteur  d'une  rente  constituée  ,• 
« et  il  peut  être  exigé  tous  les  dix  ans.  » / 

« Le  titre  nouvel , dit  le  même  ouvrage,  peut  se  demander 
» toutes  les  fois  qu'il  y a mutation  de  débiteur , il  peut  aussi 
» s’exiger  à chaque  mutation  de  propriété  des  héritages  char- 
* gés  de  rentes.  » 

Ces  sortes  d’actes  ne  constituent  point  un  droit  nouveau  ! 
simplex  iituluê  navut  non  est  dispositoriu* , dit  Dumoulin, 
§ lé,  glos.  1er,  n°  10. 

Ils  n emportent  pas  novation,  I moins  que  les  parties  n’aient 
la  volonté  de  nover , volonté  qui  ne  se  présume  pas  : non  in* 
terponiiur  animo  facienda  nova  obligation» , dit  le  même 
auteur. 

C'est  en  considération  de  ce  caractère  purement  récognitif 
et  non  constitutif  d'un  droit  nouveau , que  lu  loi  du  il  fri* 
maire  an  vu  ne  les  assujétit  qu’au  droit  fixe  -,  «'est , comme  oa 
le  voit , l'application  de  la  4*  Règle , suivant  laquelle  une 
même  convention  ne  peut  rendre  exigible  qu’un  seul  droit 
proportionnel,  aussi , pour  que  le  droit  fixe  soit  applicable, 
la  loi  exige-t-elle  qu'il  soit  justifié  d'un  contrat  en  forme . 
c’est-à-dire  notarié  (n°  2611) , et  pur  conséquent  enregistré.  Si 
l’acte  primitif  n’avait  pas  subi  la  formaliié  , le  droit  de  consti- 
tution serait  exigible  sur  le  litre  nouvel. 

1314.  La  lot  ne  parle  pas  du  cas  qù  le  titre  primordial  est 
sous  signature  privée  ; s'ensuit-il  que  le  droit  proportionpq) 
soit  exigible  sur  le  titre  nouvel  encore  qqe  le  premier  suif 
enregistré  ? Oui , suivant  le  Dictionnaire  de  l’Enregistrement, 
v»  Titre  nouvel , n*  4.  . • 

Cette  décision  n’est  pas  motivée  dans  cet  ouvrage  et  n’est 
point  fondée.  Nous  avons  examiné  due  question  analogue,  sous 
le  n*  219 , à l'égard  des  ratifications;  la  loi  ne  prévoit  égale* 
ment  que  celles  d'actes  en  forme , et  ici,  par  une  contradiction 
remarquable , le  Dictionnaire  décide  que  ces  expressions  ne 
doivent  pas  empêcher  l'application  de  la  disposition  au  casoq 
les  actes  sont  sous  seing  privé. 

Nous  avons  dit , au  contraire  , que  l’article  qui  la  contient 
n’est  applicable  qu'au  cas  prévu  d’un  acte  notarié , mais  nous 
avons  décidé  (n°  220)  que  le  droit  fixe  n’en  était  pas  moins  le 
seul  exigible , par  application  des  principes  généraux  du  droit 
fiscal. 

Nous  suivrons  la  même  solution  à l'égard  des  titres  nou* 
Vels.  Le  droit  de  contrôle  se  percevait  sur  ces  sorte!  d’actes  , 
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comme  pour  les  litres  constitutifs  (art.  16  du  tarif  de  1722)  ‘ 
en  sorte  que  chaque  titre  nouveau  donnait  ouverture  à un 
nouveau  droit  ; mais  la  loi  du  5-19  décembre  1790  suivit 
d’autres  règles  et  posa  notamment  celle  qu’une  même  conven- 
tion De  donne  ouverture  qu’à  un  seul  droit , quoique  repro- 
duite dans  des  actes  différens.  Aussi  ne  lit-elle  aucune  dis- 
tinction à l'égard  des  titres  nouvels , et  le  tarif , 3e  classe , 4* 
section  , n°  1",  soumit  au  droit  fixe  de  20  sous.  « Le»  titre t 
» nouvel»  et  généralement  tous  les  actes  et  contrats  qui  ne 
» contiendront  que  l’exécution , le  complément  et  la  consom- 
» malion  de  contrats  antérieurs  et  immédiats , soumis  à la 
» formalité  ». 

Cette  disposition  générale  a été  reproduite  dans  la  loi  du  22 
frimaire  an  vii  (art.  68  , § 1"  , n°  6),  elle  comprend  tonte  es- 
pèce de  titres  nouvels  , ayant  pour  objet  le  renouvellement 
d'un  titre  d'obligation  quelconque  , ainsi  que  nous  l'avons 
établi , tuprà , n*  946. 

Mais  le  législateur  a cru  convenable  d'en  faire  une  appli- 
cation expresse  aux  titres  nouvels  de  rentes  constituées  par 
actes  en  forme  ; quel  qu'ait  été  le  motif  qui  l'a  déterminé  à 
cet  égard , il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  litre  nouvel  d’une 
rente  constituée  par  acte  sous  seing  privé  précédemment  en- 
registré , ne  devient  pas  pour  cela  constitutif  de  la  rente  ; il 
conserve  son  caractère  récognitif,  et  n’emporte  pas  novation; 
il  contioue  d'être  un  acte  de  complément  ou  d’exécution , 
comme  il  l’était  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790  , parce  que 
•on  caractère  n’a  point  changé  ; et  dès-lors  s’il  n’est  pas  at- 
teint par  le  n»  44  de  l’art.  68 , § 1" , il  tombe  sous  la  dispo- 
sition générale  du  n”  6 de  cet  article , et  ne  doit  subir  que  le 
droit  fixe  de  1 fr. 

1315.  D'après  la  définition  du  litre  nouvel  qui  vient  d'élre 
donnée  et  qui  fait  connaître  ce  que  le  législateur  de  l’an  vu 
entendait  par  les  actes , que  sous  celte  dénomination  il  tarifait 
au  droit  fixe  , l’on  doit  comprendre  tout  aussi  bien  la  recon- 
naissance délivrée  par  un  tiers  acquéreur  chargé  d'acquitter 
la  rente  à laquelle  l’immeuble  est  affecté  , que  celle  qui  est 
donnée  par  le  débiteur  lui-même  ou  par  ses  héritiers.  C'est 
aussi  ce  qu’a  reconnu  une  solution  du  13  juillet  1830  ( Cont ., 
2114) , voy.  ci-après  les  délégations. 

1316.  La  conversion  d'un  capital  portant  intérêt  en  une 
rente , d'une  rente  en  un  capital  exigible  , enfin  d’une  rente 
en  une  autre  espèce  de  service  annuel,  se  rencontre  fréquem- 
ment et  donne  ouverture  à des  perceptions  qui  se  détermi- 
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nent  par  les  principes  de  la  novation  qne  nous  avons  exposés, 
supin , n°  957  et  suiv.,  et  dont  nous  allons  faire  de  nouveau 
l'application. 

La  conversion  d’un  capital  exigible  en  rente , soit  perpé- 
tuelle , soit  viagère  , forme  novation , en  |ce  que  la  dette  du 
capital  est  éteinte  et  remplacée  par  le  contrat  de  constitution; 
il  en  résulte  que  le  droit  de  ce  contrat  est  exigible. 

Relativement  à la  rente  viagère  , cette  proposition  ne  fait 
pas  difficulté  , nous  avons  vu  , que  dans  cette  convention  le 
créancier  aliène  d’une  manière  absolue  son  capital  ^n”  1307)  ; 
ainsi , le  droit  qu’il  avait  à ce  capital , cesse  d’exister  et  se 
trouveTemplacé  par  un  droit  à des  arrérages.  •<  Il  est  évident, 
» dit  M.  Toullier , t.  7,  n®  280  , que  l’obligation  qui  résultait 
» du  prêt  est  éteinte , car  l’obligation  d'une  rente  viagère 
« constituée  pour  le  capital,  est  manifestement  incompatible 
» avec  l’obligation  d’un  somme  exigible.  >• 

1317.  La  solution  est  plus  douteuse  à l’égard  de  la  rente 
perpétuelle.  Pothier , des  Obligations , n“  595 , nous  apprend 
qu'elle  était  fort  controversée  sous  l’ancien  droit.  Les  juris- 
consultes qui  rejetaient  la  novation,  faisaient  observer,  « que 
» par  l’acte  de  constitution  de  rente  , le  créancier  ne  donne 
» pas  quittance  de  la  somme  qui  lui  est  due , qu'il  consent 
« seulement  à ne  pas  l’exiger , tant  qu’on  lui  paiera  cette 
» somme  ; conséquemment , que  c’est  toujours  l’ancienne 
» dette  qui  subsiste,  quoique  sous  une  nouvelle  modification.  « 
Mais,  suivant  Pothier,  la  constitution  de  la  rente  suppose  la 
transmission  du  capital , et  par  conséquent  l’extinction  de  la 
dette  première  par  l’effet  delà  compensation.  Le  capital  cesse 
d’être  dû  directement;  ce  sont  les  arrérages  qui  le  deviennent, 
le  principal  n'étant  plus  que  in  facultate  solutionis  (tuprà , 
n°  1304  (1)  ; néanmoins,  deux  arrêts  avaient  consacré  la  pre- 
mière opinion. 

Sous  l’empire  du  Code  , le  contrat  de  rente  offre  plus  en- 
core d’ affinité  avec  la  créance  à terme  ; le  système  qui  re- 
jette Innovation  semblerait  donc  avoir  plus  de  probabilité; 
néanmoins,  il  est  rejeté  par  M.  Toullier, t.  7,  n°  280.  Cet 
auteur  s'appuie  sur  les  raisons  données  par  Pothier , et  sur 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , du  7 décembre  1814  qui 
juge  en  effet  que  des  créanciers  avaient  fait  novation  de  leur 
titre , en  convertissant  en  rente  remboursable  à la  volonté  du 


(t)  Vot.  aussi  Cannage  , Traité  des  Hypothèques,  part.  2.  cliap.  R. 
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débiteur  , des  créances  qui  étaient  exigibles  h la  leur  (1). 

Quoi  qu’il  en  soit , on  ne  peut  contester  qu'il  ne  se  forme  un 
contrat  de  constitulion  de  rente,  lequel  n’existait  pas  dans  la 
précédente  cunvention  et  par  conséquent  n'avait  pas  subi  la 
formalité.  Cette  considération  suflit  pour  déterminer  l'exigi- 
bilité du  droit  de  2 p.  0/o. 

1318.  Mais  si  la  rente  est  créée  par  le  même  acte  que  la 
créance  , devra-t-on  .voir  deux  contrats  ? Nous  avons  déjà 
parlé  , ttiprà  , n°  967  , en  thèse  générale , du  cas  où  la  nova- 
tion s^opère  par  le  môme  acte  , et  nous  avon-  d'f  t ‘ ’!  ne  _ 
donnait  pas  toujours  naissance  à deux  droits.  Cela  est  évident, 
si  la  dette  éteinte  consiste  dans  une  obligation  qui  cesse  en- 
tièrement (n*  767)  ; la  novation  la  fait  disparaître  -,  l’acte  qui 
Contient  la  nouvelle  stipulation  ne  peut  pas  être  le  titre  de  la 
première.  Ainsi , dans  un  même  acte , Primus  reconnaît  de- 
voir 10.000  fr.  à Si-cundus  , et  s’engage,  pour  ce  capital , à 
lui  servir  une  rente  perpétuelle  ou  viagère  ; l'obligation  du 
çapitul  disparaît,  celle  de  la  rente  seule  subsiste,  dès-lors, 
l'acte  ne  peut  pas  donner  ouverture  à la  fois  au  droit  d’obli- 
gation et  au  droit  de  constitution , ce  dernier  seul  est  exigible 
(u*  967). 

L hypothèse  précédente  ne.  contient  pas  d’ailleurs  nécessai- 
rement novation  ; pour  que  ce  contrat  existe,  il  faut  en  effet, 
une  dette  préexistante  à celle  qui  êubsiste  et  lui  est  substituée. 
Ainsi,  par  exemple.  Primas  reconnaît  avoir  reçu  antérieure- 
ment à l’acte , la  somme  de  10,000  IV.,  que  le  créancier  con- 
vertit en  capital  de  rente  -,  il  y a novation , parce  que  la  dette 
préexistait  au  nouveau  contrat  et  qn'elle  est  éteinte  au  moyen 
cie  la  stipulation  nouvelle. 

Mais  si  les  10,000  fr.  étaient  livrés  à Prirttus,  en  même  temps 
qu’il  reconnaît  les  avoir  reçus , la  constitution  de  rente  n’opé- 
rerait pus  à nos  yeux  une  véritable  novation , à moins  que  les 
parties  n 'exprimassent  formellement  la  volonté  de  faire  un 
double  contrat  ; savoir , d'abord  un  prêt , ensuite  en  rempla- 
cement , une  constitution  de  rente,  volonté  qui)  n'est  pas 
permis  de  supposer. 

1319.  Lorsque  dans  un  même  acte,  ou  dans  une  même 
opération  à laquelle  les  parties  procèdent  sans  divertir,  elles 
font  plusieurs  choses  dont  les  dernières  modifient  ou  détruisent 


(1)  Sirey,  15.  1-97 ; voy.  aussi  dans  ce  sent,  Grenier,  dts  üypolhiqutt, 
n°  4»;  etOelviueourt,  t.  t,  p.  656. 
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lés  premières , ce  sont  les  dernières  qui  doivent  seliles  être 

Frises  en  Considération.  Le  Contrat  complexe  qui  résulte  de 
acte  ou  de  l'opération , est  celui  que  déterminent  les  diverses 
dispositions  successives  et  combinées , que  les  parties  ont 
consenties  ; ce  serait  mal  entendre  leur  volonté  qui  seule 
forme  le  contrât  et  le  caractérise , que  d'en  diviser  les  ex- 
pressions , et  de  voir  dans  chacune  d’elles , autant  de  contrats 
diiTérens. 

Nous  avons  énoncé  ce  principe  dans  les  nM  192  et  417,  et 
nous  en  avons  fuit  application  anx  résolutions  (n“  330),  et 
aux  contre-lettres  (tt*  404  et  suit.).  Les  docteurs  l'avaient 
puisé  dans  la  loi  7,  § 5,  ft.  depocti»;  {M'exprimaient  en  disant  t 
pacto  incontinenti  apposita  ipso  jure  contractai  intuni.  Du- 
moulin l'exprimait  en  ces  termes  : Contracta»  oirct i idem 
facti , eadrm  die,  etiam  in  divertie  instrumenté  , centéntur 
correspectivi  et  i nette  invicem  mutua  conlemplatione  fhcti  et 

mvos  coutractos  (§  78 , glos.  1“  , n"  57).  Ou  reirouVe  cette 
doctrine  développée  par  Uearys,  t.  i*r,  liv.4,  quest.  4,  et 
dans  d’Olive.  !iv.  2,  chap.  22. 

Les  feudistes  en  faisaient  usage  pour  en  conclure  que  la  fo* 
cubé  de  rachat  pouvait  être  valablement  Stipulée  par  un  acte 
différent  de  celui  qui  contenait  la  vente , pourvu  que  ce  fût 
eadem  die;  les  deux  actes  formaient  un  même  contrat.  Nous 
examinerons  cette  difficuté  , en  traitant  de  la  vente  à réméré. 

Oa  eu  faisait  également  application  à la  perception  du  cen- 
tième denier.  « C'est  une  règle  certaine , dit  Contramont , 

» sur  l'art,  lo  du  tarif  de  1722,  que  les  actes  concernant  le 
» même  fait,  passés  le  môme  jour  entre  les  mêmes  parties, 

» ou  peu  de  jours  l’un  après  l'autre,  quoi.ju'en  divers  instrn- 
» meus,  ne  forment  qu’uu  Seul  et  même  acte.  On  les  appelle 
» correspeotifs,  lorsque  1 un  est  fait  pour  l'autre,  et  l’effet  de 
» la  correspeclivité  est  de  les  faire  considérer  comme  n’en  1 
» faisant  qu'un,  et  par  conséquent  d’interpréter  l’un  par  l’att- 
» tre.  • C’est  en  considération  de  cetie  règle  qu’un  assez  grand 
nombre  d arrêts  du  conseil  des  finunces,  avaient  décide  nné 
deux  baux  fdts  le  môme  jour  ou  à peu  de  jours  d’intervalle, 
de  chacun  six  années,  devaient  être  considérés  comme  un 
seul  bail  de  12  ans,  et  par  conséquent  comine  un  contrat 
translatif  de  propriété,  suivant  le  principe  alors  en  vigueur. 

Ainsi , l.  s stipulations  successives , même  comprises  dâns 
des  actes  divers , ne  doivent  pas  être  considérées  Comme  de# 
contrais  distincts;  ù plus  forte  raison  en  sera-t-il  ainsi , ai  cet 
stipulations  unt  beu  dans  le  fnême  acte . et  seulement  Ma® 
après  l’autre. 
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La  maxime  tôt  stipulationes  quot  re t ne  doit  donc  s'entendre 
que  de  dispositions  qui  peuvent  subsister  en  même  temps  et 
que  les  parties  ont  jugé  convenable  de  réunir  en  un  même  con- 
texte , mais  aussi  qui  pourraient  exister  dans  des  contrats  diffé- 
rens,sans  que  pour  cela  la  volonté  des  contractons  fût  modifiée. 

Par  exemple,  lorsque  le  résiliement  d’un  contrat  avait  lieu 
dans  le  même  acte , ou  incontinent i , les  anciens  auteurs  ne 
voyaient  pas  deux  stipulations , un  contrat  et  une  résiliation  ; 
ils  ne  voyaient  rien  du  tout,  contracta»  non  videbatur  fuisse 
celebratus  (n*  192).  Les  dispositions  de  l’acte  étaient  considé- 
rées dans  leur  ensemble , et  de  leur  combinaison  il  résultait 
que  les  parties  n’avaient  rien  fait. 

Ainsi , dans  l’exemple  présupposé , l’on  ne  devra  pas  voir 
d’abord  un  prêt  de  sommes  et  ensuite  une  conversion  du  prêt 
en  rente,  mais  seulement  une  constitution  de  rente;  car  ce 
dernier  contrat  est  celui  qui  résulte  des  dispositions  successives 
de  l'acte.  Le  contrat  de  constitution  présente’des  stipulations; 
la.  première  est  celle  du  prêt,  la  seconde  est  celle  de  la 
rente  et  de  l’inexigibilité  du  capital  ; peu  importe  que  dans  la 
la  rédaction  de  l’acte , elle  se  soient  présentées  successive-  . 
ment  ; lorsque , par  leur  signature , les  parties  leur  ont  donné 
l’existence,  elles  étaient  simultanées  par  leur  pensées,  et  elles 
ont  pris  naissance  en  même  temps. 

. 1320.  Celte  considération , peu  importante,  lorsqu’il!  s'agit 
d’une  obligation  qui  s’éteint  et  cesse  de  donner  ouverture  au  droit 
par  la  novation  , le  devient  beaucoup,  lorsqu’il  s'agit  d’une 
mutation  immobilière. 

Suivant  M.  Toullier , t.  7 , n'  305,  le  vendeur  qui  convertit 
le  prix  de  vente  d’un  héritage  en  une  rente  constituée,  même 
par  le  contrat  de  vente,  opère  novation.  « Faute  de  paiement 
>•  de  cétte  rente  pendant  deux  ans , il  peut  exiger  le  rachat , 

» mais  non  pas  faire  résoudre  la  vente  qui  a précédé  la  con- 
» stilution  de  rente  ; car  quoique  consignées  l’une  et  l’autre 
» dans  le  même  acte,  on  n v distingue  pas  moins  deux  contrats 
» différens  : 1» la  vente  consentie  pour  une  somme  fixe;  2°  la 
» constitution  de  rente , qui  aliène  cette  somme  à perpétuité , 

» moyennant  une  rente  annuelle  et  perpétuelle.  Tôt  sunt  sti- 
» pulatio ncs  quot  res.  » 

Il  résulte  de  cette  solution , que  sur  le  contrat  l’on  devrait 
exiger  deux  droits  ; 1°  celui  de  vente  immobilière  ; 2‘  celui  de 
constitution  de  rente.  Nous  n’adoptons  point  cette  opinion , 
nous  croyons  voir  au  contraire  dans  cet  acte , un  seul  contrat, 
qui  est  le'  bail  à rente. 
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Nous  expliquerons , en  parlant  de  cette  convention , qu'elle 
consiste  dans  la  vente  d'un  immeuble,  moyennant  une  rente  ; 
elle  contient  par  conséquent  deux  stipulations,  la  vente  et  la 
rente  ; mais  ces  deux  stipulations  ne  forment  pas  pour  cela 
deux  contrats  ; elles  n’en  constituent  qu’un  seul  et  peu  importe 
qu'elles  aient  été  relatées  simultanément  ou  successivement , 
pourvu  qu'elles  l’aient  été  incontinenti.  C’est  de  l’ensemble 
de  l’acte  que  résulte  le  contrat , c’est  l’état  des  volontés  au 
moment  de  la  signature , qu’il  faut  considérer  ; or , à ce  mo- 
ment , le  contrat , duorum  consentit» , consistait  d’une  part 
dans  l’obligation  de  livrer , de  l’autre,  dans  celle  de  servir  une 
rente,  c’est-à-dire,  qu’il  constituait  un  bail  à rente. 

La  division  des  stipulations  successives  nous  parait  une  sub- 
tilité contraire  aux  règles  de  l’interprétation  des  contrats  ; on 
ne  voit  pas  la  nécessité  de  supposer  une  double  opération 
constitutive  de  la  novation.  Les  explications  que  les  auteurs , 
et  notamment  Guyot,  Traité  des  Fiefs , t.  3,  p.  308,  donnent 
de  Invente  à rente  racbetable,  démontrent  que  dans  ce  contrat 
on  commençait  le  plus  souvent  par  fixer  un  prix  à l’immeuble, 
prix  pour  lequel  on  constituait  la  rente.  « Ce  contrat , dit-il , 
» peut  se  faire  de  deux  manières  t l’une,  en  vendant  à rente 
» de  bail  d’héritage  foncière , mais  racbetable  à toujours  de 
» tant  ; l’autre , «n  vendant  l'héritage , et  constituant  une  rente 
» pour  le  prix.  » Dans  ce  dernier  cas  , la  double  stipulation 
ne  formait  qu’un  contrat  ; elle  ne  doit  pas  aujourd’hui  en  for- 
mer deux , à moins  d’une  disposition  expresse  et  d’une  mani- 
festation de  la  volonté  des  parties  sur  ce  point.  C’est  aussi  ce 
qu’a  jugé  la  Cour  de  Paris , par  arrêt  du  1 1 mars  1816  (Sirey , 
17,2-1). 

Nous  pensons  donc  que  dans  l’hypothèse  qui  vient  d’être 
examinée , l’on  ne  doit  percevoir  qu’un  seul  droit  qui  est  celui 
de  bail  à rente. 

1321.  Mais  si  la  conversion  du  prix  en  rente,  soit  perpé^ 
tuelle,  soit  viagère,  s’opérait  par  un  acte  postérieur  à la  venté, 
la  novation  serait  incontestable  ; la  dette  d'un  prix  de  vente 
n'a  pas  le  caractère  de  prêt  et  n’en  dérive  pas  ; les  raisons  de 
douter  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  n°  1316,  à l’égard 
d’un  capital  prêté , n’existent  même  pas  dans  l’hypolhèse  ac- 
tuelle. Le  droit  de  constitution  de  rente  serait  exigible  , indé- 
pendamment de  celui  de  la  vente , si  toutefois  il  était  établi 
que  cette  dernière  convention  était  antérieure  à l'acte  consti- 
tutif de  la  seconde , et  n'a  pas  payé  le  droit. 

1322.  Examinons  maintenant  l’hypothèse  où  les  parties  con- 
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vcrtissPnt  Une  rente  en  ttn  capital  exigible  : il  peut  se  pré- 
senter plusieurs  cas  comportant  des  considérations  différentes  : 

1°  Lorsque  la  rente  a été  constituée  en  perpétuel  et  pour 
un  Capital  en  argent.  Dans  ce  cas , il  n'y  a poitit  de  novation  , 
ét  dès-lors  aucun  droit  nouveau  n'est  exigible. 

• Nous  avons  vu  , en  effet . euprk  , n“  1304,  que  le  débiteur 
de  la  rente  constituée  est  débiteur  du  capital , conditionaUtét . 
La  condition  est  sa  volonté  de  foUihourser , ou  de  ne  plus 
servir  les  arrérages  ; lors  donc  qu'il  s’oblige  au  rentbourse- 
dc-nt,  il  accomplit  la  condition,  mais  ne  contracte  pas  une 
obligation  nouvelle.  « Il  offre,  dit  Pothier,  le  paiement  de  ce 

» qu’il  doit.  » 

Les  doctrines  de  la  Régie  ont  varié  sur  ce  point. 

1323.  Suivant  une  décision  du  ministre  des  finances , du 
28  juillet  1812,  le  droit  d'obligation  est  dû  sur  l'acte  portant  que  le 
capital  d une  rente  constituée  sera  exigible  dans  trois  uns , par 
le  motif  qu'à  un  ci^iitul  aliéné , les  parties  ont  substitué  une 
dette  exigible,  et  par  conséquent  fait  novation  [J.  E. , 5213). 

Par  acte  notarié  , il  avait  été  consenti  au  profit  du  sieur 
D....  un  litre  nouvel  de  1548  fr.,  de  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle, au  capital  de  38,7<H)  fr.,  et  constituée  par  acte  du 
10  décembre  1763.  H avait  été  en  outre , stipulé  que  nonob- 
stant la  nature  du  premier  contrat,  ledit  sieur  B...  aurait  la 
faculté  d'exiger  le  remboursement  du  capital  de  la  renie  , à 
compter  de  l'expiration  de  la  seconde  année  qui  suivra  le 
décès  du  débiteur.  Le  droit  de  1 p.  0/o  avait  été  perçu  sur 
38,700  tr.,  par  le  motif  que  ce  capital  non  exigible,  l’était 
devenu , ce  qui  avait  opéré  novation  dans  la  créance  ; mai» 
la  restitution  en  a été  ordonnée,  attendu  que  la  stipulation 
d exigibilité  n entraîne  nullement  I extinction  de  la  dette  an- 
cienne, ni  la  substitution  d'une  dette  nouvelle.  (Déltb.,  sans 
date , Cont.,  233  ; et  J.  £.,  7023). 

Consulté  sur  la  même  question , le  comité  des  finances  du 
Conseil  d état,  émit,  le  1"  septembre  1821,  un  avis  contraire 
âinsi  motivé  : 


• Considérant  que  la  nature  du  titre  nouvel,  purement  récognitif,  est 

• de  ne  contenir  que  ta  reconnaissance  pure  et  simple  du  titre  primor- 
» dial,  et  que,  conformément  à l’art.  43  )7,  C.  e. , ce  que  tes  actes  teco- 
» Riiuifs  contiennent  de  pins  que  le  litre  primordial,  ou  ce  qui  s'y  trouve 
>•  de  durèrent,  ni  aucun  elfet  ; — Que  non  seulement  les  stipulations 

• contenues  aux  actes  dont  II  s'agit  soni  nouvelles  , mais  quelles  tendent 
» meme  à dénaturer  les  contrat*  primitifs,  puisque,  d’après  l’art.  4JW9  , 
1 ^‘■cv..  conlr*t  de  constitution  de  rente  n'existe  qu'aulant  que  le  pré- 

• twr  a Interdit  le  droit  d’exiger  le  remboursement  de  aon  Capital  | - 
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• Qd’ainsi  qu'on  l'a  exposé , les  actes  cnntlilnent  une  véritable  trlnvsc- 
» lion  entre  M ....  el  ses  créanciers , par  laquelle  ces  derniers  ont  con* 

• senti  à réduire  leurs  cièances moyennant  les  nouvelles  obligation* 

• contractées  par  le  débiteur,  et  notamment  ta  conversion  de  rentes  non 

• remboursables  , en  un  capital  portant  intérêts  et  exigible  à l'époque  di- 

• terminée  par  les  nouvelles  conrentions  ; — Que  les  aetes  dont  il  s'agit, 

• sont  assujétis  au  droit  proportionnel  de  1 fr.  par  11)0  fr. , par  le  n*  3 

• du  $ 3 de  l'art.  09,  s 

Postérieurement , l'instruction  générale  du  20  mars  1822, 
h0  1027,  établit  une  distinction  et  décida  (lue  dans  le  cas  où 
)e  rachat  est  devenu  forcé,  aux  termes  de  l’art.  1912,  G.  c., 
à défaut  par  le  débiteur  d'avoir  payé  les  intérêts  pendant  deux 
années,  ou  d'avoir  donné  au  créancier  les  garanties  suflisantes, 
la'soumission  faite  par  le  premier  et  acceptée  par  le  second, 
de  rembourser  à une  époque  quelconque  le  capital  d une 
renie  perpétuelle,  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe  de  1 franc 
(Cent.,  337). 

Enfin , le  tribunal  de  la  Seine  jugea  , le  8 mai  1822 , què 
l’obligation  du  débiteur  d’une  rente  est  alternative,  qu'il  a 
toujours  le  choix  ou  de  la  servir  ou  d‘en  rembourser  le  capi- 
tal ; que  dès-lors , la  fixation  d'un  terme  auquel  il  opérera  ce 
remboursement  ne  constitue  pas  pour  lui  une  obligation  nou- 
velle ; en  conséquence , le  conseil  d'administration  décida , 
par  une  délibération  du  14  mai  1823,  que  la  fixation  de  l'épo- 
que du  remboursement  d une  rente  rachelable  à toujours  n'o- 
pérait pas  novation. 

Celte  jurisprudence  a été  confirmée  dans  une  espèce  où  la 
la  dame  de  Saint-Leu,  débitrice  d'une  rente  perpétuelle  s'était 
obligée  d'en  rembourser  le  capital  dans  le  courant  de  l’année 
1826,  renonçant  au  droit  qu  elle  avait  de  le  faire  avant  cette 
époque';  l'acte  contenait , en  outre , une  clause  dans  laquelle 
il  était  dit  que  les  parties  ne  faisaient  pas  novation.  Le  droit 
de  1 p.  0/o  perçu  sur  le  capital  stipulé  remboursable  a été 
restitué  p.n*  les  motifs  du  jugement  du  8 mai  1822  (Dclib., 
13  septembre  1823  , Cont .,  6t)6j. 

Ainsi  , en  définitive  , les  véritables  principes  paraissent 
reconnus  ; mais  ils  sont  encore  contestés  par  le  Dictionnaire , 
V»  Novation,  n"  28  et  29.  * 

1324.  2°  Lorsque  la  rente  convertie  en  créance  à terme  , 
était  viagère,  il  y a novation  (1),  et  le  droit  d’obligation  est 
exigible.  C'est  ce  qui  résulte  du  caractère  de  cette  espèce  de 


‘ (1)  Grenier,  de*  Hypothèques,  n*  499. 
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rente , que  nous  avons  fait  connaître , suprà , n»  1307.  Le  dé- 
biteur ne  doit  que  les  arrérages  ; en  payant  le  capital , il  ré- 
silie le  contrat  (art.  1977,  C.  c.),  et  en  s’obligeant  à le  payer, 
il  le  remplace  par  une  convention  différente  qui  doit  acquitter 
le  droit , selon  sa  nature. 

1375.  3°  Lorsque  la  rente  perpétuelle  ou  viagère  a été 
créée  pour  le  prix  d’une  chose  mobilière , le  capital  de  la 
rente  consiste  dans  le  prix  et  non  dans  la  chose  transmise  ; 
voy.  suprà , n"  1299  ; il  en  résulte  que  la  conversion  en  une 
somme  exigible  , rentre  dans  l’hypothèse  où  la  rente  est 
constituée  pour  une  somme  et  convertie  en  une  créance  à 
terme.  En  conséquence,  les  décisions  qui  précèdent  sont 
applicables. 

132C  4*  Si  une  rente  perpétuelle  est  constituée  pour  prix 
de  la  vente  d'un  immeuble,  ou  comme  condition  de  la  cession 
à titre  onéreux  ou  gratuit  d’un  fonds  immobilier,  elle  est  es- 
sentiellement rachetable  (art.  530,  C.  c.).  Ce  caractère  l’assi- 
mile à la  rente  constituée  pour  une  somme  d’argent  ; il  en 
résulte , en  effet , que  l’acheteur  n’a  plus  la  faculté  de  dé- 
guerpir, mais  seulement  celle  de  payer  le  capital  de  la  rente  ; 
dès-lors , ce  capital  forme  la  dette  à laquelle  il  est  tenu  con- 
ditionnellement ; en  la  payant,  ou  en  consentant  à la  payer, 
il  acquitte  ce  qu’il  doit  ou  s’y  oblige  ; il  n’y  a pas  plus  nova- 
tion, que  si  la  rente  eût  été  créée  pour  une  somme.  Nous  par- 
lerons du  déguerpissement , en  traitant  du  bail  à rente. 

1327.  5°  Si  la  rente  est  viagère , le  débiteur  rentier  ne  doit 
que  des  arrérages  de  la  même  manière  que  si  la  rente  eût  été 
constituée  pour  une  somme  d’argent  ; l'art.  4978 , C.  c.,  assi- 
mile entièrement  ces  deux  cas.  Il  en  résulte  que  la  conversion 
de  la  rente  en  une  créance  à terme  , opère  novation  et  donne 
ouverture  au  droit  d’obligation. 

1328.  6'  Lorsque  les  rentes  sont  établies  par  dons  ou  legs, 
elles  n’ont  point  de  capital  ; sous  l'ancien  droit,  elles  étaient 
de  leur  nature  non  rachetables , à moins  que  le  donateur  n’en 
eût  autrement  ordonné.  Leur  caractère  était  fort  incertain  : 
Loiseau,  liv.  1",  chap.  8,  n°  19,  et  Dumoulin,  sur  l’art.  11 
de  la  coutume  de  Paris,  les  assimilaient,  en  ce  qui  concernait 
les  droits  seigneuriaux,  aux  rentes  constituées;  Henrion  de 
Pansey,  sur  Dumoulin , p.  203 , partage  l’avis  de  cet  auteur, 
quoiqu’il  ne  fût  pas  généralement  admis  au  Palais  ; cette  opi- 
nion nous  semble  incontestable  aujourd'hui. 

Le  Code  civil  n’a  pas  parlé  des  rentes  perpétuelles  consli- 
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tuées  à litre  gratuit  ; cependant , il  n'est  pas  douteux  qu’elles 
ne  soient  racbetables  ; c’est  l’esprit  général  de  la  législation  , 
à l’égard  de  toute  espèce  de  rentes  perpétuelles , ce  sont 
même  les  libéralités  de  cette  espèce  , que  l’art.  872,  C.  c., 
semble  avoir  eu  principalement  en  vue,  lorsqu'il  a dit  que 
chaque  héritier  pouvait  exiger  le  remboursement  des  rentes 
auxquelles  des  immeubles  ae  la  succession  sont  spécialement 
hypothéqués. 

Dès  l'instant  qu’une  rente  est  rachetable , l’obligation  du 
débiteur  est  alternative  et  consiste  dans  la  somme  du  rachat , 
conditionnellement  (n*  7S8).  11  doit  la  rente,  »*  mieux  il  n'aime 
payer  une  somme  principale,  et  réciproquement.  Sous  ce  rap- 
port et  par  conséquent , relativement  aux  effets  de  la  conver- 
sion de  la  rente  en  un  capital  exigible , la  rente  constituée  à 
litre  gratuit , doit  être  pleinement  assimilée  à celle  qui  est 
établie  à titre  onéreux.  L’on  doit  dès-lors  décider  qu’il  n'est 
dâ  que  le  droit  fixe , comme  acte  innommé.  * 

1329.  7°  La  rente  viagère  à titre  gratuit , n’étant  pas  plus 
rachetable  que  celle  qui  a été  constituée  à titre  onéreux,  puis- 

Îue  la  loi  qui  reconnaît  l’une  et  l’autre  (art.  1968  et  1969 , 
. c.),  ne  lait  aucune  distinction , la  conversion  qui  en  est 
faite , en  un  capital  exigible , doit  donner  ouverture  au  même 
droit  (n*  1324). 

1330.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5 décembre 
1827,  a jugé  que  la  conversion  d’une  rente  perpétuelle  en 
une  rente  viagère , ne  donnait  ouverture  qu'au  droit  fixe , 

• Attendu  que  la  conversion  de  cette  rente  perpétuelle  de  180  fr.,  en 
• une  viagère  de  30U  fr.,  conversion  ultérieurement  opérée  enlre  le 
» créancier  Ducray  et  le  détendeur  par  l’acte  du  9 octobre  1814,  n’a  été, 
• entre  les  parties,  qu'un  arrangement  amiable  qu'aucun  article  de  la  loi 
• ne  frappe  d’un  droit  proportionnel  » (Cent.,  1442.) 

1331.  On  doit  en  dire  autant  de  l'hypothèse  où  la  rente  via- 
gère est  convertie  en  rente  perpétuelle  ; c’est  également  un 
arrangement  amiable , que  la  Régie  n’a  pas  le  droit  de  criti- 
quer. La  convention  nouvelle  modifie  la  première , mais  seu- 
lement dans  les  conditions,  et  le  contrat  n'en  reste  pas  moins 
une  rente  constituée.  C’est  aussi  ce  qu’enseigne  le  Dictionnaire 
de  l’Enregittrement , v“  Conversion,  n°  3. 

1332.  Le  15  décembre  1811 , Demont  et  son  épouse  vendi- 
rent plusieurs  immeubles  à leurs  fils , moyennant  une  rente 
viagère  en  denrées  et  en  argent , payable  aux  deux  vendeurs 
et  au  survivant  d’entre  eux.  Après  le  décès  de  Demont,  ladite 
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renie  a été  convertie  en  l'oblation  contrariée  par  le  fils,  de 
loger  et  nourrir  sa  mère , et  ue  pourvoir,  jusqu'à  son  décès , 
à tous  ses  besoins,  tant  en  sanlé  qu'en  maladie.  Celle  con- 
vention a été  enregistrée  movennani  1 p.  U/ft,  comme  consti- 
tution de  rente  viagère  à titre  onéreux.  Mais  la  conversion 
faite  par  l'acte  du  8 juillet  1814  n'ayant  eu  pour  objet,  de  la 
part  (lu  fils,  que  de  procurer  à sa  mère  un  moyen  plus  con- 
venable à sa  position , pour  jouir  de  la  pension  stipulée  dans 
le  contrat  de  vente , elle  n'upàre  pas  une  novation  dans  le  sens 
de  l’art.  1271,  C.  ç.,  et  ne  constitue  pas  le  titre  d une  obliga- 
tion nouvelle  , mais  seulement  l'accomplissement  d une  obli- 
gation antérieurement  établie  par  titre  enregistré.  En  consé- 
quence, la  restitution  du  droit  pro|>orlionnel  a été  ordonnée, 
p$r  délibération  du  30  avril  1815  tCorU.,  507). 

1333.  lin  avis  du  Comité  des  finances,  du  15  juin  1831 , a 
décidé  que  la  conversion  d'une  rente  viagère  en  une  somme 
annuelle  payalile  pendant  un  nombre  déterminé  d’années , 
donnait  ouverture  au  droit  de  I p.  U/U  sur  la  somme  totale 
des  annuités  stipulées.  Celle  décision  est  fondée  sur  ce  qu'au 
lieu  d une  somme  payable  annuellement  seulement  pendant 
sa  vie,  le  crédit-rentier  a droit  a une  somme  différente, 
payable  peudaut  un  nombre  d années  déterminées , c'est-à- 
dire,  qu  elle  repose  précisément  sur  ce  qui  constituait  la 

Juestion.  il  semble  que  l'arrêt  du  5 décembre  1827  (n°  1330) 
oit  ici  recevoir  son  application.  Cet  arrangement  ne  ferait 
assuréuteui  point  évanouir  les  hypothèques  créées  pour  sûreté 
dr  la  rente  viagère. 

1334.  La  conversion  d'un  usufruit  en  une  pension , ou  rente 
viagère  ou  perpétuelle,  est  une  véritable  cession  de  l'usufruit, 
moyennant  une  rente  ou  pension  ; il  eu  résulte  que  si  le  dé- 
biteur de  la  rente  est  le  nu-propriétaire , l'acte  constitue  une 
réunion  de  l'usufruit,  passible  seulement  du  di oit  fixe  |Dé- 
lib. , 18  août  1819,  J.  E.,  7036). 

1335.  C'est  par  cette  considération  qu’on  a décidé  que  le 
droit  fixe  seul  était  exigible  dans  une  espèce  où  l’héritier  de 
la  nue-propriété  et  celui  de  l'usufruit  ayant  vendu  l'immeuble 
par  eux  recueilli , l'usufruitier  avait  cédé  la  jouissance  du 
prix  de  la  vente  au  nu  propriétaire , moyennant  une  rente 
viagère.  Les  droits  de  I usufruitier  se  trouvent  naturellement 
transportés  sur  le  prix,  et  la  cession  qu'il  en  a fait  au  nu-pro- 
priet aire  n'opère  qu'une  réunion  passible  du  droit  fixe  [Dé- 
lib.,  9 j sillet  1823,  tout.,  579). 
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1336.  La  dame  Roy  avait  l'usufruit  d'une  renie  sur  l'élat, 
la  nue-propriété  de  laquelle  appartenait  à son  fils.  Celte 
créance  ayant  été  vendue  par  le  nu  propriétaire  et  par  l’usu- 
fruitière, il  a été  ensuite  convenu  entre  eux,  que  le  sieur  Roy 
retiendrait  entièrement  le  produit  de  la  vente,  à condition 
qu'il  servirait  à sa  mère  une  pension  viagère , dont  le  mon- 
tant est  déterminé.  Le  droit  de  2 p.  0/o  a été  perçu  sur  cette 
convention  , par  le  motif  que  la  vente  avait  laissé  à chacun 
des  contractons  la  libre  disposition  de  ce  qui  lui  revenait 
dans  le  prix , et  que  par  conséquent  le  traité  fait  entre  la 
dame  Roy  et  son  fils , contenait  des  conventions  nouvelles 
(Délib.,  17  août  1824.  Cont.,  S6i>).  Pour  que  cette  dérision 
lût  fondée . il  faudruit  qu'il  eût  été  stipulé  un  prix  particulier, 
pour  l'usufruit  et  pour  la  nue-propriété;  mais,  à défaut  de 
celte  st  pulaiion , les  choses  restent  dans  l’etat  où  elles  se 
trouvaient , et  la  rente  viagère  n'est  que  le  prix  de  la  cession 
de  l’usufruit  au  nu  propriétaire. 

1337.  Mais  la  conversion  d’une  rente  en  usufruit,  est  une 
dation  en  paiement  de  la  rente  ,*et  par  conséquent  une  cession 
de  l'usufruit,  passible  du  droit  propre  à celte  espèce  de  con- 
vention, entièrement  distincte  de  la  rente  qu  elle  a remplacée, 

f û • tiv  *'  » je  y ! *i  ,1:  ' n I 
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Ici , l'origine  de  la  rente  est  indifférente  $ U perception  ; 
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peu  importe  qu'elle  forme  le  prix  d’une  vente  mobilière  ou 
immobilière,  qu’elle  ait  été  constituée  à titre  gratuit  ou  à titre 
onéreux,  par  donation  ou  par  testament  ; il  suffit  qu'elle  ait  la 
nature  de  rente  , telle  que  nous  l’avons  déterminée. 

Une  rente  peut  être  déléguée  pour  payer  une  autre  rente , 
ou  pour  payer  une  créance. 

Réciproquement , une  créance  peut  être  déléguée  pour 
payer  une  rente. 

1339.  Lorsqu’une  rente  est  déléguée  pour  payer  une  rente, 
on  doit  appliquer  tout  ce  que  nous  avons  dit  des  délégations 
de  créances,  proprement  dites  ( suprà , n°  1161  et  suiv.  ). 
Les  règles  sont  absolument  les  mômes;  le  droit  de  2 p.  0/U 
est  exigible  d'une  délégation  parfaite,  comme  d’une  délé- 
gation imparfaite  ; si  la  délégation  est  parfaite , il  y a nova- 
tion ; si  elle  est  imparfaite , il  n’y  a pas  novation,  mais  trans- 
mission au  créancier,  de  l’exercice  du  droit  appartenant  au 
débiteur.  L’un  et  l’autre  contrats  tombent  sous  l'application 
textuelle  de  l’art.  09,  § 5,  n°  2,  qui  ne  distingue  pas. 

Dans  l'une  et]  l’autre  délégations , le  droit  n’est  pas  exi- 
gible de  la  rente  déléguée , ni  de  la  rente  en  paiement  de  la- 
quelle la  délégation  a lieu , encore  qu'elles  n’aient  point  subi 
l’enregistrement , parce  que  l’existence  et  par  conséquent  la 
reconnaissance  de  l’une  et  de  l’autre  sont  essentielles  au  con- 
trat de  délégation,  qui  reçoit  la  formalité  et  sur  lequel  le  droit 
est  perçu. 

Si  les  délégations  ont  lieu  par  le  même  contrat  qui  constitue 
la  rente , le  droit  de  délégation  n'est  pas  dû  , parce  que  cette 
disposition  est  inhérente  au  contrat  et  en  fait  partie  intégrante. 
C’est  par  ce  motif  que  le  droit  n’est  pas  exigible  sur  les  délé- 
gations de  prix  , ainsi  que  l’a  fort  bien  expliqué  l'instruction 

Fénérate  du  6 mars  1 829  (1),  et  quoique  la  disposition  de 
art.  69,  § 3,  n°  3,  relative  à ces  stipulations  ne  soit  pas  re- 
produite à l’égard  des  rentes , le  principe  subsiste  et  doit  re- 
cevoir son  application. 

Mais  le  droit  de  la  rente  reconnue  au  profit  du  délégataire 
ne  sera  pas  exigible , parce  que  la  raison  n’est  pas  la  même  ; 
la  reconnaissance  d’une  dette  peut  résulter  d'une  simple  men- 
tion ; il  n'en  est  pas  ainsi  d’une  rente  à laquelle  les  principes 
de  l'art.  1337,  C.  c.,  sont  nécessairement  applicables.  Que  le 
créancier  soit  présent  ou  absent , le  droit  de  2 p.  0/q  ne  sera 


(1)  Voy.  suprà,  n°  1142. 
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dû  que  sur  la  rente  à laquelle  la  convention  servira  utilement 
de  titre. 

1340.  Lorsqu’une  rente  est  déléguée  pour  payer  une 
créance,  il  y a lieu  d’appliquer  l'art.  69,  § 5 , n„  2,  parce  que 
la  chose  déléguée  conserve  sa  nature  et  ne  prend  pas  celle 
de  l'obligation  qu’elle  doit  éteindre. 

Mais  il  importe  d’examiner  si  c’est  bien  la  rente  même, 
c’est-à-dire  , le  litre,  le  contrat  qui  est  l'objet  de  la  déléga- 
tion, et  il  est  souvent  difficile  de  le  décider;  ce  qui  va  être 
dit  peut  s’appliquer  même  à l’hypothèse  précédente,  d’une 
délégation  de  rente  pour  payer  une  autre  rente. 

Celui-là  seul  auquel  appartient  la  rente,  a droit  d’en  rece- 
voir le  remboursement  (1)  ; il  suit  de  là,  que  le  rachat  ne  peut 
pas  être  fait  aux  mains  de  celui  qui  n’a  que  le  droit  de  toucher 
des  arrérages,  car  il  n’est  pas  propriétaire  de  la  rente.  Nous 
avons  déjà  fait  cette  observation  pour  en  conclure  que  le 
transport  ou  la  délégation  des  arrérages , doit  être  distingué , 
tant  en  matière  civile  qu’en  matière  fiscale,  de  la  stipulation 

3ui  a pour  objet  la  rente  elle  même  (n0  H 32) , c’est  ici  le  lieu 
e la  renouveler. 

La  distinction  s’appuie  sur  les  termes  dont  les  parties  se 
sont  servies  ou  sur  la  nature  même  de  la  convention. 

Les  parties  feront  toujours  bien  de  s’exprimer  clairement  à 
ce  sujet,  car,  le  plus  souvent,  la  délégation  n’a  pour  objet  que 
de  payer  nne  créance  déterminée  , et  dans  ce  cas,  une  dispo- 
sition expresse  éloignerait  toute  difficulté  sur  la  nature  de  la 
perception , en  faisant  connaître  incontestablement  qu’il  ne 
s’agit  que  d’une  délégation  des  arrérages. 

La  restriction  de  la  disposition  aux  arrérages  résultera  de 
la  convention , lorsque  la  position  des  parties,  leur  but,  la 
nature  de  la  dette  ou  celle  de  la  rente , conduiront  à penser 
que  ce  n’est  pas  la  rente  elle-même  qu’elles  ont  entendu  dé- 
léguer, soit  parce  que  la  délégation  n’en  était  pas  possible , 
soit  parce  qu’elle  eût  été  inutile , soit  parce  qu’elle  eût  dé- 
passé de  beaucoup  la  valeur  de  la  créance  qu’il  s’agissait 
d’éteindre. 

Ainsi,  c’est  avec  raison  que  le  Dict.  deVEnreg .,  v°  Cession, 
n°  62,  décide  que  le  rentier  viager  ou  pensionnaire  du  Trésor, 


(1)  Potbier,  du  Contrat  de  rente  , iv>  182  ; l’usufruitier  le  peut , quoi- 
qu'il ne  soit  pas  propriétaire  de  la  rente,  niais  parce  qu’il  a ledroit.de 
toucher  les  capitaux  (art.  688,  C.  c.) 

n.  21 
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qni  cède  oa  délègue  la  portion  saisissable  de  sa  pension , ne 

transmet  point  la  propriété  de  cette  pension  , et  qu'en  consé- 
quence le  droit  de  2 p.  0/o  n’est  pas  dû  ; en  effet , le  pension- 
naire ne  peut  ni  céder,  ni  déléguer  la  pension  elle-même,  mais 
seulement  les  arrérages  saisissables. 

On  devra  décider  également  qu'il  y a simple  délégation 
d’arrérages,  lorsqu'ils  suffisent  pour  éteindre  la  dette;  ainsi, 
Primus  doit  à Secundus  1 ,ü00  fr  , pour  le  paiement  desquels 
il  lui  délègue  une  rente  de  iiOO  fr.  qu’il  a sur  Terlius  ; il  est 
évident  que  la  délégation  ne  pot  te  que  sur  les  arrérages , et 
non  sur  le  litre  de  la  rente  ; car  il  serait  absurde  de  supposer 

3ue  le  débiteur  de  l.OÜü  fr.  ait  entendu  donner , en  paiement 
ç cette  somme , une  rente  représentative  d’un  capital  de 
10,000  fr.  Il  est  clair  que  la  decision  cesserait  d’être  aussi 
manifestement  fondée,  s il  fallait  un  long  temps  pour  accumu- 
ler des  arrérages  suffisais  à l'extinction  de  la  dette. 

La  déciioo  sera  fui  ile  toutes  Ls  fois  qu'il  existera  une  dis- 
proportion considérable  entre  le  capital  de  la  rente  et  la  dette 
qu'il  s agiid'éteindru  ; mais  elle  sera  plus  embarrassante  lors- 
que les  râleurs  seront  peu  différentes.  11  devient  en  effet,  iû- 
cerlain , si  le  débiteur  a voulu  payer  le  créancier  aveo  les  ar- 
rérages ,ou  si  celui  ci  n'a  pas  entendu  recevoir,  en  paiement 
de  sa  créance,  la  rente  elle  même.  A.  cet  égard,  on  devra 
nécessairement  consulter  les  clauses  de  l'acte  et  suivre  Ips 
règles  ordinaires  de  l'interprétation. 

Cependant  on  réduit  la  difficulté,  en  faisant  observer  que 
la  délégation  parfaite,  c'est  à -dire  celle  par  laquelle  le  créan- 
cier tfeeharge  l’ancien  débiteur  et  accepte  le  nouveau  qui 
s’engage  envers  lui . emportera  délégation  de  la  rente  elle- 
même  , parce  qu’elle  opère  no'ation,  c’est-à  dire  qu  elle 
éteint  la  dette  première  qui  est  la  rente , pour  la  remplacer 
pur  une  autre  qui  se  trouve  une  autre  renie , car  tel  est  l'effet 
nécessaire  de  la  novation.  La  délégation  parfaite  suppose  donc 
que  les  parties  ont  stipulé  de  la  rente  elle-même  , et  non  pas 
seulement  de  ses  arrérages.  Cette  règle  devra  être  suivie,  à 
moins  que  les  clauses  de  l’acte  ne  résistent  d’aibeurs  mani- 
festement à l’inlerpmulion  qu  elle  suppose. 

4341.  On  doit  appliquer  à la  délégation  d'üne  renie  pour 
acquitter  une  créance  à terme,  ce  que  nous  venons  de  dire 
de  la  délégation  d’une  rente  pour  acquitter  une  rente.  Ainsi, 
l’on  ne  devra  confondre,  tii  la  simple  indication  de  paiement, 
ti  la  délégation  non  acceptée  du  délégataire,  ni  la  délégation 
proprement  dite.  Mais  on  n’-attra  point  à distinguer  entre  les 
délégations  parfaite  et  imparfaite. 
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Le  droit  de  2 p.  O/o  ne  sera  pas  non  plus  exigible  sur  les 
délégations  qui  se  font  dans  les  contrats  constitutifs  de  la 
rente  ; ici  l'on  pent  invoquer  à la  fois  le  texte  et  le  principe  de 
1 art.  09  , §.  3 , qui  ne  perçoit  qu'à  raison  de  la  dt  lie  reconnue 
dans  les  délégation»  de  prix  qai  »e  font  d'in»  le» contrat»,  pour 
acquitter  de»  créance»  à terme»,  sans  distinguer  entre  le  prix 
qui  est  une  rente  et  celui  qui  est  une  somme.  Voici  un  arrêt 
dans  lequel  celle  règle  , sans  avoir  été  précisément  jugée,  a 
été  suivie  et  son  exécution  déclarée  régulière. 

Par  acte  notarié  du  11  janvier  1824,  le  sieur  Piétresson 
Saint-Aubin  acheta  un  domaine,  moyennant  11,300  fr.,  et  en 
outre , à la  charge  de  payer  à la  place  des  vendeurs , une 
rente  perpétuelle  de  180  fr.  due,  en  vertu  d'acte  enregistré . 
au  sieur  Ducray , non  présent.  I.e  droit  proportionnel  ne  fut 
pas  perçu  sur  la  délégation  ; mais  la  Régie  ayant  cru  trouver, 
dans  un  acte  du  9 octobre  suivant , l’acceptation  de  celui-ci , 
elle  réclama  le  droit  de  2 p.  0/q-,  ce  droit  a été  refusé  par  ar- 
rêt du  5 décembre  1827 , 

• Attendu  que  I*  charge  imposée  «n  défendeur , par  l’acte  dn  11  janvier 

• 1824,  de  payer,  en  t'acquit  des  vendeurs,  la  rente  perpétuelle  de  180  fr., 

■ due  par  ceux-ci  au  sieur  Ducray  , a été  vue  parité  intégrante  du 
» prix  de  ladite  rente , et  qu'il  est  reconnu,  dans  la  cause , que , sur  l'en- 
» registrrni' nt  de  cet  acte , le  défendeur  a payé  les  droits  de  imilatiun 

• auxquels  il  donnait  ouverture,  liquidés  sur  la  totalité  de  ce  prix  , dont 
» lecapilalde  la  rente  déléguée  a nécessairement  tait  partie;  qn'ainsi; 

• il  n’était  plus  rien  dû  à cet  égard  ; — Attendu  , qu’en  admettant  même 
» avec  la  Régie , que  l’acte  du  9 octobre  contient  une  acceptation  . par 
» Ducray , de  la  délégation  faite  * son  profit  par  l'acte  de  tente  du  19 
•janvier  précédent,  ertie  acceptation  n’eût  donné  lieu,  tout  ait  plu»  , 
a qu'au  droit  fixe  de  1 fr.,  établi  par  l’art.  tiS,  $ 1",  n»  3 et  suivansde  U loi 

• du  22  frimaire  an  vu;  d'où  il  suit,  qu'eu  réfutant  d’appliquer  à ce  der- 
» nier  arte  le  droit  proportionnel  de  2 p.  0/o  ré-lé  par  l'art.  69  , 5 5, 

■ n»  2 de  la  même  toi,  le  jugement  aliaqué  n’a  rnmmia  aucune  conlra- 
» vention  à la  loi  ; — Rejette , etc.  » (Coa/.,  1442.) 

1342.  Enfin,  lorsqu’une  créance  est  déléguée  pour  pnyer 
une  rente , le  droit  de  2 p.  0/o  n’est  pas  exigible , parce  qu'il 

Î-  a délégation  de  créance  et  non  délégation  de  rente  ; si  la  dé- 
égalion  u lieu  par  acte  séparé , il  faut  appliquer  toutes  Ie9  rè- 

8 les  des  délégations  de  créances . sans  s’occuper  de  la  rente 
ont  l’existence  est  indifférente  à l'égard  de  la  perception  , en 
ce  sens  qu’il  n’importe  que  la  dette  à payer  soit  une  rente  ou 
une  créance. 

Si  la  délégation  a lieu  dans  le  contrat  constitutif  de  la  créance, 
on  ne  peut  pas  appliquer  l’art.  09,  §3,  n°  3,  qui  n'est  relatif 
qu’aux  délégatiousde  prix,  pour  acquitter  de»  créance»  à terme, 
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parce  que  celle  dont  il  s’agit  est  stipulée  pour  acquitter  une 
rente.  Mais  on  fait  application  du  principe,  et  le  droit  n’est 
perçu  ni  sur  la  délégation  de  la  créance  , qui  forme  une  con- 
dition inhérente  au  contrat,  ni  sur  la  reconnaissance  de  la 
rente , parce  qu’elle  ne  contient  pas  les  relations  voulues  par 
l'art.  1337 , C.  c.,  pour  tenir  lieu  du  titre. 

1343.  Primus,  débiteur  d’une  rente  envers  Secund us , lui 
délègue , en  paiement  des  arrérages  échus , ou  des  arrérages 
à échoir,  et  jusqu’à  concurrence , une  somme  de  10,000  fr. 

3 ue  lui  doit  Tertius;  celui-ci  accepte  la  convention.  Il  y a 
élégation  de  créance  pour  acquitter  une  rente.  Mais , si  au 
lieu  de  se  charger  de  payer  à Secundus  les  arrérages  jusqu’à 
épuisement  des  20,000  fr.  et  des  intérêts  , Tertius  s'oblige  à 
servir  la  rente  tant  quelle  durera , moyennant  qu’il  se  trou- 
vera libéré  de  sa  dette  envers  Primus , ce  n’est  pas  une  délé- 
gation de  rente  qui  s’opère , ni  une  délégation  de  créance , 
c’est  une  novation  par  laquelle  les  parties  substituent  à la 
créance  de  Primus  et  à la  rente  dont  il  était  débiteur , une 
rente  nouvellesur  la  constitution  de  laquelle  le  droit  de  2p.O/o 
est  exigible.  Une  convention  semblable  suppose  nécessaire- 
ment le  consentement  des  trois  parties.  Ce  que  nous  venons 
de  dire  de  la  délégation  de  créance  pour  payer  une  rente  ne 
s’y  applique  pas. 

1344.  L’art.  08,  § 1",  n°  3,  ne  tarife  que  les  acceptations 
de  délégations  de  crèancct  à terme,  ce  qui  ne  peut  pas  s’ap- 
pliquer aux  délégations  de  rentes,  qu’elles  aient  lieu  par  acte 
séparé  ou  non.  Le  droit  dont  elles  sont  susceptibles,  dans  le 
premier  cas , ne  peut  donc  être  que  celui  de  1 fr.  fixe,  comme 
acte  innommé.  La  quotité  se  trouve  la  même , mais  elle  n’est 
pas  perçue  au  même  titre.  Il  est  évident  que  l’acceptation 
dont  il  s’agit  ici  est  celle  du  débiteur  délégué  ; car  celle  du 
délégataire  donnerait  nécessairement  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel , ce  droit  n’ayant  pas  été  perçu  jusque-là , et  l’ac- 
ceptation formant  le  contrat.  Comprise  dans  le  contrat , celte 
du  délégué  lui-même  ne  donne  pas  ouverture  à un  droit  par- 
ticulier , parce  qu’elle  est  nécessaire  à la  formation  du  contrat 

3ui  suppose  un  triple  consentement , tout  autant  que  celle  du 
élégalaire. 


\ 
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S III 

Des- Cessions  de  Rentes. 


SOMMAIRE. 

t 

1345.  Ce  que  la  loi  fiscale  entend  par  la  cession  de  rente. 

1346.  De  la  cession  d’une  créance  moyennant  une  rente. 

1347.  Les  échanges  de  rentes  sont  des  actes  équipollens  à vente. 

1348.  Il  en  est  de  même  des  rétrocessions. 

1349.  De  la  subrogation.  Décis. , 24  novembre  1820  et  17  no- 

vembre 1807. 

1350.  De  l’acceptation  de  la  part  du  cessionnaire. 

1351 . De  C acceptation  de  la  part  du  débiteur  de  la  rente. 

1345.  La  cession  tarifée  par  l’art.  69,  § 5,  n°  1,  est  celle  (|ui 
a lieu  à litre  onéreux  ; la  loi  le  dit  textuellement.  La  cession 
à litre  gratuit  serait  une  donation  ; cependant  on  devra , sur  ce 
point , consulter  ce  que  nous  dirons  de  la  donation  onéreuse. 

Le  caractère  et  les  effets  de  la  cession  de  rente  sont  les 
mêmes  que  ceux  des  transports  de  créances  ; la  nature  de  la 
chose  transmise  ne  change  rien  aux  conditions  essentielles  de 
la  convention  qui  est  toujours  le  contrat  de  vente. 

1346.  La  cession  d'une  créance , moyennant  une  rente  ; 
n’est  pas  une  aliénation  de  la  rente;  en  conséquence,  on  ne 

Peut  pas  la  considérer  comme  une  cession  de  rente.  Mais 
acte  ne  peut-il  pas  être  qualifié  de  constitution  à titre  oné- 
reux ? il  est  certain  que,  par  le  contrat,  les  parties  créent  une 
rente , mais  cette  création  est-elle  la  stipulation  principale  ? 
On  devra  d'abord  consulter  la  qualification  que  les  parties  ont 
donnée  à leur  contrat  (n°  86) , et,  à défaut  de  qualification , 
décider  qu’il  y a cession  de  créance  , parce  que  la  créance 
n’est  qu'un  titre  représe  ntatif  de  l’argent , tandis  que  la  rente 
consiste  dans  le  paiement  même  de  sommes  d’argent 
(n*  107)  (1). 

1347.  La  loi  n’a  pas  tarifé  les  échanges  de  rentes  , non  plus 
que  ceux  de  créances , en  sorte  que  l’on  pourrait  douter  que 
ces  sortes  de  stipulations  fussent  passiblesdu  droit  de  2 p.  0/o- 
Cependant  c’est  un  acte  qui  a toujours  été  considéré , relative- 


(1)  Contrôleur , n"  1047. 
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ment  aux  droits  du  fisc  , comme  équipollent  à vente.  On  peut 
donc  reconnaître  que  le  droit  en  est  dû  comme  du  transport 
de  l'une  d'elle,  l’autre  en  formant  le  prix. 

134S.  Les  rétrocessions  sont  assimilées  aux  cessions  et  don- 
nent ouverture  au  droit  proportionnel  dans  les  mêmes  circon- 
stances. Peu  importe  que  le  rétrocédant  l’ait  reçue  du  rétro- 
cessionnaire  à titre  gratuit  ou  onéreux,  il  suflit  qu'il  la  trans- 
mette à ce  dernier  titre , pour  que  le  droit  de  2 p.  0/o  soit 
exigible. 

1349.  Des  principes  de  la  subrogation , tels  que  nous  le* 
avons  établis  , tuprà,  n°  1245  et  suiv.,  il  suit  : 1*  que  h su- 
brogation conventionnelle  consentie  par  le  créancier , forme 
transport  de  la  rente  elle-même , et  non  pas  seulement  des  ac- 
cessoires de  la  rente  (1);  que  dès-lors,  elle  est  passible  du 
droit  de  2 p.  0/q  ; 2 que  la  subrogation  pur  le  débiteur,  ou 
mixte,  et  les  subrogations  légales,  ne  transportent  que  les  ac- 
cessoires, et  qu'elles  éteignent  la  rente  : qu’en  conséquence, 
elles  donnent  ouverture  au  droit  dû  sur  le  rachat  seulement. 

Ainsi , c'est  avec  raison  qu’une  décision  ministérielle , du 
24  novembre  1820  (J.  E.,  6S85)  a ordonné  la  perception  du 
droit  proportionnel  6ur  un  acte  par  lequel  un  tiers  avait  rem- 
boursé à un  rentier  le  capital  de  la  rente , avec  subrogation 
expresse  dans  les  droits  de  celui-ci. 

Mais  c’est  à tort  qu'une  décision  du  même  ministre,  du 
17  novembre  1807,  a ordonné  la  perception  du  même  droit 
sur  le  remboursement  volontaire  fait  par  une  caution  ; peu 
importe  que  le  remboursement  soit  volontaire  ou  forcé  ; ce 
qu  on  doit  distinguer,  c’est  le  cas  où  les  parties  ont  fait  ces- 
sion de  la  rente , de  celui  où  elles  ont  entendu  ne  stipuler 
que  la  subrogation  légale  en  lui  laissant  produire  ses  effets , 
sans  les  étendre  , ni  les  changer.  Voy.  suprà , n°  1282. 

L’acte  par  lequel  le  débiteur  d’une  rente , stipule  d’un  tiers, 

Ju’il  la  remboursera , et  qu’il  sera  ainsi  subrogé  dans  les  droits 
u crédit-rentier,  n’en  opère  pas  la  subrogation  ; le  rembour- 
sement stipulé  ne  s'opérera  pas  davantage , sans  une  conven- 
tion nouvelle,  qui  sera  la  subrogation  conventionnelle  de 
l’art.  1250,  1°,  si  «lie  est  faite  expressément  parie  créancier, 


(1)  Voy.  Dnmoulin,  de  Usant,  qatrsl.  89  ; U plupart  rie»  auteur»  ont 
résolu  celte  question  dans  ce  sens,  mai»  sans  faire  la  distinction  que  nous 
avons  établie  entre  la  subrogation  conventionnelle  et  celle  qui  s'opère  de 
plein  droit  \ nous  croyons  inutile  de  revenir  sur  une  discussion  qui  n'a 
déjà  reçu  que  trop  de  développemens. 
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dans  la  rente  même  , etia  subrogation  mixte  du  même  article, 
2»,  si  c'esi  le  débiteur  qui  remplit  les  formalités  prescrites 
dans  crue  dispostion. 

1330.  L’acceptation  d'un  transport  de  rente,  par  le  cession- 
naire , est  nécessaire  pour  former  le  contrut  et  rendre  le  droit 
exigible  s l'ambiguité  des  termes  de  l'art.  68,  § n*  3,  ne 
pourrait  pas  même  ici  servir  de  prétexte  * car  il  ne  parle  que 
de  transportée  créances.  Celie  qui  serait  faite  par  le  débiteur 
cédé  dans  le  même  acte,  ferait  partie  intégrante  du  contrat, 
qui , sans  cette  formalité , n’est  pas  parfait  a l’égard  des  tiers. 

1331 , Qn  avait  voulu  percevoir  le  droit  de  2 p.  0/q  sur  l’ac- 
ception d'un  transport , par  le  débiteur  de  la  rente  , en  conti- 
dérant  l'acte  comme  corn  ue  contenant  reconnaissance  dé  la 
rente  et  dès  lors  titre  nouvel  ; mais  la  restitution  a été  Ordon- 
née par  le  motif  que  l'acceptation  n’éipiivulait  pas  au  litre 
(art.  1337,  C c.)  ; qu'elle  n était  pas  faite  pour  accomplir  Ig 
vœu  de  l ai  t.  2203,  C.  c.,  mais  bien  celui  de  l’art.  1090;  que 
dès-lors,  elle  n'était  passible  que  du  droit  de  1 fr.  (Délib-,  12 
octobre  1825,  CW.,  1022). 

« 

CHAPITRE  IV. 

DES  CAÜTIONNEMENS  , 6AKANTIEB  MOBILIÈRES  ET  IN- 
DEMNITÉS. 

PRÉLIMINAIRE. 

loipurn, 

1352.  Transition  aux  conventions  accessoires  , et  teste  de  la 
loi. 

1362.  Les  conventions  sont  principales  ou  accessoires.  Les 
premières  sont  celles  qui  subsistent  et  se  soutiennent  pour  ainsi 
dire  par  elles-mêmes  ; les  secondes  sont  celles  qui  rte  se  font 
pas  tuutes  seules  et  à cause  dVIIes-m&nes,  mais  qui  sont 
comme  des  dépendances  de  quelque  autre  à laquelle  ou  les 
ajoute  (1). 


(l)PuaenéOTl,  ]lv.  6,  eh*p.  10,  JJK 
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Les  jurisconsultes  divisent  les  conventions  accessoires  en 
conventions  ajoutées  et  en  sûretés. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  conventions  ajoutées,  c’est-à- 
dire  de  celles  qui  modifient  le  contrat , en  examinant  quelles 
sont  celles  qui  en  changent  entièrement  la  nature  et  forment 
un  contrat  nouveau , et  celles  qui  ne  font  point  novation 
( n“  973  et  suiv.  ).  Nous  devons  nous  occuper  maintenant 
des  conventions  qui  consistent  seulement  à donner  des  sû- 
retés. 

L’art.  69 , § 2 , n”  8 de  la  loi  du  22  frimaire , soumet  au 
droit  de  50  c.  p.  100  fr.  « les  cautionnement  de  sommes  et 
» objets  mobiliers , les  garanties  mobilières  et  les  indemnité 
» de  même  nature  ».  Celte  disposition  n’a  été  modifiée  par  au- 
cune loi  subséquente. 

Le  cautionnement , la  garantie  et  l'indemnité  sont  des  sû- 
retés et  supposent  une  autre  convention , soit  à exécuter  , soit 
exécutée  , ou  un  préjudice  à réparer.  Nous  en  parlons  dans  un 
même  chapitre,  parce  qu’elles  ont  beaucoup  de  points  com- 
muns et  que  d’ailleurs  la  loi  les  a tarifées  simultanément. 

APPLICATION  DE  LA  PREMIÈRE  RÈGLE. 

SI". 

Des  Cautionnement. 

SOMMMM. 

1353.  Définition  du  cautionnement.  — C est  un  contrat  indépen- 

dant de  l' obligation  principale. 

1354.  L'obligation  consentie  par  le  débiteur  principal  ne  peut 

januiis  constituer  un  cautionnement.  — Délib.  , 4 mars 
1828. 

1355.  L' obligation  solidaire  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de 

cautionnement. 

1356.  Le  défaut  d'intérêt  n’est  pps  un  signe  distinctif  de  l obli- 

gation solidaire  et  du  cautionnement. 

1357.  Doctrine  de  l’ Administration  sur  ce  point.  — Délibéra- 

tions contradictoires  , 2.5  mai  1 822  , 9 Juin  1 820 , 24 
septembre  i83o,  27  octobre  >832 , 28  juin  i833.  Inst, 
gén.  , t3  décembre  i83i  ; jugement , 19  et  3o  avril 
>834- 

1358.  Réfutation  de  celte  doctrine. 

1359.  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation , 7 mai  |834- 
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1360.  Des  ventes  et  obligations  solidairement  consenties  par  deux 

époux.  — Délib.  , ig  avril  1 8 1 4,  4 juin  1 8 ■ 8 , i6 juin 
1827,  7 juillet  1829,  5 mars  i83o. — Inst.  gén.  , i3 
décembre  1 83 1 et  17  juillet  i832.  — Jug.  , 8 août 
i83i. 

1361.  Il  n'y  a pas  lieu  d'admettre  une  distinction  entre  ces  obli- 

gations et  celles  qui  sont  contractées  par  des  étrangers. 
— Délib.,  26  mai  1822,  19  mars  i8a3 , $ juillet  1825, 
i3  mai  1828. 

1362.  V Administration  Va  reconnu  à l’égard  de  l’adjudicataire 

qui  s’oblige  solidairement  avec  son  command.  — Délib., 
y juin  i833,  après  avoir  décidé  le  contraire , 5 mai 
1821  , et  à l’égard  de  la  vente  faite  solidairement  par  le 
propriétaire  et  l’usufruitier.  — Délib.,  26  août  1834. — 
Jug.,  28  janvier  i833. 

1363.  Celui  qui  s’engage  solidairement , postérieurement  à l’o- 

bligation principale , ne  contracte  pas  de  cautionnement. 

1364.  Le  cautionnement  solidaire  n’est  pas  autre  chose  qu’une 

obligation  solidaire , et  ne  donne  pas  heu  à un  droit  de 
cautionnement. 

1365.  Du  droit  à percevoir  sur  le  cautionnement  avec  renoncia- 

tion au  bénéfice  de  discussion. 

1366.  Du  mandat  pecuniæ  credendæ. 

1367.  Des  signes  distinctifs  du  cautionnement  et  du  mandat . 

1368.  Le  Dictionnaire  suppose  à tort  que  le  mandat  donne  ou- 

verture au  droit  de  cautionnement. 

1369.  Distinction  entre  le  cautionnement  et  V obligation  du  porte- 

fort.  — Solui.,  6 novembre  1824. 

1370.  Des  diverses  espèces  de  cautionnement , tarifées. 

1371.  Ce  qu’on  entend  par  cautionnement  de  sommes. 

N 1372.  Ce  que  c’est  que  le  cautionnement  d’objets  mobiliers. 

1373.  Du  cautionnement  d’une  obligation  de  faire. 

1374.  Du  cautionnement  d’un  bail  d’industrie. 

1375.  Le  cautionnement  d’un  prix  est  toujours  un  cautionnement 

de  sommes, 

1376.  De  la  caution  de  caution. 

1353.  Le  cautionnement  est  défini  par  Pothier  : « un  con- 
» trat  par  lequel  quelqu’un  s'oblige  pour  un  débiteur  envers 
“ le  créancier,  à lui  payer,  en  tout  ou  en  partie,  ce  que  le 
» débiteur  lui  doit , en  accédant  à son  obligation  (1).  » 

(1)  Des  Obligations,  n’  Î66. 
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Le  Code  civil  n’a  point  défini  le  contrat , mais  il  a fait  con- 
naître l'obligation  de  celui  qui  le  souscrit  : • Celui  qui  se  rend 
» caution  d'une  obligation,  porte  l'art.  2011 , se  soumet  envers 
» le  créancier  à satisfaire  à cette  obligation , si  le  débiteur  n’v 
» satisfait  pas  lui-méme.  » 

De  ces  applications,  il  résulte  que  le  cautionnement  est  né- 
cessairement distinct  de  l'obligation  principale;  c'est  un  con- 
trat accessoire  qui  suppose  une  autre  convention  existante  , 
à laquelle  il  s’atiache.  et  dont  il  partage  le  sort  ( art.  20 1 3 , 
G.  c.  ),  mais  avec  laquelle  il  ne  se  confond  point,  quoique 
stipulé  dans  le  même  acte. 

La  législation  du  contrôle  s’était  écartée  de  la  véritable  na- 
ture de  ce  contrat , en  le  considérant  comme  une  clause  de 
la  convention  principale , et  ne  l’assujétissant  pas  à un  droit 
particulier  ( art.  21  du  tarif  de  1722  ).  La  loi  du  5-19  décembre 
1790  soumit  le  cautionnement  au  droit  proportionnel,  sans 
répéter  la  disposiiion  de  la  loi  du  contrôle;  on  prétendit  néan- 
moins en  faire  l’application  ; mais  la  Cour  de  cassation  rap- 
pela les  principes , par  une  jurisprudence  constante , en  déci- 
dant que  le  cautionnement  formant  un  contrat  distinct  et  dif- 
férent de  l’obligation  principale  , le  droit  devant  être  perçu 
indépendamment  de  celui  auquel  celle  ci  donnaitouverture(l). 
De  là  celle  disposition  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  : * Le 
» droit  sera  perçu  indépendamment  de  celui  de  la  disposition 
» que  le  cautionnement  aura  pour  objet,...  » 

1351.  Les  conventions  accessoires  peuvent,  en  général,’, 
être  consenties  par  le  débiteur  soumis  à l'obligation  princi- 
pale; ainsi , le  gage  peut  être  donné  par  lui , et  c’est  la  con- 
dition ordinaire  de  ce  contrat  ( art.  2071 , G.  c.  );  il  en  est  de 
même  de  la  plupart  des  stipulations  qui  consistent  dans  des 
sûretés.  Mais  le  cautionnement  doit  nécessairement  être  con- 
tracté par  un  autre  que  le  débiteur;  nul  ne  peut  être  à la  fois 
débiteur  principal  et  caution  : «on  potmt  qniê  fide/ukere  pro 
teipto , dit  Barthole  sur  la  loi  11,  § 1"  , (f.  de  fidejuu.  Le  mo- 
tif de  cette  régie  repose  sur  la  nature  même  du  contrat  de 
cautionnement  qui  forme  une  obligation  penonnelle,  engageant 
en  conséquence  tous  l**s  biens  de  l'obligé , absolument  de  la 
même  manière  qu’ils  l'étaient  déjà  par  l’obligation  principale 
( art.  1091 , G.  c.  ),  et  dès-lors  inutilement  (2);  tandis  que  les 


(1)  Arrêta  des  2 et  16  frimaire,  fl,  12  et  28  pluviôse  , 11  thermidor 
ïn  "i_Ÿ03r-  T»'ste-Lebeau , v»  Cautionnement,  n®  1. 

. w ~e  motif  est  très-exactement  développé  dans  une  décision  ministé- 
rielle du  26  juillet  1827  (Cont.,  1401). 
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antres  conventions  accessoires  n’étant  pas  personnelles , mais 
réelles,  consistent  dans  certaines  modifications  de  l'engage- 
ment des  biens,  modifications  utiles  en  ce  qu'elles  rendent 
cet  engagement  privilégié  et  par  cela  plus  profitable  au  créan- 
cier. 

Le  Code  civil  a admis  cette  règle  impérieusement  dictée 
par  la  nature  du  contrat;  ainsi  que  l'atteste  la  distinction 
Constante  qu’il  observe  entre  le  débiteur  principal  et  la  caution. 

Il  en  résulte  que  le  droit  de  cautionnement  n’est  jamais 
exigible  sur  un  engagement  souscrit  par  celui  qui  est  obligé 
principalement,  quelle  que  soit  la  qualification  que  les  par- 
ties donnent  à leur  convention.  Il  n'y  a point  de  cautionne- 
ment. malgré  la  volonté  formellement  exprimée  des  parties 
d'en  faire  un  : non  enim  intclligi  poste,  ut  qui s pro  te  fide- 
jubendo  obligetur.  L.  tup.  dict.  (Délib.,  4 mars  1818,  Cont.t 
157a). 

1365.  L’obligé  solidaire  est  obligé  principalement  ; dès-lors, 
il  ne  peut  être  considéré  comme  caution  : celui  qui  s'engage 
comme  caution  et  celui  qui  s'oblige  solidairement,  forment 
deux  engagemensdilférens;  nous  avons  déjà  fait  remarquer  les 
divers  effets  de  ces  deux  stipulations,  tup.,  n*  71 . La  distinction 
est  importante  en  matière  d'enregistrement  ; car , ainsi  que 
nous  l'avons  établi , tnp.,  n*  1100,  l'obligation  solidaire  est 
une  et  ne  comporte  qu'un  spuI  droit,  quel  que  soit  le  nombre 
des  obligés , tandis  que  l'obligation  principale  et  le  cautionne- 
ment sont  deux  conventions  indépendantes  et  donnant  ouver- 
ture à deux  droits  différens  simultanément  exigibles(  n°  la53  ). 

1336.  Le  plus  souvent,  la  caution  n’a  pas  d'intérêt  dans  la 
dette;  cependant  elle  peut  en  avoir  : par  exemple,  Primus 
emprunte  une  somme  de  100,000  fr.  ; Secundus  se  rend  cau- 
tion ; l’objet  de  l’emprunt  est  une  entreprise  que  font  ensemble 
Primus  et  Secundus;  l'intérêt  de  l'un  et  de  l'autre  est  le 
même  , rependant  l’un  demeure  débiteur  principal  et  l’autre 
caution  ; le  prêteur  ne  pourra  poursuivre  Secundus  qu’en  cette 
dernière  qualité  (1).  D’un  autre  côté,  des  obligés  solidaires 
peuvent  avoir  un  intérêt  inégal  dans  ladeite;  l'un  d'eux  peut 
même  n’en  avoir  aucun,  suivant  Pothier,  des  Obligations t 
n‘  282,  et  l'art.  1216,  C.  c.;  l’inégalité  ou  même  le  défaut  ab- 
solu d intérét,  ne  sont  donc  caractéristiques  d'aucune  des  deux 


{!)  Sauf  l'effet  «les  règles  relatives  à la  société ,'  qu’on  ne  supposa  pas 
applicsbles  dans  l'espèce. 
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stipulations , ni  par  conséquent  distinctives  entre  elles.  Ainsi, 
l’on  peut  accéder  à l'obligation  d’un  autre , de  deux  manières, 
ou  en  se  rendant  caution , ou  en  s’obligeant  solidairement  ; 
celui  qui  s’oblige  solidairement  n’est  pas  caution  et  son  enga- 
gement ne  peut  pas  donner  ouverture  au  droit  de  cautionne- 
ment. 

4357.  La  jurisprudence  de  l’Administration  est  sur  ce  point 
fort  peu  d’accord  avec  elle-même.  Un  grand  nombre  de  dé- 
cisions reconnaissent  que  le  droit  de  cautionnement  n’est  pas 
exigible , si  tous  les  obligés  ont  un  intérêt  dans  la  dette,  quel- 
que minime  que  soit  cet  intérêt  (1) , mais  une  délibération  du 
28  juin  1833  , a décidé , en  thèse  générale , que  toutes  les 
fois  que  les  co-débiteurs  ont  des  parts  inégales  dans  la  dette, 
le  droit  de  cautionnement  est  exigible  sur  la  différence  entre 
ces  parts. 

Cette  dernière  décision  est , en  quelque  sorte , le  complé- 
ment de  l'instruction  générale  du  31  décembre  1831,  n*  1384, 
§ 2 , cjui  ordonnait  la  perception  du  droit  de  cautionnement 
lorsqu'un  des  obligés  solidaires  n’a  aucun  intérêt  dans  la  dette, 
par  le  motif  qu'aux  termes  de  l'art.  1216,  « Si  l’affaire  ne 
» concernait  que  l’un  des  co-obligés  solidaires , celui-ci  se- 
» rait  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  co-débiteurs, 
» qui  ne  seraient  considérés  par  rapport  à lui  que  comme  ses 
»! cautions . « Le  Contrôleur  avait  fait  observer  (2)  que  l’Admi- 
nistration s’arrêtait  à tort  à la  première  conséquence  de  son 
système  et  qu’elle  devait  l'appliquer  à toute  espèce  d'obliga- 
tion solidaire , car  tous  les  auteurs , et  notamment  Merlin,  aux 
Questions  de  droit,  v°  Solidarité,  § 5 , enseignent  que  l’obligé 
solidaire  est , pour  le  montant  de  ce  qui  excède  sa  part , la 
caution  de  ses  co-débiteurs;  on  pouvait  aussi  bien  s'appuyer 
sur  les  principes  reconnus  que  sur  ceux  que  le  Code  expri- 
mait. La  Régie  a fait  un  pas  de  plus , en  percevant  le  droit 
de  cautionnement  quand  les  parts  sont  inégales , et  véritable- 
ment on  ne  conçoit  pas  pourquoi  elle  n’a  pas  été  plus  loin  , 
car  ce  n’est  pas  de  la  différence  entre  les  deux  parts,  que  le 
co-obligé  qui  a la  moindre  , est  caution  de  celui  qui  a la  plus 


jbîV  2S  ™*i  4822,  9 juillet  1825,  21  septembre  1830,  27  octobre 

(Co«r.,  926,  2183,  2531.)  Voy.  aussi  un  jugement  dans  ce  sens, 

P*r  i,eJlr4bunal  de  Toul-  le3°  a,ril  1834  (Cent.,  3008.) 

,ulr7-  Un  jugement  du  tribunal  de  Nîmes,  du  19  mars  1834 

mémeiconîîdér.uéïlï"  rejelé  ,e  sy8tèm0  de  la  Rég,e’  en  s’*PP“)»n‘ d«* 
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forte , mais  bien  de  tout  ce  qui  n’est  pas  sa  part , seule  consi- 
dération exacte  et  beaucoup  plus  avantageuse  au  Trésor,  puis- 

au’elle  soumettrait  toutes  les  obligations  solidaires  à un  droit 
e cautionnement. 

135S.  La  doctrine  de  l’Administration  suppose  l'oubli  des 
caractères  du  cautionnement. 

En  effet , le  cautionnement  constitue  deux  engagemens 
distincts  : l’un  entre  le  créancier  et  la  caution , par  lequel  la 
camion  s'oblige  à payer,  à défaut  du  débiteur  principal; 
celui-là  est  véritablement  le  cautionnement.  L’autre  qui  s’é- 
tablit entre  la  caution  et  le  débiteur  principal;  celui  là  n’est 
pas  le  cautionnement , il  en  diffère  essentiellement  et  forme 
une  obligation  particulière  , suivant  que  le  cautionnement  a 
été  donné  au  su  du  débiteur , à son  insu  ou  malgré  lui. 

Dans  le  premier  cas , le  contrat  qui  intervient  entre  le  dé- 
biteur et  la  caution  est  un  mandat,  suivant  Pothier,  n®  366  , 
et  la  loi  60,  ff.  de  reg.  jur.  : Semper  qui  non  prohibet  pro  se 
intervenire , mandare  oredilur. 

Dans  le  second , le  débiteur  se  trouve  obligé  par  le  quasi- 
contrat  negotiorum  gestorum. 

Dans  le  troisième , il  ne  forme  aucun  engagement , suivant 
Paul  de  Castro,  sur  la  loi  30  ff.  de  fxdejuss.,  où  il  dit  qu'on 
peut  cautionner  quelqu’un  malgré  lui , mais  qu’alors  on  n’a 
aucune  action  en  répétition  (1). 

Ainsi,  considérer  quelqu'un  comme  caution,  par  rapport 
au  créancier,  c’est  supposer  un  cautionnement;  le  considérer 
ainsi , par  rapport  au  débiteur,  c’est  supposer  un  mandat  ex- 
près ou  tacite,  ou  aucun  engagement  quelconque,  mais  ce 
n’est  pas  supposer  un  cautionnement. 

Qu'a  donc  exprimé  l’art.  1216?  Rien  autre  chose,  si  ce 
n'est  qu’entre  le  débiteur  qui  n'a  pas  d'intérét  dans  la  dette 
et  celui  qu’elle  concerne  exclusivement,  il  intervient  le  même 
engagement  que  si  le  premier  s’était  porté  caution  du  second, 
savoir  : un  mandat,  si  l’obligation  solidaire  a été  contractée 
en  présence  du  débiteur  intéressé  ; le  quasi-contrat  negotio- 
rum gestorum,  si  l’acte  était  passé  à son  insu,  aucun  engage- 
♦ ment , si  c’était  malgré  lui.  Mais , en  assimilant  les  effets  de 

l’obligation  solidaire,  dans  la  circonstance  prévue , à ceux  du 
cautionnement,  la  loi  n’a  pas  pour  cela  supposé  un  camlion- 
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nement,  qu’on  chercherait  vainement;  car,  entra  la  créancier 
et  tous  les  débiteurs,  il  n'y  en  a point,  mais  seulement  une 
obligation  solidaire , et  entre  les  débiteurs  il  n’y  en  a pas  non 
plus,  mais  seulement  un  contrat  d'une  tout  autre  espèce. 

Or,  on  ne  peut  percevoir  le  droit  de  cautionnement  là  où 
l’on  ne  peut  saisir  un  cautionnement. 

Si  un  droit  particulier  pouvait  résulter  des  dispositions  de 
l’art.  4 -246  , ce  serait  celui  du  mandat,  le  seul  contrat  qu’il 
soit  possible  d'indiquer,  par  rajport  au.  débiteur  intérêt ti. 
Mais , ainsi  que  nous  l'avons  démontré  , mprà , n°*  71  et  101, 
les  droits  sont  établis  sur  les  connais  à raison  de  leur  nature 
et  non  pas  à raison  des  effets  qu'ils  produisent;  or,  dans  l’hy- 
pothèse, le  contrat  est  de  sa  nature  une  obligation  solidaire  , 
le  mandat  n’en  est  que  l’effet  ; c’est  donc  une  obligation  soli- 
daire qu'il  faut  y voir,  relativement  au  droit  à percevoir,  sans 
s'arrêter  au  mandai  qui , n'étant  qu’un  eflet,  n est  d aucune 
considération. 

1359.  La  solidarité  peut  s’appliquer  à toute  espèce  d’enga- 
gement qui  suppose  une  obligation  personnelle;  ainsi.  Ion 
peut  acheter  ou  louer  solidairement,  quoiqu'un  seul  des 
obligés  solidaires  devienne  propriétaire  ou  fermier  ; de  même , 
on  peut  vendre  solidairement,  quoiqu’un  seul  soit  proprié- 
taire de  la  chose  vendue  ; la  vente  n'est  pas  nulle  en  ce  qui 
concerne  celui  qui  n'est  pas  propriétaire  ou  n’achèie  pas 
pour  lui;  le  bail  n'est  pas  non  plus  nul  à l’égard  de  celui  qui 
afferme  , quoiqu'un  autre  doive  jouir,  de  même  que  dans  la 
dette  d’une  somme  , à laquelle  un  seul  est  intéressé s l'obli- 
gation des  autres  no  laisse  pas  d'être  valable , et  ils  ne  sont 
pas  moins  tenus  à rendre  la  somme , quoiqu’ils  ne  l’aient  pas 
reçue,  encore  que  l'acte  en  fit  mention.  Dans  tontes  ces  hy- 
pothèses , il  n’existe  qu'une  obligation  , c’est  celle  de  la  partie 
qui  a intérêt , obligation  que  les  autres  souscrivent  de  la 
même  manière  que  celle-ci , et  qui  n'a  pas  d’autre  caractère 
à leur  égard  -,  c'est  toujours  l'engagement  du  vendeur,  de  l’a- 
cheteur, du  bailleur,  du  fermier,  de  l’emprunteur,  et  celte 
obligation  est  une , quels  que  soient  le  nombre  et  la  qualité 
des  obligés.  Ainsi , il  ne  peut  être  perçu  qu’un  seul  droit,  qui 
est  celui  de  la  vente , du  bail  ou  de  l'ob'igutien  de  sommes  ; 
on  ne  serait  pas  fondé  à exiger  celui  de  cautionnement,  parce 
qu'il  n’existe  point  de  caution.  Ces  principes,  long-temps  con- 
testés par  l'Administration,  ont  été  reconnus  par  la  Cour  de 
cassation  , dans  l’espèce  suivante  : 

Le  sieur  Adolphe  Flocard  de  Mepieu , agissant , Uni  en  son 
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nom  personnel  que  comme  mandataire  de  son  père , inique 
propriétaire  du  domaine  de  la  Bnlmette,  a déclaré  vendre 
solidairement  ce  domaine,  et  s'engager  aussi  solidairement  à 
la  garantie , en  cas  d'éviction , et  en  outre  à une  indemnité 
également  solidaire  de  44.000  Fr. , outre  la  restitution  du 
prix.  La  Régie  a réclamé  le  droit  de  cautionnement  sur  cetiè 
vente,  attendu  que  M.  Fiocurd  Ris,  n'étant  pas  propriétaire, 
ne  pouvait  être  considéré  que  comme  caution , par  application 
des  principes  de  l'instruction  du  13  décembre  4531  ; mais,  le 
5 juin  1832 , jugement  du  tribunal  de  Lyon , qui  rejette  cette 
prétention 

• Considérant  que  la  vente  a été  faite  solidairement , par  les  père  et 

* m«re  <ic  Mepirli  et  par  M de  Me  pieu  Itls  ; qu’il  est  de  principe,  en  tua- 
« titre  d'enregistrement,  que  Ui  où  il  n’y  a qu'une  disposition , il  ne  peut 
» y avoir  deux  perceptions  ; que  la  vente  faite  par  plusieurs  personnes 
a ne  forme  bien  qu'une  disposition  , dans  laquelle  tous  les  co  vendeurs 

• ne  sont  que  de  r tritahles  co-oUiqis  solidaires  ; — Considérant  que. 
» M.  de  Mepien  fils,  agissant  en  son  nom  personnel,  a vendit  solidaire- 

• ment;  que  . dès-lors  , c’esl  comme  vendeur  , et  non  à tout  autre  titre 

* qu’il  s’est  obligé  à une  garantie  solidaire;  que  , d’après  l’art.  2(H5,  G. 

• c.,  le  cautionnement  ne  se  présume  pas  et  doit  être  exprès  ; — Consi- 
» dé  mut  que  les  dmiis  d’enregilremenl  sont  assis  sur  les  stipulations 
» des  actes  et  non  sur  leur « conséquences  ; que  , pour  les  percevoir,  il  ne 

• faut  avoir  égard  qu’à  la  position  nouvelle  dans  laquelle  les  parties  se 
» sont  placées  par  suite  de  ces  stipulations,  et  non  à la  position  panien- 

* Hère  dans  laquelle  ces  mêmes  parties  se  trouvent , par  suite  des  dispo- 
» sitions  de  la  loi..,,  » 

Pourvoi,  et,  le  7 mai  1834,  arrêt  de  rejet  ainsi  conçu  ; , 

" T a Cnnr,  attendu,  1°  que  la  clause  par  laqnelle  le  sieur  de  Mepieu 
» fils  , après  avoir  vendu , en  sou  nom  personnel , les  immeubles  dont  il 
» t’agit,  solidairement,  avec  se»  père  et  mère  , et  a'Pc  son  frère  , a ga- 
» rantileseur  Quiusnnnas  . acquéreur,  de  toutes  évictions,  est  la  suite 
» et  la  conséquence  de  l'obligation  que  lui  imposait  sa  qualité  de  co- 
» vendeur; 

■ Attendu  , 2"  que  le  droit  proportionnel  devant,  atix  termes  de  l’art. 

* 4 de  la  loi  du  22  frimalra  an  vit.  être  percH  sur  les  actes  , suivant  le«r 
» nature  , la  Régie  ne  peut  pas  (le  cas  de  fraude  excepté)  percevoir  , sur 
» un  acte  contenant  vente  , d’autres  droits  que  ceux  dont  cet  acte  est 

* susceptible  de  sa  nature  , meme  sous  le  prétexte  que  le  vendeur  n’était 
» pas  véritablement  le  propriétaire  de  l'immeuble  vendu  et  avait  ainsi 

• vendu  la  chose  dam  mi,  surtout  lorsque,  comme  dans  IVspèce  actuelle, 
a les  parties  qui  y auraient  un  intérêt  n’ont  pas  contesté  la  validité  de  cette 
» vente; 

» Qu’il  suit  de  là  qne  l’acle  du  20  février  18.10  n’él.rit  passible  que  du 
» droit  de  vente  ; qne  la  clause  de  garantie  était  une  dépendance  de  cette 
» vente,  et  qu’eu  le  jugeant  ainsi,  le  tribunal  civil  de  Lyon  ü’a  violé  aB- 
» cime  loi;  — Rejette  » (Cont.,  2897.) 

1360.  Cet  arrêt  cootacre  clairement  les  principes  que  nous 
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venons  de  développer  et  rend  inutile  la  réfutation  d'un  grand 
nombre  de  décisions  de  la  Régie , fondées  sur  le  système  que 
nous  avons  combattu.  Cependant  nous  ne  pouvons  passer  sous 
silence  une  controverse  fort  vive , qui  s'est  élevée  relative- 
ment aux  ventes  faites  solidairement  par  deux  époux , de 
biens  propres  à l’un  d eux. 

L’ Administration  avait  constamment  reconnu  , •<  que,  lors- 
» qu’qpe  femme  vend  solidairement  avec  son  mari  un  im- 
» meuble  appartenant  à celui-ci  ou  à la  communauté , elle 
» doit  être  considérée , à l’égard  des  acquéreurs  et  des  tiers , 

» comme  co-cenderesse , et  non  pas  comme  simple  caution; 

» que  l’art.  1431  C.  c. , aux  termes  duquel  la  femme  qui  s’o- 
» blige  solidairement  avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la 
..  communauté  OU  du  mari , n’est  réputée  , à l’égard  de  celui-ci, 

» s'être  obligée  que  comme  caution , n’établit  pas  le  contraire  , 

» puisqu'il  ne  concerne  que  les  époux  entre  eux  ; qu’en  s’as- 
» sociant  à la  vente , la  femme  aliène  l’exercice  de  son  hypo- 
» thèque  légale  sur  les  biens  vendus,  et  que  c’est  pour  cela 
» qu’elle  intervient  à l’acte  ; d’où  il  suit  que  cette  intervention 
» ne  donne  ouverture  à aucun  droit  particulier  •>  (1).  Cepen- 
dant le  Journal  de  l’ Enregistrement  soutint  l'opinion  con- 
traire et  fut  combattu  par  le  Contrôleur les  avis  furent  par- 
tagés au  sein  de  l’Administration  ; le  conseil  persista  dans  sa 
jurisprudence  ; mais  l'instruction  du  13  décembre  1831 , dont 
nous  avons  déjà  parlé , ordonna  la  perception  du  droit  de 
cautionnement  ; cette  décision  était  principalement  fondée  sur 
les  expressions  de  l’art.  1431 , C.  c. , et  sur  un  raisonnement 
analogue  à celui  sur  lequel  elle  appuyait  la  perception  du 
même  droit,  à raison  des  obligations  solidaires,  dans  les- 
quelles un  seul  des  obligés  était  intéressé. 

Les  rédacteurs  du  Contrôleur  avaient  déjà  publié  un  mé- 
moire où  les  principes  de  la  matière  étaient  approfondis; 
ce  mémoire  fut  produit  devant  un  grand  nombre  de  tribunaux 
auxquels  les  notaires  s’empressèrent  de  soumettre  la  ques- 
tion • elle  fut  presque  unanimement  résolue  dans  le  sens  du 
mémoire  ; nous  ne  rapporterons  ici  qu’un  jugement  du  tribu- 
nal de  Tours,  du  8 août  1831 , qui  résume  fidèlement  les 
considérations  qu’on  y avait  développées.  Ce  jugement  est 
ainsi  conçu  : 


(4)  Dêcis.,  *9  avril  1814  ; .lélib.,  4 juin  1818,  16  juin  1857 , 7Joillet 
1829,  5 mars  1830  (Con«.,  1331, 1866  et  2004.) 
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< Considérant  que  la  Régie  n’a  le  droit  de  chercher  dans  les  actes  nn  • 
» sens  caché,  qn’autant  que  ces  actes  ne  sauraient  produire  tout  leur  ef- 
» fet  sans  cette  interprétation  ; que  la  Régie  ne  peut,  h plus  forte  raison  , 

» changer  la  nature  et  le  sens  des  actes  par  une  interprétation  inutile  et 
» forcée;  , 

» Considérant  qu’aux  termes  de  l'art.  2015,  C.  c.,  le  cautionnement  doit 
» être  exprès  et  ne  se  présume  pas  ; 

» Considérant  que  la  vente  simultanée  par  plusieurs  personnes  d'une 
» seule  et  même  chose,  ne  forme  qu’une  seule  disposition  ; que  peu  im- 
» porterait  que  la  vente  fût  valide  à l’égard  de  quelques  uns  ; que  de  celte 
» différence  il  résulterait  seulement  que,  dans  le  premier  cas,  la  vente 
» produirait  les  mêmes  effets  pour  tous  les  vendeurs  ; tandis  que,  dans 
» le  second  cas  , elle  serait  comme  si  elle  n’avait  jamais  existé  relative- 

* ment  à ceux  qui  ne  seraient  pas  valablement  obligés  ; 

» Considérant  que,  dans  le  concours  d'une  femme  à une  vente  faite 
» par  son  mari , on  ne  trouve  comme  dans  toute  autre  vente  solidaire , 
» qu’un  fait  unique,  l’accord  de  deux  volontés  pour  saisir  l'acquéreur  de 

• la  propriété  de  la  chose  vendue  ; que  si , de  ce  fait , it  résulte  contre  la 
» femme  une  obligation  de  garantie  , c'est  comme  venderesse  qu'elle  en 

• est  tenue,  et  non  * tout  autre  titre  ; 

• Considérant  que,  même  en  adoptant  le  système  interprétatif  de  la 

* Régie , il  ne  faudrait  pas  voir  un  cautionnement  dans  riinervenlion  de 

• la  femme  à une  vente  faite  par  le  mari;  qu’en  effet,  cette  intervention 
» n’a  ordinairement  pour  but  que  la  renonciation  de  la  femme  à l’exercice 
» de  son  hypothèque  légale  ; qn’ainsi , il  ne  serait  pas  nécessaire  de  re- 

* courir  à la  supposition  d’un  cautionnement  pour  donner  à cette  coopé- 
» ration  de  la  femme  son  développement  naturel  et  complet , tout  en  lui 
» attribuant  un  autre  caractère  que  celui  d’une  vente  pure  et  simple,  etc.  • 
(C’ont. , 2836.) 

L’Administration  se  vit  obligée  de  céder,  et  l'instruction 
générale,  du  17  juillet  1832,  n°  1403  (Cont.  2503  ) , ordonna 
» de  suspendre  la  perception  du  droit  de  cautionnement  sur 
» les  ventes  et  obligations  solidaires  de  deux  époux , jusqu’à 
» ce  qu'il  soit  intervenu  sur  cette  matière  une  disposition  Ugis- 
» lative.  » Mais  elle  prescrivit  de  continuer  à percevoir  le 
même  droit  sur  toutes  autres  ventes  et  obligations  solidaires , 
consenties  par  d'autres  que  des  époux , lorsqu’un  seul  des 
obligés  serait  intéressé  dans  la  dette  (1).  . 

1361.  On  a peine  à concevoir  comment  l’Administration  peut 
admettre  que  le  droit  ne  soit  pas  exigible  sur  les  engagemens 
contractés  olidairement  par  des  époux , et  qu'il  le  soit , si  les 
obligés  solidaires  sont  autres  que  des  époux;  les  décisions  à 
prendre  à l’égard  des  uns  et  des  autres,  reposent  sur  le  même 
principe,  et  il  est  évident  que  si  l'obligé  étranger  est  caution, 


(1)  On  petit  voir  cetto  controverse  aux  art.  2004 , 2037 , 2169 , 2304  et 
2376  du  Contrôleur.  , 

H.  22 
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[>arce  qu’il  n'a  pas  intérêt  dans  la  dette,  la  femme  doit  l’être, 
orsqu'elle  s’engage  avec  son  mari , pour  les  affaires  propres 
de  celui-ci;  l'art.  1341  est  conçu  dans  des  termes  non  moins 
précis  que  l'art.  1216,  et  ne  peut  pas  avoir  d’autres  consé- 
quences. Le  seul  moyen  d'expliquer  cette  contradiction  est  de 
considérer  qu'un  grand  nombre  de  jugemens  avaient  statué 
Sur  l’espèce  des  époux  obligés  solidairement  et  que  la  Régie 
a cru  pouvoir  restreindre  sa  concession  aux  espèces  jugées. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrêt  du  7 mai  1834  place  aujourd'hui  sur 
la  même  ligne  toutes  les  bypoilièses  où  des  obligations  sont 
contractées  solidairement,  et  la  distinction  de  l’Administration 
oe  saurait  être  soutenue. 

11  est  donc  à croire  qu’elle  reviendra  aux  véritables  princi- 
pes , et  qu’elle  décidera,  comme  par  le  passé,  que  le  droit  de 
cautionnement  n’est  pas  exigible  : 1°  sur  un  bail  consenti  en 
faveur  de  deux  preneurs  qui  s’obligent  solidairement  au 

Eaiement  du  prix , et  qui  divisent  inégalement  entre  eux  les 
iens  à exploiter,  ainsi  que  la  redevance  promise  (Délib., 
25  mai  1822 , Cont .,  544); 

2°  Sur  une  vente  dans  laquelle  les  acquéreurs  achètent  con- 
jointement , et  chacun  pour  moitié  , un  immeuble  avec  obli- 

Îalion  solidaire  au  paiement  de  la  totalité  des  prix  (Délib., 
9 mars  1823,  Cont.,  510); 

3*  Sur  .l’acte  dans  lequel  deux  époux  s’obligent  solidaire- 
ment au  service  d’une  rente  dont  le  capital  a été  reçu  en  to- 
talité par  le  mari,  avec  restriction  de  la  part  de  la  femme  des 
effets  de  son  engagement,  à l’égard  de  certains  biens  (Délib., 
9 juillet  1825,  Cont.,  926)  ; 

4*  Sur  un  contrat  dans  lequel  les  père  et  mère  d’un  individu 
appelé  au  service  militaire , s’obligent  solidairement  avec  lui, 
à payer  le  prix  de  son  remplaçant  (Délib.,  13  mai  1828,  Cont., 
1591).  , 

1362.  Ce  qui  porte  à penser  que  l’Administration  a renoncé 
à faîte  prévaloir  la  doctrine  de  l’instruction  du  13  décembre 
1831,  c'est  que , par  délibération  du  7juinl833,  elle  a ac- 
quiescé ù un  jugement  du  tribunal  de  Tours  , du  28  janvier 
précédent;  qui  décide  que  l’engagement  solidaire  de  l’adjudi- 
cataire et  ducommund  an  paiement  du  prix,  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  de  cautionnement.  Celte  décision , con- 
traire à une  ^précédente  délibération  du  5 mai  1821  (Cont., 
222),  ne  peut  reposer  que  sur  les  principes  que  nous  avons 
établis , tufjrà , n°  1538,  et  que  rappelle  au  surplus  le  juge- 
ment en  ces  termes  : 
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• Contidéront  que  I*  danse  du  procès  verbal  d’adjudication do23  juin 
» 1838,  et  U déclaration  de  eoramand  du  lendemain,  constituent,  de  la 
a part  de  Laurent , un  engagement  solidaire  avec  le  aieur  Ernoux,  et  Bon 
a pas  nn  simple  cautionnement  ; qn’en  effet , le  sieur  Lanrent  se  trouvait 

* sent  obligé  dans  le  principe  et  que,  par  sa  déclaration  de  commnmi  , Il 
a n’a  fait  que  partager  entre  ton  eoniraand  et  lui  la  charge  de  payer  le 
a prix  et  d’exécuter  les  autre*  conditions  de  l'adjudication,  sans  apporter 
a aucun  changement  A ses  obligations  personnelles  envers  son  vendeur; 
a qu’ainsi,  l'obligation  de  l'adjudicataire  primitif,  dessaisi  de  la  propriété 
a par  suite  de  la  déclaration  de  command  , n'en  était  pas  moins  un  enga- 
a gement  principal , et  aon  pas  la  garantie  d’un  engagement  qui  lui  fût 
» étranger;  qu’à  la  vérité,  de  cette  obligation  il  pourrait  naître  ultérieti- 

* rement  un  recours  du  sieur  Laurent  contre  le  sieur  Ernoux  ; mais  que 
a ce  recours  n'est  pas  contraire  à la  nature  de  la  solidarité  ; qu'il  est 

> même  de  son  essence,  comme  oela  résulte  textuellement  des  art.  ftlS  , 

* 1311  et  1316,  C.  c.;  que,  si  ou  voulait  soumettre  à la  perception  d'un 

> droit  de  cautionnement  tout  acte  qui  tient  occasioner  par  la  suite  nne 

* répétition  d'une  partie  contre  une  antre,  il  faudrait  assujétir  à ce  droit 

* toutes  les  obligations  solidaires  sans  distinction  ; car,  cette  espèce  d’o- 
■ btigation  se  divisant  de  plein  droit  entre  les  débiteurs,  il  n'en  est  point 

* où  chaque  débiteur  ne  doive  être  réputé  caution  à l’égard  da  ses  co-dé- 
» biteurs  pour  les  part*  et  portions  de  ceua-ci  • (tant.,  3766)  tl). 

Enfin  l’Administration  a expressément  appliqué  les  principes 
consacrés  par  i’arrét  sus-rélaté,  en  décidant  que  le  droit  de 
cautionnement  n'était  pas  exigible  lorsque  l'usufruitier  et  le 
nu-propriétaire  vendaient  leur  immeuble  , en  se  rendant  so- 
lidairement garans  envers  l'acquéreur  de  la  propriété  entière 
(Délib.,  26  août  ISSA.ICW.,  3073).  Yoy.  ce  que  nous  dirons 
des  conventions  accessoires  à la  vente  d’un  immeuble,  appli- 
cation de  la  3*  Règle. 

1363.  En  thèse  générale,  le  défaut  d’intérét  de  l'un  des 
obligés  n'a  rien  qui  répugne  à l’obligation  solidaire,  ni  qui 
soit  caractéristique  du  cautionnement  ; il  est  donc  contraire 
aux  principes , de  prendre  cette  circonstance  pour  signe  dis- 
tinctif de  ces  deux  engagemens. 

11  ne  le  serait  pas  moins  de  s'attacher  aux  dates  des  obli- 
gations; le  cautionnement  et  l’obligation  solidaire  peuvent 
egalement  être  consentis , soit  en  même  temps , soit  depuis 
l’engagement  qu’ils  ont  pour  objet  d’assurer  (2). 

Le  signe  le  plus  certain  du  cautionnement  est  la  volonté 
expressément  manifestée  par  les  punies  de  faire  un  caution- 
nement ; ce  contrat  ne  se  présume  point  et  doit  être  exprès 
(art.  2015,  C,  c.).  Lors  donc  que  les  conlractans  auront  qua- 


(4)  "Voy.  iuprà,  fio  1357. 

$2)  L.  3,  ÿ à*  tlvob.  rein  promitt 
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lifié  leur  acte  d'obligation  solidaire , celte  qualification  ne 
pourra  être  contredite , ni  le  droit  de  cautionnement  perçu. 

1364.  Les  parties  peuvent,  par  des  conventions  particuliè- 
res, modifier  le  contrat  de  cautionnement,  mais  la  caution  ne 
peut  s’engager  de  la  même  manière  que  le  débiteur  principal, 
sans  dénaturer  le  contrat  et  faire  toute  autre  chose.  C’est  ce 
qui  a lieu  lorsque  le  cautionnement  est  contracté  solidaire- 
ment, ce  n’est  plus  un  cautionnement,  parce  que  les  deux 
obligés  le  sont  également.  « Il  faut  distinguer,  dit  PuffendorlT, 
«Jiv.  5,  chap.  10,  § il,  entre  une  simple  caution  et  une  con- 
» tion  solidaire , c’ëst  à-dire,  qui  se  charge  entièrement  et  en 
» son  propre  nom  de  la  dette;  cor,  quiconque  s'oblige  de  cette 
» manière , n’est  plus  réputé  caution.  » 

Sous  l’empire  du  Code,  la  caution  qui  s’engage  de  la  même 
manière  que  le  débiteur  principal,  n'est  point  non  plus  une 
caution  , mais  un  obligé  solidaire  ; c’est  ce  qu’exprime 
l’art.  2021  : « La  caution  n’est  engagéee  envprs  le  créancier, 
» à le  payer,  qu'à  défaut  du  débiteur,  qui  doit  être  préalable- 
» ment  discuté  dans  ses  biens , à moins  que  la  caution  n’ait 
« préalablement  renoncé  au  bénéfice  de  discussion,  ou  à moins 
» quelle  ne  se  soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteur , au- 
» quel  cas  , l’effet  de  son  engagement  se  règle  par  les  principes 
» qui  ont  été  établis  pour  les  dettes  solidaires  » (1). 

Cette  distinction  est  fort  importante  ; il  en  résulte,  en  effet, 
que  le  cautionnement  solidaire  n’a  du  cautionnement  que  le 
nom  ; qu’en  réalité , c’est  une  obligation  solidaire  et  non  un 
cautionnement  ; qu’en  conséquence,  il  n’existe  véritablement 
qu’une  seule  obligation , qui  est  la  principale  et  à laquelle 
sont  assujétis  deux  débiteurs  ; que  dès-lors  , un  droit  de  ;cau- 
tionnement  n’est  pas  exigible  lorsque  la  caution  s’engage  so- 
lidairement avec  le  débiteur  principal. 

Vainement  on  objecterait  avec  plusieurs  décision^  de  la 
Régie , et  notamment  l'instruction  dn  13  décembre  1831 , 
que  la  loi  a soumis  le  cautionnement  au  droit  proportionnel , 
sans  faire  de  distinction  ni  d’exception,  relativement  au  cau- 
tionnement solidaire;  la  réponse  est,  que  la  loi  fiscale,  en 
tarifant  le  cautionnement , n’a  atteint  que  le  contrat  acces- 
soire auquel  la  loi  civile  donne  le  nom  de  cantionnement , 


(1)  Delvincourt,  t.  2,  p.  216  , not.  3 , conclut  de  cette  disposition  , que 
le  caution  est  alors  un  véritable  débiteur  solidaire  et  ta  jurisprudence  a 
confirmé  celle  observation.  Voy.  Dalloz,  t.  2,  p.  414. 
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mais  non  l’obligation  principale  que  le  Code  ne  désigne  sous 
cette  dénomination  que  pour  exprimer  à l’instant  que  ce 
n’est  pas  un  cautionnement , mais  bien  une  obligation  soli- 
daire. 

1365.  La  renonciation  au  bénéficiée  de  discussion  n’enlève 
pas  au  contrat  le  caractère  de  cautionnement,  la  disposition 
finale  de  l'art.  2021  ne  s’applique  qu'au  cautionnement  soli- 
daire. Malgré  la  renonciation  au  bénéfice  de  discussion  , le 
créancier  n’en  est  pas  moins  obligé  de  s’adresser  au  débiteur 
principal , parce  que  la  caution  ne  doit  qu’à  défaut  du  débi- 
teur (n°  1353);  seulement,  le  créancier  n’est  pas  obligé  de 
discuter  celui-ci,  c’est-à-dire,  de  poursuivre  l’expropriaiion 
et  de  faire  les  procédures  légales.  Cette  nécessité  de  justifier 
d'une  demande  faite  au  débiteur  principal,  n’existe  pas  quand 
l’obligation  est  solidaire,  ou  ce  qui  est  la  même  chose,  lorsque 
la  caution  s’est  obligée  solidairement.  Ainsi,  le  cautionnement 
avec  renonciation  au  bénéfice  de  discussion , ne  devient  pas 
un  engagement  solidaire , et  c’est  le  cas  de  dire , que  la  loi 
fiscale  n’ayant  pas* distingué  entre  les  diverses  espèces  de 
cautionuemens  , le  'droit  de  50  c.  p.  0/o  ne  cesse  pas  d’être 

exigible. 

• 

• 1366.  Nous  avons  dit , supra , n°  1358  , que  la  caution  n’é- 
tait, vis-à-vis  du  débiteur,  qu’un  mandataire  ; de  là  il  suit 
qu'entre  le  mandat  et  le  cautionnement,  il  existe  une  analogie 
qui  les  rend  souvent  difficiles  à distinguer  (1). 

Le  mandat  qui  peut  être  confondu  avec  le  cautionnement , 
est  celui  qui  a pour  objet  le  prêt  d'une  somme  d’argent  et 
qu’on  appelle  en  droit , mandatum  pecuniœ  crcdendce. 

« Lorsque , dit  Pothier  , des  Obligations , n°  447  , vous  me 
» donnez  l’ordre  de  prêter  une  certaine  somme  d'argent  à 
» Pierre,  cet  ordre,  que  je  me  charge  d’exécuter,  renferme 

• » un  mandat  qui  intervient  entre  nous.  » Je  suis  obligé , * 

comme  mandataire , à vous  céder  l’action  qui  naît  du  'prêt 

que  j’ai  fait , mais  , de  votre  côté  , vous  êtes  tenu  de  me  rem- 
bourser et  indemniser  de  lia  somme  que  j’ai  déboursée  ( arti- 
cle 1999 , C.  c.)  ; vous  devenez  envers  moi  le  répondant  de 
» Pierre,  comme  si  vous  étiez  sa  caution.  C’est  en  cela  que  les 


(4)  Le  Digeste  jisrle  sons  nn  même  litre  des  mandai»  et  des  cautions  : 
de  /tdejvterUnts  et  mandai  oribus,  lib.Afi.  lit.  1",  vov.  Ilrinecrins,  K ci- 
ta! io  nés.  l:b.  3,  tit.  2t,  $ 872,  Vhinius,  aux  Institut  ce  , et  >ur(oiil  l’utTell- 
rioitr,  traduction  de  Barbeyrac,  t.  2,  p.  117. 
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mandatorel  pecunia  credendœ  conviennent  avec  la  caution. 
Cependant,  il  existe  emre  eux  une  différence  essentielle  qui 
consiste  en  ce  que  l'obligation  de  la  caution  est  accessoire, 
tandis  que  celle  du  mandant  est  principale  et  distincte  de  celle 

3u’elle  a pour  objet  dé  garantir  (1).  Il  suit  de  là  , que  le  man- 
at  pétunia  endettât»  et  le  cautionnement  sont  deux  contrats 
distincts , ayant  chacun  des  caractères , des  effets  et  une  dé- 
nomination qni  leur  sont  propres  , et  que  dès-lors  on  ne  doit 
pas  appliquer  an  mandat  le  droit  du  cautionnement,  quoique 
sous  certains  rapports  ils  produisent  les  mêmes  effets  (n°  71). 

• 

1367.  Le  signe  distinctif  du  cautionnement  et  du  mandat 
est  suivant  la  Glose  (7) , que  le  cautionnement  suit  l'obliga- 
tion , tandis  que  le  mandut  la  précède  t tempe  r fidtjtutot  te- 
quxtur  obligation» rn , ted  mttndator  temper  antè. 

La  nature  du  cautionnement  qui  est  un  contrat  essentielle- 
ment accessoire,  fait  facilement  concevoir  pourquoi  il  ne  peut 
pas  précéder  l'obligation  principale  (3). 

Le  mandat,  au  contraire  , ne  peut  pas  suivre  l'obligation  , 
parce  qu’on  ne  peut  pas  donner  l’ordre  de  faire  un  prêt  déjà 
fait? 

Ainsi , si  l’engagement  est  contracté  après  l'obligation  prin- 
cipale , il  peut  y avoir  cautionnement,  mais  il  ne  peut  pas  y 
avoir  mandat  ; et  s'il  est  contracté  avant  cette  obligation , U 
ne  peut  pas  y avoir  de  cautionnement , mais  il  peut  y avoir 
mandat.  De  la  il  suit  que,  dans  le  premier  éas  le  droit  de  cau- 
tionnement peut  être  exigible,  mais  qu'il  ne  l'est  jamais  dans 
le  second,  tandis  que,  le  droit  fixe  du  mandat  peut  être  perçu 
dans  le  second  et  ne  peut  pas  l’être  dans  le  premier. 

1368.  Cette  distinction  est , comme  on  le  voit , fort  impor- 
tante, puisqu’on  peut  dans  un  grand  nombre  de  circonstances, 
arriver  facilement  au  but  du  cautionnement , en  prenant  la 
voie  du  mandat,  et  éviter  ainsi  le  droit  proportionnel.  Cepen-* 
dant  nous  n'uvons  jamais  vu  qu'elle  fût  observée  dans  U pra- 
tique où  le  droit  de  cautionnement  est  au  contraire  exigé 
toutes  les  fois  que  le  contrat  produit  une  sûreté  ou  rosponsa- 


• , # * 

(1)  Voy.  Pothier,  ut»  sup.,  où  il  développe  le»  résultats , fort  grares  en 
droit  ci«il,  de  celte  différence  essentielle. 

(2>  /»  tu.  de  fidejas.  et  mandat,  ad  præm.  Voy.  aussi  les  Pxndecte»  de 
Pothier,  Ao c lit.  " ■ 

(3)  Voy.  infrà,  A l’spplicalion  de  la  3«  Règle. 
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bilité?(l).  Le  Dictionnaire  de  l'Enregistrement , v*  Caution, 
n°  87  , suppose  formellement  l'exigibilité  de  ce  droit , « la 
» simple  invitation  de  prêter  à un  tiers  que  l’on  recommande, 

» et  dont  on  affirme  la  solvabilité , n’est  pas  un  cautionne- 
» ment.  C’est  sur  ce  principe  qu’on  a soutenu  avec  succès 
» qu’une  lettre  conçue  en  ces  termes  : « un  tel  doit  mettre 
>•  son  fils  en  pension  ches  vous , c’est  un  homme  qui  vous 
■ v paiera  bien , ne  formait  aucun  enflamment  ; d’où  il  résulte 
» qu’elle  ne  peut  dooner  ouverture  qu'au  droit  fixe.  >• 

Il  est  vrai  que  la  simple  invitation  de  prêter  . ne  forme  pas 
uu  contrat  ; cela  est  conforme  à la  doctrine  de  Pothier,  n'  447 , 
suivant  lequel , • pour  que  quelqu'un  soit  réputé  mandator 
» pecunia  credenda  et  responsable  par  conséquent  envers 
* * moi , de  la  même  somme  d’argent  que  j'ai  prêtée  à un  tiers 
» par  son  ordre,  il  faut  que  ce  qu’il  m'a  dit  ou  écrit  renferme 
» un  vrai  mandat  , par  lequel  il  m’a  chargé  de  prêter  la 
» somme  à celte  personne  , avec  intention  de  m’en  indemni- 
» ser.  » Ainsi , c'est  avec  raison  que  les  auteurs  cités  recon- 
naissent qu'il  n’y  a pas  d’engagement;  mais  c'est  à tort  qu’ils 
supposent  qu’il  y aurait  cautionnement , et  que  le  droit  de 
cette  convention  serait  dû,  si,  an  lieu  d’une  simple  invitation , 
il  y avait  ordre  de  prêter,  ou  autorisation  de  fournir  la  pen- 
sion avec  obligation  de  rembourser.  Le  contrat  qui  alors  se 
formerait , serait  le  mandat  tarifé  au  droit  fixe,  sous  le  nom 
de  procuration  ou  pouvoir , par  l'art.  68 , § 1"  , n*  36 , et  qui 
ne  contiendrait  aucune  clause  susceptible  du  droit  propor- 
tionnel , parce  qu’il  ne  renferme  ni  cautionnement , dont  il 
diffère  au  contraire  essentiellement,  ni  obligation  de  prêt, 
puisqu’entre  le  mandataire  et  le  mandant,  celte  obligation 
n’intervient  pas. 

1369.  Les  considérations  qui  précèdent,  servent  également  • 
à distinguer  le  cautionnement  de  l’obligation  du  porte-fort  ; 
celui  qui  se  porte  fort , s'oblige  à donner  ou  à faire , si  le  tiers 
s’y  refuse  <n*  ’il’2) , et  en  cela , il  convient  avec  la  caution  ; 
mais  son  engagement  diffère  de  celui  que  contracte  la  caution  : 
1°  en  ce  qu  il  est  principal , tandis  que  le  cautionnement  n’est 
qu’accessoire  ; & en  ce  qu’il  précède  l’obligation  , taudis  qne 
le  cautionnement  ne  peut  que  la  suivre  ; 3°  en  ce  qu'il  s’éteint 
à l'instant  où  l’olibgalion  prend  naissance  , tandis  qu’an  con- 
traire le  cautionnement  n'existe  qu'avec  elle. 


Google 


(4)  Voy.  suprà,  n°  937,  une  eapéce  où  la  droit  dit  p.  0/p  a été  perçu. 
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Ainsi , le  droit  de  cautionnement  ne  saurait  être  exigible 
sur  l’engagement  du  porte-fort , contracté  purement  et  sim- 
plement (1).  Mais  il  peut  en  même  temps  se  porter  caution 
et , dans  ce  cas , le  droit  de  cautionnement  peut  devenir  exi- 
gible si  l'obligation  est  ultérieurement  ratifiée.  Par  exemple  , 
Primus  promet,  en  se  portant  fort  pour  Secundus,  que  celui-ci. 
paiera  100  fr.  ù Tertius  ; son  obligation  consiste  à payer  les 
400  fr. , si  Secundus  ne  ratifie  pas  (n*  208)  ; mais  si  Secundus 
ratifie , Primus  est  libéré  , et  ne  sera  pas  tenu  de  payer  , lors 
même  que  Secundus  ne  paierait  pas  (2).  Avant  la  ratification, 
Primus  était  seul  et  principal  obligé  ; après  la  ratification  , il 
ne  l’est  aucunement  : il  n’a  donc  jamais  été  caution.  Mais  si , 
en  se  portant  fort  pour  Secundus  , il  s’est  en  même  temps 
porté  caution , il  est  obligé  principal  avant  la  ratification  , et 
caution  après  qu’elle  est  donnée  ; il  s’ensuit  : 1°  que  le  droit 
de  cautionnement  n’est  pas  exigible , tant  que  l’obligation 
n’est  pas  ratifiée  , lors  même  que  Primus  serait  contraint  de 
payer  , parce  qu’il  le  serait  comme  débiteur  principal  ; 2°  que 
ce  droit  est  dû  aussitôt  après  la  ratification,  parce  qu’à  l’instant, 
Primus  dépouillé  du  caractère  d’obligé  principal , revêt  celui 
de  caution  accessoirement  à l'obligation  de  Secundus,  qui  de- 
vient principal  débiteur. 

1370.  On  peut  cautionner  toute  sorte  d'obligation  : fidcju»- 

sor  accipi  potest , quoties  est  aliqua  obligatio  cirilis  vel  nattira- 
lis , eut  applicntur.  L.  16, 3,  ff.  de  fidejuss.  et  mand.  La  loi 
fiscale  n’a  prévu  le  cautionnement  que  d’une  manière  restric- 
tive ; ainsi  l’art.  69 , § 2 , n°  8 , n’atteint  que  « les  caulionne- 
» mens  de  somma  et  objets  mobiliers  et  les  cautionnemens 
» des  comptables  envers  l'état.  » Les  art.  9 de  rla  loi  du  27 
ventôse  an  ix  et  1"  de  la  loi  du  16  juin  1824  ont  prévu  « les 
» cautionnemens  de  baux  à ferme  et  à loyer  des  biens  meu- 
» blés  ou  immeubles,  des  baux  de  pâturages  et  nourriture 
» d'animaux  , des  baux  à cheptel  ou  reconnaissance  de  bes- 
» tiaux  et  des  baux  ou  conventions  pour  nourriture  de  per- 
» sonnes.  » L'art.  50  de  la  loi  du  28  avril  1816  a porté  au 
droit  de  50  c.  p . 100  fr.  « les  cautionnemens  de  se  représen- 
» ter  ou  de  représenter  un  tiers  , en  cas  de  mise  en  liberté 
» provisoire,  soit  en  vertu  d’un  sauf-conduit  dans  les  cas 
» prévus  par  le  Code  de  procédure  et  par  le  Code  de  com- 


(1)  Sotut.,  6 novembre  1824,  Dictionnaire  de  l' Enregistrement , v0Cau- 
lionnement,  n«  121  et  suiv.  Voy.  suprd,  n°  213 , un  arrêt  conforme. 

(2)  Dalloz,  v«  Cautionnement,  n°  83. 
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>•  merce , soit  en  matière  civile  , soit  en  matière  correction- 
» nelle  ou  criminelle.  » 

Nous  ne  parlerons  point  ici  de  cette  dernière  espèce  de  cau- 
tionnement , mais  nous  allons  traiter  successivement  de  ceux 
dont  il  est  fait  mention  précédemment. 

1371.  Le  cautionnement  de  sommes  est  celui  qui  a pour 
objet  d’assurer  le  paiement  d’une  somme  (1);  il  importe  peu 
que  l’on  considère  la  chose  à laquelle  est  obligé  le  débiteur , 
ou  celle  à laquelle  s'oblige  In  caution  , parce  que  cette  chose 
doit  être  la  même  ; auirement , l'obligation  ne  serait  pas  un 
cautionnement.  « Le  fidéjusseur , dit  Pothier , des  Obligations , 
» n°  369  , ne  peut  valablement  s’obliger  qu'à  la  prestation  de 
» la  chose  même  à laquelle  le  débiteur  principal  est  obligé  , 
» ou  à la  prestation  d une  partie  de  cette  même  chose , c"est 
>*  pourquoi , si  quelqu’un  se  rendait  caution  envers  moi  pour 
» cent  muids  de  blé  , en  faveur  d’une  personne  qui  me  doit 
» 2,000  livres  , ce  cautionnement  serait  jnul , quià  in  aliam 
» rem  qtiam  quœ  crédita  est  fidejuisor  obligari  non  pot  est.  L. 
" 42,  ff.  de  fidejuss.  » 

L’obligation  différente  de  la  dette  principale  constitue  l’in- 
demnité dont  nous  parlerons  dans  ce  chapitre. 

1372.  Le  cautionnement  d'objets  mobiliers  est  celui  qui  a 
pour  objet  d’assurer  la  livraison  d'objets  de  cette  nature  ;p  ar 
exemple , Primus  vous  doit  cent  barriques  de  vin  , je  m'en- 
gage à vous  en  donner  cent  de  même  espèce , s’il  ne  vous  les 
donne  pas  ; les  cautionnemens  de  marchés  pour  fournitures 
sont  de  cette  classe. 

Celui  qui  n’est  pas  propriétaire  d'une  chose  ne  pouvant  la 
transmettre , il  semble  qu’on  ne  peut  se  rendre  caution  d’une 
vente  proprement  dite  , c’est-à-dire  de  l’obligation  de  livrer 
un  corps  certain  et  déterminé.  Mais  la  possibilité  légale  de 
l'exécution  d’un  engagement  n’est  pas  une  condition  essen- 
tielle de  sa  formation  ; la  vente  de  la  chose  d’autrui  est  vala- 
ble entre  l’acquérenr  et  le  vendeur , lorsqu’ils  savent  l’un  et 
l'autre  qu’elle  n'appartient  pas  à celui-ci  (2)  ; et  si,  pardéfaut 
de  droit , le  vendeur  ne  peut  pas  ultérieurement  mettre  la 
chose  en  la  puissance  et  possession  de  l’acheteur , son  obliga- 
tion peut  se  résoudre  en  dommages-intérêts  ; ce  résultat  est 
une  preuve  qu’il  a existé  un  engagement  qui  se  transforme  en 


(1)  Voy.  ce  que  c’est  qu’une  somme,  supra,  n°  804. 

(2)  Voy.  tvprà,  n°  214,  et  ta  note  ; jtmye  DuYergier,  n«  222. 
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une  delte  différente  (tuprà,  n°  69)  ; nous  avons  vu  ,'aupra^ 
n®  1359,  qu’on  peut  s'obliger  solidairement  dans  toute  espèce 
de  convention,  et  la  jurisprudence  nous  a montré  l'exemple 
d’une  vente  solidaire  dans  laquelle  ia  chose  vendue  m'appar- 
tient qu’à  l’un  des  vendeurs;  si  l'on  peut  contracter  principa- 
lement l'obligation  de  vendre  lachose  d'autrui  par  la  voie  so- 
lidaire , à plus  forte  raison  le  pourra-t-on  accessoirement  par 
la  voie  du  cautionnement. 

1373.  On  peut  se  rendre  caution  d’une  obligation  de  faire.(l); 
mais,  pour  déterminer  l'exigibilité  du  droit  de  50c.  par  100 fr., 
il  faut  distinguer . ou  l'obligation  consiste  à faire1  une  chose 
mobilière  et  à la  livrer  ( art.  1788,  C.  c.  ) , et  alors  le  caution- 
nement est  d'un  objet  mobilier,  le  droit  est  exigible  ; ou  le 
débiteur  n'a  promis  que  son  indu'lrie , et  alors  son  obligation 
n'a  point  de  caractère  ; pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  con- 
sidérer que  les  biens  ne  sont  meubles  que  par  leur  nature  ou 
par  la  détermination  de  la  loi  (art.  527,  C.  c.  ) , les  premiers 
sont  les  corps  qui  peuvent  se  transporter  (art.  528);  les  se- 
conds sont  les  actions  ou  obligations  qui  ont  les  premiers  pour 
objet  ( art.  529  ) ; or , l'obligation  de  faire  n’est  pas  un  corps  , 
elle  n’a  pas  non  plus  un  corps  pour  objet , elle  n'est  donc  mo- 
bilière ni  par  sa  nature,  ni  par  la  détermination  de  la  loi  ; 
d’après  cette  distinction  manifestement  fondée  sur  le  texte  de 
la  loi  et  sur  la  nature  des  choses  , si  je'moblige  à faire  votre 
portrait,  l’obligation  est  mobilière , parce  qu’elle  a'pour  objet 
un  effet  mobilier , qui  est  le  portrait  ; le  cautionnement  d’un 
pareil  engagement  est  passible  du  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  ; 
mais  si  je  m’oblige  à plaider  pour  vous , à faire  un  voyage , à 
faire  une  gestion  , à accepter  un  mandat , mon  obligation  n'a 
pour  objet  ni  une  somme  exigible  , ni  un  effet  mobilier,  elle 
n’est  meuble  ni  par  sa  nature,  puisqu’elle  n est  pas  un  corps, 
ni  par  la  détermination  de  la  loi  ; le  cautionnement  d'un  pareil 
engagement  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l’art.  69 , 
§ 2 , n®  8. 

1374.  Nous  dirons,  en  parlant  du  bail  d'industrie,  dans  le 
chapitre  suivant , que  ce  contrat  n'est  tarifé  que  dans  quel- 

3 ues-unes  de  ses  espèces,  et  n’est  poiot  compris  dans  l'art- 1“ 
e la  loi  du  16  juin  1824;  il  en  résulte  que  la  disposition  de  cet 
article  , relative  aux  cautionnemens , n'atteint  pas  les  caulioa- 
nemensde  baux  autres  que  ceux  qui  sont  désignés  dans  l’ar- 
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licle.  La  conséqueoce  est  que  ces  cautionnemens  ne  sont  pas- 
sibles que  du  droit  fixe,  parce  qu’ils  n'onl  pour  objet  ni  une 
somme,  ni  un  objet  mobilier,  et  non  du  droit  de  50  c.  p.  100  fr., 
comme  le  suppose , sans  motifs  exprimés,  le  Dictionnaire  de 
l' Enregiitrement , v*  Cautionnement , n°  24.] 

1375.  Dans  les  conventions , le  prix  qui  consiste  en  argent 
ou  en  choses  mobilières  ne  perd  point  ce  caractère,  quelle  que 
soit  l'obligation  dont  il  est  I équivalent  ; ainsi,  le  prix  d’un  im- 
meuble ne  cesse  pas  d'éire  meuble  ; il  consiste  toujours  dans 
une  somme  exigible.  C'est  pourquoi  dans  un  contrat  les  obli- 

Îfations  corrélatives  û’onl  pas  toujours  la  même  nature.  Dans 
a vente,  l’action  en  délivrance  de  l’immeuble  est  immobilière 
(art.  526) , et  l'action  en  paiement  du  prix  est  mobilière  (art. 
529).  Ainsi,  le  cautionnement  donné  par  le  vendeur  ne  sera 
pas  passible  du  droit  proportionnel  (I),  tandis  que  ce  droit 
sera  dû  sur  le  cautionnement  donné  par  l’acquéreur  pour  as- 
surer le  paiement  de  son  prix. 

11  en  serait  de  même  du  prix  corrélatif  à une  obligation  de 
faire. 

1376.  On  peut  se  rendre  caution  d'une  caution  v c’est  ce 
qu’on  appelle  certification  de  caution  et  de  cautionnement; 
cette  convention  n'est  point  comprise  dans  l'art.  69,  g 2,  n°8, 
attendu  qu’elle  est  expressément  tarifée  au  droit  fixe  de  2 fr. 
par  l’art.  43 , n*  6 de  la  loi  du  28  avril  1816. 
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1377.  On  reconnaît  en  droit  deux  espèces  de  garanties:  la 
garantie  simple  et  la  garantie  formelle  (art.  182  et  183, 
C.  p.  c.  ).| 

La  garantie  simple  est  l'obligation  en  vertu  de  laquelle  le 
co-débiteur  solidaire  , ou  la  caution,  ou  tout  autre  co-obligé , 
obtient  le  remboursement  de  ce  qu’il  a payé  au  delà  de  sa 
part(l).  Comme  on  le  voit , ce  n’est  ni  une  convention , ni  un 
contrat  ; c’est  une  obligation  qui  dérive  d'une  convention  et 
d’un  fait;  c’est  une  conséquence  et  nonune  disposition  primi- 
tive. La  loi  fiscale  n’a  jamais  tarifé  de  pareilles  nécessités  lé- 
gales ( n°  947  ).  On  ne  peut  donc  pas  admettre  que  par  le  mot 
garantie  elle  ait  entendu  ce  que  les  jurisconsultes  nomment 
la  garantie  simple. 

« La  garantie  formelle,  dit  Jousse  , sur  l’art.  1"  du  litre  8 , 

» de  l’ordonnance  de  Ü667  , a lieu  lorsqu’un  tiers  détenteur 
» étant  évincé  par  celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'un  hé- 
» ritage  ou  d’un  droit  réel , ou  même  d’une  chose  mobilière  , 

» ou  étant  assigné  par  un  créancier  hypothécaire  pour  se  voir 
» condamner  à abandonner  Ja  chose  dont  ce  tiers  détenteur 
» est  en  possession , agit  en  recours  contre  son  vendeur , ou 
» contre  celui  qui  lui  a donné  cette  chose  en  échange  ou  eu 
» paiement , pour  l'indemniser  des  condamnations  qui  pour- 
» raient  intervenir  contre  ce  tiers  détenteur.  » * 

Lorsque  les  jurisconsultes  ont  défini  la  garantie  en  général 
et  d’une  manière  abstraite  , c’est  toujours  la  garantie  formelle 
qu’ils  ont  entendue  ; à proprement  parler , la  garanlie  est  le 
devoir  subsistant  pour  celui  qui  a transmis  quelque  chose  ; il 
n’y  a de  véritable  garantie  qu’à  la  suite  des  actes  translatifs', 
c'est  l’obligation  de  maintenir  en  possession , ou  comme  le  dit 
très -exactement  M.  Duvergier,  n°  306,  c’est  la  délivrance 
continuée.  « 

Le  mot  garantie  ainsi  entendu  n'exprime  encore  qu’une  obli- 
gation dérivant  d’un  contrat , une  conséquence  légale  d’une 
convention  , mais  non  un  contrat , une  convention  ayant  une 
existence  propre  et  susceptible  de  recevoir  l’application  d’un 
droit  particulier.  Ce  n’est  donc  point  encore  avec  cette  signi- 
fication que  le  mot  garantie  peut  être  compris  dans  l’art.  69 , 
§ 2 , n®  8 de  la  loi  de  frimaire. 

Mais , de  ce  que  la  garantie  suppose  un  éonirai  antérieur,  il 
ne  s’ensuit  pas  qu’elle  ne  puisse  être  consentie  que  par  ceus 


(t)  Hopcrtoire,  t»  Garantie,  S U- 
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qui  ont  été  parties  dans  ce  contrat.  Les  auteurs  ont  défini  la 
garantie  d’une  manière  plus  générale. 

Suivant  Loyseau,  de  la  garantie  des  rentes , chap.  1",  n°  1", 
« garantir  signifie  proprement  assurer , et  un  garant  est  celui 
» qui  assure  un  autre  et  qui  est  tenu  de  l’acquitter  de  quel- 
» qu’action  au  procès.  On  définit,  au  Répertoire,  le  garant, ce- 
» lui  qui  se  rend  responsable  de  quelque  chose  envers  quel- 
» qu’un  et  qui  est  obligé  del’en  faire  jouir,  si  elle  offre  un  objet 
» d'utilité:  et  l’en  libérer  si  elle  consisteen  une  dette  ou  charge 
» quelconque.  On  appelle  garantie  l'obligation  du  garant.  » 

11  suit  de  ces  définitions  , que  toutes  les  fois  qu’on  s’engage 
à libérer  quelqu’un  d’une  action,  d'une  demande  ou  d’un  pro- 
cès , à le  maintenir  dans  une  jouissance  , à le  mettre  à l'abri 
d’un  trouble,  il  y a garantie.  Cette  définition  convient  parfai- 
tement à l’obligation  qui  résulte  de  la  vente,  pour  le  vendeur, 
mais  rien  ne  s’oppose  à ce  qu’elle  soit  stipulée  par  un  autre 
qu’un  acquéreur , ou  consentie  par  un  autre  qu’un  vendeur. 

Ainsi,  Primus  vend  à Secundus  un  immeuble,  dont  il  lui 
fait  délivrance , Tertius  s’engage  à mettre  l’acquéreur  à l’abri 
de  tout  trouble , de  toute  éviction  , de  toute  demande  de  la 
part  de  créancière  hypothécaires , d’un  prétendant  droit  à un 
usufruit , à une  servitude  , etc.  Ainsi  encore , Primus  paie  à 
Secundus  mineur,  en  l'absence  de  son  tuteur,  une  somme 
qu’il  lui  doit  ; Tertius  s’engage  envers  Primus  à le  mettre  ù 
l’abri  de  toute  nouvelle  demande  de  celte  somme,  soit  de  la 

Eart  de  Secundus , soit  de  celle  de  son  tuteur.  Dans  ces  deux 
ypothèses , la  définition  que  donnent  de  la  garantie  Loyseau 
et  le  Répertoire , convient  parfaitement  à l'obligation  con- 
tractée par  Tertius  qui  cependant  n’est  ni  vendeur  ni  créan- 
cier. Cette  obligation  n’est  pas  pour  lui  la  conséquence  d’un 
contrat  par  lequel  il  est  déjà  lié  ; elle  résulte  d’une  convention 
particulière  ; elle  forme  elle-même  un  contrat  primitif  et  indé- 
pendant. Rien  , dans  les  principes  du  droit  fiscal , ne  met  ob- 
stacle à ce  qu'une  pareille  stipulation  ne  soit  l’objet  d’une 
dénomination  du  tarif  et  ne  subisse  un  droit  proportionnel. 

La  garantie  tarifée  à 50  c.  p.  100  fr.,  est  donc  celle  que  les 
auteurs  ont  définie , mais  avec  cette  distinction , qu’elle  ne 
comprend  pas  la  garantie  qui  résulte  d’un  contrat  différent , 
mais  seulement  celle  qui  est  principale  et  forme  une  conven- 
tion particulière.  Nous  examinerons,  en  appliquant  la  4»  Rè- 
gle, quelles  sont  celles  qui,  comme  conséquences  légales, 
sont  affranchies  du  droit  ; occupons-nous  maintenant  des  ca- 
ractères distinctifs  de  la  garantie , qui , comme  convention 


DES  CACTIOSNEIHENS,  GARANT, ES  BT  INDEMNITÉS.  3ii4 

tarif,  a tous  les  sens  qu’on  peut  lui  supposer  (1).  Le  mot  ga- 
rantie offre  un  exemple  remarquable  de  cet  abus , et  nous 
verrons  l'Administration  le  prendre  presque  constamment  dans 
un  sens  qui  n’est  pas  le  sien.  Nous  lui  laisserons  celui  que  les 
jurisconsultes  , créateurs  de  notre  droit  et  de  sa  langue,  lui 
ont  attribué  ; il  n’est  pas  possible  de  supposer  que  le  législa- 
teur de  l'an  vit  ait  voulu  donner  à ce  mot  toutes  les  significa- 
tions qu’on  lui  prête  ; nous  n'admetlons  même  pas  qu'il  ait  en- 
tendu lui  en  donner  deux  ; c’est  une  faute  qui  ne  se  suppose 
pas , quoiqu'il  y ail  quelquefois  nécessité  de  lu  reconnaître. 

Nous  expliquerons  ici  en  quoi  la  garantie  diffère  de  la  sû- 
reté, de  la  responsabilité  et  de  l’obligation  elle-même;  nous 
comparerons  ultérieurement  ce  contrat  avec  le  cautionnement, 
le  gage , l’hypothèque , l’assurance  et  Jes  autres  conventions 
qui  ont  un  nom  particulier. 

I > 1379.  Le  mot  tûretà  signifie  proprement  l’éloignement  de 
tout  danger , l’état  de  celui  qui  n’a  rien  à craindre  (2)  ; on  a , 
par  extension  , donné  le  même  nom  à la  cause  qui  produit  la 
sûreté;  plus  limitativement,  on  a appelé  en  droit , sûreté,  la 
stipulation  qui  rend  le  créancier  certain  qu’il  sera  payé , il 
devient  ainsi  adr  de  l'exécution  de  la  promesse  qui  lui  est 
faite  ou  de  l’engagement  pris  envers  lui.  Le  gage , le  cau- 
tionnement , l’hypothèque  sont  des  sûretés , parce  qu’ils  ren- 
dent l’accomplissement  de  l’obligation , certaine  et  mettent 
le  créancier  en  sûreté  à cet  égard. 

La  garantie  est  une  sûreté  prise  dans  le  sens  le  plus  géné- 
ral , puisqu'elle  a pour  objet  de  faire  que  le  garanti  n'ait  rien 
à craindre  ; elle  diffère  de  la  sûreté  proprement  dite , en  ce 
qu'elle  ne  s’applique  pas  à l’exécution  même  de  l’obligation  , 
mais  au  maintien  de  celle  qui  est  exécutée  ; elle  consiste  à 
repousser  le  trouble , à empêcher  de  détruire  ce  qui  a été 
fait,  et  qu’un  tiers  voudrait  renverser. 

Ainsi , dans  la  vente , les  stipulations  qui  rendent  l’acqué- 
reur certain  que  la  chose  lui  sera  livrée,  sont  des  sûretés; 
mais  la  garantie  est  l’obligation  qui  doit  maintenir  la  déli- 


(4)  La  langue  du  droit  est  tellement  corrompue  par  le  grand  nombre 
de  ceux  qui  s’en  servent  sans  la  connailre  , qu’à  peine  est-il  un  mol  qui , 
dans  la  pratique,  reçoive  constamment  la  meme  signification.  Aussi  noire 
plus  pénible  travail  a-t-il  consisté,  dans  cet  ouvrage , à déterminer  la  vé- 
ritable ralenr  des  ternies  employés  par  la  loi.  On  conçoit  facilement  com- 
bien peut  être  grande  l’utilité  dé  nos  recherches  appliquées^ aux  matière 
civiles. 

(?)  Dictionnaire  de  l'Académie. 
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▼rance  une  fois  opérée.  L’acquéreur  qui  n’est  pas  mis  en  pos- 
session peut  faire  agir  les  sûretés  qu'on  lui  a promises,  par 
exemple,  il  peut  attaquer  les  cautions,  mais,  pour  intenter 
l’action  en  garantie , il  faut  que  la  vente  ait  été  suivie  d’exé- 
cution et  que  la  chose  ail  été  livrée. 

Le  Code  civil  n’a  jamais  donné  le  nom  de  garantie  à ce  qui 
est  proprement  une  sûreté  et  a pour  objet  l’exécution  future 
d’une  obligation.  Voy.  le  § 4. 

1380.  La  garantie  diffère  de  la  responsabilité  en  ce  que 
celle-ci  s’applique  à un  dommage  imputable,  accompli  et 
qu'il  s’agit  de  réparer,  tandis  que  la  garantie  s’applique  à une 
action  ou  à un  procès  que  le  garant  doit  écarter  du  garanti. 
Le  responsable  et  le  garant , appelés  dans  une  instance , le 
sont  différemment  ; le  premier  doit  être  assigné  par  le  deman- 
deur, et  le  second  par  le  défendeur  ; l’appel  du  garant  a pour 
objet  de  l’obliger  à repousser  la  demande , celui  du  respon- 
sable a pour  but  de  lui  faire  subir  une  condamnation.  En  cas 
de  condamnation  , le  garanti  a un  recours  contre  le  garant, 
c’est  au  contraire  le  responsable  qui  exerce  un  recours  contre 
celui  pour  lequel  il  a répondu. 

Le  Code  civil  n’a  jamais  employé  l’une  de  ces  expressions 
pour  l’autre  ; mais  il  n’en  est  pas  de  même  du  Code  de  com- 
merce. Ainsi,  le  Code  civil  a dit  que  le  mandataire  répond  de 
celui  qu’il  s’est  substitué  (art.  1994),  îque  l’entrepreneur 
répond  du  fait  des  personnes  qu’il  emploie  ( art.  1797  ; que  le 
voiturier  est  responsable  de  la  perle  et  des  avaries  des  choses 
qui  lui  sont  confiées  (art.  1784).  Pour  exprimer  les  mêmes 
obligations,  le  Code  de  commerce  dit  que  le  commission- 
naire est  garant  des  faits  du  commissionnaire  intermédiaire 
( art.  99  ) , et  jurant  des  avaries  ou  pertes  des  marchandises 
(art.  98  et  103)  (1). 

1381.  Celte  dernière  loi  fait  évidemment  un  emploi  im- 
propre des  mots  garans  et  garanties  ; ces  expressions  sont 
plus  encore  détournées  de  leur  véritable  sens  dans  les  articles 
suivons  du  même  Code  ; 1°  dans  l’art.  97  , où  il  est  dit  que  le 
commissionnaire  est  garant  de  1 arrivée  des  marchandises 
dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture , pour  expri- 


(li  Le  Dût.  de  VEnregist.,  v»  Garantie  , transcrit  les  art.  1784 , 1952, 
1992,  1994,  C.  c.;  niais  il  en  corrige  les  expressions , en  ajoutant  ou  sub- 
stituant le  mot  garant  au  mot  responsable  que  les  rédacteurs  de  cette  loi 
ont  cru  convenable  d’employer. 
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mer  l’obligation  mémo  qui  conslitue  le  contrat  et  non  pas  «ne 
des  suites  du  contrat  exécuté , caractère  essentiel  à la  ga- 
rantie, ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut:  2°  dans  l'art.  440, 
qui  porte  que  ceux  qui  ont  signé , accepté  ou  endossé  sont 
tenus  à la  garantie  envers  le  porteur  ; ce  ternie , pour  ex- 
primer l’obligation  des  débiteurs,  n'est  exact  qu’à  l’égard 
des  endosseurs  qui  sont  des  cédans  ; mais  il  ne  l’est  point  à 
l’égard  du  tireur  ni  de  l'accepteur;  car  c’est  là  précisément  * 
l’obligation  de  la  lettre  de  change  et  non  un  des  effets  de  cette 
obligation  ; 3°  dans  l'art.  141  qui  qualifie  de  garant  le  don- 
neur d’aval , qui  n’est  autre  qu’une  caution.  Il  est  manifeste 
que  le  mot  garantie  ne  peut  pas  avoir  autant  de  sens  différens 
que  le  Code  de  commerce  lui  en  suppose  dans  les  articles  qui 
viennent  d'être  cités;  il  est  donc  nécessaire  que  quelques  uns 
soient  inexacts  et  dès-lors  il  faut  recourir  aux  principes  du 
droit  civil , d’après  lesquels  ils  le  sont  tous. 

1382.  Ces  considérations  serviront  à distinguer  la  garantie 
de  plusieurs  stipulations  avec  lesquelles  on  la  confond.  Nous 
devons  auparavant  déterminer  l'effet  de  la  qualification  de 
mobilière  ajoutée  par  la  loi  fiscale  au  mot  garantie. 

Cette  qualification  est  évidemment  restrictive  ; elle  comporte 
une  distinction  ; elle  est  manifestement  exclusive  de  la  ga- 
rantie immobilière. 

Mais  que  doit-on  entendre  par  la  garantie  mobilière  P La 
garantie  est  un  contrat  et  les  contrat?  ne  sont  par  eux-mémes 
ni  meubles , ni  immeubles  ; cependant  on  les  qualifie  ainsi  ; 
une  vente  n’est  par  elle-même  ni  mobilière , ni  immobilière , 
et  l'on  qualifie  de  vente  mobilière  celle  qui  a. pour  objet  une 
chose  meuble  ; on  attribue  ainsi  au  contrat  loi -même  la  qua- 
lité de  la  chose  qu’il  a pour  objet.  Cette  qualification  est  fort 
exacte,  et  voici  comment  : tout  contrat  se  compose  d'une  ac- 
tion et  d'une  obligation  ; l’action  est  mobilière , si  elle  a pour 
objet  une  somme  exigible  ou  des  effets  mobiliers  (art.  529, 

C.  c.  ) ; elle  est  immobilière  par  l'objet  auquel  elle  s'applique, 
si  elle  tend  à revendiquer  un  immeuble  ( art.  526  ).  Il  en  est 
de  même  des  obligations  : l’art.  529  le  dit  expressément  à 
l’égard  de  celles  qu’il  déclare  mobilières,  et,  quoique  l'art.  526 
ne  parle  que  des  actions . on  ne  peut  douter  que  l'obligation 
corrélative  n’ait  le  même  caractère.  ’ 

L’action  et  l'obligation  qui  constituent  un  contrat  sont  donc 
qualifiées  par  leur  objet  et  dès-lors  aussi  le  contrat  qui  ne 
peut  avoir  une  nature  autre  que  les  élémens  qui  le  composent. 

La  garantie  mobilière  est  donc  celle  qui  a pour  objet  une 
il.  23 
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cbo'K  mobilière.  Mais  la  garantie  n'a  point  pour  objet  une 
chose  susceplib'e d’être  mobilière  ou  immobilière;  elle  n'en- 
gendre point  une  obligation  de  donner,  mais  bien  une  obli- 
gation de  faire  (1),  savoir  : de  maintenir  en  possession,  de 
repousser  un  trouble , de  faire  rejeter  une  demande.  Celui 
qui  intente  une  action  en  garantie  n'assigne  ni  à payer  ni  à 
donner  ; par  exemple , l'acquéreur  troublé  ne  demande  pas 
que  le  garant  lui  délivre  l'immeuble , car  son  action  suppose 
uoe  délivrance  effectuée  ; le  débiteur  auquel  un  créancier  hy- 
pothécaire demande  une  seconde  fois  son  prix , ne  réclame 
pas  une  somme  de  son  garant , mais  il  l'appelle  pour  le  libérer 
de  l'action  du  créancier,  tel  est  le  caractère  que  nous  avons 
montré  distinctif  dans  la  garantie. 

Vainement  on  objecterait  que  le  garant  qui  ne  parvient  pas 
ù repousser  l'action  du  poursuivant,  est  obligé  à des  dom- 
mages-intérêts : nous  avons  souvent  distingué  l'obligation  des 
dommagesauxquels  son  inexécution  donne  lieu  [iuprà,  u“  69). 
Ces  dommages-intérêts  ne  sont  pas  l'obligation  elle-même , 
ils  sont  ce  qui  la  remplace. 

L’obligation  qui  résulte  de  la  garantie,  ne  peut  donc  pas 
servir  à la  caractériser,  car  si  on  la  considère  comme  mobi- 
lière. parce  qu'elle  consiste  dans  un  fait,  ou  parce  qu’elle  se 
résout  en  dommages-intérêts , toutes  les  garanties  seront 
mobilières,  puisqu’il  n’en  est  point  qui  ne  consiste  dans  le 
même  fait , ou  qui  ne  se  résolve  en  dommages- intérêts  ; or, 
ce  n'est  pas  ainsi  que  la  loi  fiscale  a envisagé  la  garantie, 
puisqu’elle  a formellement  supposé  qu'elles  n'avaient  pas 
toutes  le  même  caractère. 

Il  faut  donc  aller  plus  loin,  et  puisque  la  garantie  a tou 
jours  pour  objet  de  repousser  une  action,  c’est  au  caractère 
de  cette  action  qu’il  faut  s'attacher , car,  dans  les  considéra- 
tions que  présente  successivement  à l'esprit,  l'analyse  du 
contrat  de  garantie,  c'est  l'action  à repousser  qui  seule  est 
susceptible  d'être  mobilière  ou  immobilière. 

La  garantie  mobilière  est  donc  le  contrat  dans  lequel  le 
garant  s'oblige  à mettre  le  garanti  à l’ubri  d’une  action  mo- 
bilière. 


(1)  Facivm  dtfindtndi,  UUPotbivr,  d*  la  f'talt , n»  104. 


by  GoogI 


DES  CAUTIoNMi.UESa,  tMlUNTift»  KT  INDEMNITÉS.  Jàtt 


S IU. 

De  tiademoiU. 

■omaïu. 

1383.  Définition  de  t indemnité.  — Quels  actes  sont  atteints 
sous  cette  dénomination. 

13S4.  L'indemnité  tarifée  est  un  contrat  particulier.  — Dis- 
tinction entre  F indemnité  et  les  prix  de  vente  , seultes  et 
rétomfienses.  Inst,  gén.,  18  murs  i8Ji. 

1385.  Des  doaimaget-intérfts.  i î* 

1386.  Exemples  où  les  dommages-intérêts  sont  tarifés  cotante 

des  indemnités. 

Ü87.  Des  assurances. 

1388.  Signes  distinctifs  des  assurances  et  de  l'indemnité. 

1.1811.  Du  jeu,  du  part  et  des  autres  contrats  aléa  Mires. 

139(1.  Ce  que  cest  que,  l’indemnité  mobilière. 

1391.  Application  aux  dommages -intérêts  .à  titre  de  clause 
pénale. 

1383.  L'indemnité  est  ce  qiji  est  donné  ù quelqu'un  comme 
équivalent  d'une  chose  qu'il  est  obligé  d'abandonner,  dpne 
perte  qu’il  a soufferte , d’un  risque  qu'il  a couru , ou  d'un 
dommage  qu'il  éprouve. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  l'indemnité,  proprement  dite,  consiste 
dans  une  chose  ou  dans  une  somme  d argent  ; cependant  en 
appelle  aussi  de  ce  nom , par  métonymie,  l’acte  ou  lé  contrat 
par  lequel  on  constate  la  duliwn,  de  l’iridemnilé,  ou  la  pro- 
messe de  donner  quelqüe  chose  à ce  litre.  C’est  l’acie  que  la 
loi  du  22  frimaire  an  vit  enlend  tarifer  dans  I article  69 , § 2, 
t n*  8.  ’ 

Il  est  d’abord  incontestable  que  ce  n’est  pas  la  chose  même, 
car  l’art.  69  ne  tarife  pas  des  choses , mais  seulement  des  ac- 
tes et  des  mutations , ainsi  qu'il  l'exprime  formellement  dans 
son  préambule.  Voy.  euprù , n*  112  et  suivaas. 

Il  est  également  certain  que  l’acte  prévu  est  celai  qui  con- 
tient promesse  d’unê  indemnité;  l’art.  68 * § t",  tr>  37,  ne 
laisse  aucun  doute  à cet  égard,  en  tarif mt  au  droit  lixe  de  1 
fr.  (porté  à 2 fr.  par  la  loi  du  28  avril  1818)  « les  promesees 
» d’indemnités,  indéterminée*  et  non  susceptibles  d' estima  - 
» lion.  » Celles  dont  il  reste  à parler  sont  les  promesses  d'in- 
demnités déterminées. 
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Il  est  moins  certain  qu'on  doive  comprendre  dans  la  dispo- 
sition que  nous  examinons,  les  actes  qui  contiennent  dation 
immédiate  de  l’indemnité:  on  peut  dire  que  l’acte,  dans  ce 
cas,  forme  libération  de  l’indemnité,  mais  qu’il  n’en  est  pas 
le  litre,  puisque  celui  qui  la  reçoit  n’a  plus  rien  5 réclamer 
(n°  768).  Cependant  il  faut  décider  que  c’est  le  droit  de  l’in- 
demnité et  non  celui  de  la  délivrance  ou  du  paiement  qui  doit 
être  perçu.  En  effet,  le  terme  ne  change  point  la  nature  d'un 
contrat;  il  est,  sans  terme,  ce  qu’il  serait  avec  le  terme.  Ainsi, 
si  je  m’engage  à vous  paver  100  fr.  à titre  d’indemnité , dans 
un  an,  il  y a contrat  d’indemnité;  si  vous  me  refusez  le  terme 
et  que  je  vous  paie  immédiatement  les  100  fr.  au  môme  titre, 
c’est  encore  un  contrat  d’indemnité.  S’il  en  était  autrement , 
toutes  les  ventes  où  la  chose  est  déclarée  livrée  et  le  prix  im- 
médiatement payé , ne  seraient  pas  des  ventes , mais  des  quit- 
tances; nous  avons  démontré,  supra,  n°  813,  l’erreur  de 
cette  doctrine. 

Remarquez  ici  que  la  promesse  d’indemnité  et  le  contrat 
d’indemnité  ne  sont  pas  deux  obligations  différentes  (n°  65)  ; 
la  promesse  d’indemnité  est  un  engagement  de  donner,  qui 
forme  immédiatement  l’obligation  promise , ce  n’est  pas  la 
promesse  de  contracter,  mais  le  contrat  lui-môme;  elle  en- 
gendre l’obligation  de  livrer  (n°  63),  si  elle  consiste  en  un  corps 
certain , ou  de  payer  , si  elle  consiste  en  argent  (n°  64);  c’est 
pourquoi  la  loi  s’est  servie  du  mot  indemnité  qui  comprend  le 
contrat  avec  terme  pour  son  exécution,  comme  lecoutrat  dont 
l’acte  constate  à la  fois  la  formation  et  l’accomplissement. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  l’acte  où  les  parties  stipulant 
une  indemnité,  l’acquittent  immédiatement,  avec  celui  qui 
n’a  pour  objet  que  de  constatef  le  paiement  d’une  indemnité 
précédemment  promise.  Ce  dernier  acte  est  seulement  libéra- 
toire et  ne  donne  ouverture  qu’au  droit  de  quittance  (n°  768). 

1384.  L’indemnité  que  prévoit  la  loi  fiscale  est  une  con- 
vention particulière;  ce  n’est  pas  la  stipulation  corrélative 
d’une  autre  obligation  faisant , avec  elle,,  partie  d’un  contrat  ; 
nous  avons  dit  souvent  que  la  loi  ne  tarifait  pas  les  dispositions 
de  celte  dernière  espèce,  ou  plutôt  qu’elles  se  trouvaient 
comprises  dans  l’indication  du  contrat  dont  elles  font  parti© 
(n4  75);  ce  caractère  propre  sert  à distinguer  l’indemnité  du 
prix  dans  les  contrats  qui  en  contiennent,  de  la  récompense 
dans  les  liquidations,  dessoultes  dans  les  partages,  etc. 

En  général , lorsque  l’acte  dans  lequel  se  trouvera  la  stipu- 
lation d’indemnité,  sera  susceptible  de  recevoir  une  quali-. 
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ficalion  propre,  et  contiendra  une  convention  particulière, 
l’obligation  ne  pourra  pas  prendre  le  nom  d’indemnité  ; ré- 
ciproquement, si  une  somme  ou  un  objet  sont  donnés  ou  pro- 
mis comme  équivalent  dfun  préjudice  ou  d’un  avantage,  sans 
pouvoir  être  considérés  comme  le  prix  de  cet  avantage  ou  du 
préjudice,  il  y aura  indemnité.  On  conçoit,  dès-lors,  que  le 
plus  grand  nombre  des  diflicultés  relatives  à la  qualification 
de  l'acte , seront  résolues  par  la  considération  des  caractères 
du  contrat  qu'il  peut  contenir,  et  que  cet  examen  appartient , 
par  conséquent,  aux  chapitres  où  l'on  traitera  des  autres  con- 
trats ; en  voici  un  exemple  dans  lequel  la  stipulation  constitue 
l'indemnité  et  pouvait  être  confondue  avec  la  vente. 

Des  constructions  avaient  été  faites  par  un  fermier  sur  un 
terrain  loué  ; le  bail  fut  résilié  et  les  parties  réglèrent , par 
acte  notarié , ce  que  le  bailleur  devait  payer  au  preneur,  à 
raison  des  constructions  que  le  premier  déclarait  vouloir  con- 
server, en  vertu  de  l’art.  555,  C.  c. 

Le  droit  de  vente  perçu  sur  cet  acte  a été  réduit  à celui 
d'indemnité  , par  le  motif  que  le  déoit  de  conserver  les  con- 
structions résultait  de  la  loi  ; qu’en  conséquence , le  titre  du 
propriétaire  , ne  déiivant  pas  d’une  convention,  ne  supposait 
pas  une  vente;  que  la  stipulation  de  l’acte  enregistré  ne  con- 
sistait pas  à approprier  le  maître  du  sol  de  ce  qui  lui  apparte- 
nait déjà , mais  uniquement  à déterminer  l'indemnité  à laquelle 
le  fermier  pouvait  avoir  droit,  pour  la  perle  de  ses  matériaux 
et  de  sa  main  d’œuvre  (Inst.  gén. , 18  mars  1831 , n°  1354, 
§ 3,  Cont .,  2221).  (1) 

1385.  Les  dommages-intérêts  sont  une  espèce  d'indemnité  : 
« C’est,  dit  Dalloz  ( Dictionnaire , hoc  verho ),  l’indemnité  de 
••  la  perte  qu'une  partie  a faite  et  du  gain  qu’elle  a manqué 
» de  faire.  •>  Suivant  M.  Toullier,  t.  C , n°  222 , « les  domma- 
* ges-inlérêis  consistent  généralement  dans  Y indemnité  de  la 
» perte  que  le  créancier  a faite  de  son  patrimoine  et  du  gain 
» dont  il  a été  privé.  « M.  Merlin,  au  Répertoire,  définit  ce 


1 , 

r (î)  Suivant  te  Dictionn.  de  l’Enr .,  v°  Indemnité,  n<>  11 , si  les  parties 
donnaient  k leur  acte  la  t or  oie  d’une  vente , te  droit  de  vente  serait  exi- 
gible , parce  qn’alors  la  convention  serait  volontaire.  Cette  opinion  ne 
soutient  pas  l’examen  : 1°  parce  que  la  forme  ni  les  termes  de  l’acte  ne 
caractérisent  nécessairement  le  contrai  ; 2»  parce  que  la  volonté  des  par- 
ties ne  peut  pas  faire  que  le  proprietaire  puisse  acheter  ce  qui  déjà  lui 
appartient  ; neque  emptio  rei  suie  cenxistere  potest.  L.  45,  //.  de  rey.  jar., 
qu’en  conséquence,  la  substance  de  l’acte  résiste  à la  qualiticalion  de  vente 
fn°  87  et  suiv.). 
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mot  : « L'indemnité  ou  dédommagement  qu'on  doit  à la  per* 
» sonne  à qui  l'on  cause  un  préjudice.  » Ainsi,  les  dommages^ 
intérêts  rentrent  incontestablement  dans  la  classe  des  tndem- 
nilés  ; cependant  ces  deux  expressions  ne  sont  pas  entièrement 
synonymes;  l'indemnité  est  le  genre,  et  les  dommuges-iuté- 
rêts  l'espèce. 

Celte  distinction  est  importante  en  ce  qu’aux  termes  de* 
art.  69 , § 8 , n®  8 de  la  loi  de  frimaire  et  1 i de  la  loi  du  37 
ventôse  an  ix , les  dommages-intérêts  prononcés  par  las  tribu- 
» nanx  criminels,  correctionnels  et  de  police,  » ou  en  matière 
civile , donnent  ouverture  au  droit  de  3 p.  U/g;  aucune  autre 
disposition  ne  tarife  les  conveni  ons  par  actes  civils , relatives 
aux  dommages-intérêts.  De  là,  deux  conséquences  : 

i"  Les  obligations  consenties  par  actes  civils,  à titre  de 
dommages-intérêts . non  expressément  tarifés  sous  cette  dé- 
nomination particulière , rentrent  dans  la  catégorie  des  indem- 
nités et  donnent  ouverture  au  droit  de  30  c.  p.  100  fr.  et  non 
à celui  de  1 p.  0/o , qui  n’est  exigible  que  pour  prêt  (n®  840)  ; 

2®  Les  condamnations  judiciaires  prononcées  à litre,  d'in- 
demnité et  nou  à titre  de  dommages  intérêts , suivant  ja  dis- 
tinction qui  vient  d'être  établie , ne  sout  passibles  d’autres 
droits  que  celui  de  condamnation,  par  le  motif  qu  i!  n’y  a point 
4e  convention  dont  le  droit  dé  (itre  soit  exigible , ni  4e  dom- 
mages-intérêts proprement  dits.  Par  exemple,  si  un  jugement 
avau  fait  ce  que  les  parties  ont  consenti  crans  l’espèce  du  nu- 
méro précédent,  le  droit  de  50c.  p.  106  fr-,  à titre  de  con- 
damnation, eût  été  seul  exigible. 

1388.  Lorsque  des  travaux  cTuûmé  pufyJique,  le  voisinage 
d une  usine , la  retenue  de*  eaux  qu>  l'alimentent , ou  des  cau- 
ses de  cette  nature , ont  occasionné  ou  occasipnent,  un  préju- 
dice, les  dommages-intçréts  doua,  s ou  promis  pour  le  répa- 
rer. sont  des  indemnités  passibles  du  droit  du  aü  c.  p.  400  fr. 
(De  ib. , 28  janvier  j826 , Çqvt. , 1W8).  , 

Nous  parlerons  de  l'indemnité  à laquelle  donne  lien  l'expro- 
priation pour  cause  d’utilité  publique  . pn  traitant  des  exemp- 
le n$  et  de  celle  qui  se  règle  entre  le  concessionnaire  d'une 
naine  et  le  propriétaire  du  terrain,  aux  chapitres  de  la  vente  et 
du  baiL 

1387.  L'assurance  est  une  sorte  d’indemnité;  Emerigon  la 
définit  ainsi  ; « I, 'assurance  est  un  contrat  par  lequel  on  pra- 
s met  indemnité  des  choses  qui  sont  transportées  par  mer, 
» moyennant  un  prix  convenu  entre  l'assuré  qui  fait  OU  fait 
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» faire  le  transport.  et  l'assureur  <|ui  prend  le  péril  pour  soi  et 
» se  charge  de  l’événement.  » 

L’art.  51  n*  2 de  la  loi  du  25  avril  1816  , assujétit  au  droit 
de  1 p.  (I/o  i « les  actes  el  connais  d’assurance  ; eu  temps  de 
» guerre  ; il  n'y  aura  lieu  qu’au  demi-droit.  » (1) 

Lors  de  la  rédaction  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vil,  qui 
(axait  les  actes  et  contrats  d’assurance  à 50  c.  p.  lOOfr.  ( art. 
69  , § 2 ,n°  2 ),  les  assurances  maritimes,  c’est-à-dire,  celles 
qui  ont  pour  objet  les  risques  de  mer,  étaientseules  eu  usage  ; 
ni  le  Gide  civil , ni  aucune  loi  postérieure  n'oul  réglé , ni  ad- 
mis les  assurances  d'une  autre  espèce  ; on  pourrait  donc  sou- 
tenir qu'il  n’existe  d'assurances  légales  et  par  conséquent  ta- 
rifées, que  les  assurances  maritimes.  Cependant  l’art.  1107, 
C.  c.,  autorise  implicitement  tous  les  contrats  que  la  loi  ne 
dénomme  pas  et  qui  ne  sont  point  prohibés  ; on  pent  donc  dire 
qu’aujourd’hai , les  assurances  terrestres  sont  reconnues  par 
la  loi  ; celle  du  28  avril  1816  , publiée  à une  époque  où  ces 
conventions  étaient  déjà  en  nsage , n’ayant  fait  aucune  distinc- 
tion , on  doit  décider  quelle  en  a compris  toutes  les  espèces. 

C’est  aussi  ce  que  pot  te  l'instruction  générale  du  14  juin 
1821 , n°  9S3(C*»i/.,  213),  fondée  surles  termes  généraux  de 
l’art.  51  de  la  ta*  de  1816.  Une  décision  du  Ministre  des  Fi- 
nances , da  9 mai  précédeut,  avait  statué  seulement  à l’égard 
des  assurances  contre  l’incendie  ; l’instruetioB  ajonte  que  : 

• Le  ministre  ayant  slatoé  sur  les  actes  d'assurance,  yu tl  y»’#»  soit 
» l'oljet,  sa  décision  est  applicable  a tous  les  contrais  par  lesquels  les  as- 
» suréi , moyennant  une  punie  payable  comptant  ou  à ternie,  font  garan- 

• tir  teur»  maisons,  batiment,  effets  mobiliers,  récoltes  mi  autres  biens, 
» des  risques  de  l'incendie  on  de  la  grêle,  ou  des  autres  dangers  auxquels 

• ils  peuvent  être  exposés.  » 

1388.  L’assurance  diffère  de  l'indemnité  proprement  dite, 
en  ce  quelle  est  moins  étendue  et  ne  p ut  comprendre  que 
certains  risques  ; l'assurance  ne  doit  avoir  pour  objet  que  le 
remplacement  tf une.  c!i»se  en  cas  de  destruction,  mais  on  ne 
peut  faire  assurer  (es  bénéfices  qu'un  se  proposé  de  retirer 
d'une  entreprise  (art.  347 , C.  cou».  > (2).  Nous  avons  vu  qu’au 


(if  Le  même  avtieto,  n*  t,  Mae  an»  même  émît  t les  sbamtennemesi» 

■ pour  fait  d'assurance  on  grosse  aventure.  • Noos  parlerons  des  ahan- 
domienirns,  ail  chapitre  des  mutations,  et  du  prêt  à la  grosse,  en  traitant 
détexerptians  eu  exemptions. 

(2}  O»  peut  consultas  sur  c*  peiui  les  aulears  qui  oui  traité  de  U nva- 
tiérs. 
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conlniire , l’indemnité  peut  le6  avoir  pour  objet,  et  qu’ils  sont 
compris  dans  l'indemnité  légale  ou  dommages-intérêts. 

1380.  Dans  le  jeu,  le  pari  et  les  autres  contrats  aléatoires 
qui  ne  sont  pas  l’assurance  et  auxquels  n’appartient  pas  une 
qualification  propre , la  somme  ou  la  chose  donnée  par  celui 
qui  perd  à celui  qui  gagne,  est  une  indemnité  du  risque  que 
ce  dernier  a couru.  Ainsi , le  droit  exigible  sur  la  reconnais- 
sance d’une  dette  causéè  pour  jeu  ou  pari  légal , est  celui 
d’indemnité  ; ce  ne  peut-être  ni  celui  de  1 p.  0/q,  parce  qu’il 
n'y  a pas  prêt , quoiqu'il  y ait  obligation  de  sommes,  ni  celui 
de  2 p.  0/o  , s’il  s'agit  d'une  chose  mobilière,  parce  que  celui 
qui  donne  cette  chose  ne  reçoit  rien  en  échange. 

1390.  La  loi  n'a  tarifé  que  les  indemnités  mobilières;  on 
doit  entendre  sous  cette  dénomination  toutes  celles  qui  con- 
sistent en  une  chose  mobilière , tëlle  qu’une  somme  d’argent 
ou  un  effet  meuble,  ha  Dictionnaire  de  V Enregistrement , V® 
Indemnité  , n®-  2 et  6 , qualifie  d’indemnité  immobilière  celle 
qui  est  due  pour  prix  d un  immeuble  , tel  qu’un  droit  de  pas- 
sage (art.  682  , C.  c.  ) , ou  de  l’eau  d’une  source  ( art.  Bal  ) , 
et  enseigne  que,  dans  ce  cas,  le  droitde  vente  immobilière  est 
exigible.  Cette  doctrine  repose  sur  une  double  erreur  : 1»  les 
exemples  indiqués  ne  présentent  pas  une  vente  , car  le  pro- 
priétaire quisoufTre  le  passage  et  la,  prise  d’eau  , ne  consent 
pas;  c’est  la  loi  qui  agit  ; il  n’y  a point  de  convention  , ni  par 
conséquent  de  vente , car  la  vente  est  une  convention  ( voy. 
suprà,  n»  1384  ) ; le  droit  de  ce  contrat  n’est  donc  pas  exigi- 
ble; 2„  si  la  stipulation  formait  une  vente,  la  somme  promise  ou 
donnée  serait  un  prix  et  non  pas  une  indemnité  ( n°  1384  ) ; 
mais  eu  supposant  qu'elle  eût  ce  dernier  caractère  , elle  ne 
cesserait  pas  pour  cela  d’être  mobilière , car  le  prix  d’un  im- 
meuble est  une  somme  exigible , meuble  par  la  détermination 
de  la  loi  ( art.  629  , C.  c.,  ),  n°  1375. 

Mais  il  faut  remarquer  que  l’indemnité  ne  peut  être  qu’une 
somme  d’argent  ,ou  au  plus  une  chose  mobilière , quœ  consis-. 
lit  in  pondéré  et  mensura ; et  doit,  en  cette  considération,  être 
regardée  comme  de  l’argent.  Un  préjudice  ne  peut  en  effet 
s’évaluer  qu’en  argent  ou  objets  de  même  nature  , parce  que 
ces  choses  seules  sont  susceptibles  de  représenter  une  valeur 
d'une  manière  abstraite  (1)  ; tout  autre  objet  ne  pourra  donc 
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(1)  Quod  interett  (l’indemnité),  dit  Faber  . lib.  8,  lit.  31 , déf.  S,  n»7. 
Semper  consista  in  guantitate....  pecunia  enim  res  omnes  ' œstimat  tien 
elium  cctlcrœ  res  per  alias  res  œstxmantur. 
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être  donne  qu’en  paiement  de  cette  valeur , mais  non  conune 
la  valeur  elle-même  ; ce  ne  sera  pas  la  chose  due  (art.  1243 , 
C.  c.  ),  et  en  l’y  substituant , on  fera  un  nouveau  contrat  trans- 
latif de  l'objet  donné.  En  conséquence,  les  choses  meubles  ou 
immeubles , données  on  promises  à titre  d’indemnité  , ne  se- 
ront pas  véritablement  des  indemnitéset  rendront  exigible  le 
droit  de  vente , comme  dation  en  paiement.  On  conçoit , d’a- 
près celte  observation  , qu’il  ne  peut  pas  exister  d’indemnité 
immobilière.  - -4*y-  jjii . ~ , 

m 4391 . Ces  considérations  déterminent  la  perception , lors- 
que l’obligation  stipulée  à litre  de  clause  pénale  et  pour  tenir 
lieu  de  donlmages-intérêts , prend  naissance  par  suite  de  l'i- 
nexécution de  l'obligation  principale  ; le  droit  de  celte  obli- 
gation devient  exigible,  et  c’est  celui  d’indemnité  (1),  si  l’obli- 
gation pénale  consiste  en  une  somme  d’argent , parce  que  des 
dommages-intérêts  consistant  en  argent,  forment  une  indem- 
nité (n°  1383)  ; mais  si  l’obligation  pénale  consistait  k donner 
toute  autre  chose  , ce  ne  serait  plus  une  indemnité,  mais  sa 
représentation,  formant  un  contrat  translatif,  passible  du  droit 
déterminé  par  sa  nature , comme  il  vient  d'étre  dit. 

S iv. 

Considérations  commîmes  au  Cautionnement,  à la  Garantie 
et  à l’Indemnité.  * < 


1392.  Caractère  commun  du  cautionnement,  de  la  garantie  et  de 

r C indemnité.  • >. 

1393.  Signes  distinctifs  du  cautionnement  et  de  la  garantie. 

1394.  Signes  distinctifs  du  cautionnement  et  de  l’indemnité. 
13yo.  Signes  distinctifs  de  la  garantie  et  de  Cindemnité. 

1396.  Nature  propre  du  cautionnement  f de  la  garantie  et  de 

t indemnité.  * ■ 

1397.  De  C hypothèque. 

1398.  Doctrines  de  l' Administration , relativement  au  droit  h 

percevoir  sur  les  affectations  hypothécaires.  — Délib.,  16 


(1)  Voy.  l'établissement  de  la  perception  dana  celte  circonstance,  su- 
pra, n°«  763  à 766.  où  n'ayant  à noos  occuper  que  de  la  règle  générale, 
nous  avons  indiqué  dans  l’exemple  choisi  . l'exigibilité  du  droit  d’obliga- 
tion, sans  déterminer  la  nature  et  la  quotité  de  ce  droit. 
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/in»  1807 , )6  novembre  18  i5,  10  avril  181a,  19*1 
aâ  juillet  i8a3 , '9  avril  1824.  16  novembre  181 5,  4 
janvier  et  19  ««<2/  1828,  24  décembre  1829,  11  mare, 
l5  avril  et  16  mai , 4 novembre  i83o,  4 , 20  octobre  et 
l3  novembre  l83a,  7 juin  et  16  juillet  1 833. 

3399.  Réfutation. — Jugement,  S juin  1 834  - 
l'iOÜ.  L'hypothèque  ne  peut  pat  donner  ouverture  au  droit  du 
cautionnement. — Jugement,  6 marj  1 834 • — Delib. 
contraires,  1 8 venlosc  an  X , et  7 juin  1 833. 

14Q1 . L’hypothcque  dijfcre  de  la  garantie. 

1402.  L’hjpnlhèque  est  immobilière. 

1403.  Jurisprudence.  — Jugement  , 6 mars , 5 juin  et  7 décembre 

|834.  —Delib.,  7 avril  1 835. 

1404.  L’hypothèque  étant  C objet  tt  nne  loi  spéciale , ne  peut  ren- 

dre exigible  un  droit  d- enregistrement. 

1405.  Application  de  ee  principe  à l hyt  otheque  donnée  par  un 

comptable. — Delib.,  décembre  i8ag. 

1406.  Définition  du  nantissement. 

1407.  De  C anlichrèse.  — Renvoi. 

1408.  Du  gage. 

1409.  Caractères  distinctifs  du  gage  et  du  cautionnement. 

1410.  Caractères  distinctifs  du  gage  et  de  la  garantie  mobilière. 

— Delib.,  ao  mai  1828. 

1411.  Le  gage  ne  donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel,  qu’il 

Soit  consenti  par  un  tiers  ou  par  le  débiteur  lui-même. — 
Décis.  diverses.  — Décis.,  25  juillet  1827. — Délib.,  \ 
mars  1828.  — Jugement , 5 avril  1828. — Arr.,  1”  fé- 
vrier et  26  décembre  1 83». 

1412.  Du  cas  où  le  cautionnement  se  convertit  en  nantissement. 

1413.  Du  nantissement  donné  par  les  comptables. 

1414.  De  la  promesse  de  parfaire  dans  le  cas  oà  une  part , un 

bénéfice  ou  un  droit  ne  s’élèveraient  pas  à une  valeur  dé- 
terminée. — Décis.,  1 2 janvier  1821 , 24  septembre  »8a3, 
»•  décembre  1 826 , 26  eeptembre  1 828. 

1392.  Lorsqu’une  obligation  a été  contractée  par  un  liers 
4 votre  profit , je  puis  m'engager , relatif  ement  à celte  obliga- 
tion de  trois  manières  : ou  je  promets  de  f exécuter , si  le  lier» 
ne  l'exécute  pas,  ou  je  promets  d'en  maintenir  l'exécution, 
ou  je  promets  seulement  de  vous  payer  une  somme  d'argent, 
dans  le  cas  d’inexécution  ou  de  trouble  après  l’exécution. 

Os  conventions  sont  manifestement  les  seules  qu'il  me  soit 
possible  de  faire,  relativement  a l obligation  contractée  ptf 
un  tiers  ; ce  sont  ces  conventions  d*  mémo  nature , «ta  ce 
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qu'elles  supposent  l'existence  d’un  autre  contrai  (tuprà, 
n"  13ol  ) , que  la  loi  fiscale  a tarifées  dans  le  même  article  et 
au  même  droit,  sous  les  noms  de  cautionnement,  garantie  et 
indemnité  s ce  rapprochement  fait  connaître  ce  qu'elles  ont 
de  commun  et  en  quoi  elles  diffèrent;  il  est  important  de  s'en 
bien  pénétrer. 

1393.  Le  cautionnement  diffère  de  la  garantie  en  ce  qu’il  a 
pour  objet  d’assurer  l’exécution  d’une  obligation  : la  caution 
s’oblige  à acquitter  la  promess  » du  débiteur  principal,  si 
celui-ci  ne  l'acquitte  pas.  La  garantie,  au  contraire,  n'engage 
point  le  garant  4 l’exécution  d’une  promesse  : elle  suppose 
celte  promesse  remplie , et  oblige  le  garant  à en  maintenir 
l’exécution.  La  caution  s’engage  nécessairement  S faire  quel- 
que chose  ou  à donner  quelque  chose ; le  garant  ne  s'engage 
qu’à  repousser  le  trouble,  à maintenir  la  jouissance,  à écarter 
une  action. 

1394.  Le  cautionnement  diffère  de  l’indemnité , en  ce  que 
la  caution  promet  précisément  la  même  chose  que  le  débiteur 
principal , tandis  que  celui  qui  s'engage  4 reudre  indemne , 
promet  uécessairemeul  autre  chose  quu  ce  qui  fait  l’objet  de  la 
stipulation.  Par  exemple.,  je  me  suis  obligé  eavers  vous  à 
vous  fournir  ceul  hectolitres  de  froment  au  1"  septembre , 
Primas  s'est  porté  ma  caution  ; mon  obligation  consiste  a vous 
fournir  ceul  hectolitres  de  froment,  au  1*'  septembre,  si  je  ne 
les  fournis  pas,  si  Primus  ne  s’engage  pas  4 cette  fourniture , 
mais  4 vous  Ipayer  1000  fr. , dans  le  cas  où  je  ne  remplirais 
pas  mon  obligation , son  engagement  est  une  indemnité  ; vous 
ne  pouvez  exiger  de  lui  que  les  1000  fr. 

1395.  La  garantie  diffère  de  l’indemnité,  en  ce  qu’elle  n’a 
pas  pour  objet  une  somme  ni  un  effet,  mais  le  fait  de  défendre, 
fnchim  d-p-tirieiidi,  tandis  que  l'indemnité  consiste  à donner 
une  chose.  Lune  est  une  obligation  de  faire;  l’autre,  une 
obligation  de  donner. 

Toutes  les  fois  qu'une  obligation  ne  peut  pas  être  exécutée 
par  celui  qui  l’a  promise,  elle  se  résout  en  dommages- inté- 
rêts ; ces  dommages-Hitérêis  sont  une  indemnité  : ainsi , il  est 
vrai  de  dire  que  toutes  sortes  d’engngemen»  peuvent  se  ré- 
soudre en  une  indemnité. 

Le  cautionnement  et  la  garantie  se  résolvent  également  en 
indemnité , |«rce  que  ce  sont  des  obligations  -que  rien  ne 
soustrait  4 la  règle  générale  (n*  69). 

1390.  Le  cautionnement  diffère  essentiellement  de  la  ga- 
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rantie  et  de  l’ittdemnité , en  ce  qu'il  forme  une  obligation  ac- 
cessoire, tandis  que  ces  dernière  conventions  sont  principales: 
Lorsque  la  garantie  et  l’indemnité  sont  stipulées  accessoire- 
ment à des  garanties  et  indemnités  principales , elles  perdent 
leur  caractère  propre  et  deviennent  des  caulionnemens  ; des 
exemples  feront  comprendre  cette  distinction  qu’il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue  dans  la  qualification  du  contrat. 

Primus  s’oblige  à payer  100  fr.  à Secundus  ; Tertius  s'oblige 
également  à payer  cette  même  somme  de  100  fr.,  si  Primus 
ne  la  paie  pas;  c’est  un  cautionnement;  l'engagement  de 
Tertius  est  accessoire  à celui  de  Primus , car  il  n'a  pour  objet 
que  d’en  assurer  l’exécution  (n*  1351);  en  payant  Tertius 
paiera  la  dette  de  Primus,  et  pourra  s’en  faire  rembourser  par 
lui  ; il  n’y  a pas  deux  dettes , mais  une  seule. 

Primus  vend  un  immeuble  sans  garantie  (art.  1027 , C.  ci); 
Secundus  intervient  et  garantit  la  vente  ; cette  obligation  est 
principale  ; elle  n’est  l’accessoire  d’aucune  autre  ; si  par  suite 
d'éviction  de  l'acquéreur . Secundus  débourse,  il  n’aura  aucun 
recours  à exercer  contre  Primus  ; il  aura  payé  sa  propre  dette 
et  non  celle  de  Primus. 

Mais  si  le  vendeur  s’est  obligé  à la  garantie  et  Secundus  à la 
même  garantie,  l’engagement  de  celui-ci  n’est  plus  principal; 
il  devient  accessoire  ; ce  H’est  plus  une  garantie  proprement 
dite,  c’est  le  cautionnement  d’une  garantie;  si  Secundus  paie, 
il  y aura  son  recours  contre  Primus;  il  aura  payé  sa  dette, 
parce  qu’il  n'y  en  a qu’une  seule.  _ V**' 

Le  plus  souvent  les  indemnités  sontstipulées  principalement; 
ainsi,  le  propriétaire  qui  promet  de  rembourser  la  valeur  des 
constructions  qu’il  conserve  (art.  555 , C.  c.) , le  mandant  qui 
souscrit  une  obligation , pour  indemniser  le  mandataire  (arti- 
cle 2000, C.c.),  contractent  un  engagement  qui  n’est  l’acces- 
soire d’aucun  autre  ; cependant  l’indemnité  peut  être  promise 
accessoirement;  par  exemple,  si  un  tiers  s’engage  à payer  l’in- 
demnité promise  par  le  propriétaire  ou  par  le  mandant , dans 
le  cas  où  ceux-ci  ne  la  paieraient  pas  ; la  stipulation  ne  prend 
pas  alors  lecaraclèrad'iudeinnité,  mais  celui  de  cautionnement. 

4397.  L’hypothèse  convient  avec  le  cautionnement  et  la  ga- 
rantie en  ce  que , comme  ces  conventions , elle  est  accessoire 
et  consiste  dans  une  sûreté  qu’elle  donne  au  créancier;  mais 
elle  diffère  essentiellement  du  cautionnement  en  ce  qu’elle 
l'orme  un  contrat  purement  réel , tandis  que  le  cautionnement 
est  personnel , et  de  la  garantie  mobilière , en  ce  qu’elle  est 
unesùreié  proprement  dite,  et  d’ailleurs  d’une  nature  immo- 
bilière ; elle  ne  peut  donc  être  ussujéiic  au  droit  déterminé 
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pour  ces  contrats,  sans  extension  et  sans  viciation  de  la  pre- 
mière Règle. 

1398.  L’administration  a cependant  essayé  de  le  percevoir; 
à cet  effet,  elle  avait  établi  «ne  doctrine  où  les  principes  du 
droit  fiscal  et  ceux  du  droit  civil  étaient  également  méconnus. 
Cette  perception  a été  expressément  abandonnée  à l’égard  des 
hypothèques  consenties  par  le  débiteur,  et  implicitement,  à 
l'égard  de  celles  qur  sont  données  par  un  tiers;  mais  elle  se  fait 
encore  généralement  dans  le  silence  des  bureaux  et  à l’abri  de 
l’ignorance  des  particuliers.  Il  importe  d'établir  l’illégalité  des 
doctrines  sur  lesquelles  on  l’appuyait  d’autant  plus  qu'il  n’est 
point  certain  que  les  tergiversations  de  la  Régie  , sur  cette 
matière,  soient  terminées  (1).  • 

Ce  système  comportait  plusieurs  distinctions  : * 

1"  Si  l’hypothèque  était  consentie  dans  le  même  acte  que 
l’obligation  principale  , la  Régie  ne  percevait  aucun  droit  par- 
ticulier, parce  qu'elle  considérait  la  stipulation  de  l’hypothè- 
que,  comme  dérivant  nécessairement  du  contrat,  et  par  appli- 
cation de  l’art.  1 1 de  la  loi  de  frimaire  (2). 

2°  Si  l'hypothèque  était  seulement  promise  dansée  pren 

acte . elle  ne  percevait  non  pins  aucun  droit , par  f J 

motif  ; sur  l’acte  postérieur  contenant  l'affectation  hyp< 
ou  plutôt  la  désignation  de  l’immeuble , elle  n’exigeait  que  le 
droit  fixe  , considérant  cette  disposition  comme  acte  de  com- 
plètement ou  d’exéctflion  (3)--  ?»*">* 

Si  l’affectation  hypothécaire,  quoique  non  expressément 
promise,  avait  cependant  pour  objet  d’assurer  l’exécution 
d’une  obligation  légale,  par  exemple,  d’une  garantie , elle 
n’était  également  considéré  que  comme  acte  de  complé- 
ment (4). 

'tlT  On  peut  consulter  cette  controverse  dans  les  art.  825  , 2134  , 2285, 
2565,  2741 , 2953  et  2955  du  Contrôleur. 

(2)  Déc.,  16  juin  1807,  délit».,  19  août  1828,  Cont.,  1656.  Dana  coite 

dernière  espèce,  un  héritier  donne  hypothèque  pour  sûreté  des  dettes 
qu’il  reconnaît  et  auxquelles  il  s'oblige.  Voy.  ce  système  établi  et  dé- 
veloppé dans  l’art.  9927,  J.  E.,  reproduit  et  réfuté  par  lé  Contrôleur 
art.  2285.  *.  , • , * 

(3)  Solnt.,  20  octobre  1832;  délib.,  11  mars,  15  avril  et  16  mai  1834; 
Cent..  2963,  2954  et  2956. 

(4)  Délib.,  16  novembre  1815 , Cont.,  107;  19  juillet  1823,  Cont.,  562; 
4 janvier  1828,  Cont. , 1503.  Solnt.,  4 novembre  1830,  relatives  à des 
ventes.  Solnt.,  4 octobre  1832 , C'eut. , 2585,  relative  à une  conatitntion 
de  dot . < Il  suffit , porte  cette  solution,  que  les  donataires  aient  an  a c- 
e lion  ligale  , sur  tous  les  biens  du  donateur , pour  que  l'hypothèque 
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3*  Enfin,  si l'affectation hypothécaire  n’avait  été  précédem- 
ment ni  promise , ni  réalisée  , et  si  le  débiteur  n'était  pas  dans 
l’obligation  légale  de  la  consentir , elle  percevait  le  droit  de 
50  c.  p.  100  fr.  L'acté  contenait,  disait-elle  , une  convention 
nouvelle;  et  cette  convention  était  un  cautionnement  et  une 
garantie  mobilière;  c'était  un  cautionnement,  parce  qu’un 
arrêt  du  14  frimaire  an  Xii , dont  nous  parlerons,  infra , 
n°  1406 , avait  jugé  <jue  le  droit  ne  cessait  pas  d’être  exigible 
si  le  comptable  de  deniers  publics  fournissait  son  cautionne- 
ment en  immeubles  jl) , c'était  une  garantie  mobilière , par  le 
motif  « que  l’affectation  hypothécaire  est  précisément  ce  que 
» la  loi  de  frimaire  entend  par  garantie  mobilière,  puisque  le 
« créancier  garanti  ne  pont  jamais , en  vertu  de  cette  uffec- 

» talion  , s'approprier , soit  l’immeuble  affecté , soit  l’usu fruit 
' >•  de  cet  immeuble , comme  dans  le  cas  de  l'engagement  ou  de 

» l’antichrèse , mais  qn’il  peut  seulement  laire  vendre  ce 
» même  immeuble  et  se  faire  colloquer  sur  te  pHx  (2  . » 

1390.  Pour  démontrer  ce  que  la  qualification  de  cautionne- 
ment, donnée  par  la  Régie  a l'hypothèque , a d’incohérent 
avec  sa  doArine , il  suffit  de  supposer  un  instant  qu’à  la  place 
de  l'hypothèque,  le  débiteur  donne  un  cautionnement  : s'ab- 
stiendra-t-elle de  percevoir,  si  le  cautionnement  est  stipulé 
dans  l'acte  constitutif  de  l'obligation?  assurément  non  : l'arti- 
cle 69,  §.  2 n°  8,  s v oppose  formellement.  Si  le  débiteur  proJ 
met  une  caution  et  (a  donne  par  un  acte  séparé , l.i  Régie  per- 
çoit le  droit  proportionnel  ; elle  perçoit  aussi  sur  la  dation 
d’une  caution  légale  ou  judiciaire  ; cependant  elle  ne  perçoit 

ras , si  l'hypothèque  est  promise  dans  l’acte  primitif , ou  &i 
obligation  de  la  donner  dérive* de  la  loi  ou  d un  jugement  ; 
pouiquoi  ces  différences  si  l’hypothèque  et  le  cautionnement 
sont  un  même  contrat?  et  si  ce  sont  deux  conventions  dislinc- 


■ doive  cire  considérée  comme  complément  de  l'obligation  primitive.  * 
Comme  fi  toutes  les  créances  ne  donnaient  pas  sur  les  biens  du  debiteur 
une  art  ton  ligote!  la  Régie,  au  surpliia,  a mis  de  edié  son  principe  en 
décidant  que  le  droit  devait  être  perçu  sur  l'hypothèque  consentie  par  le 
souscripteur  d'une  lèttre  de  change  , envers  l'endosseur . pour  le  tas  de 
protêt.  Débit..  40  avril  18 il,  2 fi  juillet  4823,  et  3 avril  4824,  Ont,,  820. 

(4 1 Sol  ut  , 2i  décembre  4820  et  4 novembre  4830  ; di'tib..  13  novembre 
1832 . 46  jmllft  48-13.  < ont ..  2744,  et  Inst,  gén  , u-  4437.  $ 3. 

(2j  Uélib.,7  juin  1833,  Cont.,  2768.  On  peut  être  donné  de  voir  nue 
Administration  qui  Tait  chaque  jour  application  des  principes  du  dioit  ci- 
vil , énoncer,  qu'à  la  différence  du  créancier  hypothécaire , l'antichrésieté 
peut  s’approprier  l’immeuble:  voy.  l’art  2088,  C.  e. 
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tes , pourquoi  percevoir  aur  l'un  le  droit  que  le  tarir  n'a  dé- 
terminé que  pour  l'autre  (1)  ? 

1400.  L'hypothèque  diffère  essentiellement  du  cautionne- 
ment en  ce  que  ce  dernier  contrat  forme  un  engagement  per- 
sonnel , tandis  que  l’hypothèque  n'est  qu’un  engagement  reei  ; 
l'un  oblige  la  personne  et  les  biens  tle  la  personne,  l’autre 
n'affecte  que  le  bien  désigné  Celte  considération  ne  permet 
pas  de  confondre  ces  deux  contrats  ; cependant  une  solution 
du  48  ventôse  ua  X [J.  F.,  9 32)  et  une  délibération  du  7 juin 
lhA3  (£*«<.,  276b)  qualifient  l'hypothèque  donnée  par  un  tiers 
étranger  à la  dette  , de  cautionnement , par  le  motif  qu'il  s'o- 
blige a paver  si  le  débiteur  ne  paie  pas , ce  qui  constitué  l’o- 
bligation de  la  caution. 

biais  c'est  une  erreur  grave  de  croire , que  par  cela  seul 
qu’on  est  tenu  de  payer  la  dette  d'un  autre  , on  est  sa  cau- 
tion ; cette  nécessité  atteint  tous  les  détenteurs  de  biens  hy- 
pothéqués , et  jamais  ou  n’a  prétendu  que  l’acquéreur . le  do- 
nateur ou  l’héritier  bénéficiaire  fussent  les  cautions  au  ven- 
deur, du  donateur  ou  de  la  succession.  Ce  qui  différencie  le 
détenteur  de  lu  caution  , c'est  que  le  premier  n’est  tenu  que 
réellement,  c'est-à-dire  à causé  du  bien  qu'il  détient , tandis 
que  la  caution  est  tenue  personnellement  ; le  premier  se  dé- 
gage en  abandonnant  le  bien  , la  seconde  n'est  libérée  que 
par  l'acquittement  de  l’obligation. 

Deux  arrtys  de  la  Cour  de  cassation , des  26  novembre  1812 
et  10  août  1814  , ont  refusé  le  caractère  et  les  effets  du  cau- 
tionnement , à la  dutioo  d'une  hypothèque  par  uu  tiers  ; le 
premier  de  ces  arrêts  est  ainsi  motivé  : 

* Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  2011,  C.  c.,  que  le  cautionnement 
» est  un  acte  par  lequel  un  tiers  s’oblige  A paver  une  dette,  en  cas  que 

* le  débiteur  ne  l’acqiiilte  pas  lui-méme  : qu'il  tôt  de  r mener  d’un  en- 

* payement  de  ce  faire,  que  celui  qui  le  contracte  t'oblige  per  tonnelle - 
a ment  envers  le  créancier;  que  si,  ou  lieu  de  M'obliger  personnellement, 

* il  ne  fait  que  promettre  de  livrer  ou  engager,  A titre  tle  garantie  , det 
' propriétés  mobilières  ou  immobilières,  il  ne  peut  résulter  de  ces  stipu- 
» lotions  un  acte  de  nantiteemenl , une  autiehrite,  une  affectation  hypo- 
» thlcaire,  mais  non  un  cautionnement  tel  que  le  déflnit  le  Code  civil.  • 
(Sirej,  13.  1-177,  ellS.  1 -242.  ) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Compïègne , du  6 mars  l8Sf  ' 
9t  fait  applicaliou  de  ces  principes  au  droit  d'enregistrement. 


(1)  Jugement  du  tribunal  de  Aethel,  du  5 juin  18M,  CW.,  2881. 
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C’est  donc  improprement  et  par  abus  de  mots  qu’on  donne 
quelquefois , dans  l’usage , le  nom  de  garantie  a l'hypothè- 
que ; tel  n’est  point  son  caractère,  dans  le  sens  légal  de  cette 
expression. 

1402.  Secondement,  l’hypothèque,  fût-elle  une  garantie 
n’est  point  mobilière. 

Pour  bien  concevoir  la  nature  de  l'hypothèque , il  faut  la 
distinguer  soigneusement  de  sa  cause  et  de  ses  effets  ; sa  cause 
est  la  loi,  le  jugement  ou  le  contrat,  suivant  qu’elle  est  légale  , 
judiciaire  ou  conventionnelle  ; ses  effets  sont  le  droit  de  suite 
et  celui  de  préférence. 

L’hypothèque  n’esi  ni  la  loi , ni  le  jugement , ni  le  contrat , 
ni  le  droit  de  suite , ni  celui  de  préférence  ; elle  est  eugendréè 
par  les  uns  et  produit  les  autres.  C’est  un  droit  réel  sur  un 
immeuble,  dit  l’art.  2114,  C.  c.,  et  cette  définition  est  fort 
exacte.  Lorsqu’un  débiteur  affecte  spécialement  un  immeuble 
au  paiemens  d’une  dette , il  modifie  son  droit  de  propriété  , 
au  profit  du  créancier , et  ce  droit  demeure  modifié  dans  les 
mains  de  ses  successeurs  ; c’est  cette  modification  qui  prend 
le  nom  d'hypothèque  ; son  caractère  est  nécessairement  le 
même  que  celui  du  droit  qu’elle  modifie , si  toutefois  elle  est 
susceptible  d’en  avoir  un  ; or , le  caractère  du  droit  de  pro- 
priété d’un  immeuble  est  incontestablement  immobilier  comme 
l’objet  auquel  il  s’applique  (1)  ; donc  aussi  la  modification  ou 
l'hypothèque. 

Le  prix  et  la  préférence  dans  la  distribution  de  ce  prix  , 
sont  bien  l’objet  que  se  propose  le  créancier  dans  l’hypothè- 
que , mais  non  pas  l’objet  sur  lequel  l’hypothèque  repose  ; 
ce  mot  exprime  deux  idées  ; ce  n’est  pas  dans  le  premier  sens, 
mais  dans  le  second  qu’il  est  pris , lorsque  la  loi  dit  qu’il  existé 
des  biens  immeubles  par  l’objet  auquel  ils  s’appliquent  (arti- 
cle  526,  C.  c.).  L’hypothèque  s’applique  à l’immeuble,  et  non 
au  prix , encore  moins  à la  préférence. 

Elle  n’est  pas  davantage  une  partie,  ni  nn  accessoire  de  la 
créance  , et  ee  qui  le  prouve , c est  qu’ainsi  que  nous  l’avons 
vu,  en  traitant  des  subrogations,  on  peut  transmettre  l’hypo- 


(1)  Ce  n’est  qu'en  celte  considération,  que  tt  loi  déclare  immobilière 
l’action  qui  tend  à revendiquer  un  immeuble  -,  te  droit  et  l’actiou  ne  sont 
qu'une  même  chose , avoir  nn  immeuble,  droit  k cet  immeuble  , action 
sur  cet  immeuble,  sont  parfaitement  synonymes , quand  il  s’agit  de  U 
propriélé.L.  d5.  fl.  de  rcy.jur.  Suivant  Pothier  , sur  la  Coutume  d'Or- 
léans, « I.’hypothèque  est  un  droit  dans  la  chose  d'autrui.  » 

n 24 
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thèque  sans  transmettre  la  créance  , et  que  l’hvpothèque  sur- 
vit a la  créance  (n°  La  dation  d’hypotheque  est  sans 

doute  une  convention  accessoire,  en  ce  qu elle  suppose  une 
obligation  autre  et  préexistante  ; mais  l'hypothèque  n’est  pas 
pour  cela  1 accessoire  de  kld  çpéapce , en  ce  sens  quelle  en 
fait  partie;  il  y a encore  là  ambiguité  dans  l’expression.  L'ac- 
cessoire qui  fait  paille , prend  nécessairement  la  nature  de  la 
chose  principale , mais  l’accessoire  qui  accompagne , peut 
avoir  une  nature  propre  ; ainsi , les  animaux  accessoires  d’uu 
fpnds  , sont  immobiliers  conyne  çe  fonds,  mais  l aniichrèse 
consentie  accessoirement  à une  obligation  de  sommes,  n’est 
pas  pour  cela  mobilière. 

Knliu , la  considération  tirée  de  çe  qu'on  ne  peut  plus  au- 
jourd'hui duuuer  hypothéqué  sur  une  hypothèque , n est  nul- 
lement décisive  ; car  on  ne  peut  pas  non  pins  donuer  hypo- 
theque sur  une  action  tendant  a revendiquer  un  immeuble  (1), 
laquelle  est  assurément  immobilière  ( art.  , C.  c.  ). 

1403.  La  jurisprudence  s’est  au  surplus  formellement  pro- 
noncée; un  jugement  du  tribunal  de  ikimpiègne,  du  ü mars 
1834 , que  nous  avons  déjà  transcrit  en  parue,  tuprà , n»  1400, 
porte  ce  qui  suit  : 

• Attendu  que  l'hypothèque,  considérât  comme  garantie,  est  de  nature 
» imaontiÙE  ; qu’eu  effet,  elle  remplace  , dans  uqtre  droit  nouveau  , la 
» tradition  réelle  qui  avait  lieu  sous  le  droit  ancien  ; qu'ou  ue  peut  con- 
» lester  que  celle  tradition  réelle  mettait  te  créaucier  eu  possession  d’une 
».  v arunt»*  immobilière , et  qu'il  doit  eu  tire  de  suture  de  la  liclion  qui 
» ra  remplacée;  — Attendu  que  ces  principes  sont  posés  par  l’art.  211 4 , 
» C,  C-,  qui  déduit  t’Iivpolheque  uu  droit  net  sur  les  immeubles  ; que 
> vainement  pceieudrait-ou  que,  pouvant  amener  la  vente  d’uu  mmieii- 
» ltle  et  le  taire  çuuvetlir  eu  une  somme  d argeut , elle  procure  au  créan- 
a tier  uue  garantie  mobilière  ; que  eu  système  est  inadmissible  , puis- 
• qu'il  arrive  souveDt  qu’une  hypothèque  cesse  d’exister  sans  avoir  tait 
» opérer  la  vente  de  l'immeuble  sur  lequel  elle  reposait.  - {L'ont.,  2023.) 

Un  jugement  du  tribunul de  Rbetel,  duojuin  1834,  considère 
« qu'un  pareil  droit  (l'hypothèque)  ne  peut  être  réputé  garantie 
» mobilière  par  cela  seul  qu  il  se  résoudra  en  une  somme 
» d’argent , pas  plus  que  Fusuiruit  d'un  immeuble  n'est  mobi- 


(1)  Troplong,  des  Hypothèques , n*  406  et  suiv.  Ces  observations  ont 
principalement  pour  objet  de  repousser  les  motifs  sur  lesquels  In  Hegie, 
dans  de  numbreuses  décisions , i cru  pouvoir  fonder  la  nature  mobilière 
qu’elle  suppose  a l’hypothèque. 
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» lier  pour  ne  se  rapporter  qu’à  ta  jouissance  .'  (Cont.,  293i)(l). 

Ces  principes  furent  admis  par  d’autres  jugemens  assez 
nombreux  pour  que  l'Administration  se  soit  décidée , par  dé- 
libération du  7 avril  1S3»  (L'ont. , 4022) , à les  reconnaître, 
en  ordonnant  l’exécution  d'uqùjgemeut  du  tribunal  de  Troyes, 
du  7 décembre  1334,  qui  en  avait  fait  application. 

#404.  L’hypothéqne  n’est  dénommée  , ni  tarifée  dans  au- 
cun»' loi  relative  à l'enregistrement  : l’omission  ;d’nne  conven 
i ion  si  fréquente  et  si  importante  dans  le  système  de  notre  droit 
titü,  ne  peut  résulter  d’un  oubli;  encore  moins  peait-on  sup- 
poser que  le  législateur  se  soit  servi  d’une  autre  expression 
pour  la  désigner.  Si  la  loi  do  l enregistrement  garde  le  silence 
sur  t'hypothéqué  , c’est  que  celte  loi  ne  doit  point  l’atteindre. 

La  loi  du  3-19  décembre  1790,  constitutive  du  droit  d’en- 
registrement, en  a posé  les  bases  et  déterminé  l’objet  : les 
dispositions  subséquentes  n’ont  rien  changé  sur  ee  point  ; 
l’enregistrement,  uujourd  hui , est  soumis  aux  mêmes  règles 
générales;  il  d atteint  que  ce  que  voulait  atteindre  le  législa- 
teur , en  179b.  Ur , le  titre  final  de  eeUe  loi  porte  ; * L’assem- 
» blée  sa  rèt^rce  de  statuer  tur  le»  hypothèques  et  ster  le»  droits 
» auxquels  elles  donnent  lieu.  » 

Ces  droits,  sur  lesquelslassemblée  constituante  se  réservait 
de  statuer,  ont,  en  effet,  été  constitués  e»  réglés  par  des  lois 
des  9 messidor  an  lit  et  9 vendémiaire  an  vi.  Ils  ont  formé  , 
comme  les  droits  d’enregistrement,  une  branche  particulière 
du  revenu  public,  un  impôt  d.stinet. 

En  l’an  vu , le  législateur  , conservant  celte  séparation 
établie  par  la  loi  fondamentale , promulgue  presqu'en  mémo 
temps  la  loi  du  22  frimaire  et  celle  du  21  ventôse;  lune, 
sur  lés  droits  d’enregistrement,  l’autre,  sur  les  droits  d’hy- 
pothèque. Ces  deux  lois  avaient  été  préparées  simultanément, 
au  sein  de  lu  même  administration  qui  fut  chargée  de  les  ap- 
pliquer toutes  deux;  les  rédacteurs  de  la  loi  de  l’enregistre- 
ment ne  purent  pas  un  instant  perdre  de  vue  celle  des  hypo- 
thèques; en  exécutant  la  pensée  du  législateur  de  1790,  on 
faisant,  èomme  lui,  des  hypothèques,  l'objet,  d’un  imp»’>i 
spécial  et  d'une  législation  p;frticuliére,  le  législateur  nouveau 
entendait  nécessairement  aussi  ne  point  les  soumettre  au  droit 
d’enregistrement.  Si  le  premier  s’expliquait  expressément  à 


(1)  Voy.  aussi  supra,  o°  1012,  un 'arrêt  qui  qualifie  l’hypothèque  do 

garantie  immobilière. 
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cet  égard , en  annonçant  le  projet  d’une  loi  sur  les  droits 
d'hypothèques,  le  second  indiquait  tout  aussi  clairement  sa 
volonté , en  présentant  ce  projet  lui-même  , en  continuant  de 
percevoir  cet  impôt  distinct , à raison  duquel  la  loi  de  1790 
n’avait  point  soumis  les  hypothèques  au  droit  d’enregistrement. 
Dans  celle-ci,  l’on  dut  faire  connaître  une  réserve  et  des  in- 
tentions que  rien  ne  manifestait , mais  dans  celle  de  l’an  vu 
avait-on  besoin  d'annoncer  une  distinction  déjà  faite,  déjà 
. consacrée  par  une  législation  de  plusieurs  anuées,  et  que 
d'ailleurs  indiquait  si  formellement  la  loi  même  qui  statuait 
séparément  sur  les  hypothèques  et  qu’on  présentait  en  même 
temps  à la  sanction  législative  ? 

Atteindre  à la  fois  d'un  droit  proportionnel  et  le  consente- 
ment à l’hypothèque  et  son  inscription , ce  serait  soumettre 
deux  fois  à un  droit  de  même  nature  ce  qui  n'est  qu’une 
même  chose  ; car  l'hypothèque  n’est  rien  sans  l’inscription  ; or, 
il  est  contraire  à l’esprit  de  nos  lois  fiscales  de  percevoir  deux 
fois  l’impôt  sur  un  même  objet.  De  bonne  foi , pourrait-on 
soutenir  que  ce  n'est  point  ce  principe  qui,  dans  la  loi  de  1790 , 
fit  affranchir  les  hypothèques  de  l'application  du  droit  d'en- 
registrement ? Ce  principe  avait-il  donc  moins  de  force  en 
l’an  vu?  Le  législateur , au  contraire , a formellement  déclaré 
qu’il  a dominé  la  loi  du  22  frimaire  (1). 

Ne  serait-ce  pas  d'ailleurs  tomber  en  contradiction , que  de 
soumettre  à un  droit  proportionnel  l’hypothèque  convention- 
nelle , lorsque  l’hypothèque  judiciaire  en  est  incontestable- 
ment affranchie  -,  celte  dernière,  plus  large,  plus  avantageuse, 
plus  facile  à obtenir.  Nous  avons  vu  qu’au  contraire , la  loi 
s'est  efforcée  d’empêcher,  au  moyen  de  l'impôt,  les  parties  de 
recourir  aux  voies  judiciaires , lorsqu’elles  peuvent  atteindre 
le  même  bftt  par  des  conventions  (tuprà , n»  851). 

Et,  c'est  au  mépris  de  ces  considérations,  qui  ne  peuvent  pas 
être  échappées  à la  Régie , qu’elle  a prétendu  traduire  ces 
mots,  garantie  mobilière , par  celui  à' hypothèque  ; appelant 
garantie , ce  que  la  loi  n’a  jamais  appelé  garantie  ; qualifiant 
de  mobilière , ce  que  la  loi  qualifie  de  droit  réel  sur  un  im- 
meuble; supposant  enfin  qu’en  cherchant  à désigner  l'hypo- 
thèque, le  législateur  en  avait  oublié  le  nom. 

La  Cour  de  cassation  a jugé  que  celui  qui  consent  une  hy- 


(4)Voy,  l’avis  du  Conseil  d’ÊUt , du  10  septembre  1808,  supra, 
» n"77î. 
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pothèque  , pour  sûreté  d'un  billet  à ordre  , fait  novation  dans 
sa  créance  et  rend  exigible  le  droit  de  1 p.  0/o , • attendu 
» qu'un  pareil  acte,  en  ajoutant  une  garantib  immobilière 
>>  à la  simple  garantie  personnelle , contient  une  obligation 

» nouvelle (1).  La  Régie  , dans  ce  même  cas,  décidait 

différemment;  elle  percevait  le  droit  garantie  mobilière  (2); 
elle  a changé  sa  jurisprudence  et  préféré  celle  de  la  Cour  de 
cassation , qui  donnait  ouverture  à un  droit  plus  élevé  (3)  ; 
mais  elle  a conservé  ses  principes  pour  les  appliquer  aux  cas 
• sur  lesquels  la  Cour  n’a  point  statué  ; en  sorte  que  si  l’hypo- 
thèque est  donnée  pour  sûreté  d'un  billet  à ordre,  c’est  à ses 
yeux  une  obligation  nouvelle  et  principale , sur  laquelle  elle 
perçoit  le  droit  de  1 p.  0/o , « attendu  que  l'hypothèque  est 
» une  garantie  immobilière  » ; mais  si  la  dette  est  constatée 
par  un  acte  ordinaire , la  stipulation  n’a  plus  le  même  carac- 
tère ; ce  n’est  plus  une  obligation  Nouvelle,  c'est  une  garantie 
mobilière  donnant  ouverture  au  droit  de  50  c.  p.  100  fr. 

C’est  ainsi , qu’en  s’écartant  des  principes  du  droit  civil , a 
suivant  lesquels  la  dation  d’hypothèque  n'est  ni  une  novation 
dans  l'obligation  principale,  ni  un  cautionnement,  ni  une 
garantie  mobilière , on  tombe  nécessairement  dans  les  doc- 
trines contradictoires  qui  jettent  le  trouble  et  l’illégalité  dans 
la  perception  de  l’impôt  (n*  12).  Le  législateur,  en  détermi- 
nant les  bases  du  droit  d'enregistrement , n’a  pas  voulu  qu’il 
atteignît  l'hypothèque  ; il  l’a  réservée  pour  un  autre  impôt,  ce 
qu’il  a dit  et  exécuté;  loin  d’avoir  ultérieurement  rejeté  cette  - 
séparation  fondamentale , il  l’a  consacrée  dans  les  lois  subsé- 
quentes, et  celle  du  22  frimaire  an  vu  n’a  point  dénommé 
l’hypothèque  imposée  sous  ce  nom , par  celle  du  21  ventôse. 
C’est  donc  violer  les  règles  du  droit  fiscal  et  le  vœu  manifesté 
du  législateur,  que  de  faire,  d’une  stipulation  ayant  pour 
objet  la  constitution  d’hypothèque , de  quelque  manière  que 
ce  soit  et  par  qui  que  ce  soit , I occasion  d’un  droit  d’enregis- 
treuent  ; pour  y arriver , on  dénaturera  nécessairement  ou  ce 
contrat , ou  la  dénomination  qu’on  appliquera , puisqu'il  fau- 
dra le  comprendre  dans  uiflarif  où  il  n’est  point. 


(Il  Arrêt  du  17  prairial  an  xn;  voy.  la  critique  de  cette  jqriiprudence  , 
en  ce  qu’elle  «appose,  en  droit  fiscal , une  novation  qu'elle  -juge  ne  pas 
exister  en  droit  civil , tuprà,  n°  lui 2 et  iuiv. 

(2>  Dêiib.  3 avril  1824  . dont.,  825  ; jugement  du  tribunal  de  Limoge*, 
12  mars  1826,  Cont.,  1174.  4 

(3)  Solut.,  9 juillet  1830,  Cont,  2134. 
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1405.  Ces  dernières  considéraiionsdémontrent  suffisamment  * 
le  mal-juge  d'tm  arrêt  du  14  frimaire  au  xit  (supra  , n°  1398) , 
suivant  lequel  l’hypothèque  donnée  par  un  comptable  de  deniers 
publics  , a titre  de  cautionnement , est  passible  du  droit  pro- 
portionnel , par  le  motif  que  la  loi  du  22  frimaire  au  vu  tarife 
expressément  4 25  c.  p.  100  fr.  les  cautionnement  des  com- 
ptables. lesquels  peuvent  se  donner  en  immeubles.  Cet  argu- 
ment s'évanouit  eu  présence  de  la  loi  du  5-19  décembre  1790. 
qui , en  même  temps  qu'elle  déclarait  ne  pas  atteindre  les  hy- 
pothèques , tarifait  expressément  « les  cautionneniens  des  ., 

» trésoriers,  receveurs  et  commis,  ponr  sûreté  des  deniers 

• qui  leur  sont  confiés , » et  qui , par  conséquent , ne  compre- 
nait pas,  sous  cette  dénomination  , les  cautSunnemeus  consis- 
tant dans  une  hypothèque. 

Par  le  même  motif,  on  doit  rejeter  une  délibération  du  24 
décembre  1829  (Cour.,  1987),  et  plusieurs  attires  décisions 
qui , se  fondant  par  l'aèrêt  qui  précède  on  sur  le  raisonnement 
qts-’il  contient,  portent  que  le  drdit  de  50  c.  p.  100  fr.  est  exigi- 
ble sur  l’hypothèque  qu’un  employé  d’une  entreprise  particu- 
lière donne  pour  sûreté  des  deniers  qui  lui  seront  confiés  (1). 

Une  hypothèque  ne  peut  jamais  donner  ouverture  à un 
droit  d’enregislremept  ; le  seul  droit  dont  elle  est  susceptible 
est  celui  dont  la  loi  spéciale  l'a  frappée.  Le  droit  d’enregis- 
trement ne  peut  atteindre  què  lu  convention  dont  elle  est  l'ac- 
cessoire. 

1406.  Le  cautionnement  et  la  garantie  offrant  quelques 
points  communs  avec  le  nantissement,  quoique  ces  contrats 
soient  fort  distincts  et  ne  doivent  pas  être  confondus. 

, La  nantissement  est  défini  par  l’art.  2071  , C.  p.,  « un  con- 
■ trat  par  lequel  un  débiteur  remet  une  chose  à son  créan- 
» cier,  ponr  sûreté  de  sa  dette  ». 

Le  nantissement  d'une  chose  immobilière  s'appelle  anti- 
chrcse , celui  d’une  chose  mobilière  se  nomme  gage. 

1407.  Nous  parlerons  de  l'antichrèse,  en  traitant  des  ventes 
à réméré  avec  lesquelles  elle  présente  quelque  analogie , et 
dont  cependant  elle  doit  être  distinguée,  nous  en  ferons  con- 
naître les  caractères  distinctifs , et  nous  verrons  qu’elle  diffère 
essentiellement,,  soit  du  cautionnement , soit  de  la  garantie. 
Elle  est  d’ailleurs  tarifée  au  droit  de  2 p.  0/o,  par  l'art.  69  , 


(1)  Voy.  le  Contrôleur,  et  svprà,  n»  139S. 
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§ 5,  n°  5 de  la  loi  de  Frimaire , sous  le  nom  d'engagement  d’im- 
meubles et  dès-lors  ne  peut  pas  être  soumise  à d'autre  droit. 

1408.  Le  {Jaffe  on  nantissement  mobilier  était  nn  contrai 
aussi  connu  sous  l’ancien  droit  que  sous  le  nouveau , portant 
le  même  nom  et  revêtu  des  mêmes  caractères  ; Pothier  en  a 
fait  un  traité  particulier  et  Ions  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
les  hypothèques  en  ont  parlé  comme  d’une  convention  de  même 
nature  ; c’était  le  pignus  du  droit  romain , et  le  Digeste  con- 
sacre un  titre  entier  à faire  connaître  les  effets  de  l’action  qu’il 
engendre.  Cependant,  ni  la  loi  du  5-19  décembre  1790,  ni 
aucune  des  lois  subséquentes  sur  l’enregistrement  ne  dénom- 
ment ni  le  page , ni  le  nantissement  mobilier  ; de  cette  omis- 
sion il  résulte  que  ce  contrat  n’est  passible  que  du  droit  fixé 
de  1 fr..  commé  acte  innommé  (n  40). 

Cependant  l’Administration,  qui  voit  toujours  avec  répu- 
gnance un  contrat  échapner  à l'application  du  droit  propor- 
tionnel , perçoit  le  droit  de  50  c.  p.  400  fr.  sur  le  gage , en  lé 
qualifiant , tantôt  de  cautionnement , tantôt  de  garantie  mobi- 
lière cette  perception  est  irrégulière. 

1409.  Le  gage  convient  avec  le  cautionnement  en  cè  que, 
comme  ce  dernier  contrat,  c’est  une  convention  accessoire 
ayant  pour  objet  d'assurer  l’exécution  tVune  obligation;  mais 
il  en  diffère  sur  plusieurs  points  essentiels  ; 1°  le  cautionne- 
ment est  un  coutrat  personnel , c’est-à-dire  engageant  néces- 
sairement la  caution  personnellement,  frappant  tous  ses  biens, 
et  même , en  certains  cas , le  soumettant  à la  contrainte  par 
corps  ( art.  2017,  C.  c.  ).  Le  gage  est,  au  contraire,  un  con- 
trat purement  réel  ; il  ne  se  forme  que  par  la  délivrance  de 
l’objet  affecté  (1);  son  effet  ne  s'étend  point  au-delà  de  cet 
objet,  il  n'engendre  point  d'obligation,  mais  seulement  un 
privilège  ( art.  2073,  C-  c.  ). 

2°  Le  gage  peut  être  donné  par  le  débiteur  lui-même  qui, 
en  le  faisant , ne  s’oblige  point  de  nouveau  et  ne  s’engage  pas 
davantage,  mais  seulement  confère  une  sûreté  au  créancier; 
le  cautionnement  nfe  petit  pas  être  contenti  par  le  débiteur 
lui- même  ( n°  1334  ),  et  suppose  un  nouveau  débiteur , un 
nouvel  engagement  et  une  nouvelle  obligation. 

Ces  deux  contrats  sont  plus  différens  encofe  dans  les  effets 
qu’ils  produisent  ; mais  les  caractères  distinctifs  qui  viennent 


(1)  Art.  2071  et  2076  , C.  c.  ; Lolhiw  n«*  Éi  èt  8; 

1.  238  S 2 , ff'  de  ter  h.  siy*. 
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d’être  indiqués  suffisent  pour  qu’il  ne  soit  pas  permis  de  sup^ 
poser  que  le  législateur  les  ait  confondus  et  ait  entendu  com- 
prendre le  gage  sous  la  dénomination  de  cautionnement. 

1410.  L'Administration  fait  application  au  gage , du  droit 
de  garantie  mobilière . par  le  motif  qu’il  confère  une  nou- 
velle sûreté  an  créancier  et  lui  donne  un  privilège  qu’il  n’a- 
vait pas  (délibération,  20  mai  1828,  J.  E.,  9023  ).  Cette 
raison  est  bien  peu  décisive , car  la  garantie  n’est  pas  une  sû- 
reté; elle  en  diffère  essentiellement  ( suprà,  n®  1379);  elle 
est  encore  moins  un  privilège  ; le  privilège  est  également  une 
sûreté  ; il  a pour  objet  l’exécution  d’une  obligation  qui  n’est 
pas  remplie,  mais  qui  doit  l'être  ultérieurement  ; la  garantie, 
au  contraire,  s’applique  seulement  à une  obligation  exécutée, 
et  dont  il  faut  maintenir  l’exécution  (1). 

Si  l’exigibilité  du  droit  de  garantie,  perçu  sur  le  gage,  n’est 
nullement  fondée,  les  distinctions  que  suit  la  Régie  dans  l'exer- 
cice de  cette  perception , ne  le  sont  pas  moins  moins. 

Si  le  gage  est  donné  ou  stipulé  par  le  même  acte  que  l’o- 
bligation pour  laquelle  il  est  accordé , l’on  ne  perçoit  que  le 
droit  de  l’obligation,  par  le  motif  que,  dans  ce  cas,  la  stipula-  . 
tion  du  gage  est  une  disposition  dépendante  ; mais  s'il  est 
donné  par  un  acte  postérieur,  le  droit  de  garantie  mobilière 
est  perçu  (2). . ' ; 

Cette  distinction  suppose  nécessairement  une  violation  de 
la  loi . 

En  effet,  ou  le  gage  est  une  garantie,  et  alors,  quoique 
donné  dans  le  même  acte,  il  doit  subir  un  droit  particulier  , 
car  l’art.  69,  § 2,  n°  8 , porte  expressément  que  « le  droit 
» ( de  la  garantie  ) sera  perçu  indépendamment. de  celui  de 
» la  disposition  que  la  garantie  aura  pour  objet  » . 

Ou  le  gage  n’est  pas  une  garantie , et  alors  on  ne  doit  per- 
cevoir ni  le  droit  de  garantie , ni  aucun  autre  droit  propor- 
tionnel , parce  que  le  gage  n’est  nulle  part  dénommé . 

1411.  La  Régie  ne  perçoit  que  le  droit  fixe  de  l fr.,  comme 
pour  acte  innommé , lorsque  le  gage  est  donné  par  le  débi- 
teur lui-même  ; c’est  ce  que  portent  une  décision  ministérielle 
du  25  juillet  1827,  et  une  délibération  du  4 mars  1828(  Cont., 


(I)  Nous  «vous  souvent  rappelé  ce  caractère  de  la  garantie,  parce  qu  il 
est  essentiel,  distinctif  et  qu’on  l’a  toujours  oublié. 

(J)  Diction,  de  CEnrey. v®  Gage,  n®*  7 et  8, 
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1401  et  1575)  (1);  la  première  contient  cette  considération*; 
« En  principe  général , et  d'après  les  termes  de  l’art.  2092,  C.  c. , 
«quiconque  s’est  obligé  personnellement,  est  tenu  du  paie- 
*>  ment  de  ses  dettes  sur  tous  ses  biens  meubles  etjimmeubles, 
» et,  par  une  conséquence  immédiate,  toute  affectation  spéciale 
» que  le  débiteur  fait  de  quelques  uns  de  ses  biens , en  faveur 
» de  son  créancier  , reste  dans  l'étendue  légale  de  la  première 
» obligation  et  n engendre  aucun  engagement  nouveau  suscep- 
» table  de  donner  ouverture  à un  droit  proportionnel  ».  Cette 
observation , dont  l’exactitude  en  droit  civil  nous  paraît  in- 
contestable, jette  un  grand  jour  sur  la  difficulté;  elle  explique 
très-clairement  pourquoi  le  législateur  n’a  point  parlé  du 

Sage,  ni  dans  le  tarif  de  1790,  ni  dans  celui  de  l’an  vu,  ni 
ans  aucun  autre  subséquent.  C’est  qu’en  recherchant , pour 
les  soumettre  au  droit  proportionnel , en  vertu  de  l’art.  4 de 
la  loi  de  frimaire,  les  actes  portant  obligation,  libération  ou 
mutation , il  n’a  pas  rencontré  le  gage  et  dès-lors  l’a  laissé 
dans  la  classe  de  ceux  qui,  par  application  de  l’art.  3 et  de 
l’art.  68 , § 1er,  n°  51 , ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe  de 
i îr.  (2). 

A la  vérité,  cette  considération  n’est  point  décisive  à l’égard 
du  gage  donné  par  un  tiers  ; car  il  engendre  une  obligation 
réelle  qui  n’existait  pas  auparavant  : mais  il  faut  remarquer 
que  si,  dans  les  principes  du  droit  romain,  on  reconnaissait 
qu’un  débiteur  pouvait  donner  en  gage  la  chose  d’autrui  (3), 
on  ne  supposait  pas  que  le  gage  fût  donné  par  un  autre  ; on 
ne  disait  pas , comme  pour  le  cautionnement , que  ce  contrat 
pouvait  se  former,  inscio  tel  invito  debitor  ( VOV.  supra, 
n°  1358)  ; aussi  Pothier  ne  dit  pas  que  le  gage  peut  être  donné 
parun,tiers,  mais  seulement  <■  qu’il  n’est  pas  nécessaire, 
» pour  la  validité  du  contrat  de  nantissement , que  la  chose 
•>  appartieune  au  débiteur  » ( du  Nantissement , n°  7 ).  Le  Code 
civil  s’exprime  différemment  : -<  le  gage  peut  être  donné  par 


(*)  Ces  décisions  sont  fréquemment  oubliées  et  le  droit  perçu  dans  l’hy- 
pothèse qu’elles  prévoient,  notamment  dans  l’espèce  du  1410. 

(2)  Cetie  observation  s’applique  anssi  bien  à l'hypothèque  et  fait  con 
nailre  pourquoi  l’on  ne  l’a  pas  soumise  4 un  droit  proportionnel  d’en- 
registrement ; c’eût  été  mentir  an  principe  mime  de  la  loi  i il  fallait  un 
autre  droit  que  celui  d’enregistrement  pour  frapper  proportionnelement 
un  acte  qui , par  sa  nature , n’emportait  ni  obligation  , ni  libération  , ni 
collocation,  ni  liquidation,  ni  mutation,  voy.  fttpra,  n®  40,  si  l’antichrèse 
a été  prévue,  c’est  qu’elle  opère  mutation  de  jouissance. 

(3)  L.  9,  5 4,  ff.  de  pign.  ait. 
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..  un  tiers,  pour  le  débiteur  » ( art.  2077  ).  C’est  une  innôvl- 
tion  que  ne  pouvait  ni  comprendre  ni  prévoir  lu  loi  du  22 
frimaire.  A ses  yeux , il  n’existait  donc  de  gage  que  celui  que 
T Administration  reconnaît  affranchi,  par  sa  nature,  de  tout  droit 
proportionnel.  Il  est  dès  lors  certain  que  par  les  mots  garan- 
tie mobilière , le  législateur  n’a  pas  entendu  tarifer  le  gage , 
mais  un  autre  contrat.  Il  faudrait , pour  comprendre  aujour- 
d'hui sous  ces  expressions  le  nantissement  fourni  par  un  tiers, 
que  ce  contrat  rentrât  nécessairement  dans  la  qualification  de 
garantie  ( or,  nous  avons  démontré  plus  haut  que,  loin  de  le 
comprendre,  elle  ne  peut  pas  lui  convenir. 

Cependant  un  jugement  du  tribunal  de  Château- Gonthier, 
du  5 avril  1828,  décide  formellement  * que  le  nantissement 
» doit  être  considéré  comme  l'une  des  garanties  mobilières 
>•  dont  parle  l’art.  69,  § 2,  n»  8 ».  Deux  arrêts,  des  1"  fé- 
vrier 1832  ( Cont. , 2431  ) et  26 décembre  1823  ( Coût., *2588). 
supposent  également  un  droit  de  gage  ; mais  la  première  dé- 
rision n’est  point  motivée,  et  dans  les  deux  dernières,  la 
question  d'exigibilté  n'était  point  soulevée  ; il  rt’existe  dont 
aucune  jurisprudence  sur  ce  point. 

1412.  Il  arrive  quelquefois  que  le  débiteur  qui  a promis  une 
caution,  ou  qui  est  obligé  d'en  donner  une,  soit  par  la  loi.  soit 
par  une  condamnation,  et  qui  n’en  trouve  point,  la  remplace 
par  un  gage  ; cette  faculté  est  expressément  accordée  en  ce  qui 
concerne  les  cautions  légales  ou  judiciaires,  par  l’aft  2041 , 
C.  c.,  ainsi  conçu  : « celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution, 
••  est  reçu  à donner  à ta  place , un  gage  ou  nantissement  suffi- 
» sant  ».  La  loi  autorise  ce  remplacement,  parce  que  le 
créancier  y trouve  tlhe  sûreté  plus  grande , mais  lè  gage  que 
le  débiteur  donne  dans  oè  cas,  ne  devient  pas  pour  cela  un 
cautionnement;  il  conserve  son  caractère  propre  de  gage;  il 
n’y  a ni  caution  ni  cautionnement.  Le  débiteur  d une  caution 
conventionnelle , ne  serait  pas  admis  à réclamer  le  bénéfice 
de  l’art.  2041 , C.  c. , sans  le  consentement  du  créancier, 
parce  que  celui-ci  ne  peut  être  contraint  à recevoir  autre 
chose  que  ce  qui  lui  est  dû  (art.  1243  , C.  c.),  et  que  le  gage 
n’est  pas  la  même  chose  qu'une  caution  (1), 

Cependant  le  rapprochement  de  ces  deux  obligations  sou- 
vent alternatives  et  conduisant  au  même  bût.  leur  a fait,  datte 


(1)  • Il  n’e»t  pat , dit  Bisnoge , au  pouvoir  dn  fidéjuueur  d«  changer 
* la  nature  de  son  obligation.  » 


Digitized  by  Google 


DBS  CAUTfONNEMiNS , GARANTIES  RT  INDEMNITES.  379 

l’usage,  quelquefois  donner  le  même  nom.  On  'a  désigné sôufc 
la  qualification  de  cautionnement,  soit  le  montant  de  la  somme 
qui  devait  être  cautionnée , soit  l'objet  donné  en  nantisse-* 
ment  (1). 

1413.  Dans  l’origine,  les  lois  d’administration  obligèrent 
tous  comptables  de  deniers  publics  à présenter  une  caution 
qui  répondît  de  la  fidélité  de  leur  gestion;  l’engagement  alors 
contracté  par  un  tiers,  lut  justement  nommé  cautionnement. 
Mais  un  arrêt  du  Conseil . du  30  avril  1758 , ordonna  qu'à  l’a- 
venir, ils  seraient  tenus  de  déposer  une  somme  déterminée  : 

« au  moyen  duquel  paiement  (porte  l’arrêt,  art.  7)  ils  seraient 
» déchargés  de  donner  caution  ».  Évidemment,  et  d’après  Si» 
nature , et  d’après  les  termes  mêmps  de  l’arrêt , la  consigna- 
tion prescrite  ne  constituait  plus  un  cautionnement;  cepen- 
dant, par  suite  de  l'usage  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
on  appela  cautionnement,  précisément  cette  somme  au  moyen 
de  laquelle  le  comptable  était  déchargé  de  donner  caution. 
Cette  dénomination  prévalut  tellement , que  les  obligations  de 
même  nature , imposées  aux  autres  employés  ou  fonctionnai- 
res publics,  reçurent  aussi  le  nom  de  cautionnement  ; cetlé 
qualification  fut  consacrée  par  les  lois  administratives  et  ad- 
mise par  Ips  jurisconsultes  (2). 

L’art.  69,  § 2,  n*  8,  a-t-il  compris  sou*  la  dénomination 
générale  de  cautionnement , cette  sorte  de  nantissement  exigé 
des  fonctionnaires  publics  et  employés?  Nous  ne  le  pensons 
pas;  rien  n’oblige  à reconnaître  que  le  législateur  ait  entendu 
par  le  mot  cautionnement,  une  autre  convention  que  le  cau- 
tionnement proprement  dit,  c’est-à-dire  celui  qui  coosiste 
daus  ( engagement  de  la  caution.  Si  l’on  doit  supposer  au  mol 
cautionnement,  dans  l'art.  69,  § 2,  n°  8,  la  valeur  dont  il 
s’agit,  c’est  assurément  à l’égard  des  cautionnement  des  comji- 
. 

••  • " — ■■  " 

(t)  On  a même  été  jusqu’à  nommer  caution  , le  débiteur  qui  donne 
un  nantissement  : » Le  prévenu  , porte  l’art.  MS  du  Code  d’iuslrih  lion 
* criminelle  , sera  admis  à être  en  propre  caution , soft  en  déposant  fe 
>•  montant  du  cautionnement , soit  en  joatiOant  d'immeuble»  libre». ....  » 
Maison  ne  doit  pas  aller  chercher  dans  une  loi  criminelle  , le»  principe» 
ni  la  nature  des  contrats.  Le  Code  de  procédure  s'exprime  plus  exacte- 
ment lorsqu’il  dit,  en  parlant  île  la  caution  à fournir  par  les  étrangers 
demandeurs  : « Le  jugement  qui  ordonnera  la  caution  , fixera  la  somme 
» jusqu'à  concurrence  de  laquelle  elle  sera  fournie;  le  demandeur  qui , 
» consignera  cette  somme,  sera  dispensé  de  fournir  caution.  • (Art.  467.) 

(2)  Voy.  au  Ripert.,  v»  Cautionnement , des  employés  et  des  fonction- 
naires publics. 


Digitized  by  Google 


380  DE  L'KXIGrBILlfÉ. 

tables,  qui,  d’après  les  lois  existantes,  pouvaient  être  fournis 
en  numéraire  ; or,  le  législateur  de  l’an  vu  n’a  compris  sous 
ce  mot,  dans  cette  disposition,  que  l’engagement  d’une  cau- 
tion , car  le  versement  fait  au  Trésor,  de  la  somme  constituant 
le  cautionnement , ne  peut  être  constaté  que  par  un  récépissé 
qui,  aux  termes  de  l’art.  70,  § 3 , n«  7,  est  exempt  de  la  for- 
malité même  de  l’enregistrement.  Aussi , l’on  ne  perçoit  le 
droit  de  50  c.  p.  100  fr. , que  dans  le  cas  où  le  comptable 
fournit  une  caution  (1).  Ce  droit  n’a  jamais  été  réclamé  sur  les 
cautionnemens  des  fonctionnaires  publics  (2). 

Cette  décision  doit , à plus  forte  raison , s’étendre  aux  ver- 
semens  que  des  particuliers  font  d’une  somme,  pour  sûreté 
de  deniers  qu’ils  ont  à toucher  pour  d’autres  particuliers.  On 
doit  l’étendre  également  au  cas  où  la  somme  est  fournie  par 
un  tiers  ; nous  verrons , en  parlant  des  successions  que  cette 
somme  demeure  la  propriété  de  celui-ci , qui  ne  devient  pas 
caution  (n“  1400),  et  souscrit  seulement  le  contrat  de  nantis- 
sement que  nous  avons  dit  n’étre  passible  que  du  droit  fixe 
(n»  1410).  Voy.  aussi  le  chapitre  des  exemptions,  et  infra. 
n°  1429.  ' ’ 

1414.  Le  cautionnement  suppose  une  obligation  à laquelle 
la  caution  se  soumet  accessoirement  ; c’est  une  condition  qui 
résulte  de  la  nature  propre  du  contrat.  La  garantie  tarifée 
suppose  également  une  autre  convention  ; c’est  encore  ce  qui 
résulte  de  ce  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  qu’une  obligation 
n’ait  préalablement  été  contractée  et  suivie  d’exécution. 

Dans  un  contrat  de  mariage , la  mère  de  la  future  déclare 

que  les  droits  de  celle-ci  s’élèvent  à une  somme  de ou  à 

telle  portion  de  la  totalité  de  la  communauté,  et  s’engage  en- 
vert  elle , à compléter,  soit  cette  somme , soit  cette  portion  ; 
cette  disposition  assez  fréquente,  et  qui  peut  se  présenter 
sous  diverses  formes , n'est  ni  un  cautionnement  ni  une  ga- 
rantie, car  elle  ne  suppose  aucune  convention  antérieure  à ■ 
laquelle  la  mère  puisse  accéder,  ou  dont  elle  puisse  garantir 
l’exécution.  Ce  n’est  pas  un  cautionnement;  car,  de  qui  la 
mère  est-elle  caution  P ù qui  s’adressera-t-elle  pour  obtenir 
son  remboursement , si  elle  est  obligée  de  payer  ? Ce  n'est 
pas  non  plus  une  garantie , car  quel  est  le  procès,  le  trouble, 

* . s 



(1)  Diction  do  l’Enrog.,  v.  Cautionnement,  n"  436. 

(S)  On  ne  le  perçoit  point  non  pins  dans  le  cas  on  le  demandeur  étran- 
ger consigne  une  somme  pour  tenir  lieu  de  caution  , aux  termes  de  l'arti-  x 
cle  467,  C.  p.  c.  Dictionn.  do  l'Enreg.,  t°  Cautionnement,  n»  70. 
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l’éviction  dont  elle  doit  mettre  sa  fiiln  à l’abri  ? Cependant , 
une  décision  ministérielle,  du  12  janvier  1821  (Cont.,  166), 
a ordonné  la  perception  du  droit  de  50  c.  p.  100  fr. , comme 
garantie  mobilière. 

Une  délibération,  du  26  septembre  1828  (Cont.,  1676),  a 
également  décidé  que  le  droit  était  exigible  sur  la  clause  du 
contrat  de  mariage , portant  que  le  père  du  futur  déclare  ga- 
rantir que  la  part  de  celui-ci,  dans  une  entreprise , s'élèvera 
à une  certaine  somme , qu’il  s’oblige  à parfaire  s’il  y a lieu. 

Dans  cette  espèce  comme  dans  la  précédente,  il  n’existe 
aucune  convention  antérieure  qui  permette  de  supposer  un 
cautionnement  ou  une  garantie,  et  qui  puisse  être  l’objet 
d’une  obligation  accessoire , il  n’en  est  point  non  plus  qui 
puisse  servir  à déterminer  la  quotité  du  droit  de  cautionne- 
ment , ou  de  garantie  ; sous  ce  double  rapport , le  droit  de  50 
c.  p.  100  fr.  n’était  pas  exigible. 

La  stipulation  dont  il  s’agit , présente  le  plus  souvent  une 

ftromesse  de  donner,  ainsi  que  nous  l’expliquerons,  en  par- 
ant de  ce  contrat,  et  aue  l’ont  reconnu  deux  délibérations  des 
24  septembre  1&23  (Dict.  Enrrg. , v4  Contrats  de  mariage, 
n*  128)  et  20  décembre  1826  (Cont.,  1213). 

. • ' . -*  • i Wf 

APPLICATION  DE  LA  DEUXIÈME  RÈGLE. 
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1415.  Application  générale  de  la  2*  Règle. 

1416.  De  la  forme  des  cautionnement  légaux  et  judiciaires.  — - 

Arr.  du  3 prair talon  xil. 

1417.  Le  droit  est  exigible  sur  C acte  passé  entre  le  créancier  et 

la  caution  , sans  l' intervention  du  débiteur. 

1418.  Mais  le  cautionnement  ne  peut  pas  se  former  sans  V inter- 

vention actuelle  ou  ultérieure  du  créancier. 

■1419.  Arr.  contraire,  29  mai  1 833. 

1420.  Le  cautionnement  tfpit  être  exprès. 

1421 . De  la  promesse  de  cautionner. 

1422.  Du  cautionnement  d'une  obligation  nulle. 

1415.  Le  cautionnement  et  la  garantie  donnent  ouverture  à 
des  droits  d’actes  qui  sont  régis  par  les  principes  établis,  «u- 
prà,  n0>  112  à 138,  sans  exception. 

La  loi  n’a  point  tracé  la  forme  des  cautionnemens  conven- 
tionnels ; ainsi , cet  acte  peut  avoir  lieu  devant  notaire  ou  sous 
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signature  privée.  Dans  cette  dernière  forme , il  n’est  pas  né- 
cessaire qu'il  soit  fait  double,  parce  que  le  contrat  est  unila- 
téral ; mais  alors  il  doit  porter  en  toutes  lettres , le  monfant  de 
la  somme  pour  laquelle  la  cautiou  s’oblige  ( n*prà%  n°*  175  et 
863). 

Oa  peut  se  rendre  caution  par  une  simple  lettre  (1),  mais 
dans  ce  cas,  il  faut  faire  la  distinction  que  nous  avons  indi- 
quée, supra , n°  451  , et  percevoir  en  conséquence. 

Quelle  que  soit  la  forme  du  cautionnement  consenti  par 
acte  sous  seing  privé , il  n'est  passible  du  droit  proportionnel 
(pr autant  qu’il  se  trouve  entre  les  mains  du  créancier  (n**  172, 
*13  et  174). 

1446.  Les  cautions  légales  et  judiciaires  peuvent  être  don- 
nées par  acte  civil,  si  les  parties  y consentent;  l’origine  du 
cautionnement  ne  change  pus  le  droit  à percevoir.  Mais* si  elles 
ne  consentent  pas,  la  réception  doit  avoir  lieu  dans  les  (ormes 
tracées  dans  le  Code  de  procédure , art.  517  et  suiv.  La  loi  du 
5-19  décembre  1790,  !'•  classe , lr*  section , n°  1 „avaiisou- 
mis  à un  droit  moins  élevé,  les  cautionnemens  reçus  en  jus- 
tice, celle  du  22  frimaire  an  vu  n’a  point  reproduit  celte  dis- 
tinction; le  tribunal  de  Patniers  avait  jugé  que  la  soumission 
d’une  caution  faite  au  greffe,  était  désignée  dans  celte  loi , 
par  les  mots  certiflkatû  ns  de  cautions  , et  assujélis  soûl  ment 
• au  droit  fixe  (supra,  n°  1370),  el  que  l'art.  69,  § 2,  n'  8,  ne 
peut  s’entendre  que  des  cautionnemens  notariés.  Mais  ce  ju- 
gement a été  cassé  par  arrêt  du  3 prairial  an  xn , 

* Attendu  qu’il  n’est  question  dans  l’espèce  , riè  de  cautionnement  de 
n personnes  à représenter,  ni  de  certification  de  camion,  nmi*  qu'il  sWit 
» d’un  cautionnement  pour  le  montant  d’une  condamnation  mobilière  do 
» terminée;  que  ces  sortes  d’actes  sont  sujets  au  droit  de  5d  c.  p.  tdUfr. 
» d’après  l’art,  fit),  S Z,  n»  8,  qui  est  général  et  sans  exception  » ( l)al- 
• loi,  7-52. 

1417.  Nous  avons  dit,  suprà,  n»  1358,  que  le  contrat  de 
cautionnement  n’intervient  pas  entre  le  debiteur  et  la  cau- 
tion , mais  entre  celle-ci  et  le  créancier  ; il  en  résulte  que  ce 
contrat  peut  valablement  se-  former  entre  le  créancier  et  la 
cantion,  en  l’absence  du  débiteur,  même  à son  insu  et  malgré 
lui.  De  cette  conséquence  que  nous  avons  indiquée  uhi  snp 
il  suit  que  le  contrat  est  parfait  par  le  seul  consentement  du 
créancier  et  de  la  caution , et  que  l’intervention  du  débiteur 

». 


(1)  Pothier,  de*  Obligations , m 402. 
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n’est  ‘pas  nécessaire  pour  l’exigibilité  du  droit  de  lift  c.  p. 
400'  fr. 

1418.  La  même  considération  conduit  nécessairement  à dér 
çider  que  le  cautionnement  ne  peut  pas  se  former  en  l’absence 
c}u  créancier.  Cependant  un  arrêt  de  décembre  1890,  cité  par 
faber,  ld>.  8,  tit.  38.  déf.  la,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble,  du  15  juin  1835  (1;,  ont  jugé  qu’un  créancier  pou- 
vait valablement  agir  contre  la  cautiun  , en  vertu  d’un  enga- 
geaient stipulé  en  son  absence,  par  le  débiteur  ; ces  décisions, 
loin  de  contredire  la  conséquence  que  nous  venonsde  tirer  des 
principes,  doivent  servir  à la  confirmer. 

Dans  l’espèce  citée  pa'  Faber,  la  caution  avait  été  acceptée 
par  le  notaire  agissant  pour  le  créancier,  et  cette  acceptation 
était  reconnue  valable  , suivant  la  jurisprudence  du  temps 
( suprà  , n*  198).  Dans  celle  de  l’arrêt  de  Grenohle,  le  cau- 
tionnement étant  consenti  par  une  lettre  qui  se  trouvait  aux 
mains  du  créancier,  cette  possession  équivaut  à l’acceptation, 
à l’égard  des  actes  sous  sein{»  privé  {suprà , n°  174).  Dans 
l’une  et  l’autre  espèce,  il  y avait  donc  intervention  du  créan- 
cier , régulière  et  suffisante  pour  lier  le  contrat  entre  lui  et 
la  cautiou. 

Les  principes  sont  fort  bien  établis  par  Faber  : suivant  cet 
auteur,  lorsqu'une  camion  a été  promise  par  un  débiteur, 
dans  l’acte  constitutif  de  (obligation,  puis  stipulée  en  l'ait— 
sence  du  créancier,  celui-ci  peut  agir  contre  la  caution  , non 
en  vertu  de  l’acte  constitutif  de  l’obhgation,  mais  en  vertu  de 
la  stipulation  relative  au  cautionnement  : nimirùm  quomam 
albin  per  aller  um  acquiri  oldiijalio  et  aetio  potes  t,  quoties  siu- 
p ut  au  lis  interest  ut  alteri  acquit  atur.  Or,  le  débiteur  qui  a 
promis  une  caution  , a intérêt  à la  donner,  pnisqu'en  le  fui- 
saul  il  acquitte  une  obligation. 

C’est  comme  on  le  voit  par  une  application  extensive  de 
Fart.  , C.  c.  {suprà  , nu  227),  qu’on  peut  reconnaître 
l’existence  du  cautionnement  quoique  stipulé  entre  le  débi- 
teur et  la  caution , mais  la  perfection  du  contrat  n’exige  pas 
moins  1 acceptation  du  créancier  ; jusque-là  , le  débiteur  peut 
libérer  la  caution  5 il  n’existe  pas  de  cautionnement , et  le 
droit  n'eu  est  point  exigible  ; il  ne  le  sera  que  sur  l’accepta- 


(1)  Cité  nu  Dictionnaire  de  M.  Dalloz,  v°  Cautionnement , n°  16.  Cet 
auteur  en  conclut  que  le  cautionnement  n’a  pas  besoin  «l’être  accepté 
par  le  créancier,  mais  à tort,  ainsi  qu’on  va  le  voir. 
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tion  du  créancier,  parce  que  seule  elle  rendra  le  contrat  irré- 
vocable et  par  conséqueut  parfait.  Aussi , dans  les  espèces 
précitées,  la  Cour  de  Grenoble  a-t-elle  considéré  que  le 
créancier  avait  accepté  au  moyen  de  l’assignation  qu’il  avait 
donnée  à la  caution , et  Faher  a-t-il  soin  de  faire  remarquer 
que  la  demande  formée  par  le  créancier  avait  ratifié  l’accepta- 
tion du  notaire , quam  ego  ex  stipulato  agendo  hoc  ipso  ratant 
haberem.  Ainsi,  les  décisions  de  Faber  et  de  la  Cour  de  Gre- 
noble, reposent  absolument  sur  le  même  motif,  et,  loin  de 
supposer  qu’un  cautionnement  puisse  se  former  en  l’absence 
du  créancier,  elles  tendent  à démontrer  la  nécessité  de  son 
intervention  actuelle  ou  ultérieure  (Voy.  supra,  n°  877). 

1419.  Ces  principes  ont  été  méconnus,  dans  l'espèce 
suivante  : 

Le  sieur  Duraud  était  intervenu  dans  un  concordat  que  le 
sieur  Cagniard  avait  fait  avec  ses  créanciers  : par  deux  clauses 
distinctes , il  avait  cautionné  le  débiteur  envers  ses  créanciers 
chirographaires  et  envers  ses  créanciers  hypothécaires.  Les 
premiers,  qui  seuls  pouvaient  stipuler  dans  le  concordat, 
avaient  accepté  le  cautionnement  pour  ce  qui  les  concernait; 
les  seconds  n’avaient  pas  figuré  dans  l'acte.  Néanmoins,  un 
arrêt  de  rejet , du  29  mai  1833  , a décidé  que  le  droit  pro- 
portionnel était  exigible  sur  les  deux  cautionnemens , attendu 
qu’ils  constituaient  deux  dispositions  indépendantes,  et  en 

0Mtre»  ’i 

« Attendu  que  l’objection  tirée  par  le  demandeur  de  U nature  du  con- 
» trat  et  de  circonstance  que  les  créanciers  hypothécaire*  n’ont  pas  con- 
» couru  à l’acte  litigieux  , ne  pouvait  dispenser  de  l’application  qui  a été 
» faite  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  du  monieut  que  cet  acte  contient 
a deux  stipulations  successives  en  faveur  des  deux  niasses  de  créanciers  et 
> que  les  stipulations  au  profit  de  tiers  étrangers  à la  confection  de  l'acte 
u sont  admises  (art.  4121,  C.  c.).  (CW.,  2681.) 

Les  stipulations  au  profit  des  tiers  ne  sont  admises  qu’au- 
tant  qu’elles  sont  acceptées  par  ces  tiers;  mais  jusque-la  elles 
sont  essentiellement  révocables  ; c’est  ce  que  porte  expressé- 
ment l’art.  1121,  cité  par  la  Cour.  Ainsi , jusqu’à  l'accepta- 
tion des  créanciers  hypothécaires , le  sieur  Durand  et  le  sieur 
Cagniard  pouvaient  révoquer  la  disposition  du  concordat.  11 
n'y  avait  donc  point  de  cautionnement,  car  ce  contrat  n’existe 
qu’entre  la  caution  et  le  créancier. 

1420.  En  général,  le  consentement  des  parties  à la  confec- 
tion d’un  contrat  doit  être  formel  ; cependant  on  peut,  à l’é- 
gard de  certaines  conventions , l’induire  des  circonstances  ; il 
n’en  est  pas  de  même  du  cautionnement , il  ne  se  présume 
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I»as,  et  doit  être  exprès  (art.  2015,  C.  c.).  Celte  disposition  de 
a loi  n'exige  pas  que  le  nom  du  cautionnement  soit  formelle- 
ment écrit  dans  l’acte , mais  il  faut  au  moins  que  l'obligation 
de  la  caution , c’est-à-dire  celle  de  payer  si  le  débiteur  ne 
paie  pas  , soit  clairement  exprimée. 

Ainsi  la  promesse  de  se  porter  caution  n'équivaut  pas  au 
cautionnement  ; alittd  fidtjubere , aliui  id  promxttere  (1).  Cette 
promesse  peut  être  faite,  soit  au  créancier,  soit  au  débiteur  ; 
elle  ne  constitue  le  cautionnement  dans  aucun  cas.  Mais  lors- 
qu’elle est  faite  au  créancier,  à l’égard  d’une  obligation  fu- 
ture , elle  peut  être  considérée  comme  un  cautionnement  sou- 
mis à une  condition  suspensive , ainsi  que  nous  le  dirons , en 
appliquant  la  3*  Règle. 

1421.  Il  suit  de  ce  qui  précède  que  rengagement  de  donner 
caution  n’est  pas  un  cautionnement  ; ainsi , le  droit  ne  serait 
pas  exigible  sur  l'acte  par  lequel  on  s’oblige  à en  donner 
une  , ni  sur  le  jugement  qui  l'ordonne,  mais  seulement  sur 
l’acte  qui  réalise  la  promesse  oti  exécute  le  jugement.  On  doit, 
en  conséquence , rejeter  la  décision  du  Dictionnaire,  v°  Cau- 
tionnement, n°  112,  suivant  lequel  le  droit  proportionnel  est 
exigible  sur  l'exploit  d'un  huissier  qui  constate  que  s’étant 
présenté  au  domicile  d’un  débiteur , pour  procéder  à son  ar- 
restation, il  a sursis  à cette  procédure , attendu  qu'un  tiers 
ou  la  femme  du  débiteur , sont  intervenus  et  ont  promis  de 
donner  un  cautionnement  pour  assurer  le  paiement  de  la 
dette.  Le  tiers  ni  la  femme  ne  sont  pas  portés  caution , mais 
ont  promis  d’en  donner  une. 

1422.  On  peut  cautionner  une  obligatiou  naturelle , nulle 
ou  susceptible  d'être  annulée  d’après  les  règles  du  droit  civil  ; 
ainsi,  le  tuteur  qui  se  rend  caution  des  obligations  contrac- 
tées par  le  mineur,  s’oblige  légalement  (2).  Mais  on  ne  pour- 
rait  cautionner  valablement  une  obligation  nulle  de  plein  droit, 
car  elle  n’existe  pas , même  naturellement  ( suprà , n°  242),  et 
pour  qu’un  cautionnement  puisse  prendre  naissance,  il  faut 
qu’il  existe  une  obligation  principale  (3). 


(1)  Tiraqueau,  du  Retrait  conventionnel , n°  41,  et  suprà  , n°  65. 

< (2)  Toullier,  t.  6,  n»  394. 

(3)  Voy.  la  jurisprudence  sur  ce  point  ; au  Dictionnaire  de  Dalloz  , 
v°  Cautionnement,  5 2. 


II. 


25 
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1423.  Le  cautionnement  est  une  obligation  actuelle , mais  il  peut 
tire  soumis  à une  condition  suspensive  qui  suspend  en 
même  temps  la  perception. 

«454.  Dû  cautionnement  (T une  obligation  conditionnelle. — Délib. , 
2g  décembre  1 824  • 

1425.  Le  cautionnement  d'une  obligation  future  ne  rend  pas  ac- 

tuellement exigible  le  droit  proportionnel. 

1426.  Du  droit  à percevoir  sur  l’acte  qui  contient  le  cautionne- 

ment d'une  obligation  conditionnelle. 

1427.  Du  droit  à percevoir  sur  racle  qui  contient  le  cautionne- 

ment d’une  obligation  future. 

1428.  Explication  par  un  exemple. 

1429.  Du  cautionnement  des  commis. 

1430.  Du  bautionnement  stipulé  en  faveur  de  la  caution. 

1431.  Du  cautionnement  consenti  hors  de  la  présence  du  débi- 

teur principal.  — Dclib. , contradictoires , 23  septembre 
i8a5  et  a3  janvier  1827. 

1432.  La  garantie  est  actuelle , quoique  éventuelle  en  appa- 

rence. 

1433.  De  ta  garantie  conditionnelle. 

1434.  De  la  condition  tacite. 

1435.  De  la  garantie  d’une  obligation  fiitwre  et  de  la  percep- 

tion. 

4436.  De  r indemnité  éventuelle.  — Arr .,  10  janvier  1 833. 
1432.  Des  stipulations  accessoires  aux  ventes  immobilières.  — 
Caractère  des  obligations  du  vendeur. 

1438.  De  C intervention  d’un  tiers  comme  vendeur  ou  caution,  de 

la  vente. 

1439.  De  l’intervention  d’un  tiers  qui  ne  s'oblige  qu’à  la  deli- 

vrance. 

1440.  Du  cas  où  il  ne  s’oblige  qu’au  maintien  en  possession. 

1441 . • Des  stipulations  qui  n’ont  pour  objet  que  l’indemnité. 

1442.  Appl‘ca,lon  des  distinctions  précédentes  à l' espère  d'un 

arrêt  du  3i  mai  18 13. 

1443.  Autre  arrêt  du  1 2 juillet  i83a. 

1444.  Délib.  y 6 décembre  1 833 , critiquée. 

1445.  De  r engagement  de  mettre  l'acquéreur  h l’abri  des  effets 

de 1 inscriptions. 

1446.  De  l’engagement  qui  consiste  seulement  à rembourser 
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l'acquéreur  des  condamnations  qu’il  pourrait- supporter . 
1447.  De  l'intervention  d'un  tiers  ayant  des  droits  ou  des  pré- 
tentions sur  t immeuble.  — Du  consentement  4 la  priorité 
i hypothèque . — Délit.,  ao  mars  i8ag. 

1423.  Le  cautionnement  subordonné  à une  condition  sus- 
pensive , ne  prend  pas  naissance  actuellement , et  ne  peut 
donner  ouverture  au  droit  proportionnel  qu’après  l’acecom- 
püssement  de  la  condition  (n°  687). 

><  Il  est  de  l’essence  d’un  cautionnement,  porte  l’instruc- 
» lion  générale  du  26  juin  1828,  n“  1249  (Cont. , 1599),  d'être 
» condnionnel , éventuel  et  subordonné  au  défaut  d’accom- 
» plissement  des  conventions , par  l’obligé  principal  ; et  c’est 
» néanmoins  dans  cet  état , que  la  loi  assujétit  les  caulionne- 
» tuons  et  garanties  mobilières  à la  perception  , sans  que  le 
» droit  puisse  être  restitué  , quels  que  soient  les  événemens 
» ultérieurs.  » Cette  doctrine  est  reproduite  dans  un  grand 
nombre  de  décisions  et  soutenue  par  la  plupart  des  employés 
de  la  Régie,  qui  ont  écrit  sur  les  droits  d’enregistrement;  se- 
lon eux  , ( éventualité  est  de  l’essence  du  cautionnement  ; ils 
eu  concluent  que  le  cautionnement  soumis  à une  condition  sus- 
pensive , ne  cesse  pas , pour  cela , d’élre  passible  actuelle- 
ment du  droit  proportionnel. 

On  accorderait  que  le  cautionnement  est  essentiellement 
éventuel , qu’il  ne  s'ensuivrait  nullement  que  le  droit  fût  exi- 
gible actuellement , lorsque  la  caution  suburdonoe  son  enga- 
gement à une  condition  ; dans  ce  cas , le  contrat  se  trouverait 
doublement  conditionnel  ; et  s'il  est  vrai  que  l’éventualité  es- 
sentielle au  cautionnement  n’empéche  pas  l’exigibilité  du 
droit , ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  cet  effet  ne  soit  pas 
produit  par  l'éventualité  accidentelle. 

Mais  la  doctrine  de  l'Administration  sur  le  caractère  essen- 
tiel du  cautionnement  est  inexacte  ; il  n’y  a dans  le  cautionne- 
ment, de  subordonné  à un  événement  futur  et  incertain  , que 
l’exécution  de  l’obligation  ; il  est  incertain  si  la  caution  paiera 
ou  ne  paiera  pas,  mais  il  est  certain  qu’elle  est  actuellemeut 
obligée.  Le  droit  qui  lui  appartient  d’exiger  que  le  créancier 
s'adresse  préalablement  au  débiteur  principal,  n’est  pas  l'ef- 
fet d’une  condition , mais  bien  une  exception  (t) , qu’elle  peut 
opposer  au  créancier  ; or,  l’exception  suppose  l'action. 

. • . I 

— - 1 i «'.a.! !■  , Txir.wn  •..'.t  ? un 

i)  Pothier,  dus  Obligation*,  nc  408 
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Dans  le  système  de  la  Régie , il  n’y  aurait  pas  de  caution- 
nement sans  l'exception  de  discussion , et  le  cautionnement 
reconnu  par  le  Digeste  , et  en  vertu  duquel  le  créancier  pou- 
vait s’adresser  directement  à la  caution  (1),  n’en  était  pas  un  ; 
la  caution  judiciaire  ne  serait  pas  une  caution  (art.  2042 , C. 
c.).  Le  paiement  par  le  débiteur  principal  ou  la  remise  qui  lui 
est  faite  de  la  dette  , empêcheraient  le  cautionnement  de 
prendre  naissance , car  tel  est  l'effet  du  défaut  de  la  condition 
(n°  697)  ; Pothier  dit  an  contraire , que  l'extinction  de  la  dette 
principale  opère  l'extinction  du  cautionnement  ; la  remise  de 
de  la  dette  libère  la  caution  , suivant  l’art.  1287  , C.  c. 

De  ce  caractère  du  cautionnement,  il  suit  que  la  loi  fiscale 
a pu  ordonner  la  perception  actuelle  du  droit  proportionnel , 
sur  l’acte  qui  le  contient , sans  déroger  aux  principes  qui 
constituent  notre  3*  Règle , et  sans  repousser  l’application  de 
cette  Règle , lorsque  le  cautionnement  est  véritablement  su- 
bordonné à une  condition  suspensive. 

1424.  On  peut  cautionner  conditionnellement  une  obliga- 
tion pure  et  simple  , parce  que  la  caution  peut  s’engager  sous 
une  condition  moins  onéreuse  que  le  débiteur  principal  ; ac- 
cepta enipireo  pure  ; sub  conditione  fidejussor  accipi  potest. 
L.  8 , § 7 , ff.  de  fidej. 

Mais  on  ne  peut  pas  cautionner  purement  et  simplement 
une  obligation  conditionnelle , parce  que  le  cautionnement  ne 
peut  être  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses  ( arti- 
cle 2013 , C.  C.)  ; ti  reus  sub  conditipne  sit  acceptas,  fidejussor 
pure  non  obligabitur.  ead.  leg.  Il  ne  s’ensuit  pas  que  le  cau- 
tionnement soit  nul , comme  la  loi  parait  le  supposer  ; « il  est 
» seulement  réductible  à la  mesure  de  l’obligation  principale  », 
porte  l’art.  2013 , C.  c.,  ce  qui  signifie,  comme  l’enseigne 
Pothier,  des  Obligations , n°  372,  « que  si  le  cautionnement 
» n’exprime  rien , on  y doit  sous-entendre  la  condition  expri- 
» mée  dans  l’obligation  principale  (2)  » . Ainsi , le  droit  pro- 
portionnel à percevoir  sur  le  cautionnement  d’une  obligation 
soumise  à une  condition  suspensive  , est  suspendu  comme  ce- 
lui de  l’obligation  elle-même  (n°  727). 

L’Administration  admet  cette  décision , mais  elle  la  fait  dé- 


(1)  Est  pot  estas  crédit  or  i , relicto  reo  ; eligendi  fldejvtssores  ; L.  5 , 
Cad.  de  fidej.,  roy.  /suprd , no  43G5. 

(2)  • En  général , on  peut  dire  (jue  tout  cautionnement  d’une  obliga- 
» tion  conditionnelle  est  conditionnel  lui-même  et  sous  la  même  condi- 
» tion.  » Dictionnaire  de  Dalloz,  v?  Cautionnement  , n°  81. 
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river  d’une  autre  considération  moins  exacte  ; suivant  elle , le 
droit  proportionnel  n'est  pas  exigible , parce  qu’aux  termes 
de  l’art.  69  , § 2 , n«  8 , le  droit  de  la  stipulation  accessoire 
ne  peut  pas  excéder  celui  de  la  disposition  principale , la- 
quelle , dans  ce  !cas , ne  doit  donner  ouverture  qu’au  droit 
fixe  (délib-,  29  décembre  1824,  Cont.,  834.)  Cette  manière 
d’envisager  l'affranchissement  conduit  à percevoir  le  droit  de 
5 fr. , lorsque  le  cautionnement  a pour  objet  une  donation  su- 
bordonnée à l’événement  du  décès  (1) , ce  qui  ne  doit  pas 
être , parce  que  le  cautionnement  d’une  donation  n’est  pas  une 
libéralité. 

1425.  Nous  avons  dit,  supra,  n”  1367  , que  le  cautionne- 
ment ne  peut  pas  précéder  l’obligation  principale  , mais  cela 
doit  s'entendre  de  l’existence  même  du  cautionnement  et  non 
de  la  stipulation  qui  peut  en  être  faite  auparavant  : fdejussor 
et  prœcedere  obligationem  et  tequi  potest , disent  les  InslitUtes, 
lib.  3 , lit.  21 , § 3 , conformément  à plusieurs  lois  du  Di- 

Îjeste  (2).  On  peut  donc  s’engager  comme  caution  pour  une 
lette  qui  n’existe  pas  encore  ; mais  le  cautionnement  ne  prend 
pas  pour  cela  immédiatement  naissance.  « Je  peux  bien , dit 
•*  Pothier , des  Obligations,  n°  400 , dès  aujourd’hui , me  ren- 
» dre  caution  envers  vous , pour  une  somme  de  mille  écus 
« que  vous  vous  proposez  de  prêter  à Pierre  ; mais  l’obliga- 
» tion  résultant  de  ce  cautionnement  ne  commencera  à avoir 
» effet  que  du  jour  où  vous  aurez  effectivement  fait  ce  prêt  à 
» Pierre  (3)  ; tant  que  vous  ne  l’aurez  pas  encore  fait  et  que'la 
» chose  stra  entière  ,jc  pourrai  changer  de  volonté , en  VOUS  dé- 
» nonçant  que  vous  ne  fassiez  pas  le  prêt  à Pierre  , et  que  je 
» n'entends  plus  être  caution  pour  lui.  » Ainsi,  le  cautionne- 
ment consenti  avant  l'obligation  principale , n'a  pas  de  lien 
obligatoire  , c’est-à-dire  que  le  contrat  n’existe  point. 

Il  en  résulte  que  le  droit  proportionnel  n’est  pas  actuelle- 
ment exigible  sur  le  cautionnement  d'une  obligation  future. 

1426.  Le  cautionnement  d’une  obligation  conditionnelle  et 
celui  d’une  obligation  future , produisent  le  même  effet  à l’é— 


(1)  On  verra,  en  parlant  de  celte  disposition  , combien  la  Régie  en 
fait  abus. 

(2)  L.  et  6 ,’de  fidtjuss.  et  mand.  L.  50,  de  peculio. 

(3)  Etiam  /uturœ  obligation^  fidejussor  accipi  potest , U à tameii  ut 
pracedens  fidejussoris  obligatio  tum  demùm  vires  copiât . eùm  et  principa- 
les obligalin  , cujus  ilia  acceetio  est,  constituta  est,  Vinnius  , in  Inst. 

fit.  3,  lit.  21,  $ 3. 
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fjard  du  droit  à percevoir , soit  avant  l’événement  de  la  con- 
dition , soit  avant  la  naissance  de  l'obligation.  L’affrnnclrsse- 
ment  du  droit  proportionnel  ne  souffre  pas  difficulté;  mais  il 
n’en  est  pas  ainsi  de  l'exigibilité  de  ce  droit , lorsque  le  cau- 
tionnement a pris  naissance.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  confondre 
le  cautionnement  d'une  obligation  future  avec  celui  d une 
obligation  conditionnelle. 

L'oMigntion  soumise  à une  condition  suspensive  n’est  point 
une  obligation  future  ; ce  n'est  pas  son  existence  à venir  qui 
est  en  suspens , mais  bien  son  existence  actuelle  qui  est  incer- 
taine et  doit  être  déterminée  par  un  événement  futur  et  in- 
certain , en  «me  qu’elle  est  actuelle  ou  n’est  point  du  tout , 
ce  que  l’on  saura  ultérieurement.  Il  en  est  de  même  du  cau- 
tionnement qu’on  y attache  ; si  l’événement  s'accomplit , l’o- 
bligation était  actuelle  au  jour  où  le  cautionnement  a été  sti- 
pulé ; dès  lors , le  cautionnement  était , comme  elle  < actuel  et 
Obligatoire..  De  même  que  l'acte  portant  consentement  ù 
l'obligation  e6l  le  litre  de  cette  obligation , que  l’événement 
de  la  condition  purifie , et  devient  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  l’obligation  (n°  096  , de  même,  l’acte  portant  b 
convention  du  cautionnement , est  le  litre  du  cautionnement, 
que  le  même  événement  purifie , et  devient  passible  du  droit 
proportionnel  de  cautionnement. 

1427.  Mais  l'événement  qui  donne  naissance  à l'obligation 
future  , ne  rétroagit  point  (n°  180  ; l’acte  qui  en  contenait  la 
prévision  ou  la  promesse , ti'cn  devient  pas  le  titre  ; en  sorte 
que  le  droit  proportionnel  n’est  pas  exigible  comme  supplé- 
ment, sur  cet  acte;  il  en  faut  un  autre  oui  serve  de  titre  à 
l’obligation  (n°’  721  et  934);  en  sera-t-il  de  même,  à l’égard 
du  cautionnement  de  cette  obligation  ? 

Il  semble  d’abord  qu’il  en  doit  être  ainsi  ; la  naissance  de 
l’obligation  principale , fait  naître  le  cautionnement , mais 
sans  rétroactivité  , car  le  cautionnement  ne  peut  ni  précéder, 
ni  avoir  précédé  l’obligation  dont  il  est  l'accessoire.  Ainsi , 
par  un  acte  du  l,r  janvier,  je  me  suis  rendu  caution  d'une 
obligation,  qui  n’a  pris  naissance  qu’au  1"  mars;  le  caution- 
nement ne  prend  naissance  et  date,  que  du  1'  ' mars.  Comment 
admettre  qu'un  acte  du  1er  janvier,  soit  le  titre  d'une  obliga- 
tion du  1"  mars?  Si  cet  acte  ne  devient  jamais  le  titre  du 
cautionnement , il  est  manifeste  qu'il  n’est  jamais  susceptible 
du  droit  de  ce  contrat  (n°  720). 

Cependant  il  faut  décider  autrement;  si  le  cautionnement 
d’une  obligation  future  n'est  pas  un  contrat  conditionnel 


DES  CAUTIONNEMENT , GARANTIES  ET  INDEMNITÉS.  3U1 

(n*69fi),  il  n'est  pas  non  plus  lin  conlrat  imparfait  (n  7*2 1) , 
ou  un  projet  (n°  722),  ou  promesse  (n°  723)  de  contrat. 
L’acie  contient  tout  ce  nui  est  nécessaire  à la  perfection  du 
cautionnement , savoir,  le  consentement  des  parties;  s'il  ne 
se  forme  pas  immédiatement,  c’est  par  l'effet  d’un  obstacle 
extérieur,  qui  est  le  défaut  d’une  obligation  principale  ; cet 
obstacle  cessant,  le  cautionnement  devient  parfait,  sans  qu’il 
soit  besoin,  comme  dans  le  projet  ou  la  promesse,  d’un  con- 
sentement nouveau  et  différent  du  premier  (n°*  64  et  65),  en 
sorte  que  l'acte  est  véritablement  le  titre  du  cautionnement , 
puisqu'il  contient  le  consentement  qui  constitue  le  contrat. 
Avant  l'obligation  principale,  le  consentement,  quoique  exis- 
tant , est  paralysé  dans  son  effet  ; mais  aussitôt  que  l'obliga- 
tion a été  contractée , il  agit  et  forme  le  contrat.  Suivant 
l’expression  de  la  loi  romaine  (1),  l'acte  avait  conçu  le  cau- 
tionnement; il  l’a  mis  au  jour,  lorsque  l'obligation  principale 
a pris  naissance. 

Ainsi , l’acte  ne  peut  pas  donner  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel avant  qu'il  existe  une  obligation  principale, > parce 
que  le  cautionnement  n’est  pas  né;  mais  aussitôt  que  l’obli- 
gation existe,  le  cautionnement  naît  et  l’acte  donne  ouverture 
au  droit  proportionnel , comme  si  l’obligation  eût  été  condi- 
tionnelle. 

1428.  Cette  décision  peut  être  rendue  sensible  par  l'exem- 
ple suivant  : Par  acte  du  1“  janvier,  Primus  ouvre  uu  crédit 
a Secuudus,  et  dans  le  même  acte,  Tertius  se  rend  caution 
du  remboursement  des  sommes  qui  seront  prêtées.  L’obliga- 
tion de  Secundus  est  future;  par  conséquent , le  cautionne- 
ment l’est  également.  Ainsi,  l’acte  ne  donnera  ouverture  ni 
au  [droit  d’obligation  . ni  à celui  de  cautionnement  ; il  sera 
enregistré  pour  le  droit  fixe  (2). 

Ultérieurement,  le  crédit  se  réalise  et  la  Régie  en  est 
instruite  par  un  compte  dans  lequel  Secundus  est  libéré  des 
sommes  qu’il  a reçues  à ce  titre.  Le  droit  d’obligation  n'est 
exigible,  ni  sur  le  compte  (n°  1039)  qui  n’est  pas  le  titre 
d’une  obligation  , ni  sur  l'acte  du  1®'  janvier,  qui  ne  l’est  pas 
devenu  non  plus  (n°  934).  Mais  le  droit  de  cautionnement 
doit  être  réclamé  sur  ce  dernier  acte,  parce  qu’il  est  le 


(T)  Fidejussoris  Mijalio  in  pendeutipotesi  eeie  et  vélin  futur*»  con- 
clu. L.  35,  i f.  de  judicitt. 

(2)  Voy.  svprà,  n»  1)34.  Jugement  du  23  mai!832 , approuvé.par  déli- 
MrtUou  ëu  3 juillet  suintai  it 'ont.,  MOI.) 
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véritable  titre  do  cautionnement , validé  par  la  réalisation  du 
crédit. 

Cette  perception  n’est  contradictoire  qu'en  apparence  , et 
suit  la  nature  des  choses  : supposez  en  effet  que  Secundus  re- 
fuse de  rembourser  à Primas  les  sommes  que  celui-ci  prétend 
lui  avoir  prêtées,  en  exécution  du  crédit,  pourra-t-il  y être 
contraint  en  vertu  de  l’acte  du  1"  janvier  ? non  sans  doute  ; 
cet  acie  prouve  bien  que  Primus  a promis  de  prêter  à Secon- 
das , mais  il  ne  prouve  pas  qu'il  lui  ait  effectivement  prêté  ; 
il  faudra  donc  une  autre  preuve  ; l’acte  du  1"  janvier  n’est 
pas  même  susceptible  de  le  devenir,  et  dès-lors  il  est  conforme 
a sa  nature  qu’il  ne  soit  jamais  passible  du  droit  proportionnel 
(n“  60 , 139  et  722). 

Mais  si  Tertius  est  poursuivi  par  Primus  comme  caution , il 
le  sera  en  vertu  de  l’acte  du  1"  janvier  ; sans  doute  Primus 
devra  prouver  que'Secundus  lui  doit , mais  cette  nécessité  est 
attachée  à l'exécution  de  tous  les  cautionnemens;  le  créan- 
cier doit  toujours  prouver  l'existence  de  la  dette  principale 
(n°  1431).  Cette  preuve  est  entièrement  distincte  de  celle  du 
cautionnement.  Ici  la  preuve  de  ce  contrat  sera  uniquement 
l’acte  du  1"  janvier  ; cet  acte  sera  un  litre  complet  pour  Pri- 
mus, titre  obligatoire  contre  Tertius , le  constituant  caution, 
et  dès-lors , donnant  naturellement  ouverture  au  droit  de  cau- 
tionnement. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  espèce  avec  celle  où  les 
parties  déclareraient,  pour  la  première  ibis,  l’existence  du 
cautionnement , au  moment  où  ce  cautionnement  n’existe 
plus  ; il  faudrait  appliquer  à celte  dernière  hypothèse  les 
n01  767  et  suiv.  et  ne  percevoir  aucun  droit  proportionnel. 
La  raison  de  différence  est  que , dans  la  première  hypothèse  , 
il  y a eu  entre  les  mains  de  la  Régie  un  acte  qui  a été,  pen- 
dant un  temps  quelconque , le  titre  ‘d'un  cautionnement , ce 
qui  a donné  immédiatement  naissance  à la  dette  d’un  droit, 
laquelle  dette  ne  peut  s’éteindre  que  par  le  paiement  ou  la 
prescription.  Tandis  que  si  les  parties  n'ont  constaté  par 
écrit , l’existence  du  cautionnement  qu’après  l’extinction  de 
l’obligation  principale , ce  cautionnement  a bien  existé , mais 
il  n’a  jamais  eu  de  titre  soumis  à l’enregistrement , il  n’y  a , 
par  conséquent , jamais  eu  de  droit  dû  ; il  n’y  en  aura  ja- 
mais , car  ni  l’acte  qui  contient  la  déclaration  qu'il  n'existe 
plus , ni  ù plus  forte  raison , aucun  autre  postérieur,  n’en 
sera  le  titre. 

1429,  L’art.  2'i  du  tarif  de  1722  n’avait  soumis  qu’au  droit 
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fixe , les  caulionnemens  consentis  par  des  comptables  et  des 
commis;  mais  la  loi  du  b- 19  décembre  1799  établit  une 
distinction  plus  conforme  au  caractère  de  la  convention , en 
soumettant  au  droit  proportionnel  « les  caulionnemens  des 
» trésoriers , receveurs  et  commis , pour  sûreté  des  deniers  qui 
• leur  sont  confiés  * . Le  cautionnement  peut , en  effet  , avoir 
un  objet  bien  différent , suivant  la  nature  des  fonctions  attri- 
buées à la  personne  cautionnée. 

Sices  fonctions  consistent  uniquement  ou  principalement  dans 
le  maniement  de  deniers  ou  la  tenue  d'une  caisse , le  commis 
devient  à l’instant  dépositaire  et  débiteur,  à ce  titre  , des  de- 
niers qui  lui  sont  confiés.  Quoique  la  caisse  puisse  se  trouver 
quelquefois  vide,  la  nature  môme  des  occupations  du  com- 
mis , y suppose  quelque  chose , ainsi,  le  cautionnement  des 
obligations  de  ce  commis , consiste  à assurer  la  restitution  des 
sommes  qu'il  touche,  et  trouve  à l'instant  une  obligation 
existante  au  moins  fictivement  ; il  prend  naissance  immédiate- 
ment , et  le  droit  proportionnel  est  exigible. 

Mais.si  les  fonctions  du  commis  consistent  dans  une  gestion 
on  administration , et  ne  supposent  pas  de  maniement  de  de- 
niers, ou  du  moins  ne  le  supposent  qu'accessoirement,  l'objet 
du  cautionnement  ne  consiste  plus  à assurer  une  restitution 
de  sommes  actuellement  dues.  La  dette  prévue  est  celle  qui 
résulterait  de  la  négligence  , de  la  malversation  ou  de  toute 
autre  faute  du  commis , qui  l’obligerait  à payer  une  somme 
d’argent  à celui  qui  l'emploie.  Or,  cette  dette  n’existe  pas 
actuellement,  elle  est  futnre ; elle  n’aura  lieu  que  dans  le  cas 
dé  négligence  ou  de  malversation  ; jusque-la  elle  n'existe 
point,  ni  par  conséquent  le  cautionnement  qui  en  est  l’acces- 
soire. Le  droit  de  cautionnement  n’est  donc  pas  exigiblo  ac- 
tuellement, sur  l’acte  dans  lequel  on  se  rend  caution  pour  ce 
commis.  „,■*  i>rt.-  * fx! 

1430.  Le  certificateur  cautionne  la  caution  vis-à-vis  du 
créancier,  mais  on  peut  aussi  se  rendre  caution  du  débiteur 
envers  la  caution,  en  s’engageant  à rembourser  les  sommes 
payées  au  créancier,"  par  la  caution , dans  le  cas  ou  le  débi- 
teur ne  ferait  pas  ce  remboursement.  Par  exemple,  Primus 
se  rend  caution  des  sommes  dues  à Secundus  par  Tertius , et 
dans  le  même  acte , Quartus  se  rend  caution  envers  Primus 
des  effets  du  cautionnement  qu’il  souscrit.  Le  Dictionnaire  de 
l' Enregistrement , v*  Cautionnement,  n'  58,  enseigne  que  cet 
acte  donne  ouverture  à deux  droits  de  cautionnement.  Il  y a 
en  effet  deux  caulionnemens  fort  distincts  ; mais  celui  que 
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consent  Quartus  n'est  pas  actuel,  parce qtt’il  s’attache  à l’oMir 
galion  de  Tertius  envers  Primus.  laquelle  n’existe  pas  encore 
e’t  n’existera  que  dans  un  temps  à venir  et  si  Primus  est 
obliqé  de  payer  pour  Tertius.  On  doit  donc  appliquer  à la 
perception  du  droit  sur  le  cautionnement , les  règles  que 
nous  venons  de  tracer,  tuprà  , n°  1426. 

1431.  Lorsqu'on  se  rend  caution  à l’insu  d’un  débiteur  prin- 

cipal , ou  hors  de  sa  présence,  la  reconnaissance  de  la  dette 
n’est  obligatoire  ni  pour  le  débiteur  supposé,  ni  pour  la  cau- 
tion ; le  créancier,  pour  exiger  son  paiement , devra  justifier 
de  la  dette  principale  ; la  caution  n’est  donc  engagée  que  sous 
la  condition  que  celte  dette  existe  ; c'est  une  condition  d'un 
fait  présent,  mais  ignoré , ou  du  moins  non  prouvé  ( n°  734  ). 
>ousavon8  dit,  par  forme  d’exemple,  tuprà,  n°  736,  qu’à 
l’égard  de  la  perception , il  fallait  distinguer  ; percevoir  ac- 
tuellement , si  la  dette  était  indiquéecomtne  certaine  , et  sus- 
pendre si  elle  était  exprimée  comme  incertaine.  L'Admi- 
nistration ne  parait  pas  avoir  jamais  fait  cette  distinction  ; 
pa  délibération  du  23  septembre  1825  ( Cont .,  1007.),  elle 
a décidé  qu’il  fallait  percevoir  1 p.  0/o . par  le  motif  qu’on 
éluderait  la  perceptiou  du  droit  d’obligation , en  se  pré- 
sentant comme  caution  ; mais  celte  étrange  considération  a 
été  rejetée  par  une  autre  délibération  du  23  janvier  1827 
( Cont.}  1274),  qui  a ordonné  la  perception  du  droit  de 
50  c.  p.  100  fr. , en  se  fondant  sur  ce  qu’on  dénaturerait 
l'acte  , en  y voyant  autre  chose  qu’un  cautionnement.  Ce 
motif  est  exîicl'e’t  n’exclut  pas  la  distinction  que  nous  avons 
établie.  « 

1432.  La  garantie , comme  le  cautionnement , a quelque 
chose  d’éventuel  en  apparence;  ainsi.de  même  que  la  caution 
ne  doit  payer  que  dans  le  cas  où  le  débiteur  principal  ne  paiera 
pas , ce  qui  semble  former  une  condition  , de  même  aussi  le 
garant  ne  doit  apir  que  dans  le  cas  où  le  garanti  sera  pour- 
suivi ou  troublé.  Celte  apparence  d’éventualité  lient  à l’objet 
même  du  contrat , qui  est  éventuel  ; cependant  l’obligation 
n’en  est  pas  moins  actuelle.  Primus  vend  un  immeuble  et  le 
délivre  ; l’obligation  de  la  garantie  prrud  naissance  immédia- 
tement , quoiqu’il  puisse  arriver  que  jamais  l’acquéreur  ne 
soit  troublé.  Remarquez  que  parla  garaotie , le  vendeur  as- 
sure à l’acquéreur  qu’aucune  action  ne  sera  dirigée  contre 
lui:  c’est  promettre  qu’un  autre  ne  fera  pas,  ou  qu’il  sera  em- 
pêché défaire  ; uo  pareil  engagement  est  évidemmentactuel , 
comme  l’est  l’obligation  de  ne  pas  faire , elle-même.  Il  existe 
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une  obligation  de  garantie  , et  c’est  sur  cette  obligation  exis- 
tante , que  vient  s'asseoir  la  perception. 

1433..  La  garantie  peut  être  stipulée  sous  condition  ; ainsi , 
je  m'engage  à garantir  la  vente  qui  vient  de  vous  être  faite , 
si , d'ici  au  1er  janvier  prochain  , aucune  demande  en  reven- 
dication n’est  exercée  contre  vous,  ou  s’il  n’existe  pas  de  créan- 
cier inscrit.  Pour  savoir  si  je  suis  garant,  il  faut  attendre  le 
1"  janvier  : si  avant  cette  époque  il  y a revendication  formée 
ou  inscription  prise,  je  ne  le  suis  pas  et  ne  l’aurai  jamais  été  ; 
il  n’y  aura  point  eu  de  garantie  et  jusqu’à,  l'événement  il  n’eu 
existe  pas  (n°  688).  Le  droit  de  garantie  ne  saurait  donc  être 
exigible  , car  sur  quelle  obligation  reposerait  il  ? 

1434.  La  condition  est  tacite  lorsque  la  garantie  est  expres- 
sément stipulée  à raison  d’une  action  conditionnelle.  Par  exem- 
ple , vous  achetez  de  Primas  un  immeuble  qu'il  a déjà  vendu 
sous  condition , et  l’immcub'e  vous  est  livré.  Je  m’engage  à 
vous  garantir  de  l'action  du  premier  acquéreur , mon  obliga- 
tion est  tacitement  soumise  à la  condition  que  celle  à laquelle 
la  première  vente  est  subordonnée  s’accomplira  ; si  celte  con- 
dition ne  s’accomplit  pas , il  n’y  a jamais  eu  de  première 
vente  , et  mon  obligation  n'a  jamais  eu  d’objet.  Si  elle  s’ac- 
complit , je  deviens  obligé  , soit  que  l’acquéreur  exerce,  soit 
qu'il  n’exerce  pas  son  action  en  revendication  (1). 

1435.  La  garantie  stipulée  pour  une  obligation  future,  est 
également  future  et  même  ne  prend  naissance  qu’aprèsson 
exécution.  Il  est  évident  qu'il  ne  peut  pas  y avoir  de  garantie 
d’une  vente  qui  n'est  pas  encore  faite  , puisque  elle  conven- 
tion suppose  non  seulement  la  vente  consentie  mais  encore  exé- 
cutée (n°  1377).Cependaullastipulatioudegarantiepeutpré- 
céder  celle  de  l’obligation  et  son  exécution  ; dans  ce  cas  , il 
faut  décider  ce  que  nous  avons  décidé  pour  le  cautionnement 
( supra , a"  1427  ).  La  garantie  ne  prend  pas  naissance  actuel- 
lement , ainsi , le  droit  proportionnel  nrest  pas  exigible  ac- 
tuellement; mais  l’acte  contient  le  germe  de  la  garantie  et  ep 
devient  le  litre , lorsque  l’exécution  de  laconvenliou  qu’il  s’fj- 


(1)  Remarquez  qne  si  la  garantie  ne  prend  pas  naissance  immédiate- 
ment c’est  que, l’intention  de  la  suspendre  résulte  de  l’objet  particulier  do 
In  convention.  Mai»  on  ne  serait  pas  fondé  à décider  , en  thèse  générale , 
que  la  garantie  ne  prend  pas  naissance,  tant  qu'il  n’est  pa»  prouve  qu'une 
action  ou  un  droit  existait  (nn  734.)  La  stipulation  suppose,  au  contraire, 
qu'il  u’en  existe  pas  , et  c’est  ce  que  le  garant  affirme  au  garanti  (n»  143Î.  ) 
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gitde  garantir  a en  lieu.  En  conséquence,  le  droit  proportion- 
nel devient  exigible  sur  l’acte  , à titre  de  supplément.; 

1436.  L’indemnité  nesuppose  rien  d'éventuel  ; ainsi,  toutes 
les  fois  qu’une  somme  est  promise  à litre  d'indemnité  , mais 
sous  la  condition  que  l’événement  du  préjudice  arrivera  , le 
droit  n’est  pas  exigible  actuellement  ; mais  il  le  devient  si  l'é- 
vénement arrive.  C'est  ce  que  nous  avons  décidé  à l’égard  des 
dommages-intérêts  (n°  764  ). 

Ce  principe  a été  reconnu  dans  l’espèce  suivante  : 

La  maison  Laffitte  avait  reçu , à titre  de  dépôt , des  mains 
de  l’empereur  Napoléon , des  sommes  considérables  sur  les- 
quelles celui-ci  fit  plusieurs  legs  particuliers.  Le  dépositaire , 
craignant  d’être  un  jour  recherché  par  les  héritiers  du  testa- 
teur , refusait  d’acquitter  ces  legs.  Par  acte  des  17  et  18  juil- 
let 1827 , M.  Montholon  , exécuteur  testamentaire , consentit 
une  hypothèque  , jusqu'à  concurrence  de  500,000  fr. , pour 
garantir  M.  Laffitte  des  recherches  auxquelles  il  pouvait  être 
exposé.  La  Cour  de  cassation  a jugé , le  10  janvier  1833,  que 
cet  acte  ne  devait  donner  ouverture  qu’au  droit  fixe. 

« Attendu  que  toute  stipulation  qui  ne  constitue  aucun  engagement  ac- 

* tue! , mats  seulement  des  prévisions  sur  un  événement  futur,  incertain, 

* indépendant  de  la  volonté  des  parties,  ne  peut  avant  l'événement  de  la 

» condition  , être  considérée  connue  opérant  une  obligation  passible  de 
» droits  proportionnels;  “ 

» Attendu  que,  dans  l’acte  des  17  et  18  juillet  1827,  sur  lequel  porte 

* le  litige,  ancune  obligation  principale  ne  se  rencontre  réellement  et  ac- 
» tuellement , soit  de  la  part  du  dépositaire  déjà  lié  à ce  titre  , soit  de  la 

* part  de  l’exécuteur  testamentaire  y dénommé , mais  seulement  des  sli- 
» publiions  pour  le  cas  d’un  recours  non  existant  et  purement  éventuel  ; 
m jusqu’à  la  réalisation  de  l’événement  prévu,  ledit  acte  ne  peut  donner 
» ouverture  à aucun  droit  proportionnel  ; qu’en  le  jugeant  ainsi,  le  tribu- 
» nal  de  la  Seine  n’a  violé  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  , 

* ni  .faussement  appliqué  les  art.  1181  et  1182,  C.  c.  ; — Rejette» 

Remarquez  que  M.  Montholon  ne  s'engage  pas  à repousser 
les  actions  que  les  héritiers  naturels  de  Napoléon  pourraient 
intenter  contre  la  maison  Laffitte , mais  à lui  rembourser  le 
montant  des  condamnations  qu’elle  pourrait  éprouver.  Ainsi , 
malgré  les  expressions  de  l’acte , ce  n’est  pas  une  garantie 
qui  est  contractée  (1) , car  celle  garantie  serait  évidemment 


(1) Sur  la  demande  des  héritiers  naturels,  M.  Montholon  n’aurait  pas 
R"  ? * JB**  M.  I.aHite  à prendre  fait  et  cause  pour  lui  ; et  de  sou  cillé  , 
M.  Lvtlitc  n aurait  pu,  sans  articulation  de  fraude,  opposer  à M.  MOiltllO- 
lou  le  principe  de  l’art.  1640,  C.  c. 
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actuelle;  c’est  une  promesse  d'indemnité  déterminée  à 
600,000  fr.,  assurée  par  une  hypothèque  , mais  qui  ne  sera 
due  que  dans  le  cas  futur  et  incertain  où  M.  Montholou  serait 
condamné. 


1437.  Les  ventes  immobilières  occasionent  fréquemment 
des  stipulations  consenties  par  des  tiers  auxquels  l'immeuble 
vendu  n’appartient  pas  ; le  caractère  de  ces  stipulations  est 
fort  peu  connu  , et  il  règne  dans  la  jurisprudence  de  la  Régie 
sur  ce  point,  une  confusion  qu’on  ne  peut  dissiper  qu’en  ana- 
lysant attenlivement  les  engagemens  contractés  par  les  tiers. 

Commençons  par  déterminer  nettement  les  obligations  que 
la  vente  engendre  pour  le  vendeur  lui-méme. 

Le  coutrat  de  vente  donne  naissance  à trois  obligations  très- 
distinctes 

1°  La  délivrance  ( art.  1603  , C.  c.  ) : « elle  consiste  dans  le 
» transport  de  la  chose  vendue  en  la  puissance  et  possession 
» de  l’acheteur  » ( art.  1604). 

2°  La  garantie  qui  consiste  à maintenir  les  effets  de  la  dé- 
livrance , en  repoussant  l’éviction  ou  toute  espèce  de  trouble 
à la  possession  de  l’acheteur. 

3u  L’indemnité  pour  le  cas  où  le  vendeur  ne  pourrait  pas  - 
remplir  l’une  ou  l outre  des  obligations  précédentes. 

Si  le  vendeur  ne  délivre  pas,  l’indemnité  se  compose  : l°de 
la  restitution  des  frais  de  contrat  ; 2°  des  dommages-intérêts 
(art.  1621  et  1611,  C.  c.  ) 

Si  après  avoir  délivré,  il  ne  peut  pas  maintenir,  l'indemnité 
comprend  : 1"  la  restitution  des  fruits , si  l’acquéreur  est  ob- 
ligé de  les  rendre  ; 2°  les  frais  de  l'instance  -,  3'  les  domma- 
ges-intérêts  et  le  coût  du  contrat  ( art.  1630  ). 

L’obligation  de  délivrer  difTère  de  celle  de  garantir  ; la  pre- 
mière a lieu  avant  la  délivrance , la  secoode  n’a  lieu  qu’uprès 
qu’elle  est  effectuée  ; l’une  cesse  au  moment  où  l’autre  com- 
mence (1)  ; l’obligation  de  délivrer  est  essentielle  à la  vente  ; 


(1)  M.  Duvergier  enseigne  cependant  t.  16,  n°  311 , que  l’éviction  peut 
avoir  lieu  avant  la  délivrance  , ce  qui  suppose  aussi  que  la  garantie  peut 
prendre  naissance  avant  la  mise  en  possession  ; cet  auteur  nous  semble , 
» à cet  égard  , s’être  écarté  de  son  exactitude  ordinaire;  il  s’appuie  d’une 
phrase  fort  équivoque  de  Pothier,  et  de  la  loi  16,  $ 1",  ff-  de  evict.,  qui 

porte  : Duplex  stipulait/}  Commit f I dieitur,  tune  cùm VEl  eossassoasa 

isutoie  co.webtbs  ABS01.0TUS  isT.  Mais  1»  cette  loi  ne  parle  ni  de  garan- 
tie, ni  d’éviction  , mais  la  restitution  du  double  à laquelle  le  défaut  seul 
de  délivrance  peut  très-bien  donner  lien;  2»  elle  suppose  que  l’acqué- 
reur a été  mis  en  possession,  mais  qu’il  l’a  perdue  : as  c eciierii  a poseee- 
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celle  de  garantir  est  seulement  de  sa  nature  , ainsi  que  l’ex- 
plique Pothier , dans  son  Traité  des  Obligation »,  n°  6. 

De  même  que  la  délivrance  est  distincte  de  la  garantie , de 
même  elles  ne  doivent  être  confondues  ni  l une  ni  l'autre 
avec  l’indemnité  à laquelle  chacune  d’elles  peut  donner  lieu , 
eu  cas  d’inexécution  ; nous  avons  suffisamment  démontré 
( suprà,  n*  69  ) , que  l’obligation  qui  résulte  de  la  convention  , 
et  celle  qui  résulte  de  son  inexécution,  sont  Ion  différentes. 
On  n’a  jamais  confondu  l’obligation  de  délivrer  avec  l’indem- 
nité qui  peut  la  remplacer;  nulle  part , en  effet  on  n’a  sou- 
tenu que  l’obligation  du  vendeur  consiste  à rendre  le  prix  et 
à payer  des  dommages-intérêts.  Cependant  ou  est  tombé 
dans  cette  confusion  a l égard  de  la  garantie , et  l’on  a pris 
pour  cette  obligation  celle  qui  résulte  de  son  inexécution. 
La  Cour  de  cassation  elle-même , en  jugeant  la  question  d’in- 
divisibilité de  la  garantie,  a considéré  celle  obi  galion  comme 
ne  consistant  que  dans  la  restitution  du  prix,  des  fruits,  etc. 

Mais  M.  Duvergier,  t.  16  , p.  428,  a très-bien  relevé  cette 
erreur  : « la  Cour  a supposé,  dit  cet  auteur,  que  l’acheteur 
>•  ne  demande  et  ne  peut  demander  que  la  restitution  du 
• prix  et  des  dommages-intérêts  ; «Ile  a perdu  de  vue  qu’a- 
» vaut  d’être  réduit  a I indemnité  due  pour  l'éviction  souf- 
•*  feue , il  a droit  d'exiger  que  son  vendeur  empêche  et  pré- 
« vienne  l'éviction  en  prenant  sou  fait  et  cause.  » 

Des  trois  obligations  de  la  vente , celle  de  délivrer  prend 
naissance  en  même  temps  que  le  contrat  ; elle  est  immobi- 
lière , puisqu’elle  a pour  corrélative  une  action  tendant  à re- 
vendiquer un  immeuble  ; elle  donne  ouverture  au  droit  de 
vente  avec  laquelle  elle  se  confond. 

Celle  de  garantir  est  future  et  ne  prendra  naissance  qn’a- 


rioi te,  et  petierit , et  raccubuit,  dit  I»  Close  , interpréta? ion  qui  se  justifie 
nu  rapprochant  de  la  loi  16.  la  loi  20,  $ i"  , mirant  laquelle  il  n’y  a pas 
lien  a la  restitution  du  double,  si  l’acquéreur  ex  possessore  pelilnr  faclut, 
rictus  sit.  Celte  dernière  loi  lui  prévoit  le  cas  où  l’acquéreur  a perdu  la 
possession  |iar  sa  faute,  si  culpà  vel  eponte  possessio  amissa  f uerit  ; la 
loi  16,  celui  ou  la  possession  est  perdue  sans  sa  faute,  niais  ainsi,  qu'ou 
le  voit,  les  deux  hypothèses  supposent  la  délivrance  effectuée  ; 3,-  enfin» 
la  dillérence  entre  le  système  du  droit  romain  et  le  nôtre , relativement 
ans  etret»  de  la  possession  , devrait  peut-être  écarter  toute  application  a 
notre  droit,  de  cette  loi  particulière;  on  rentrerait  ainsi  sans  dilüculié  , 
dans  le  véritable  sens  du  tuol  éviction  qui  signifie  le  dilai  de  la  chose 
vendue,. pur  suite  du  droit  d’un  tiers,  sens  qui  suppose  nécessairement 
une  prise  de  possession.  C’est  aussi  pour  ce  cas  que  l’art.  1630  est  rédigé, 
puisqu’il  comprend  dans  l'indemnité  la  restitution  des  fruits. 
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près  la  délivrance , elle  se  forme  immédiatement  si  In  mise 
en  possession  s'opère  par  l’acte  de  vente  lai-même  ; elle  est 
immobilière  comme  la  délivrance,  et  par  le  même  motif; 
elle  ne  rend  exigible  aucun  droit  particulier , parce  qu’elle 
dérive  légalement  de  la  vente  ( arrêt  18  avril  1831 , suprà , 
n*  213). 

L’indemnité  est  mobilière , parce  qu’elle  se  compose  uni- 
quement de  sommes  d’argent  (1).  Mais  elle  est  éventuelle  et 
ne  sera  due  que  dans  le  cas  futur  et  incertain  dè  l'impossibi- 
lité de  là  délivrance , ou  dé  l'éviction  sans  la  faute  de  l'ac- 
quéreur (art.  1640 , C.  c.).  Cette  obligation  ne  dérive  pas  du 
contrat,  car  le  vendeur  ne  s’engageait  qu’à  livrer  et  à garan- 
tir-, elle  n’en  est  pas  l'exécution  ou  le  complément,  elle  sup- 
pose au  contraire  son  inexécution.  Elle  devra  donc  donner 
ouverture,  soit  au  droit  de  2 p.  0/0,  si  elle  est  constatée  par 
jugement , en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts , soit 
au  droit  d’indemnité  , si  elle  est  reconnue  par  acte  civil , mais 
seulement  après  l’événement  de  la  condition.  ( A l'égard  dn 
pHx  , voy.  ivfrà  , n°  1569  ). 

1438.  La  détermination  du  caractère  des  diverses  obliga- 
tions du  vendeur  a pour  effet  de  faire  connaître  celui  des  obli- 
gations semblables  que  des  tiers  contractent,  car  qu’elles 
soient  contractées  accessoirement , par  le  cautionnement , ou 
principalement , au  moyen  des  autres  conventions  possibles , 
elles  ne  changent  ni  de  nature,  ni  d’objet  ; dès-lors , les  mêmes 
causes  déterminent  les  mêmes  conséquences  à l’égard  de  la 
perception. 

Ces  stipulations  peuvent  avoir  pour  objet  la  vente  elle- 
même  , ou  seulement  chacune  des  obligations  qui  la  consti- 
tuent ou  en  dérivent  ; en  d’autres  termes , le  tiers  peut  vendre, 
ou  s'obliger  seulement  ou  à la  délivrance , ou  à la  garantie , 
ou  à l’indemnité.  Il  peut  contracter  ces  diverses  obligations 
ou  principalement , ou  accessoirement. 

Il  peut  s’engager  relativement  à la  vente  elle-même,  comme 
mandataire,  comme  porte-fort , comme  vendeur  solidaire,  ou 
comme  caution. 


(1)  Cependant  snivanl  Faber,  I b.  8.  tit.  31,  déf.  4,  prn  eniclionc  funài 
non  sernper  pt’cunitt  débet  duri,  sed  alitls  fundus  cequivalens  arbitrio  boni 
cirt,  si  habeat  rendilor  ex  propriis  bonis  quetn  duri  posait.  Un  arrêt  dé 
16'JO,  l’avait  ainsi  jugé  ; la  Cour  de  cassation  semble  admettre  celle  (Inc- 
line dan»  tih  arrêt  du  81  mat  1819  , infra  , n°  1442  ou  du  moins  y lait 
allusion.  Mais  Faber  a soin  (t’avertir  qu’elle  n’était  appliquée  qu'aux  nin- 
tières  féodales  ; nous  en  reparlerons,  en  traitant  de  la  dation  en  paiement. 
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S’il  vend  comme  mandataire , il  ne  s’oblige  personnellement 
ni  à la  délivrance,  ni  à la  garantie,  ni  à l’indemnité  (1).  Le 
droit  de  vente  seul  est  exigible  comme  si  le  mandant  avait 
vendu  lui-môme,  sans  intervention  d’aucune  personne  étran- 
gère ( suprà  , n°  t95  ). 

S'il  vend  comme  se  portant  fort,  il  n'est  point  caution 
( supra,  n*  1369).  Il  est  garant  et  se  soumet  à l’indemnité  ; 
mais  la  garantie  est  immobilière  et  d’ailleurs  dérive  du  con- 
trat; l’indemnité  n'est  qu'éventuelle  ; ainsi,  le  droit  de  vente 
seul  est  dû.  Un  arrêt  du  18  avril  1831 , rapporté  suprà,  n°213, 
l’a  ainsi  jugé. 

S’il  vend  solidairement , il  n’y  a qu’une  vente , dès  -lors 
qu’une  obligation  de  délivrance , de  garantie  et  d’indemnité  ; 
c'est  celle  sur  laquelle  le  droit  de  vente  est  perçu  ; le  nombre 
des  vendeurs  solidaires  est  indifférent  à la  perception.  Le  ven- 
n deur  étranger  n’est  poiut  caution.  Un  droit  de  vente  seul  est 
exigible.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  7 mai  1834,  rapporté  suprà, 
n*  1359. 

Enfin , s’il  s’oblige  à la  vente  comme  caution , le  cautionne- 
ment n’est  pas  d’une  chose  mobilière  et  dès-lors  n’est  point 
passible  du  droit  de  50  c.  p.  100  fr. 

1439.  Lorsque  l'intervention  du  tiers  n'a  pour  objet  que  la 
délivrance,  ou  ’ " ’ irement,  et  alors  aucun  droit 


( n°  1 355  ) . ou  il  ne  s oblige  pas  solidairement , et  dans  ce  cas 
il  est  caution , parce  qu’il  se  soumet  a délivrer , si  le  vendeur 
ne  délivre  pas  ; mais  ce  cautionnement  est  d'un  immeuble, 
et  en  conséquence , il  ne  tombe  pas  sous  l’application  de 
l’art.  69,  § 2 , n*  8 (n*  1372).  Cet  engagement  ne  comprend 
pas  la  garantie , il  n’oblige  qu’à  la  mise  en  possession  ; mais 
il  comprend  l'indemnité  en  cas  de  non  délivrance  ; cette  obli- 
gation est  éventuelle  et  ne  donne  pas  actuellement  ouverture 
au  droit  proportionnel. 

1440.  Si  la  stipulation  a pour  objet  le  maintien  en  posses- 
sion , elle  n'est  pas  une  indemnité , parce  qu’elle  ne  consiste 
pas  dans  une  somme  d’argent  ( n”  1390  ) , c’est  une  garantie  t 
ou  un  cautionnement  ; c'est  une  garantie , si  celui  qui  s’oblige , 
le  fait  principalement  et  sans  égard  à l'engagement  du  ven- 


(1  ) Procurât  or  qui  fdem  suam  non  adstrinxit  pro  crictione  prædiorum, 
quœ  alterius  nomino  rendidit,  n an  tsnetur  de  évictions  si  modo  tel  man- 
datuià  exhibent  vsl  ratihabitionem.  Faber,lib.  8,  tit.  M,  d«f.  6. 


proportionnel 


raison  de  son  engagement 
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(leur  ; c’est  un  cautionnement , s’il  ne  s’engage  qu'accessoire- 
ment  à l’obligation  du  vendeur  ; dans  l’un  et  l’autre  cris , l’ob- 
jet du  contrat  n’est  pas  de  payer  une  somme , ni  de  fournir 
un  objet  mobilier , et  l'action  qu’il  s’agit  de  repousser  est  im- 
mobilière; en  conséquence,  ni  le  cautionnement,  ni  la  ga- 
rantie, ne  sont  passibles  du  droit  de  50  c.  p.  100  fr. 

1441.  Enfin  la  stipulation  peut  avoir  pour  objet  seulement 
la  restitution  du  prix,  et  les  dommages-intérêts,  dans  le  cas 
d’éviction.  Cet  engagement  n’est  pas  une  garantie,  puisqu'on 
ne  s'oblige  pas  à repousser  l’éviction  (n°  1377).  C’est  une 
indemnité  , si  l’on  s’engage  principalement , et  un  cautionne- 
ment, si  on  le  fait  accessoirement  à l’obligation  du  vendeur, 
mais  non  solidairement  (n°  1355),  l’indemnité  est  mobilière  , 
le  cautionnement  est  d’une  somme  ; ainsi , le  droit  de  50  c. 
p.  100  fr.  est  dû  dans  les  deux  cas;  mais  le  cautionnement 
est  éventuel , parce  qu’il  s'attache  à une  obligaiion  éventuelle 
( n°  142&  ) , et  l’indemnité  l'est  également , parce  que , comme 
le  vendeur,  celui  qui  s’y  oblige  ne  le  fait  que  pour  le  cas  futur 
et  incertain  de  l’éviction.  La  perception  sera  donc  suspendue; , 
et  le  droit  ne  sera  exigible  qu’à  l’événement  de  la  condition. 

Cette  dernière  stipulation  se  présente  le  plus  fréquemment, 
parce  qu’il  arrive  rarement  que  le  tiers  intervenant  ait  en  son 
pouvoir  le  moyen  de  délivrer  et  de  garantir  à défaut  du  ven- 
deur, et  qu’on  ne  s'impose  fpas  aisément  une  obligation  que 
l’on  sait  ne  pas  pouvoir  remplir , quoique  celte  impossibilité 
n’empêche  pas  l'obligation.  Ainsi , le  plus  ordinairement , 
l’intervention  dans  une  vente  n'aura  pour  objet  que  d’assurer 
l'indemnité , laquelle  sera  toujours  éventuelle.  C’est  pourquoi 
nous  avons  reporté  l’examen  des  stipulations  de  l’espèce  à 
l'applicaiion  de  la  3e  Règle. 

1442.  Par  son  contrat  de  mariage  avec  la  demoiselle  de 
Vaudègre , du  11  novembre  1773 , le  sieur  Duvenv  avait 
disposé  d’une^iartie  de  ses  biens  en  faveur  de  l'un  des  enfans 
à naître  du  mariage.  Le  25  mars  1809 , il  vend  au  sieur  Charret 
la  terre  de  Montradet.  Duveny  avait  eu  deux  filles  de  son 
mariage  avec  la  demoiselle  de  Vaudègre  ; l’une  d’elles  avait 
épousé  un  sieur  de  Vaudègse  et  était  décédée  laissant  un  en- 
fant mineur  ; l’autre  avait  été  mariée  au  sieur  de  Sampigny. 
Les  acquéreurs  pouvant  craindre  des  recherches  de  la  part  de 
la  fille  et  du  petit-fils  du  vendeur,  à raison  de  la  donation  du 
Il  novembre  1773,  firent  intervenir  dans  l’acte  de  vente  le 
sieur  de  Vaudègre , en  sa  qualité  de  père  et  tuteur  du  mineur 
de  Vaudègre , et  les  sieur  et  dame  de  Sampigny  qui  (#fda- 

ir.  26 


402  DE  L 'exigibilité. 

rèrent  que  , par  transaction  faite  entre  eux  et  le  sieur  Duveny, 
ce  dernier  était  seul  propriétaire  des  biens  par  lui  vendus, 
s'obligeant , lesdits  sieur  de  Vaudègre,  et  sieur  et  dame  de 
Sampi’mv,  personnellement  et  solidairement  (1) , à garantir 
l’acquéreur  de  toutes  recherches  de  la  part  du  mineur  de 
Vuudègre , cl  de  la  dame  de  Sampigny  et  de  ses  enlans.  Les 
sieurs  de  Vaudègre  et  de  Sampigny  garantissaient  eu  même 
temps  le  sieur  üliarrel  de  l'effet  de  plusieurs  inscriptions  hy- 
pothécaires dont  1 immeuble  était  frappé. 

Lors/le  la  présentation  de  l’acte  de  vente  à l'enregistrement, 
le  receveur  n’ayant  perçu  aucun  droit  ^particulier  sur  la  ga- 
rantie du  sieur  de  Vaudegre  et  des  époux  sampigny,  la  Régie 
décerna  contrainte  eu  paiemeul  du  droit  de  cautionnement. 
Sur  l’opposition,  et  le  30  août  1611 , jugement  du  tribunal  de 
Clermont,  qui  déboute  la  Régie. 

« Attendu  , 1"  que  l’art.  69,  $ 2,  n“8  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tii  , 
• n’assujètit  au  droit  proportionnel  de  50  c.  100  fr.  que  lis  cautionne* 
, mens  des  sommes  et  objets  mobiliers  -,  2>  qu’il  ne  résulte  de  t ari.  4 de 
» la  Tente  des  tiiens  du  Moulrailet , ni  cautionnement , ni  garantie  u'objets 
» mobiliers,  mais  seulement  une  garantie  Imntce  d'une  tente  de  biens 
u immeubles,  qui  n’est  assujclie  par  aucune  loi  a un  droit  particulier 
» d'enregistrement,  distinct  et  indépeudaut  du  droit  principal  ue  imita - 
» non  de  l'immeuble  vendu.  » 

La  Régie  s’ est  pourvue  eu  cassation  ; les  défendeurs  odi 
laissé  défaut.  Le  31  mai  1813 , est  intervenu  l’arrêt  suivant  : 

« Vu  le  n°  8 du  5 2 de  l’art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit  ; — At- 
» tendu  que  la  garantie  à laquelle  les  détendeurs  se  sont  obliges  persou 
» nettement  et  solidairement , quoiqu'elle  soit  intervenue  sur  une  vente 
» d'immeubles,  n'est  cependant  pas  de  nature  immobilière  , puisqu’il  est 
» certain  que,  dans  le  cas  ou  les  acquéreur*  éprouveraient  l’evicliuii  du 
„ tout  ou  partie  des  immeubles,  les  defendeurs  ne  seraient  pas  tenus  , 
a ou  do  f aire  jouir  les  acquéreurs  de  lu  totalité  des  immeubles  vendus , 
a ou  de  leur  donner  en  remplaceweul  d'autres  immeubles , mais  que  seu- 
» leuienl  lisseraient  tenus  de  restituer  uux  acquéreurs  le  p,ix  de  la 
„ vente , en  proportion  de  V éviction,  et  de  payer,  s'il  y avait  lieu,  des  dom- 
, mages  intérêts-,  qnainsi,  en  definitive  , l’oldigation  «1  la  gaianlie  aux- 
» quelles  seruut  soumis  les  defendeurs,  se  réduisent  à des  choses  pure- 

■ meut  mobilières  ; d'où  il  suit  que  le  jugemeul  dénoncé  , eu  décalant 
s qu’elles  n’élaieut  pas  sujettes  au  droit  de  oü  ç.  p.  100  fr.,  a expressé- 

■ nient  violé  la  disposition  de  l'art.cle  précité  de  là  loi  du  22  frimaire 
s an  vil  -,  donne  défaut  contre  les  défendeurs,  et  en  adjugeant  le  piolit ; 
-»  — Casse  »(Cont.,  2384./ 

Si,  comme  le  portait  clairement  l’acte,  les  intervenans  s'o- 


(1)  Solidairement  entre  eux  et  non  avec  le  sieur  Duveny. 
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blijeaienl  à garantir  l’acquéreur  île  toutes  recheroht»  de  la 
part  du  mineur , il  y avait  garantie  ; cette  garantie  était  ac- 
tuelle (n*  1432)  ; mais  elle  avait  pour  objet  de  repousser  une 
action  immobilière.  Dès-lors , elle  n’était  pas  mobilière  (d'  1 382) 
et  ne  pouvait  pas  donner  ouverture  au  droit  de  al)  c.  p.  100  fr. 

Si,  comme  le  suppose  l'arrêt,  les  défendeurs  ne  s'obligeaient 
qu’à  restituer  aux  acquéreurs  le  prix  de  la  vente,  en  propor- 
tion de  l'éviction  et  de  payer  s’il  y avait  lieu , des  dommages- 
intérêts  , rengagement  était  on  un  cautionnement,  éventuel 
comme  l'obligation  du  vendeur  à laquelle  il  s'attachait,  ou  une 
promesse  d'indemnité  également  éventuelle,  puisque  . comme 
l'obligation  du  vendeur,  elle  était  subordonnée  à un  événe- 
ment incertain,  l’éviction.  De  plus,  elle  était  indéterminée  et 
non  susceptible  d'estimation  , puisqu’on  ne  pouvait  dire  ni  s'il 
y aurait  éviction  , ni  quelle  en  serait  la  proportion  , ni  quel 
serait  le  montant  des  dommages-intérêts.  Sous  aucun  rapport, 
le  droit  accordé  n’élait  donc  exigible. 

1443.  Par  acte  passé  devant  notaire,  le  7 juin  1828,  le  sieur 
Petit -Buot,  agissant  en  son  nom  personnel  et  comme  manda- 
taire du  sieur  Damien , son  gendre , a vendu  une  maison  au 
sieur  Berthelin.  L’acte  porte  : « Si,  par  l'effet  d’un  arrêt  de 
» cassation  ou  de  toute  autre  inauière , l’arrêt  de  la  cour 
» royale,  qui  attribue  a M.  Damien  lu  propriété  exclusive  de 
» la  maison , était  réformé,  la  présente  vente  , si  bou  semble 
» 5 M*  Berthelin,  sera  considérée  comme  nulle,  et  M.  Petit- 
» Buot  s’engage  personnellement  et  oblige  Damien  solidaire- 
.>  ment  avec  lui.  à rembourser  à l’acquéreur  le  prix  principal, 
» les  fraiset  loyaux  coûts,  les  impenses,  et  déplus,  4,000 fr., 
» à titre  de  dommages-intérêts.  •> 

L’engagement  du  sieur  Petit-Buot  n'élait  ni  un  cautionne- 
ment , ni  une  garantie  de  la  vente  ; il  s’obligeait  seulement  à 
restituer  le  prix  et  à des  dommages-intérêts  ; de  plus,  il  s’o- 
bligeait solidairement  avec  le  vendeur.  La  perception  devait 
donc  être  ainsi  réglée  : 

1°  Un  seul  droit  à raison  de  l'indemnité , attendu  qu’elle 
est  solidaire  et  qu'une  obligation  solidaire,  quel  qu'eu  soit 
l’objet , ne  peut  pas  donner  ouverture  a deux  droits  ; 2*  le 
droit  Kxe  de  1 fr.  seuleuienlsur  l'acte,  attendu  que  l'obligation 
d'indemnité  était  purement  éventuelle,  étant  subordonnée  au 
cas  futur  et  incertain  de  l'éviction.  La  Cour  de  cassation  n'a 
point  eu  à juger  le  premier  point,  mais  elle  a décidé  le  second, 
par  arrêt  du  12  juillet  1832 , en  ces  termes  : 

< Attendu,  en  droit,  que  le  prescription  des  Art.  4 et  G9  de  U loi  du 


404  i>b  l'exigibilité. 

, 22  frimaire  an  vit , qui  soumet  nu  droit  proportionnel  toute  obligation', 

■ ne  peut  recevoir  d’application  qu’aux  stipulations  qui  contiennent  des 

• obligations  réelles  et  produisent  un  engagement  actuel , et  non  à cel- 
» les  qui  ne  renferment  que  des  prévisions  et  des  obligations  tout  à-fait 

• subordonnées  a un  événement  incertain , et  par  conséquent  à une  con- 

• dition  suspensive  de  sa  nature  ; 

• Attendu  en  fait,  que  le  tribunal  de  Bar-sur-Scine , dont  le  jugement 

• est  attaqué,  a reconnu,  et  qu’en  effet  il  est  évident  que  l'obligation 
» accessoire  (1)  du  sieur  Petit-Buot,  insérée  au  contrat  de  vente  reçu  par 
» Gallimard  , notaire  à Ricey  , le  7 juin  1828 , était  limitée  au  casjprévu 
m spécialement  d’une  éviction  causée  par  un  événement  tout-à-fait  in- 

• certain  et  indépendant  de  la  volonté  des  parties  contractantes;  que 

• cette  obligation , soumise  à une  condition  suspensive  et  ne  pouvant  être 
» exécutée  qu’après  l’événement,  ne  pouvait  être  passible  de  l’application 
» de  l’art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit,  et  qn’en  le  jugeant»ainsi , 
m le  tribunal  de  Bar-sur  Seine  s’est  conformé  à l’art.  1181.  C.  c.,  et 
» n’a  pas  violé  ledit  article  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  — Rejette  » 
(Cont.,  2483). 

1444.  Des  tiers  intervenans  dans  une  vente  immobilière , 
« s’obligent , en  cas  de  dépossession  ou  trouble , pour  quel- 
» que  cause  que  ce  soit  provenant  du  fait  des  vendeurs,  dans 
» ladite  propriété , possession  et  jouissance  des  immeubles 
a vendus,  de  payer  aux  acquéreurs  une  somme  de  S0,000  fr., 
» tant  à titre  d’indemnité  que  de  dommages-intérêts , et  ce , 
» dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  dépossession,  si  elle  avait 
» lieu.  » La  Régie  a décidé  que  le  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  était 
exigible  par  le  motif  qu’il  y avait  cautionnement  ou  garantie, 
et  que  l'éventualité  de  l’obligationn’était  pas  un  obstacle  à la 
perception,  attendu  qu’il  est  de  l’essence  du  cautionnement 
et  de  la  garantie  d'être  éventuels  (Délibération  du  6 décembre 
1833,  Cont. , 2821). 

L’obligation  des  intervenans  n'était  pas  un  cautionnement, 
car  ils  s’engagaient  principalement  et  non  accessoirement  ; ce 
n’était  pas  non  plus  une  garantie;  car  ils  ne  devaient  pas  re- 
pousser l’éviction  ; c'était  une  promesse  d’indemnité  déter- 
minée ; subordonnée  à un  événement  futur  et  incertain , l’é- 
viction. Il  n’était  dû  que  le  droit  fixe. 

1445.  Lorsque  le  tiers  intervenant  s’engage  à mettre  l’ac- 
quéreur à l'abri  de  l’effet  d’une  ou  de  plusieurs  ou  de  toutes 
les  inscriptions  qui  grèvent  ou  pourraient  grever  l’immeuble, 
il  y a garantie  puisque  l’obligation  consiste  à repousser  les 
actions  des  créanciers  inscrits  ; cette  garantie  est  actuelle  ; 


(1)  La  Cour  a considéré  l’acle,  comme  si  Petit-Buot  s’était  seulement 
rendu  caution  de  l’indemnité. 
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car  l'intervenant  est  tenu , dès  la  signature  du  contrat,  de  tous 
les  effets  de  son  obligation. 

Mais  cette  garantie  est- elle  mobilière?  On  peut  en  douter 
en  considérant  que  les  créanciers  ont  deux  actions  à exercer, 
la  surenchère  et  le  délaissement , lesquelles  ont  toutes  deux 
l’immeuble  pour  objet,  et,  sous  ce  rapport,  sont  immobiliè- 
res , mais  il  faut  décider  que  la  garantie  est  mobilière , parce 
que  les  créanciers  ne  peuvent  intenter  directement,  ni  l’action 
en  délaissement,  ni  la  surenchère;  ils  ne  peuvent  demander 
que  le  paiement  intégral  de  leurs  créances  (art.  2167  et  2168, 
C.  c.)  -,  le  [détenteur  , à la  vérité , peut  les  obliger  d’accepter 
le  délaissement  ou  les  mettre  à même  de  surenchérir , mais 
pour  cela  il  faut  qu’il  change  sa  position  et  la  nature  de  leurs 
droits  ; l'action  des  créanciers  est  donc  mobilière  par  sa  na- 
ture , et  dès-lors  aussi  la  garantie  qui  doit  y répondre. 

1446.  Mais  il  faut  distinguer  la  clause  par  laquelle  on  s’en- 
gage à mettre  l’acquéreur  à l’abri  des  poursuites  des  créan- 
ciers , et  qui  est  une  garantie,  de  celle  par  laquelle  on  promet 
seulement  de  le  rembourser  des  sommes  qu’il  serait  obligé  de 
payer  par  suite,  de  condamnations  prononcées  contre  lut , sur 
la  demande  des  créanciers.  Cette  dernière  obligation  est  la 
promesse  d’indemnité  ; elle  diffère  de  la  première  en  ce  qu’elle 
consiste  uniquement  à rendre  l'acquéreur  indemne,  tandis  que 
la  garantie  consiste  à repousser  les  actions  des  créanciers  ; en 
vertu  de  la  première,  l’acquéreur  peut  sommer  l’intervenant 
de  prendre  son  fait  et  cause;  la  seconde  l'autorise  seulement 
à demander  son  remboursement  et  l’intervenant  ne  pourrait 
exciper  contre  lui  de  ce  qu’il  ne  l’a  pas  appelé.  En  droit  fiscal, 
la  différence  n’est  pas  moins  importante,  car  la  garantie  donne 
ouverture  actuellement  au  droit  proportionnel , tandis  que 
l’indemnité  est  subordonnée  à une  condition  suspensive,  qui 
consiste  dans  l’événement  d’une  condamnÉion , et  jusque-là 
le  droit  proportionnel  ne  doit  pas  être  perçu. 

4447.  Celui  qui  ayant  des  droits  actuels , éventuels  ou  Fu- 
turs, ou  simplement  des  prétentions  sur  un  immeuble,  com- 
parait à l’acte  de  vente  sans  se  porter  expressément  caution 
ou  garant , ne  s’oblige  à rien  ; seulement  it.se  rend  non  rece-' 
vable  à se  prévaloir  ultérieurement  contre  l’acquéreur  des 
droits  qti’il  prétendait  ou  savait  avoir,.  Ainsi , le  droit  fixe  de 
2 fr.  seul  est  exigible  sur  cette  intervention,  comme  consen- 
tement'(art.  43 , n°  7 de  la  loi  du  28  avril  4816).  Le  consente- 
ment à une  priorité  d’hypothèque  n’est  point  non  plus  un  cau- 
tionnement et  ne  donne  ouverture  qu’au  droit  de  2 fr.  ( Déli- 
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bération , 20  mars  1829 , Cont. , 1822).  Voy.  supra  , n*  1255 
el  suivans., 

' application  de  la  quatrième  règle. 
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VHI  .—  Dicte.,  12  floréal  an  VU  et  3o  aoift  1817. 

4454.  Des  garanties  affranchies  comme  execution  d’un  contrat. 

Solat.,  28  novembre  182.8  , rejetée. 

1455.  De  ki  garantie  de  droit  et  delà  garantie  défait. 

1450.  De  la  garantie  de  fait , dans  les  cessions  de  rentes  et 
créances i 

1457.  De  la  clause  pénale  et  du  dédit. 

1458.  L*  droit  du  cautionnement , de  la  garantie  , ou  de  l’indem- 

nité « ne  peut  pas  excéder  celui  de  l’ obligation  principale. 
***  Renvoi. 

e ■ i 

1448.  Lorsque  plusieurs  personnes  cautionnent  une  même 
dette  pour  le  tout , ou  le  cautionnement  est  contracté  solidai- 
rement, et  alors  il  n‘y  en  a qu’un  ; dès-lors  un  seul  droit  doit 
être  perçu  , quel  que  soit  le  nombre  des  cautions , et  encore 
qu  elles  ne  se  soiem  pas  engagées  en  même  temps  (Délib.,  23 
avril  fcl  20  décemüre  1823  ; Coni.,  540  et  654),  ou  le  caution- 
nement n’est  pas  contracté  solidairement , et  alors  il  y a au- 
tant de  caulionnemens  qu«  de  personnes  et  par  suite  autant 
de  droits  à percevoir  que  d'eugagemens. 

Cette  décision  s’applique  au  renfort  de  caution  ; le  droit 
proportionnel  est  exigible  ou  non , suivant  que  le  renfort  s’o- 
blige ou  non  solidairement  avec  lu  caution. 

144».  Nous  avons  dft«ç  suprà , n°  1353  . que  la  cautionne- 
ment . stipulé  dans  le  même  acte  que  l'obligation  principale , 
formait  néanmoins  née  disposition  indépendante  et  que  l’art. 
69,  J ï,  n°  8,  en  exilant  que  le  droit  eu  fût  perçu  outre  le 
droit  de  celle-ci , n’avait  fuit  que  se  conformer  à la  véritable 


Digitized  by  Googl 


DBS  CADTI0NNBMEN3 , GARANTIES  ET  INDEMNITÉS.  407 

nature  du  contrat,  méconnue  parla  loi  du  contrôle.  Il  suit  de 
cette  considération  , que  la  disposition  de  la  loi  n’a  pas  eu  en 
vue  le  cas  où  le  cautionnement  est  de  la  nature  du  contrat  et 
en  fait  partie.  Ce  cas  a lieu  lorsque  l'adjudicataire  qui  se  ré- 
serve d’élire  command  , s'ente  en  même  temps  comme  cau- 
tion de  l’exécution  des  obligations  du  command. 

Les  doctrines  de  la  Régie  sur  ce  point , sont  conformes  aux 
principes  : elle  reconnaît  qu'il  n’est  point  dû  de  droit  de  cau- 
tionnement , si  l’adjudicataire  s’engage  dans  l’acte  même  d’ad- 
judication . et  perçoit  ce  droit,  s’il  se  rend  caution  postérieu- 
rement à l'adjudication  , sans  que  cette  obligation  lui  ait  été 
imposée  par  le  cahier  des  charges  (Décis.  min.,  11  septembre 
1818  ; et  Délib.,  13  mai  1820 , J.  R. , 6240  et  6687). 

1450.  Le  litre  nouvel  d’un  cautionnement  enregistré , ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel , tant  qu’il  n’en 
est  pas  fait  novation  (sup.,  n°  016  et  O.iO).  Ainsi , lorsque  dans 
le  titre  nouvel  d'une  obligation,  renfermant  un  cautionnement, 
la  même  caution  renouvelle  ses  engagemens,  il  n’est  dû  aucun 
droit  proportionnel  nouveau  , mais  seulement  le  droit  Hxe  de 
1 fr.,  à raison  de  cette  disposition  qui  est  indépendante  de  la 
stipulation  principale  (1). 

1461.  Mais  s’il  y avait  novation  dans  le  cautionnement,  un 
nouveau  droit  serait  exigible,  parce  qu’un  nouveau  caution- 
nement non  encore  soumis  à la  formalité , prendrait  naissance 
( suprd , n°  959  ). 

1452.  La  novation,  dans  la  dette  principale,  libère  les  cau- 
tions (art.  1281,  C.  c.  ) ; il  en  résulte  que  si  dans  un  acte  opé  - 
t ant  novation  de  la  dette  principale , la  caution  s'oblige  à cau- 
tionner la  nouvelle  dette , c’est  un  nouveau  cautionnement  qui 
rend  exigible  un  nouveau  droit.  Il  n’pn  est  pas  de  même  dans 
les  cas  de  subrogation  ( art.  1252 , C.  c.  ),  ni  dans  tous  ceux 
où  la  caution  n’a  pas  été  libérée.  Ce  n’est  alors  que  le  renou- 
vellement d un  cautionnement  qui  n’a  pas  cesse  ; il  n'y  a de 
nouveau  que  le  titre  et  non  l’obligation.  Ainsi , le  droit  pro- 
portionnel n'est  pas  exigible  lorsque  la  caution  consent  à con- 
tinuer le  cautionnement  d’une  dette  échue  et  pour  le  paiement 
de  laquelle' le  créancier  accorde  un  nouveau  délai  (n*  997  ). 

1453.  Les  enutionnemens  refaits  pour  cause  de  nullité  ou 


(1)  Suivant  le  Dût.  it  l'Rnrej.,  t°  Cautionnement,  n°*116,  il  lésât  dû 
aucun  droit  particulier. 
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autres  motifs  (1),  sans  aucun  changement  qui  ajoute  aux  objets 
de  la  convention  ou  à leur  valeur , ne  donnent  ouverture  qu’au 
droit  fixe,  par  application  de  l’art.  68,  § 1",  n°  7 de  la  loi  de 
frimaire  { Décis.  min.,  30  août  1817,  J.  E.  5896  ) Mais  si  la 
caution  nouvelle  n’était  pas  la  même  personne , il  y aurait 
évidemment  cautionnement  nouveau  et  le  droit  proportionnel 
serait  exigible  ( Inst,  gén.,  3 fructidor  an  xm,  n°  290  , § 12  ; 
Décis.  min.,  22  floréal  an  vii,  J.  E.,  191  ). 

1454.  Les  garanties  souscrites  par  celui  qui  contracte  l’o- 
bligation principale , sont  toujours  affranchies  du  droit  pro- 
portionnel , comme  conséquence , complément  ou  exécution 
du  contrat  ( n°  947  ) ; c’est  pourquoi  nous  avons  fait  remar- 
quer, suprà , n*  1377,  que  la  loi  du  22  frimaire  n’avait  point 
en  vue  ces  sortes  de  stipulations;  le  droit  ne  sera  donc  jamais 
exigible , à raison  d'une  garantie  résultant  d’une  convention 
antérieure  et  imposée  par  cette  convention  même  (2). 

Ainsi , lorsqu’un  mari  se  rend  garant  du  remploi  qui  sera 
fait  du  prix  de  la  vente  d’un  immeuble  personnel  à la  femme, 
et  qu'il  a touché , il  ne  fait  que  reconnaître  une  obligation 
qui  lui  est  imposée  par  la  loi,  art.  1433,  C.  c. 

Il  faut  en  dire  autant  du  cas  où  l’exécuteur  testamentaire 
qui  reçoit  le  paiement  d’une  dette  de  la  succession  , garantit 
que  le  débiteur  libéré  ne  sera  pas  inquiété  ; celte  garantie  est 
la  conséquence  du  paiement  qui  lui  est  fait  et  de  la  quittance 
qu’il  donne  (3).  La  même  décision  s'applique  à tous  les  cas 
où  un  mandataire  ou  negotiorum  gestor , reçoit  un  paiement 
en  cette  qualité  ; il  est  nécessairement  garant  que  le  paiement 
est  bien  fait. 

1455.  Dans  les  contrats  translatifs,  l’on  a distingué  deux 
sorte  de  garanties  : -<  comme  la  garantie , dit  Domat , liv.  lf», 
» tit.  2,  n’  5,  est  une  suite  du  contrat  de  vente, |il  y a une  pre- 
’<  mière  espèce  de  garantie  naturelle,  qu’on  appelle  garantie 
» de  droit , parce  que  le  vendeur  y est  obligé  de  droit , qaoi- 
» que  la  vente  n’en  exprime  rien  ; et  comme  on  peut  augmen- 
» 1er  ou  diminuer  les  engagemens  naturels,  par  les  conven- 
» tions , il  y a une  seconde  espèce  de  garantie , qui  est  la 


(1)  Malgré  ces  termes  formels  de  la  loi , le  Dicl.  de  l'Enreg.  enseigne 
que  <i  hors  les  cas  de  nullitt  , tout  nouveau  cautionnement  est  sujet  au 
» droit , « v»  Cautionnement , n"  103. 

(2)  Voy.  suprà,  n°  213 , un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , où  ce  prin- 
cipe est  rappelé  et  appliqué;  Délib.,  1(5  novembre  1815.  Cont.,  107. 

(3)  Solution  contraire,  2S  novembre  1828,  J.  E.,  9171. 
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» conventionnelle  (1),  telle  que  le  vendeur  et  l’acheteur  veu- 
» lent  la  régler.  » Il  résulte  de  cette  observation  que  la  ga- 
rantie stipulée  peut  être  plus  étendue  que  la  garantie  légale, 
sans  être  exorbitante  du  contrat  et  par  conséquent , sans  que 
les  dispositions  qui  la  constituent , puissent  être  considérées 
comme  indépendantes  et  donnant  ouverture  à des  droits  par- 
ticuliers ( n0’  75  et  947  ). 

1456.  Ce  principe  est  notamment  applicable  aux  cessions  de 
rente  et  de  créances , dans  lesquelles  la  garantie  convention- 
nelle se  rapproche  considérablement  du  cautionnement.  La 
doctrine,  sur  ce  point  est  résumée  par  M.  Henrion  de  Pensey, 
ait  Répertoire , v°  Garantie  des  Créances  (Z)  :■«  la  garantie  de 
» fait , dit-il , a trois  degrés  : le  premier , lorsque  le  cé- 
••  dant  s’oblige  de  garantir  de  tous  troubles  et  empéchemens 
« quelconques  ; le  second,  lorsque  le  cédant  a promis  de  four- 
■*  nir  et  faire  valoir;  et  le  troisième,  lorsqu’en  ajoutant  à la 
» clause  de  fournir  et  faire  valoir,  il  s’est  obligé  de  payer 
» lui-même  après  un  simple  commandement,  sans  que  leces- 
» sionnaire  soit  tenu  de  faire  aucune  diligence  » (3). 

Chacune  de  ces  dispositions  ajoute  à la  garantie  légale  ou 
de  droit  : « qui  n'a  d’autre  effet , suivant  le  môme  auteur , 
>•  que  d’assurer  que  la  créance  cédée  existe,  qu’elle  est  due 
•>  par  le  débiteur  qui  est  désigné  dans  l’acte , qu’elle  est  due 
» au  cédant,  et  qu’il  ne  l'a  pas  engagée  au  profit  d’autrui  » (4). 

La  première  a pour  effet , de  rendre  le  cédant  responsable 
de  l’insolvabilité  du  débiteur  de  la  rente,  au  temps  du  trans- 
port , mais  non  pas  de  celle  qui  peut  arriver  dans  la  suite  (5). 

La  seconde,  rend  le  cédant  responsable  de  l’insolvabilité  du 
débiteur  au  temps  du  transport,  et  de  celle  qui  peut  survenir 
après  le  transport  (6). 

La  troisième  a pour  effet  de  forcer  personnellement  le  cé- 
dant au  paiement  de  la  rente,  sans  que  le  débiteur  soit  obligé 
de  faire  la  moindre  poursuite  contre  le  débiteur  de  la  rente  (7). 


Ml  Elle  prend  aussi  le  nom  de  garantie  de  {ait. 

(2)  Ou  peut  aussi  consulter  M.  Troplong,  sur  Tarit  1695,  C.  c. 

(5)  I.o'seau  , de  la  Garantie  des  renies  , chap.  2,  ns  10,  cfaap.  4,  no  1, 
et  chap.  8,  n°*  1 , 15  et  19. 

(4)  L.  4 , ft.  de  heredit.  tel  ad.  vend.;  Loyseau,  de  la  Garantie  des 
rentes  , chap.  3 , n«  î;  art.  1695  , C.  c 

(5)  Ripert.. ubi  sup.;  Loyseau,  chap.  3 , n°  15;  Argou,  t.  2,  p.  378; 
art.  1693,  C.  c. 

(6)  Ibid.  » . . 

(7)  Ibid. 


410  DR  L’RXIGIBUITÉ. 

Ces  trois  stipulations , quel  que  soit  le  contrat  qu’elles  en- 
gendrent,^), constituent  la  garantie  de  fait  et  appartiennent 
au  contrat  de  vente;  elles  sont  de  sa  nature  et  en  font  partie. 
De  là  il  suit,  qu’on  ne  peut,  à cause  d’elles,  exiger  un  droit 
particulier  sur  l'acte  qui  les  contient. 

1457.  Suivant  le  Dictionnaire  de  l’Enregistrement , v» Dédit, 
il  n’est  dû  aucun  droit  particulier  pour  la  stipulation  d'un  dé- 

, dit,  d’une  clause  pénale,  ou  de  dommages-intérêts  contenus 
dans  l’acte  même  ou  sont  souscrites  les  obligations  princi- 
pales. Celle  décision  est  fondée  sur  ce  qu’alors  elle  forme  une 
condition  dépendante  de  la  convention  principale.  Une  déci- 
sion ministérielle  du  27  novembre  1810,  appliquée  par  une 
délibération  du  28  mai  1823  ( Cont.,  552),  parait  avoir  statué 
dans  le  même  sens. 

Cependant,  nous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion  doive 
être  suivie;  les  dommages- intérêts  sont  une  clause  pénale, 
et  la  clause  pénale  n'est  jamais  de  la  nature  des  contrats  ; c'est 
une  stipulation  accessoire,  mais  exorbitante  et  qui  ne  produit 
son  effet,  que  dans  le  cas  où  le  contrat  est  résolu;  en  sorte 
quelle  survit  au  contrat;  elle  n’en  fait  donc  point  partie,  quoi- 
qu'elle soit  stipulée  dans  le  même  acte.  Nous  avons  suffisam- 
ment expliqué  les  effets  de  cette  stipulation , tuprà , n°  1391  : 
nous  pensons  qu’elle  constitue  une  promesse  éventuelle  d’in- 
demnité ; elle  est  passible  du  droit  de  2 fr  , si  elle  est  indé- 
terminée, et  du  droit  de  1 fr.,  si  elle  est  déterminée , sauf, 
dans  ce  dernier  cas,  l’exigibilité  du  droit  proportionnel  à 
l'événement  de  lu  condition  et  par  supplément,  sur  l’acte  en- 
registré. 

1458.  La  loi  du  22  frimaire  ayant  limité  l’élévation  du  droit 
à percevoir  sur  le  cautionnement , la  garantie  et  l’indemuiié  , 
d’après  celui  qui  doit  être  perçu  sur  la  disposition  que  ces 
stipulations  ont  pour  objet , il  en  résulte  que  l'affranchisse- 
ment de  celle  disposition  de  tout  droit  proportionnel , entraîne 
celui  du  cautionnement,  de  la  garantie  ou  de  l’indemnité. 
Nous  examinerons  toutes  ces  questions,  en  traitant  de  la  li- 
quidation. 


(4  ) Suivant  les  ailleurs  cités,  la  seconde  constitue  le  cautionnement 
el  ta  troisième  transforme  la  cession  en  simple  délégation  imparfaite. 
Voy.  infra,  an  chapitre  des  actes  libératoires,  l’cllet  de  ces  stipulation» , 
sur  la  perception. 
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CHAPITRE  Y. 

DES  ADJUDICATIONS  AU  RABAIS,  MARCHÉS,  BREVETS  d’aP- 
PRENTISSÀGE  ET  AUTRES  ESPÈCES  DE  LOUAGES  d’ûU- 
VRAGE.  . . 

APPLICATION  DE  LA  PREMIÈRE  RÈGLE.. 

. ^ 

somma  nui. 

.•  I 

1459.  Transition  à V objet  de  ce  chapitre. 

1460.  Texte  de  la  loi. 

1461.  L'adjudication  au  rabais  n'est  qu’une  forme  de  contrat  de 

marché. 

1462.  Signes  distinctifs  du  louage  d’ouvrage  et  de  la  vente. 

1463.  Distinction  dû-marché -louage  et  du  marché-vente. 

1464.  Espèce  d’un  marché-louage.  — Délit.,  ao  juin  i8a8,  i4 

décembre  182g. 

1465.  Il  n’est  pas  indispensable  que  le  prix  du  marché  soit 

payable  èn  argent.  — Solut.,  3o  décembre  1829. 

1466.  Dccis.  contraire,  i3  décembre  182a,  critiquée. 

1467.  Des  marchés  dont  le  prix  est  payable  par  le  Trésor  public 

ou  par  les  Administrations.  — Renvoi, 

1468.  Sous  le  nom  de  marché , la  loi  fiscale  ne  comprend  que 
celui  qui  a pour  objet  une  entreprise  déterminée. 

1169.  Il  en  résulte  que  les  autres  espèces  de  louage  <T  ouvrage,  ne 
sont  pas  soumises  au  droit  de  I p.  0/(). 

1470.  De  la  convention  pour  transport. 

1471.  De  l’entreprise  du  nettoiement  et  arrosement  d’une'villc. — 

Arr.,  8 février  »8?.o. 

1472.  Distinction  dans  cette  convention. 

1473.  L’indcpcndance  ou  la  subordination  sont  des  différences 

caractéristiques  entre  f entreprise  d’ouvrages  et  la  loca- 
tion d’ouvrier.’ 

1474.  Exemple. 

1475.  L’engagement  du  travail  pendant  un  certain  temps , est 

aussi  un  signe  exclusif  du  marché.  — Solut. , 20  sep- 
tembre i8a5,  10  septembre  i83o  et  11  octobre  1 83 1 . 

1476.  Des  conventions  avec  les  gardes  champêtres.  — Solut., 

3t  août  1832. 

1477.  Des  conventions  pour  remplacement  militaire. 

1473.  Le  louage  d'ouvrage  , autre  que- le  marché , n’est  point  ta- 
rife dans  les  lois  fiscales. 


\ 
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1479.  Caractères  distinctifs  du  mandat  et  du  contrat  de  louage. 

1480.  Conséquence  de  celte  distinction  relativement  au  droit 

d’enregistrement. 

1481.  Définition  des  arts  libéraux  et  des  arts  mécaniques.  — Des 

travaux  du  jurisconsulte. 

1482.  Des  fonctions  du  notaire.  — Solut.  , 8 décembre  i83i , 

rejetée.- 

1483.  Des  avoués  et  des  huisiers. 

1484.  Des  agens  d’affaires.  — Décis.,  20  janvier  1818  ; Délit., 

1”  mars  1826  ; et  opinion  du  Dictionnaire  de  l’Enre- 
gistrement , rejetées. 

1483.  Des  travaux  qui  appartiennent  aux  productions  de  l’es- 
prit. — Des  professeurs , opinion  du  Dictionnaire  , re- 
jetée. 

1486.  Des  peintres , graveurs  , sculpteurs  et  maîtres  de  musi- 

que. 

1487.  Des  géomètres.  — Dicis .,  10  septembre  1817,  critiquée. 

Considérations  générales  sur  les  principes  qui  précè- 
dent. 

1488.  Du  prix  dans  le  contrat  de  louage. 

1489.  Il  peut  ne  pas  consister  en  une  somme  tf  argent. 

1490.  Du  brevet  d’apprentissage.  — Définition  et  quotité  du 

droit.  . 

1439.  Nous  avons  traité  jusqu’ici,  des  obligations  de  som- 
mes , soit  principales , soit  accessoires  ; nous  allons  parler  dans 
ce  chapitre  et  les  suivans,  des  obligations  de  faire.  Ces  con- 
ventions donnent  lieu  au  droit  d’obligation,  car  elles  n’opèrent 
ni  mutation , ui  libération , mais  bien  une  obligation.  La  loi 
n’en  a tarifé  qu’un  certain  nombre.  Noos  nous  occuperons  ici 
des  adjudications  au  rabais,  marchés  , brevets  d’apprentissage 
et  de  plusieurs  autres  obligations  de  faire,  que  le  tarif  n’a 
point  prévues. 

1460.  Le  tarif  des  adjudications  au  rabais  et  marchés,  a 
subi  des  variations  importantes.  L’art.  69,  § 2,  n°  3,  assujé- 
tissait  an  droit  de  30  cent.  p.  1 00  francs  : 

" Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  constructions  , répara 
» lions  , entretien  , approvisionnement  et  fournitures  , dont  le  prix  doit 
• être  payé  par  le  Xrésor  national . ou  par  des  Administrations  centrales 
» et  municipales,  ou  par  des  élablissemens  publics.  » 

Le  même  art.  § 3,  n*  l,r,  tarife  au  droit  de  1 fr.  pour  100 
francs  : 

« Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  , autres  que  celles  comprises 
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» dans  le  paragraphe  précédent,  peur  constructions,  réparations  et  entre- 
» tÿn,  et  tous  autres  objets  mobiliers  susceptibles  (l'estimation  , faits  en- 

> Ire  particuliers,  #bi  ne  contiendront  ni  rente,  ni  promesse  de  titrer  des 
» marchandises,  denrées  oiOmtres  objets  mobiliers.  * 

La  loi  du  28  avril  1810  modifia  ces  dispositions , et  son  art. 
61,  n°  3 , soumit  au  droit  de  1 p.  0/0  : 

« Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  , pont*  constructions  , répa- 
» rations,  entretien,  approvisionnentens  et  fournitures  , dont  le  prix  doit 
» être  payé  par  le  Trésor  royal,  ou  par  les  Administrations  locales,  ou 
» par  les  établissement  publics. 

L’art.  73  de  la  loi  du  13  mai  181S  réduisit  au  droit  fixe  de 
Ifr  : 

« Les  adjudications  au  rabais  ot  marchés  pour  constructions,  répara- 
• lions,  entretien  , approvisionnemens  et  fournitures  , dont  le  prix  doit 

> être  payé  directement  ou  indirectement  par  le  Trésor  royal.  » 

Enfin,  l’art.  69,  § 5,1°,  assujétit  au  droit  de  2p.  0/o  : 

« Les marchés,  et  tous  autres  actes translatifs  de  propriété , 

» à titre  onéreux  , de  meubles,  récolles et  autres  objets  mobiliers  quel- 

» conques.  » 

1461.  L’adjudication  au  rabais  n’est  pas  une  espèce  distincte 
de  contrat  ; ce  n’est  qu’une  forme  particulière  du  marché  ; ce 
que  nous  allons  dire  des  caractères  distinctifs  de  cette  dernière 
convention  , est  donc,  en  tout  point,  applicable  à l'adjudica- 
tion au  rabais  ; nous  n’aurons  à nous  occuper  de  cette  dernière, 
que  relativement  à la  forme  et  à son  influence , sur  la  perfec- 
tion du  contrat , c’est-à-dire  en  appliquant  les  2«  et  3*  Règles. 

1462.  La  loi  fiscale  a tarifé  deux  espèces  de  marchés-,  l’une 
tient  du  louage  d’ouvrage , l’autre  de  la  vente  ; elles  sont  dif- 
féremment tarifées  et,  pour  les  reconnaître,  il  faut  nécessai- 
rement recourir  aux  signes  distinctifs  des  contrats  auxquels 
ils  appartiennent. 

Le  louage  d’ouvrage  est  le  contrat  par  lequel  l’une  des  par- 
tiess’ engage  à faire  quelque  chose  pour  l’autre,  moyennant  un 
prix  (art.  1710,  C.  c.)  On  peutconvenir  que  l’ouvrier  fournira 
seulement  son  travail , ou  bien  qu’il  fournira  aussi  la  matière 
(art.  1787 , C.  c.)  Lorsque  l’ouvrier  n'a  point  de  matière  à 
fournir , le  caractère  du  contrat  n’est  pas  douteux  ; le  travail 
et  l’industrie  ne  peuvent  pas  être  l’objet  d’un  contrat 
translatif;  la  vente  est  une  obligation  de  donner  et  non  de 
faire;  ainsi , la  convention  ne  peut  être  qu’un  louage. 

Mais  si  l’ouvrier  doit  aussi  fournir  la  matière,  il  faut  dis- 
tinguer : 

Où  il  la  fournit  seul , et  alors  le  contrat  est  une  vente  ; par 

* . 
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exemple,  un  orfèvre  s’engage  envers  moi , à fabriquer  et  à 
me  livrer  un  certain  nombre  de  pièces  d’aiÿ'enterie  ; il  existe, 
comme  le  fait  observer  la  loi  2 , ff.  lociti  f deux  sortes  de 
contrats  : le  louage  du  travail  et  de  la  vente  du  métal.  Mais 
une  convention  ne  peut  pas  avoir  deux  natures  (n°  8%);  le 
législateur  s’arrête  à celle  qui  prédomine  et  décide  qu’il  y a 
vente  : placet  unym  esse  negotium  et  MAGIS  emptionem  et  ren- 
ditionem  este. 

, Ou  les  deux  parties  fournissent  de  la  matière , et  alors  il  y 
a louage  ou  vente , suivant  que  dans  l’obligation  de  l’ouvrier  , 
c’est  le  travail  ou  la  matière  qui  prédomine. 

Par  exemple  , je  conviens  avec  un  architecte , qu’il  bâtira 
une  maison  sur  mon  terrain  et  qu’il  en  fournira  les  matériaux  : 
proprietatem  quidem  eorum  ad  me  transfert  et  tamen  locatio 
est.  L.  22,  ff.  looati.  Le  travail  prédomine,  magis  inspicitar 
quam  dominii  translatif)  , dit  Godefroy  (1). 

Un  autre  motif  de  le  décider  ainsi , résulte  de  ce  que  la 
matière  fournie  par  le  maître  , quoique  inférieure  en  valeur , 
est  cependant  principale  par  sa  nature.  Ainsi , les  matériaux 
ne  sont  que  l’accessoire  du  terrain , adificiam  solo  cedit , 
quelle  que  soit  la  valeur  de  l’édifice. 

Tels  sont  les  signes  distinctifs  du  louage  d’ouvrage  et  de  la 
vente. 

1463.  Dans  l’origine,  la  dénomination  de  marché  ne  s’ap- 
pliquait qu’à  la  vente,  ou  du  moins  à une  convention  dont 
l’objet  est  de  transmettre , et  sous  ce  rapport  comparable  à la 
vente.  « On  appelle  marché , suivant  le  Répertoire , les  enga- 
i*  gemensque  les  marchans  et  d’autres  particuliers  contrarient 
« les  uns  avec  les  autres,  pour  fournitures,  trocs  ou  achats 
» de  marchandises , sur  un  certain  pied  et  moyennant  une 
» certaine  somme.  » 

Mais  la  loi  de  l’an  vu  en  distingua  de  deux  sortes  , les  uns 
qui  sont  ; « les  marchés  translatifs  à titre  onéreux  de  biens 
>«  meubles,  <•  qu’elle  tarife  à 2 p.  0/(j:  les  autres,  « les  mar- 
» «hés  pour  construction  , réparation  et  entretien , qui  ne 
» contiennent  ai  vente , ni  promesse  de  livrer  des  marchan- 
dises , denrées  ou  autres  objets  mobiliers , » qu’elle  soumet 
à 1 p.  0/g.  Voyex  suprà,  n°  1460. 

Les  séconds  sont  un  louage  d’onvrage , les  premiers  repré- 
sentant la  vente  ; il  faut  donc  appliquer  les  règles  que  nous 


(1)  Domat , du  Louage , sect.  7,  n»  4 ; Pothier,  du  louage , n°  394. 
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venons  de  faire  connaître,  pour  distinguer  le  marché-louage, 
du  marché-vente. 

1464.  Beucelmans,  maçon,  s’est  obligé  de  démolir  une 
maison  appartenant  aux  époux  Lamy,  et  de  la  reconstruire, 
moyennant  2,600  fr. , outre  les  matériaux  qui  proviendront 
de  la  démolition.  Le  droit  de  2 p.  0/g  perçu,  a été  restitué 
par  le  motif  que  ce  sont  les  travaux  à faire  pour  la  démolition 
et  la  reconstruction  de  la  maison , et  non  la  fourniture  des 
matériaux,  qui  sont  le  but  principal  de  la  convention  ; le  droit 
de  1 p.  O/o  seul  était  exigible  (Déiib.  , 20  juin  1528,  Cont., 
1617). 

Cette  espèce  ofTre  une  application  précise  de  la  loi  22 , (f. 
locati  conducti.  Une  solution  , du  14  décembre  1829,  a re- 
connu , en  dièse  générale , que  les  marchés  pour  construc- 
tion , réparations  ou  entretien , ne  sont  sujets  qu'au  droit  de 
1 p.  0/o,  lors  même  que  les  entrepreneurs  fournissent  les  ma- 
tériaux. 

1465.  On  a pu  remarquer  dans  l’espèce  de  la  délibération 
du  20  juin  1828,  que  lYntreprèneur  recevait  en  paiement, 
les  matériaux  qui  proviendront  de  la  démolition  ; cette  stipu- 
lation est  manifestement  translative.  Cependant,  la  décision 
précitée  , et  une  solution  du  30  décembre  1829,  rendue  dans 
des  circonstances  identiques,  portent  que  le  droit  de  vente 
mobilière  n'est  pus  exigible,  par  le  motif  qu'une  partie  de  ces 
matériaux  peut  être  employée  à la  reconstruction.  Evidem- 
ment, cette  raison  n’est  pas  concluante  à l’égard  de  ceux  qui 
ne  seront  pas  employés;  la  décision  devait  être  fondée  sur 
ce  que  l'abandon  des  matériaux  n'est  qu’un  mode  de  paie- 
ment du  prix,  et  une  stipulation  corrélative  à l'obligation  de 
construire,  qui  est  la  principale  et  caractérise  le  contrat 
(n°  84  et  suiv.  et  4*  Règle). 

1466.  Une  décision  ministérielle,  du  13  décembre  1822 
(/.  JE.,  7337),  porte  que  ('adjudicataire  de  travaux  à faire 
pour  une  ville,  qui,  par  une  clause  particulière  de  son  con- 
trat , est  tenu  de  recevoir  eu  déduction  de  son  prix,  les  maté- 
riaux qui  ne  seront  pas  employés,  doit  payer  le  droit  de  vente 
mobilière,  sur  la  valeur  de  ces  matériaux,  outre  celui  de 
1 p.  0/o  pour  marché.  Cette  solution  , en  contradiction  avec 
les  précédentes,  n’est  point  fondée.  Le  contrat  se  compose , 
en  effet , de  deux  stipulations  corrélatives , qui  sont , d uue 
part,  l’engagement  de  construire , de  l’autre,  l'abandon  des 
matériaux  ; 1 engagement  de  construire , seul , n’est  pas  le 
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marché , car  il  n'y  a point  de  marché  sans  prix  ; d'un  autre 
côté  , l’abandon  des  matériaux  n’est  point  un  contrat  transla- 
tif à titre  onéreux , si  on  le  considère  indépendamment  de 
l'obligation  de  construire.  Ces  deux  dispositions  sont  donc  né- 
cessairement liées , et  ne  forment  qu’un  seul  contrat , qui  ne 
peut  rendre  exigible  qu’une  espèce  de  droit  ;n°  75).  C'est  donc 
en  violation  des  principes  qu’on  a perçu  à la  fois , et  le  droit 
de  marché  et  le  droit  de  vente.vEn  second  lieu , la  disposition 
dominante  est  le  louage  , la  transmission  des  matériaux  n’est 
qu’accessoire , elle  tient  lieu  de  prix  (n°  105) , l’acte  s’exprime 
même  formellement  à ce  sujet  ; il  n’y  avait  donc  qu’un  seul 
droit  à percevoir  et  c’est  celui  de  marché. 

Par  le  même  motif,  on  doit  rejeter  la  décision  du  Diction- 
naire de  V Enregistrement , v°  Adjudication  au  rabais , n*  4 , 
suivant  laquelle  l’engagement  pris  par  un  particulier,  de  faire 
diverses  fournitures  pour  l'armement  d’une  place  de  guerre , 
moyennant  l’abandon  d’une  coupe  de  bois , est  passible  du 
droit  de  marché  pour  l’engagement,  et  du  droit  de  vente 
pour  l'abandon.  C est  percevoir  sur  les  deux  dispositions  cor- 
rélatives d'un  contrat  ; c’est  dès-lors  violer  la  4e  Règle  et  les 
principes  particuliers  que  nous  avons  développés , supra , 
n°  75. 

1467.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  n’avait  distingué  le  mar- 
ché-louage du  marché-vente,  qu’à  l’égard  des  contrats  passés 
entre  particuliers  ; l’art.  69 , § 2 , n°  3 , soumettait  au  même 
droit  de  50  cent,  pour  100  fr.,  les  marchés  pour  construction, 
réparation  et  entretien , et  ceux  pour  approvisionnemens  et 
fournitures,  lorsque  le  prix  devait  en  être  fourni  par  le  Trésor 
national , ou  par  des  Administrations.  Ces  diverses  sortes  de 
marchés  ont  été  portés  au  droit  de  1 fr.  par  la  loi  du  28  avril 
1816  , sans  distinction , et  réduits  au[  droit  fixe  de  1 fr.  quand 
le  prix  doit  être  payé  par  le  Trésor  royal.  De  ces  dispositions 
combinées,  résulte  une  double  exception  la  première  est 
relative  au  marché-vente  , qui  n’est  passible  que  du  droit  de 
1 fr.  pour  100  fr. , lorsque  le  prix  est  payable  par  les  admi- 
nistrations municipales  ou  par  les  établissemens  publics  ; la 
seconde  est  l’affranchissement  du  droit  proportionnel  pour 
les  deux  espèces  de  marchés , lorsque  le  prix  est  payable 
par  le  Trésor.  Nous  examinerons  les  difficultés  auxquelles  ces 
deux  exceptions  donnent  lieu , en  traitant  des  exemptions. 

1468.  Le  marché  dont  parle  l’art.  69 , § 3 , n°  1",  est  une 
sorte  de  louage  d’ouvrage , mais  il  n’en  comprend  pas  toutes 
les  espèces  ; il  en  existe , en  effet , plusieurs  fort  distinctes. 
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Les  jurisconsultes  romains  reconnaissaient  le  louage  de  ser- 
vices , celui  qui  avait  pour  objet  d'exécuter  des  travaux  de 
toutes  sortes , ou  d’une  même  espèce , locatio  operarum  , et 
celui  qui  avait  pour  objet  l'entreprise  particulière  d'un  travail, 
ou  l'exécution  d'un  projet  locatio  operis  (1). 

Le  Code  civil  distingue  également  plusieurs  espèces  princi- 
pales de  louages  d'ouvrage  : 1°  le  louage  des  gens  de  travail 
qui  s'engagent  au  service  de  quelqu'un  ; 2°  celui  des  voitu- 
riers qui  se  chargent  du  transport  des  personnes  et  des  mar- 
chandises; 3°  celui  d’entrepreneurs  d'ouvrages,  par  suite  de 
devis  et  marchés  (art.  177ÿ.  Cette  distinction  renferme  celle 
de  la  loi  romaine  ; les  deux  premières  sont  le  louage  opera- 
rum; la  derqière  est  le  louage  operit.  C’est  dans  celle-ci  seu- 
lement qu'ont  peut  rencontrer  un  ouvrage  parfait,  un  tout 
terminé  et  complet,  susceptible  d'être  livré,  comme  le  vou- 
lait la  définition  du  mot  opu»  locatum,  de  la  loi  5,  j f.  de 
verb.  signif. 

L'art.  69  , § 3,  n* *  1,  ne  comprend  que  le  louage  de  la  troi- 
sième espèce  ; c'est  celui  dans  lequel  l'entrepreneur  s'engage 
à confectionner  un  ouvrage  qui  fera  corps  certain.  C'est  l'en- 
gagement pour  construction , réparation  ou  entretion , ce  qui 
suppose  un  objet  déterminé  à construire,  à réparer  ou  à en- 
tretenir. Les  mots  ou  autres  objets  mobiliers  susceptibles  d'es- 
timation, qui  suivent  notre  article,  confirment  celle  assertion  ; 
ils  supposent  également  l’existence  d’un  objet  individuel  et 
non  pas  seulement  la  promesse  d’un  travail , abstraction  faite 
du  corps  certain  auquel  il  doit  s'appliquer  (2). 

L’emploi  du  mot  marché,  dans  le  sens  que  lui  donne  l'art.  69, 
Ç 3,n<>l,  n'est  point  au  surplus  une  innovation  du  législateur; 
déjà  ce  mon  avait  reçu  la  même  acception  dans  le  langage 
du  droit.  *Denizart  l’avait  défini  -.  « une  convention  par  la- 
» quelle  quelqu’un  s'engage  à quelque  entreprise  ou  fourni- 
e'turc.  » La  loi  fiscale  l'a  divisé  dans  les  art.  69,  § 3 , n°  1 et 
§ 5 , n°  1 , appliquant-  celte  dernière  disposition  au  marché 
pour  fourniture , la  première  au  marché  pour  entreprise.  Ainsi 
celle-ci  suppose  une  entreprise. 

La  même  observation  peut  encore  s'induire  d’une  autre 


(1)  Hennéccius,  RecUatioms , lib.  S,  lit.  25,  {917. 

(2)  La  loi  du  5-19  décembre  1790  tarirait  «le*  marchés  composés  de 

• sommes  déterminées  et  d'objets  mobiliers  désignés  et  susceptibles  d’é- 
» valuation.  • Cette  disposition , plus  évidemment  encore,  ne  comprend 
que  le  louage  d’une  œuvre  à confectionner , Itcatio  operis l’esprit  de 

‘ la  loi  nouvelle  est  évidemment  le  même.  . i . > 
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disposition  du  tarif  ; on  comprenais  anciennement  sous  l’ex- 
pression de  devis  et  marchés,  - l'acte  qui  contient  les  clauses 
» et  conditions  auxquelles  l’entrepreneur  d’un  bâtiment  et 
» celui  qui  le  fait  construire  se  soumettent  mutuellement  » (1). 
La  loi  du  22  frimaire  an  vu  a tarifé  au  droit  tixe  de  1 fr.  « les 
» devis  d'ouvrage < et  entreprises  qui  ne  contiennent  aucune 
* obligation  de  sommes  et  valeurs , ni  quittances.  » Leux  qui 
coulieuoent  dés  obligations  de  sommes  sont  tarifés  sous  le 
nom  do  marchés,  mais  ils  doivent  avoir  le  même  objet,  sa- 
voir : un  ouvrage  ou  une  entreprise-  ■ 

Eiilin , le  Code  civil  es,l  venu  confirmer  cette  distinction  ; il 
parle  aussi  des  marchés,  mais  il  ne  comprend  sous  ce  nom 
ni  le  louage  de  services , ni  celui  du  transport , il  désigne 
ainsi  seulement  la  troisième  espece  de  louage  d'ouvrage , sa- 
voir : celle  qui  est  cousenlie  par  un  entrepreneur,  et  suppose 
une  entreprise  (art.  1779). 

Le  marché  dont  parle  l’art.  69,  § 3,  n°  1,  ne  comprend  donc 
que  celle  seule  espece  de  contrat  de  louage. 

1469.  Il  en  résulte  que  le  louage  de  service  et  le  transport 
ne  sont  point  compris  dans  la  disposition  de  l’art.  69,  § 3,  n°  1, 
ét  qu'en  conséquence  on  ne  don  pas  les  soumettre  au  droit  de 
1 p.  Ü/Ü.  Les  conventions  nommément  désignées  par  cet  ar- 
ticle, sont  les  seules  auxquelles  on  puisse  appliquer  ce  droit 
(1**  Règle).  La  distinction  enire  le  louage  prévu  par  notre  dis- 
position et  les  autres  espèces  de  louage  d'industrie , a donné 
heu  à de  fréquentes  difficultés.  La  Régie  reconnaît  que  le 
louage  d’ouvrage  non  compris  dtms  notre  article,  n'est  passi- 
ble que  du  droit  déterminé  pour  les  baux  ; avant  d’examiner 
si  ce  dernier  droit , même  est  régulièrement  exigible  , occu- 
pons-nous d ctablir  les  régies  qui  devront  servir  a distinguer 
le  marché  dont  parle  l’art.  69,  § 3 , n°  1 , des  autrls  especes 
de  louage  d’ouvrage , dont  il  ne  parle  pas. 

147U.  La  convention  pour  transport  n’est  évidemment  pas 
un  marché  i c’est  uue  autre  esécc  de  contrat  de  louage  : le 
texte  de  la  loi  civile  est  formel , relativement  a la  distinction , 
et  celui  de  la  loi  fiscale,  art.  69 , § 3 , n°  1,  ne  petit  aucune- 
ment s’appliquer  à celle  sorte  de  convention.  La  Régie  viole 
donc  à la  fois  les  principes  du  droit  civil  et  ceux  Uu  droit 
fiscal  (1**  Règle)  en  percevant  le  droit  de  marché  sur  les  sti- 
pulations dont  il  « agit.  Le  législateur  a clairement  manifesté 


ll)jv«ur#aii  Penitard,  v°  Devis  et  Marchés , p.  434.  _ 
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son  intention  sur  ce  point , en  n'assujélissant  qu’au  droit  fixe 
de  1 fr.  (art.  68,  § 1",  n°  20)  la  jettre  de  voiture,  qui  est 
l’acte  dans  lequel  sept  contenues  les  conventions  passées  entre  * 
l’expéditeur  et  le  voiturier. 

147!.,  Par  adjudication  au  rabais,  du  30  juillet  1S1G  , de- 
vant le  maire  de  Lyon , l’entreprise  du  nettoiement  et  arro- 
sement des  rues , places  et  promenades  de  la  ville , a été 
affermée  au  sieur  Dubost,  pour  six  années  commençant  aa 
1"  janvier  1817,  au  prix  de  25,000  fr.  par  an,  payables  par 
la  ville  anx  époques  déterminées.  L’entrepreneur  est  tenu, 
suivant  l’art.  1er  de  cet  acte,  d’entretenir,  dards  un  état  con- 
stant de  propreté,  toutes  les  rues,  places,  quais  et  promena- 
des publiques  de  la  ville. 

Un  ju(jemfnt  du  tribunal  de  Lyon , du  29  décembre  1817, 
avait  considéré  celte  convention,  comme  un  bail , mais  le  8 
février  1820 , arrêt  : 

« Vu  l’art  8 de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix , l’art.  69,  5 2,  n*  3,  de  la 
» loi  du  22  bimâire  an  vu,  et  l’art.  61  de  celle  du  28  avril  1S16; 

o Attendu  iine  le  h ailé  passé,  le  30  juillet  181G,  entre  )c  maire  de  la  * 
» ville  de  Lyon  et  le  sieur  Dnhost  . pour  le  nettoiement  et  l’arrosement 

• des  rues  et  places  publique*  île  celte  ville  , ne  peut  être  assimilé  à au- 

• cune  des  espèces  de  baux  dont  parlent  les  lois  dea  25  frimaire  an  vu 

» et  27  ventôse  au  ix  , et  auxquelles,  s'appliquent  les  perception*  établies 
> par  ces  luis  pour  ce  genre  <)e  contrat  ; , 

» Attendu  que  ce  traité  du  30  jnill.-t  1816  rentre  au  contraire  tout  na- 
» turellemenl  dans  In  classe  des  marchés  pour  construction , réparation 

• uu  entretien,  passés  parles  Administrations  municipales,  dont  parlent 
« les  arl.  69.  $ 2,  B"  3 , de  la  loi  du  22  frimaire  an  vil,  el  61  du.  celle  du 
» 28  avril  1816,  puisqu’en  effet  c’est  un  marché  par  lequel  le  sieur  Du 
» bost  s’oblige  a entretenir  dafis  nn  lion  état  de  nettoiement  et  d’arrose 
» ment  les  nies  ef  places  de  la  ville;  — Qu’il  suit  de  lé  qu’en  refusant 
u d’appliquer  ace  traité  la  perception  établie  par  ces  articles,  et  en 
«jugeant  qu’il  u'etait  passible  que  de  celle  réglée  pour  les  baux, 

« par  l’art.  8 de  celle  du  27  venlose  an  ix,  le  jugement  dénoncé  n fausse - 
« ment  appliqué  ce  dernier  article,  et  violé  ceux  précités  des  lois  des  22 
i frimaire  nu  vit  el  28  aviil  1816  ; - Casse.  » (Cent.,  88.) 

* 1 

1472.  L’adjudication  du  droit  d’enlever  les  boues  et  im- 
mondices des  rqes  d’une  ville , est  susceptible  d’une  distinc- 
tion que  le  Dictionnaire  de  l’ Enregistre  nient  i v°  Bail,  n“  103, 
établit  avec  raison  : si  la  ville  doit  payer  pour  l’enlèvement 
des  boues,  c’est  un  marché  pour  entretien;  l'arrêt  qui  pré- 
cède el  les  motifs  qu’il  contient  sont  évidemment  applicables. 
Mais  si  le  prix  est  payable  à la  ville,  par  1 adjudicataire,  il  y 
a bail,  oou  de  travail  mais  de  chose;  les  boues  deviennent 
pour  l’adjudicataire  une  jouissance,  ou  des  fruits  qui  lui  soûl 
abandonnés , moyennant  un  prix  (art.  1709 , G,  «.). 
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4473.  « Li  différence,  dit  M.  Pardessus , Court  de  droit 

» commercial , n°  527,  entre  le  louage  que  nous  avons  nommé 
»»  entreprise  d’ouvrage  et  celui  du  travail  des  ouvriers , con- 
» siste  en  ce  que  l'entrepreneur  n’est  assujétS',  dans  son  tra- 
» vail,  à aucune  dépendance  envers  celui  pour  qui  il  travaille  ; 
» que  l’ouvrier,  au  contraire , est  dans  un  état  de  stibordina- 
» tion  et  de  dépendance  envers  le  maître  qui  l’emploie.  » 
Cette  considération  est  utile  ; elle  sert  à caractér  iser  toutes  les 
conventions  dans  lesquelles  un  ouvrier  s’engage  à travailler, 
soit  à la  journée,  soit  à l’année  ; il  se  troftve  dans  ce  cas,  dans 
la  dépendance  du  maître , en  sorte  que  s’il  lui  plaisait  de  ces- 
ser son  travail , soit  au  milieu  de  la  journée , soit  dans  le  cou- 
rant de  l’année , il  ne  le  pourrait  pas  sans  rompre  le  contrat. 
Il  n’y  a donc  pas  marché  toutes  les  fois  que  le  contractant  ne 
conserve  pas  la  liberté  dans  ses  actions , et  que  son  travail  est 
subordonné  à la  volonté  da  maître.  Le  droit  de  1 p.  O/o  n’est 
pas  applicable.  ^ 

4474.  Peu  importe  que  la  destination  de  rôuv,rier  soit  la 
construction , la  réparation  ou  l’entretien  ; ce  n’est  pas  l'objet 
qui  doit  être  pris  en  considération , mais  la  nature  du  contrat, 
lin  exemple  rendra  sensible  la  vérité  de  cette  assertion.  Un 
architecte  s’engage  à construire  une  maison , et  en  même 
temps  des  ouvriers  s’engagent  envers  lui  à travailler  à cette 
construction  jusqu’à  ce  qu'elle  soit  terminée.  La  première 
convention  est  un  marché  , parce  que  le  contrat  a pour  objet 
une  construction  et  ne  met  pas  l’architecte  dans  la  dépendance 
du  propriétaire  ; il  doit  à celui-ci  une  maison,  il  en  fera  les 
plans  aux  heures  qu'il  lui  conviendra  ; il  peut  même  les  faire 
faire,  sauf  à les  faire  agréer.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même 
des  ouvriers  à son  égard  ; ceux-ci  lui  sont  subordonnés  ; il  les 
dirige  et  leur  commande , ils  ne  peuvent  cesser  leur  travail 
quand  il  leur  plaît.  L’obligation  de  l'architecte  est  d'un  corps 
certain;  il  y a locatio  operU,  marché;  celle  des  ouvriers  n’a 
pour  objet  que  leur  travail  ; il  y a locatio  operarum , ce  n’est 
plus  le  marché. 

Mais  si  l’architecte , au  Heu  d’engager  des  ouvriers , était 
convenu  avec  un  entrepreneur  que  celui-ci  ferait  construire  la 
maison  sur  des  plans  qui  lui  seraient  fournis , il  y aurait  mar- 
ché; l'entrepreneur  serait  vis-à-vis  de  l’architecte,  dans  la 
même  indépendance  que  celui-ci  à l’égard  du  propriétaire.  Le 
contrat  a même  nature  et  même  objet.  C’est  également  un 
marché  pour  construction , et  non  pas  un  simple  louage  de 
travail,  Le  droit  de  1 p.  O/o  est  applicable. 
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1475.  L’engagement  du  travail  pendant  nn  temps , est  aussi 
généralement  un  signe  exclusif  du  marché,  il  y a locatio  ope- 
rarum,  quoique  l’on  s’y  propose  un  travail  déterminé,  une 
entreprise  particulière  ; ce  n’est  pas  l'objet  confectionné  que 
l’ouvrier  s’engage  à livrer,  mais  son  temps  et  ses  travaux  pen- 
dant ce  temps. 

Deux  solutions,  des  20  septembre  1825  et  10  septembre 
1830  ( Cont .,  2148  et  2361),  ont  reconnu  que  le  droit  démar- 
ché n’était  pas  exigible  sur  un  acte  par  lequel  on  s’engage  à 
faire  pendant  un  certain  temps  et  pour  une  somme  détermi- 
* née , les  fonctions  de  chef  d’atelier  dans  un  établissement. 
Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  celui  qui  s'engage , doit 
employer  tous  ses  soins,  toute  son  industrie,  pour  nn  certain 
temps';  mais  le  motif  n’est  pas  entièrement  exact,  car  un  ou- 
vrier pourrait  n’engager  qu'une  partie  de  son  temps,  et  ce- 
pendant le  contrat  n étre  pas  un  marché , si  pendant  cette 
portion  de  temps , il  est  subordonné  au  maître  et  ne  peut  se 
refuser  au  travail  qu'il  a promis  de  faire. 

Le  19  mai  1830,  Jacques  Mélanger,  charron-serrurier,  a 
donné  mandat  à Pierre  Mélanger,  son  neveu , de  gérer  les  af- 
faires de  son  état,  diriger  les  travaux,  conclure  tous  marchés, 
etc.  Cette  gestion  devait  durer  tant  que  le  mandataire  rempli 
raît , avec  honneur  et  probité , les  conditions  qui  lui  étaient 
imposées.  De  son  côté , Pierre  Mélanger  s’est  obligé  à consa- 
crer tout  son  temps  à la  prospérité  de  l’établissement  et  à ne 
pas  abandonner  la  gestion , sans  le  consentement  de  son  oncle. 
Jacques  Mélanger  s’est  engagé  à paver  à son  neveu  3 fr.  par 
jour,  et  à loger  et  nourrir  lui  et  sa  famille  : celte  charge  est 
également  évaluée  3 fr.  par  jour. 

Une  délibération,  du  11  octobre  1831  (Cont.,  2361),  a dé- 
cidé que  cette  convention  n’était  pas  un  marché , mais  un 
louage  d’ouvrage , par  le  motif  que  Pierre  Mélanger  ne  pro- 
met que  son  temps  et  son  industrie.  * 

1476.  Les  conventions  faites  par  les  communes  avec  les 
gardes-champètres , et  celles  que  font  les  particuliers,  dans 
des  cas  analogues  ou  pour  des  objets  de  même  nature,  ne  sont 
point  un  marché , mais  un  louage  d’ouvrage  d’une  autre  es- 
pèce. Les  principes  qui  précèdent,  conduisent  à rejeter  une 
solution,contraire  du  31  août  1822  (J.  £.,  7409). 

1477.  Le  caractère  de  la  convention  par  laquelle  un  homme 
s’engage  à faire  le  service  militaire  pour  un  autre , rentre  né- 
cessairement dans  la  classe  des  contrats  do  ut  fadas  ou  de 
ceux  facio  ut  des.  C’est  à la  première  qu’il  appartient  : 1°  parce 
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que  le  remplacement  est  l'objet  principal  de  la  convention 
(n°  105)  • 2°  pérce  que  dans  l’ôbjigatmn  de  faire  moyennant 
une  somme  d urgent , c’est  l'obligation  qui  détermine  la  déno- 
miilaiion  (n°  108)  -,  3*  parce  que  ie  paiement  ou  du  moins  ren- 
gagement de  payer  précède  le  fait  dont  il  est  l’équivalent  : 
tune  est  du  ut  facias , quand  à prius  debet  dari , et  posteà  fie  ri , 
dit  la  Glose , sur  la  loi  5 , ff-  de  prœscript.  verb. 

Ces  considérations  conduisent  à décider  que  le  remplace-* 
ment  militaire  est  un  contrat  de  louage  : cùm  do  ut  facias  si 
taie  sit  factum , quod  locari  soient , locatio  erit.  L.  6,  ff.de  ^ 
prœscript.  verb. 

D'aR!eurs,  les  définitions  du  louage  conviennent  parfaite- 
ment ft  cette  convention  : quolics  facie ndtim  aliquid  datur , 
locatio  est.  L.  22,  ff.  locati.  « F.e  louage  d'ouvrage  est  un 
» contrat  par  lequel  une  partie  s’engage  a faire  quelque  chose 
» pour  l’autre,  moyennant  un  prix  s (art.  -1710,  C.  c.V  Le 
remplaçant  s’engage  à faire  le  service  pour  le  remplacé, 
moyennant  un  prix. 

Cependant  une  décision  ministérielle  du  24  pluviôse  an  xn , 
une  solution  du  9 mai  1831,  et  un  jugement  du  tribunal 
île  Montauban,  du  21  juillet  1833  (Cenl. , 2338  et  2784)  , ont 
ordonné  la  perception  do  droit  de  1 p.  0/o;  mais  leurs  motifs 
ne  soutiennent  pas  l’examen;  la  Régie  reconnaît  qu'il  y a 
louage,  et  perçoit  1 p.  (I/o,  à raison  de  l’obligation  de  som- 
mes que  contient  le  contrat  ; celle  doctrine,  qui  d'ailleurs  con- 
duirait à ne  percevoir  que  le  droit  fixe , lorsque  le  prix  est 
payé  comptant,  a été  sullisamment  repoussée  , supra , n“  75 
et  815.  Le  droit  d’obligation  n'est  exigible  que  sur  le  contrat 
de  prêt. 

Le  tribunal  de  Montauban  au  contraire,  refuse  au  contrat 
le  caractère  de  louage  et  y voit  un  marché;  il  est  évident  que 
si  la  convention  n'est  pas  un  louage  , elle  n'est  pas  un  marché 
qui  est  un  louage.  Il  s'appuie  aussi  sur  ce  que  la  stipulation 
contient  obligation  de  sommes. 

Ainsi  que  nous  l’avons  démontré,  le  remplacement  militaire 
est  un  louage  d'ouvrage  et  les  principes  que  Vious  avons  éta- 
blis, supra , n°  14G8,  font  voir  en  même  temps  que  ce  louage 
n’est  pas  uh  marché  tarifé  par  l’art.  69 , § 3 , n°  1 , au  droit 
de  î p.  0/0- 

1478.  Sous. devons  maintenant  examiner  quel  droit  doit  être 
perçu  , sur  les  espèces  de  louage  d’ouvrage  , qui  ne  rentrent 
pas  dans  la  catégorie  des  marchés.  La  Régie  perçoit  le  droit 
de  20  c.  p.  0/j)  tr.,  déterminé  par  l’art.  1"  delà  loi  du  16  juin 
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4824,  pour  <>  les  bâtit  à ferme  ou  â loyer  des  biens  meublés 

>>  et  immeubles  ». 

Les  expressions  de  cette  disposition,  rédigées  sous  l’empire 
du  Code  civil , doivent  nécessairement  être  entendues  dans  Te 
sens  que  leur  donne  cette  loi  ; or  , aux  termes  de  l’art.  4744, 
on  appelle  bail  A loyer,  le  louage  des  maisons  et  celui  des 
meubles:  bail  à ferme , celui  des  héritages  ruraux;  loyer,  le 
louage  dq  travail  ou  du  service.  Ainsi,  la  valeur  de  cès  mots 
est  clairement  déterminée  ; le  loyer  n'est  pas  plus  le  bail  à 
loyer  que  le  bail  à ferme , et  réciproquement,  le  bail  à loyer, 
pas  plus  que  le  bail  à ferme , ne  contient  le  loyer. 

Il  est  donc  manifeste  que  les  mots  baux  à ferme  et  baux  à 
loyer , contenus  dans  l’art.  4 "de  la  loi  de  1824 , ne  compren- 
nent point  te  loyer , ou  louage  de  travail. 

Au  surplus , les  termes  de  biens  meubles  et  immeubles  re- 

[ mussent  tonte  équivoque  ;(le  travail  n’a  jamais  été  rangé  dans 
a classe  des  biens  ; on  en  trouve  la  preuve  dans  la  loi  ménie 
qui  caractérise  le  louage.  Il  y a selon  cette,  loi  ( art.  4708), 
deux  espèces  de  louage , celui  des  choses  et  celui  d’ouvrage  ; 
donc  l’ouvrage  et  la  chose  sont  différens.  Or , à la  chose  seule 
peut  convenir  la  qualification  de  bien.  Assurément,  celui  qui 
loue  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  n’y  comprend  point 
ses  actions  et  ne  compromet  pas  sa  liberté  (4). 

Cependant,  suivant  le  Dictionnaire  de  l'Enregistrement , 
v®  Loyer,  n*  7,  on  doit  comprendre  le  loyer  dans  les  termes 
de  la  loi  de  4824 , parce  qu’on  l’avait  compris  dans  ceux  des 
lois  du  22  frimaire  an  vit  et  27  ventôse  an  ix.  Ces  dernières 
lois  avaient  tarifé  ( art. .69,  §3,  n®  3,  et  art.  8)  « lés  baux  à 
» ferme,  ou  4 loyer  »;  mais  ces  mots  ne  comprennent  pas  plus 
le  loyer  que  ceux  de  la  loi  de  4824  ; ainsi  que  qous  l’avons  dit, 
le  loyer  n'est  pas  le  bail  à loyer , et  celui-éî  ne  Contient  pas 
Vautré. . * 

Ce  serait  d’ailleurs  mal  interpréter  une  loi,  que  d’en  ex- 
pliquer les  termes  par  le  sens  que  leur  donne  une  loi  posté- 
rieure; il  est  à remarquer  qu’avant  le  Code  civil,  et  par 
conséquent  lors  de  la  rédaction  des  lots  de  l’an  vu  et  de 
l’an  îx , 1? loyer  avait  une  tout  autre  signification  ; on  ne  le 
trouve  dans  les  anciens  auteurs,  quepour  exprimer  le  prix  du 


(4)  Le  contrat  de  louage  d’ouvrage,  tait  naître  une  action  contre  l'en- 
trepreneur, laquelle  est  un  bien,,  mais  q’est  paa  ce  que  l’entrepreneur  a 
loué.  Ce  n'est  qu’à  l’égard  des  biens  et  non  pas  des  faits  que  l’action  sur 
la  chose  etjla  chose  elle-même,  ne  différent  point. 
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bail  d'une  maison , par  opposition  au  mot  ferme,  qui  signifiait 
le  prix  du  bail  d’un  fonds  rural , ou  pour  exprimer  le  prix 
du  louage  d’ouvrage  ; c’est  dans  ce  dernier  sens , qu’on. disait 
loyer  des  matelots  (1)  ; quant  à celui  des  gens  de  travail  et  des 
domestiques , la  loi  du  24  août  1790 , tit.  3,  art.  10 , l'appelle 
salaire.  Mais  le  mot  loyer  seul  n’a  jamais  j exprimé  le  contrat 
de  louage  d’ouurage  Jui-même.  « Dans  l'usage,  dit  Boutaric, 
» dans  son  Commentaire  sur  les  institutes , liv.  3,  lit.  25  , le 
» nom  de  bail  à ferme  convient  proprement  aux  choses  qui 
.»  produisent  des  fruits,  et  le  nom  de  louage  ou  bail  à loyer 
» aux  choses  qui  n’en  produisent  point , comme  auxj  maisons 
» et  aux  meubles  ; nous  navons  point  de  nom  qui  réponde  au 
» commerce  que  l’on  fait  de  son  travail  et'  de  son  industrie.  » 

Il  est  donc  bien  certain  que  le  législateur  de  l’ân  va  et  de 
l’an  îx , en  tarifant  les  baux  à ferme  et  à loyer , n’a  pas  en- 
tendu atteindre  le  louage  d’ouvrage  qui  n’est  compris  ni  sous 
le  nom  de  bail  à ferme , ni  sous  celui  de  bail  à loyer,  ni  même 
sous  celui  de  loyer,  qui,  à cet  époque , n’avait  point  la  valeur 
qu’il  a reçu  du  Code  civil. 

Le  tarif  de  1722,  art.  15 , avait  prévu  : « les  baux  à loyers, 
» ou  à titre  de  ferme , et  tous  autres  » , ce  qui  compre- 
nait le  bail  d’industrie  ; cette  disposition  générale  n’a  point 
été  reproduite  dans  les  lois  sur  l'enregistrement.  La  loi  du 
5 -19  décembre  1790  n'avait  prévu  que  les  baux  à ferme  ou 
à loyer,  en  les  divisant  èn  trois  catégories  diversement  tari- 
fées et  distinguées  par  le  nombre  des  années  de  leur  durée , 
ce  qui  indique  assez  clairement  que  le  législateur  p’avait  point 
en  vue  le  louage  d’ouvrage , où  la  stipulation  est  rarement 
basée  sur  le  nombre  d’années , mais  sur  un  objet  particulier, 
ou  certaines  espèces  de  services.  Néanmoins,  on  a1* continué 
d'interpréter  les  lois  nouvelles  comme  le  tarif  de  1722  ; c’est 
un  nouvel  exemple  de  la  tradition  irréfléchie  de  ^jurispru- 
dence du  droit  de  contrôle , à la  perception  du  droit  d’enre- 
gistrement. 

De  ce  que  nulle  disposition  des  lois  fiscales  ne  dénomme 
expressément  le  louage  d’industrie,  autre  que  celui  qui  pont 
être  compris  sous  la  dénomination  (particulière  ade  marché 
ponr  construction , etc.,  il  faut  conclure  que,  soit  par  l'effet’ 
de  la  volonté  du  législateur,  soit  par  omission  , ce  contrat  se 
trouve  affranchi  du  droit  proportionnel  ( 1"  Règle  ).  Il  n’ap- 


(l)Voy.  Pothier,  dan*  le*  Traités  du  Louage  maritime  ; l'ordonnance 
de  la  marine  , tit.  4,  distingue  expressément  l'engagement  du  loyer. 
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Iiartient  ni  à la  Régie , ni  anx  tribunaux , de  suppléer  au  si- 
ence  de  la  loi  (1)  : il  eu  résulte  que , dans  toutes  les  hypo- 
thèses que  nous  avons  parcourues  et  dans  lesquelles  nous 
avons  décidé  que  le  droit  de  marché  n’était  pas  exigible , il 
n’est  régulièrement  dû  que  le  droit  fixe  de  1 ft\,  comme  d’on 
acte  innommé. 

1479.  Le  Code  civil,  art.  1984,  définit  le  mandat,  « un 
» acte  par  lequel  une  personne  donne  à un  autre , le  pouvoir 
» de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom.  ». 
Cette  définition  n’est  pas  exacte,  1°  en  ce  que  le  mandat 
n’est  pas  un  acte,  mais  un  contrat  (2),  qui  peut  sç  former  sans 
écrit,  ainsi  que  l’exprime  l'art.  1985;  2°  en  ce  que  te  man- 
dataire a non  seulement  pouvoir  d’agir,  mais  encore  obliga- 
tion, puisqu'il’ tenu  d’accomplir  le  mandat,  aux’ termes 
de  l’art.  1991.  Le  mandat  est  plus  exactement  défini  par  Mer- 
lin , au  Répertoire  : « une  convention  par  laquejle  quelqu'un 
» se  charge  de  faire  quelque  chose  pour  une  autre  personne.» 

Ainsi  caractérisé,  le  mandat  oITre  une  grande  similitude  avec 
le  louage  d’ouvrage  ; il  n’en  diffère  qu’en  ce  que  ce  dernier 
contrat  doit  contenir  la  stipulation  d'un  prix. 

Le  mandat  est  gratuit  de  sa  ntlnre  ; le  louage  est  au  con- 
traire* essentiellement  à titre  onéreux;  le  premier  appartient 
à la  classe  de$  contrats  delbienfaisançe  (3),  le  second,  à celle 
des  contrats  commutatifs.  Mandatum  nisi  gratuitum  milium 
ett. . . interreniante  pecunia , rei  ad  locationem  et  conductionem 
respicit.  L.  1",  § 4,  ff.  mandati.  y ' •,’  * 

Ainsi , le  contrat  dans  lequel  une  personne  s’engage  à faire 
quelque  chose  pour  quelqu’un,  sans  prix,  n’est  pas  un  louage, 
parce  qu’une  des  conditions  essentielles  à ce  contrat  n'existe 


• <1)  L’omission  du  louage-  des  gens  de  travail  , ou  de  service,  loeatio 
operarum,  se  conçoit  aisément,  lorsqu'on  voit  que  les  auteurs  dans  lesquels 
les  rédacteurs  des  lois  de  1790  et  do  fan  vu  , ont  pu  puiser  la  nomencla  ■ 
ture  des  contrats,  n’en  parlént  point.  Ainsi  Pothier  ne  s'occupe  que  du 
contrat  par  lequel  quelqri'nn  charge  un  antre  de  faire  un  ouvrage  ( art. 
1787,  C.  c.),  ce  qu’il  appelle,  comme  la  loi  fiscale  et  le  Code  civil  , un 
marché.  Homal  ne  parle  également  que  des  prix  ’ faits.  La  convention 
dont  ces  jurisconsultes  ont  traité  . est  proprement  celle  que  l’art.  69 , 
S 3,  n°  1 , a tarifée  sous  le  nom  de  marché  : ni  la  loi  de  l’an  vu,  ni  les 
ouvrages  du  droit  civil  français,  ne  parlent  des  antres  espèces  de  louages 
d’ouvrage. 

(2)  Pothier,  rf*  Mandai,  n»  4,  et  l’art.  1984  lui-même,  J n fine. 

(3)  Pothier ,'  n»  3.  Cela  n’empêche  pas  le  mandat  d’être  synallagmati- 
que , lorsque  , par  snite  de  son  exécution,  il  a engendré  des  obligations 
réciproques.  Voy.  suprii,  n»  1033. 
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pus  Ml  : nous  reviendrons  plus  tard  sur  ce  point.  Mais  il  n'est 
pas  egalement  vrai  que  la  stipulation  d’un  prix  enlève  néces- 
sairement au  contrat  le  caractère  de  mandat,  et  le  transforme 
en  un  louage. 

* l.e  mandat  est  gratuit  ! dit  Merlin  , au  Répertoire , v“  No- 
» taire,  § G;  oui,  mais  il  ne  l'est  pas  essentiellement;  il  est 
u gratuit , dit  l’art.  lUSG  , C.  C.,  s’il  n’y  a fia t convention  con- 
» traire;  et  s'il  peut  n'étre  pas  gratuit  par  reflet  d’une  con- 
» ventiim  contraire  , il  peut  ferlainement  aussi  ne  l’être  pas, 

» par  l’effet  d’une  loi  qui  donne  au  mandataire  une  actiou 
» pour  se  faire  payer  de  son  travail.  Sans  doute , il  est  des 
» espèce  de  travaux  qui,  par  cela  seul  qu’ils  sont  ou  doivent 
>•  être  payés , soit  d’après  une  convention  expresse  , soit  d’a- 
» prés  une  convention  tacite , font  dégénérer  le  mandat  en 
» vertu  duquel  ils  sont  faits,  en  contrat  de  louage.  Ainsi,  ce 
» n'est  point  comme  mandataire,  c’est  comme  locator  opéra- 
» rum,  qu'on  roaçon’conslruit  ou  répare  la  maison  que  je  l’ai 
» chargé  de  construire  ou  de  réparer  ; ce  n’est  pas  comme 
» mandataire,  c’est  comme  locator  operarum , qu’un  voiturier 
>•  transporte  les  marchandises  ou  les  effets  que  je  lui  ai  con- 
•>  fiés;  et  il  n’importe  que  j'aie  ou  que  je  n’aie  pas , par  une 
•>  convention  préalable,  réglé  avec  l’un  le  prix  de  son  travail, 

» avec  l’autre  le  prix  de  sa  voiture;  car,  à défaut  de  conven-  * . 
» lion , l'usage  est  là  pour  déterminer  ce  que  je  dois  à l’un  et 
• à l’autre. 

» Mais  il  est  aussi  des  travaux  qui,  bien  que  salariés,  ne  * 
» font  pas  perdre  à celui  qui  les  fait  pour  autrui , la  qualité 
» de  mandataire.  Ainsi  ce  n’est  point  comme  locator  opera- 
» mm , c’est  comme  mandataire,  qu'un  maître  de  langue  ou 
» de  musique  donne  des  leçons  à ses  élèves,  qu'un  avocat  fait 
» un  mémoire  ou  une  consultation , qu’un  géomètre  arpente 
» un  champ,  un  pré,  un  bois.  ^ . 

••  Comment  donc  distinguer  les  travaux  dont  le  prix  est  com- 
» patible  avec  l’essence  du  mandat , d’avec  les  travaux  qui  se 
» font  en  vertu  d'un  contrat  de  louage?  par  la  natnre  même 
» de  Ces  travaux , ou  plutôt  de  l'art  dont  ils  dépendent. 

» Dépendent-ils  d'n»  art  ' mécanique,  il  y a contrat  de  louage 
>•  entre  celui  qui  les  commande  et  celui  qui  les  fait. 

••  Dépendent-ils  d'un  art  libéral , celui  qui  les  commande 
» et  celui  qui  les  fait  ne  sont  liés  l’un  envers  l’autre , que  par 
» un  contrat  de  mandat.  » 


(t)  Duranton,  t.  17,  n°  224. 
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1480.  Ces  principes  sont  d’une  grande  importancë , en  ma- 
tière.d'enregistrement.  Il  en  résulte,  en  effet , que  rengage- 
ment de  faire  pour  on  autre,  même  moyennant  un  salaire’ 
n’étant  pas  un  louage’d’ouvmge,  lorsqu’il  concerne  l’exercice 
d’un  art  libéral , ne  peut  rentrer  ni  dans  la  classe  des  marchés 
qui  sont  un  louage , ni  dans  toute  autre  espèce  de  louage. 

Ainsi,  l'art.  69,  § 3,  n°  1 , ne  sera  point  applicable  aux 
conventions  de  cette  espèce  ; Ips  travaux  des  arts  mécaniques 
produisent  .seuls  des  objets  mobiliers  susceptibles  d’estimation, 
opéra,  dit  Heineccius  ( Récitation»! , lib.  3,  lit.  25,  § 1)16 
quod  intelligendum  de  ea  QUÆ  EST1MATIONBM  BEC1PIT,  quales 
snnt  opéra  i/liberalei  et  qui»  manu  prastari  possunt.  L’on  ne 
pourra  pas  non  plus  leur  appliquer  le  droit  de  bail,  parce  que 
ce  droit , fût-il  applicable  au  louage  d’ouvrage,  suppose  au 
moins  un  louage. 

Ce  con  trat  sera  un  mandat,  et  comme  tel,  tarifé  au  droit 
fixe  de  2 fr.  par  l’art.  43  , n°  17  de  la  loi  du  28  avril  1S16  , 
qui  soumet  à ce  droit  « les  procurations  et  pouvoirs  pour  agir 
» ne  contenant  aucune  stipulation  ni  clause  donnant  lieu  au 
••droit  proportionnel.  ■ Depuis  le  Code,  les  mots  procuration 
et  mandat  sont  synonymes  (art.  1985  , C.  c.  ) 

Le  mandat  qui  contient  une  stipulation  donnant  ouverture 
an  droit  proportionnel,  esteelui  dans  lequel  une  clause  éiran- 

fère  au  contrat  de  mandat,  se  trouvé  insérée,  ainsi  que  nous 
avons  établi , mprà , n°  826.  Quant  à l’obligation  que  souscrit 
le  mandant  de  donner  au  mandataire,  soit  une  somme  d'argent, 
soit  toute  autre  valeur , pour  récompense  de  ses  peines  et 
soins,  elle  fait  partie  essentielle  et  constitutive  du  mandat,  qui 
conserve  son  caractère  ; elle  est  corrélative  de  l’engagement 
du  mandataire,  et  comme  telle  n’est  atteinte  par  aucune  dis- 
position de  tarif  qui  n'a  dénommé  que  des  obligations  princi- 
pales (n«  827). 

14S1.  Les  arts  libéraux  sont  ceux  où  l'esprit  a la  principale 
part  ; les  arts  mécaniques  sont  ceux  où  l’on  travaille  plus  de  la 
main  que  de  l’esprit. 

La  profession  d’avocat  est,  dans  ce  sens,  une  profession 
liberale  , la  promesse  d'une  somme , en  récompense  des  tra- 
vaux , soit  de  plaidoirie , soit  de  jurisprudence , n’enlève  pas 
aux  conventions  qui  concernent  l'emploi  des  connaissances  du 
jurisconsulte  , le  caractère  de  mandat  (1). 


(1)  Totliier,  n°  23. 
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4482.  Les  notaires  sont  aussi  des  mandataires  (1).  Dans  une 
espèce  où  trois  notaires  avaient  été  chargés  par  plusieurs  hé- 
ritiers , de  procéder  à la  liquidation  d’une  succession  , le  ca- 
ractère du  contrat  qui  intervient  entre  le  notaire  et  ceux  qui 
ont  besoin  de  ses  fonctions  , fut  examiné  par  M.  Merlin.  Un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris , du  48  juillet  4809  . avait  refusé  la 
solidarité  contre  leshéritiers.  Cet  arrêt  fut  déféré  à la  Cour  de 
cassation  ; les  défendeurs  soutenaient  qu’il  y avait  eu  contrat 
de  louage , puisque  les  notaires  avaient  été  chargés  de  faire 
une  chose  pour  un  autre  et  moyennant  un  prix  ; ils  refusaient 
à la  convention  le  caractère  du  mandat , par  le  motif  qu’elle 
n’était  point  gratuite.  M.  Meriin  établit  les  principes  qui  pré- 
cèdent ; la  Cour , par  arrêt  du  27  janvier  4812 , jugea  « qu'en 
» chargeant  M'  Anjubaull  de  faire  le  travail  de  cette  liquida— 
•>  lion , les  héritiers  Marguerite  ont  contracté  envers  lui  les 
* engagement  du  mandant  envert  le  mandataire,  » et  par  suite 
fit  application  de  l’art.  2002 , C.  c. 

On  doit  donc  rejeter  une  solution  du  8 décembre  4834  , qui 
ordonne  la  perception  du  droilde  marché  , sur  la  clause  d’une 
vente  d’immeuble  aux  enchères,  dans  laquelle  le  notaire  est 
chargé  de  recouvrer  le  prix.  Cette  solution  pose  en  principe 

? ue  si. le  mandat  est  gratuit,  il  n’opère  que  le  droit  fixe  de 
fr.,  mais  qu’il  constitue  un  marché  sujet  au  droit  de  4 p.  0/q, 
dès  qu’il  est  stipulé  une  rétribution  en  faveur  du  mandataire. 

4483.  Les  avoués  et  les  huissiers  sont  aussi  des  mandatai- 
res; c'est  le  mandntum  ad  liles  qui  intervient  r « Les  salaires 
» des  procureurs,  dit  Pothier,  n°  425, ne  doivent  pas  être  regar- 
» dés  comme  un  lover  de  services  appréciables  à prix  d’ar- 
» gent,  mais  comme  une  rémunération  qui  tient  de  la  nature  de 
» celles  qu’ont  droit  d'exiger  .ceux  qui  exercent  des  arts  libc- 
, « raux , pour  les  services  qu’  Ht  rendent  dans  leur  profession.» 

44S4.  En  général , toute  convention  qui  a pour  objet  de 
charger  un  autre  d’une  affaire  judiciaire,  ou  extra-judtciaire, 
litigieuse  ou  amiable,  d’une  gestion',  d'un  recouvrement, 
d’une  opération  qui  exige  la  connaissance  du  droit , ou  de 
certaines  parties  du  droit  /constitue  le  mandat , quoique  celui 
qui  l’entreprend  soit  salarié.  Les  actes  de  cette  espèce  sont  le 
principal  et  le  plus  fréquent  objet  du  mandat  que  Pothier  dé- 
finit « un  contrat  par  lequel  un  des  contractai  confie  la  get- 
» tien  d'une  ou  de  plusieurs  affaires..  ..,  » 


“ 


(4)  L.  1",  $ 6,’ff.  de  sxtraord.  coynit. 


DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  LOUAGES  D OUVRAGE.  419 

La  jurisprudence  a constamment  reconnu  aux  agens  d’af- 
faires le  caractère  de  inandaiaires;  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation , du  18  mars  1818,  a jugé  qu’en  décidant  qu'il  était  dû 
des  salaires  à un  sieur  Bourgeois , pour  avoir  long-temps  géré 
les  affaires  de  la  dame  Brion , la  cour  d’Amiens  n’avait  point 
violé  les  dispositions  du  Code  civil , sur  le  mandat  (1). 

On  doit  donc  rejeter  : 1 ° une  décision  ministérielle  du  20  jan- 
vier 1818  (J.  E .,  5072) , qui  a ordonné  la  perception  du  droit 
de  marché,  sur  un  mandat  par  lequel  le  mandant  abandonne, 
ù titres  d'honoraires , au  mandataire , une  partie  des  sommes 
que  celui-ci  se  charge  de  recouvrer;  2°  une  délibération  du 
1"  mars  1S26  , qui  considère  comme  marché  l’engagement 
de  faire , moyennant  une  remise , la  recette  dn  droit  des  pau- 
vres sur  les  bals  et  spectacles  ; 3°  l’opinion  du  Dictionnaire 
de  l' Enregistrement , v°  Marché,  n°  53,  qui  décide  que  le 
droit  est  exigible  lorsqu’une  personne  s’oblige  de  faire  , pen- 
dant un  temps  déterminé  et  moyennant  une  somme  annuelle, 
la  recette  des  revenus  d’un  autre. 

1485.  Tous  les  travaux  compris  sous  la  dénomination  géné- 
rique de  productions  de  l'esprit , appartiennent  essentielle- 
ment aux  arts  libéraux  ; telles  Sont  les  découvertes  de  l’indus- 
trie, les  ouvrages  de  littérature,  de  sciences  eldes  beaux-arts. 

Les  soins  donués  par  un  médecin  , les  enseignetnens  d'un 
professenr , les  écrits  sur  l’histoire  , la  géographie  , les  ma- 
thématiques , ne  peuvent  pas  être  l’objet  d’un  marché  (2). 
C'est  donc  contrairement  aux  principes , que  le  Dictionnaire 
de  l’Enregistrement,  v®  Loyer , n»  11 , qualifie  de  louage  d’ou- 
vrage l’acte  par  lequel  un  particulier  s'oblige  à payer  pen- 
dant 10  ans  1,300  fr.  d’honoraires  , par  année , pour  l'éduca- 
tion de  son  fils.  Les  conventions  passées  entre  les  communes 
et  des  instituteurs  , ne  sont  également  que  des  mandats  passi- 
bles seulement  du  droit  fixe,  contrairement  au  même  ouvrage, 
v*  Marché , n*  47. 

1486.  La  peinture , la  gravure  , la  sculpture  et  les  autres 
arts  du  dessin , appartiennent  incontestablement  aox  arts  li- 
béranx.  L'art.  29  de  la  loi  du  1"  brumaire  an  vu  affranchissait 
expressément  les  peintres,  sculpteurs  et  graveurs , de  l'impôt 
de.  la  patente , et  depuis  l’on  n’a  jamais  essayé  de  les  y sou- 
mettre ; c’est  à peu  près  la  seule  profession  libérale  que  le 


(1)  Voy.  d’autres  arrêts  dans  ce  sens  rapportée  par  Dalloz,  t,  9,  p.  959. 
(1)  Pothier,  n”  26  ; Merlin , uli  svp. 
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fisc  ait  constamment  respectée.  Ainsi , les  conventions  pour  la 
confection  d'un  tableau,  d'un  portrait , etc.,  rentrent  dans  la 
classe  des  mandats. 

Cependant  il  faut  distinguer , comme  la  loi  du  l,r  brumaire 
an  vit , les  actes  qui  concernent  l’art  lui- même  et  son  exer*- 
cice  , de  ce  qui  constituerait  une  spéculation  ou  entreprise 
commerciale.  Ainsi , par  exemple , le  contrat  passé  pour  la 
confection  d'une  statue , entre  un  sculpteur  et  cefbi  qui  lit 
commande , est  un  mandat  ; mais  la  convention  quia  lieu  entre 
le  sculpteur  et  le  fondeur  ou  l’ouvrier  pour  exécuter  le  md^ 
dèle,  soit  en  bronze,  soit  en  marbre,  est  un  marché  pour 
construction  , à moins  que  l’ouvrier  ne  s’engage  à travailler  à 
la  journée  ou  pour  un  temps  déterminé , auquel  cas , c’est  uri 
loyer  d’une  autre  espèce. 

M.  Merlin  range  aussi  parmi  les  mandataires , les  maîtres  de 
musique  , dbi  iup.  )*■>  |n 

•.  ' <*-  . 

1487.  Une  décision  ministérielle  du  10  septembre  1817, 
(/.  £.,5847)  a fait  percevoir  le  droitde  marché  sur  un  traité 
passé pouè  l’arpentuge  d’nne  commune,  entre  un  géomètre  . 
entrepreneur  du  cadastre  et  ses  collaborateurs.  Nous  avons  vu 
dans  le  passage  sus-transcrit  ( n°  1479),  M.  Merlin  déciderait 
contraire  qu’un  géomètre  qui  s’engage  à arpenter  un  champ  , 
un  pré  , un  bois,  souscrit  un  mandat.  Cette  doctrine  est  justi- 
fiée par  le  texte  précis  de  la  loi  1” , ff.  si  mentor  fai  su  m.  ; non 
crediderunt  veteres,  Inter  talem  pertoqam  locationem  et  con- 
duetionem  ttté  ; sed  magii  operam  beneficii  loc»  praeberi , et  i</ 
quod  datur  ei  ad  remunerandum  dari  et  inde  honorarinm  ap- 
pellari.  N6<is  avons  transcrit  cette  loi  pour  faire  voir  que  la 
distinction  entre  le  mandat  et  le  louage,  fondée  sur «ellcdes 
arts  mécaniques  et  des  arts  libéraux?,  est  fort  ancienne  et  n’a 
jamais  été  méconnue  que  par  les  erojrioyés  de  l'Administra- 
tion lücale.  Le  Conseil  des  Finances,  ‘par  une  décision  du 
22  septembre  1720  , avait  ordonné  la  perception  du  droit  de 
marché , sur  l’engagemeut  souscrit  par  un  prêtre  de  remplir 
les  fonctions  sacrées  de  son  ministère , moyennant  une  rétri- 
bution annuelle.  Nous  ne  pensons  pas  que  ce  droit  fût  aujour- 
d’hui perçu  ; mais  ou  voit  par  les  décisions  qui  précèdent,  que 
la  Régie  a constamment  oublié  les  principes  qui  doivent  faire 
repousser  l'exigibilité  du  droit  proportionnel.  Ces  principes 
doivent  au  contraire  être  suivis  et  appliqués  dans  tous  les  cas 
que  nous  avons  indiqués. 

Nous  sommes  loin  de  prétendre  que  ces  règles  distinctives 
du  louage  et  du  mandat  salarié , soient  à l’abri  de  la  critique  ; 
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nous  pensons  au  contraire  qu’elles  reposent  sur  des  distinc- 
tions peu  fondées  (1).  Cependant  elles  existent  ; elles  sont 
constatées  par  la  loi  romaine,  enseignées  par  Pothier,  soute- 
nues par  M.  Merlin,  consacrées  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  et  plus  que  fout  cela,  rendues  nécessaires  par  le 
Code  civil.  En  déclarant , en  effet , le  mandat  susceptible  d'un 
salaire , l'art.  exige  impérieusement  une  distinction  entre 
ce  contrat  et  le  louage , car  les  conséquences  des  deux  con- 
ventions, sont  bien  différentes;  on  ne  peut  sans  brouiller  les 
choses,  appliquer  à l'une  les  lois  de  l’autre.  Or,  peut-on 

firendre  d’autres  règles  distinctives  que  celles  que  nous  avons 
ait  connaître?"  Un  tribunal  peut-il  les1  rejeter  sans  excéder 
ies  pouvoirs’,  et  soutenir,  sans  nier  ce  qui  est  certain  ,‘qu’eljes 
n élaieht  pas  celles  que  le  législateur  avilit  en  vue  ?'  Comment 
d’ailleurs , les  remplacer?  St  l’on  décide  avec  la  (Jour  de  cas- 
sation , que  les  notaires  Sont  des  mandataires , il  faut  aussi  le 
décider  a l’égard  des  avocats , des  avoues,  des  huissiers,  des 
agens  d’affaires , et  des  gérans.  Dès-lors , sur  quoi  se  fon- 
dera t-on  , pour  refuser  ce  caractère  aux  professeurs  , et  pour 
quelle  raison  disüuguera-l-on  le  professeur  dé  droit , du  pro- 
fesseur de  musique  ou  de  dessïn  ? Si'  l'on  admet  que  l’arpen 
leur  ou  l’expert,  nommés  par  justice  pour  lever  un  plan, 
estimer,  taire  un  partage , rCçoivént  un  mandat,  et  n’ont  droit 
qiy  des  honoraires,  jugera-t-on  autrement,  S’ils  sont  choisis 
aiMblement , hors  procès,  et  pour  le  même  objet?' 

Assurément  de  pareilles  distinctions , quel  que  fût  le  motif 
dont  on  les  fit  suivre  , ne  seraient  pas  plus  fondées  en  raison , 


(1)  L’inégalité  dans  les  personnes  ettians  lesbiens , sur  laquelle  repo- 
saient la  constitution  romaine  et  té  régime  féodal , avait  fait  admettre , 
par  un  penchant  naturel  a généraliser  les  idées  , la  supposition  d un  rang 
entre  les  divers  états.  Cette  opinion  , que  ne  soutient  plus  l’habitude  qui 
l’avait  produite  , doit  tomber  et  s’éteindre.  Déjà  la  precellence  que  l’on 
accordait  h certaines  professions  ,'  n’est  plus  reconnue  que  par  ceux  qui 
les  exercent.  Sans  doute , l’industrie  bientôt  dominera  nos  mœurs  ; les 
idées  qu’elle  comporte,  se  généraliseront  & leur  tour  ; les  travaux,  comme 
les  esprits,  seront  tous  empreints  «le  calcul  et  d’égalité.  L’ai  liste  et  l'é- 
crivain, déclins  de  celte  hauteur  liclire  qui  élevait  leur  génie,  ne  seront, 
même  a leurs  yeux  que  des  entrepreneurs;  leurs  œuvres  deviendront  des 
spéculations  Alors  le  lise  auto  raison  ,’  lorsqu’il  rangera  tes  eugagemens 
du  géomètre  , du  peintre  , de  l’Iiomnre  de  lettre  et  du  savant  , dans  la 
classe  des  marchés  ; le  contribuable  devra  combattre  l’opinion  publique , 
s'il  veut  soutenir  que  les  productions  de  l’esprit  sont  antre  chose  que  des 
objsts  mobiliers  susceptibles  d'estimation.  Mais  nous  ue  sommes  pas  en- 
core arrivés  à ce  point;  et  nos  mœurs  n’ont  point  encore  abrogé  des  rè- 
gles que  reconnaissaient  les  rédacteurs  du  Code  civil. 
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que  celles  qui  reposent  sur  la  considération  des  arts  méca- 
niques et  des  ails  libéraux.  Elles  auraient  cet  inconvénient 
grave  d'abandonner  la  décision  au  caprice  des  tribunaux, 
car  toute  décision  qui  n’est  pas  dictée  par  des  principes  ou 
par  les  inductions  rigoureuses  qu'ils  produisent , ne  peut  l’élre 
que  par  le  vouloir  des  magistrats.  Cet  inconvénient  suffit  pour 
qu'on  s'attache  avec  force  aux  règles  établies  ; quoique  sus- 
ceptibles d’être  justement  critiquées,  elles  seront  toujours 
préférables  à l’arbitraire.  T 

4488.  Nous  avons  dit  ( n°  1479)  qu'il  n’existait  pas  de  con-, 
trat  de  louage  sans  stipulation  d'un  prix.  « Il  faut  aussi  qu’il 
» y ail  un  prix , dit  M.  Duranton , t.  17,  n°  224  , autrement 
» ce  serait  un  mandat.  » Mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  les 
parties  en  soient  tacitement  convenues.  Ainsi , la  convention  * 
est  tacite  lorsque  l’entreprise  est  de  la  nature  de  celles  qui 
sont  ordinairement  payées. 

L’es limaiion  qui  doit  être  faite  par  des  experts,  ne  sus- 
pend pas  la  convention  comme  dans  la  vente  (art.  1592, 
C.  c.  ) , parce  que  régulièrement  cette  estimation  ne  doit  avoir 
lieu  qu'après  l’ouvrage  terminé.  Ainsi , la  perception  du  droit 
proportionnel  peut,  nonobstant  cette  clause , avoir  lieu  ac- 
tuellement. Mais  il  en  serait  autrement  si  les  parties  avaient 
entendu  que  l'estimation  lût  faite  avaut  que  le  travail  fût 
commencé.  Le  contrai  serait  ou  imparfait,  parce  qu’il  Au- 
rait pas  de  prix  , ou  suspendu  par  une  condition  suspensive 
qui  serait  l'opération  des  experts , et  dès-lors  le  droit  propor- 
tionnel ne  pourrait  être  perçu  sur  l’acte  (2*  et  3*  Règles  ) (1). 

1489.  Suivant  Pothier,  n°  400*,  - le  prix  du  contrat  de 
» louage  d’ouvrage  doit  consister  en  une  somme  d’argent. 

» Si  je  donne  un  ouvrage  à quelqu'un  qui  se  charge  de  le 
» faire , à la  charge  que  je  lui  donnerai  une  certaine  chose 
» autre  que  de  l’argent , ou  à la  charge  que  je  ferai  de  mon 
» célé  quelque  chose  pour  lui , ces  contrats  ne  sont  passes 
» contrats  de  louage , mais  des  contrats  innommés , facio  ut 
» de*  , fado  ut  facias.  » 

Mais  cette  distinction  n’a  plus  de  véritable  utilité  aujour- 
d’hui ( art.  1107,  C.  c.  ) , et  le  contrat , dans  ce  cas , s’il  n’est 
pas  précisément  un  louage,  est  au  moins  équipollent  au 
louage , ainsi  que  le  reconnaît  cet  auteur,  n*  497. 

C’est  donc  avec  raison  que  le  Dictionnaire  de  l' Enregittre- 


tl)  Voy.  sor  ce  point  Pothier,  du  Louage,  n°  40J, 
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ment , v*  Banal , n°  G , a décidé  que  le  droit  de  marché  est 
exigible  sur  la  convention  par  laquelle  un’Jindividu  s'engage 
à construire  un  four  et  à l’entretenir,  sous  la  condition  que  les 
habitans  du  village  devront  s’en  servir  et  payer  au  proprié- 
taire un  droit  de  cuisson. 

1490.  La  convention  d’apprentissage  est  un  contrat  qui  in- 
tervient entre  celui  qui  s’engage  à instruire  une  personne  dans 
les  principes  de  son  commerce  ou  de  son  art , et  cette  per- 
sonne. C’est  un  contrat  de  louage  d’ouvrage. 

L’art.  68,  § 1er,  n°  14,  soumet  au  droit  fixe  de  1 fr.  « les 
» brevets  d'apprentissage  qui  ne  contiennent  ni  obligation  de 
■-  sommes  et  valeurs  mobilières,  ni  quittances;  » et  l’art.  69, 
§ 2 , n°  7,  taxe  au  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  - les  brevets  d’ap- 
» prentissage  , lorsqu’ils  contiendront  stipulation  de  sommes 
» ou  valeurs  mobilières,  payées  ou  nou.  » 

Les  sommes  dont  parlent  ces  deux  articles  sont  celles  qui 
forment  le  prix  du  contrat.  * 

Le  Code  civil  n’a  point  parlé  de  ces  conventions , mais  elles 
font  l’objet  des  art.  9 et  10  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi; 
leur  caractère  se  distingue  aisément  par  leur  objet. 

Si  l’apprenti  s'engageait  à servir  son  maître  pendant  un 
certain  temps , pour  prix  de  ses  soins  , cette  obligation  qui 
n'est  pas  une  stipulation  de  sommes  ou  de  yaleur  mobilière, 
et  forme  le  prix  du  contrat,  ne  rendrait  l’acte  passible  d’au- 
curi  autre  droit  que  celui  de  1 fr.  fixe. 

APPLICATION  DES  2%  3*  ET  4*  RÈGLES. 
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1497.  De  V hypothèse  où  le  contrat  de  remplacement  ut  stipule 

d’une  manière  aléatoire.  — Délit.,  3o  avril  i833  et  iq 
Janvier  i83o. 

1498.  Des  clauses  particulières  qui  ajoutent  au  marché  et  de 

celles  qui  sont  corrélatives  dans  le  contrat.  — Délit.,  19 
octobre  1837,  8 décembre  1802 , si  mars  1 833  et  i4 
mars  1 634- 

1499.  De  la  continuation  du  marché  après  le  décès  de  l'ouvrier. 

1491.  Les  marchés,  adjudications  et  brevets  d’apprentis- 
sage , sont  des  contrats  qui  ne  contiennent  aucune  mutation 
immobilière;  dès- lors,  les  droits  auxquels  ils  sont  assujetis 
sont  des  droits  d'actes,  dont  l’ex'gibilité  se  trouve  réglée, 
sans  exception , par  les  principes  établis  du  n°  112  au  n“  138. 

En  voici  une  application  particulière  : 

Par  un  acte  notarié  du  20  janvier  1828,  Barbot,  rempla- 
çant d’un  jeuüe  soldat , a cédé  à ffalont  une  créance  de  70Ô  fr. 
dus  au  cédant  par  Charbonnière , pour  indemnité  militaire 
convenue  verbalement . Outre  le  droit  de  cession , le  receveur 
a perçu  celui  de  marché.  La  restitution  de  ce  droit  a été  or- 
donnée par  une  solution  du  27  février  1828  ( Cont. , 1866), 
aitendu  que  l’acte  énonce  que  le  marché  d'où  dérive  lu  créance 
cédée  a eté.fait  verbalement , et  qu’une  telle  énonciation , qui 
ne  prouve  rien  contre  le  débiteur,  ne  suffit  pas  pour  donner 
ouverture  à un  droit  particulier  (,n°  127  ). 

1492.  On  doit  regarder  comme  conforme  aux  mâneiprs 
développés  dans  1rs  u*‘  130, 846  et  suiv. , une  delMrauon 
du  6 décembre  1833  , qui  déclare  le  droit  de  dire  à 1 p.  0/0 , 
exigible  sur  un  jugement  portant  condamnation  d’un  individu 
à payer  une  somme  àjdpi  entrepreneur  pour  constructions  et 
réparations,  quoique  ta  convention  ne  résultât  d'aucun  acte 
écrit. 

1493.  Les  marchés  et  brevets  d’apprentissage  peuvent 
être  rédigés  par  écrit  sous  seing  privé  ou  par  actes  notariés , 
à cet  égard , on  doit  suivre  les  règles  tracées  du  n»  139  au 
n«  176. 

Les  adjudications  au  rabais  se  font  par  acte  notarié  ou  de- 
vant les  autorités  administratives  compétentes. 

Elles  ont  lieu , soit  aux  enchères  publiques  et  par  extinction 
de  feux , comme  dans  les  adjudications  ordinaires , soit  par 
soumissions  cachetées  contenant  l'offre  de  prendre  le  marché 
à une  somme  fixée.  Celui  dont  l'offre  est  là  plus  avantageuse 
est  déclaré  adjudicataire. 
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Celle  double  opération  a donné  lieu  d'examiner  si  k droit 
doit  être  perçu  sur  la  soumission  ou  sur  l’acceptation  qui  i« 
suit.  Une  décision  du  Ministre  des  Finances,  du  2 août  1818, 
et  une  solution  du  3 août  1819  ( J.  E. , 6291  et  6168  ) ont  re- 
con>  u qu  elles  ne  forment  qu’un  seul  contrat  quoiqu'elles  aient 
des  dates  différentes. 

Par  un  premier  acte,  un  particulier  offre  de  construire  une 
église  dont  il  donne  le  plan,  le  devis  et  le  pris;  par  un  se- 
cond , le  conseil  municipal  accepte  ; par  un  troisième , le 
préfet  approuve  ; on  avait  soutenu  que  chacun  de  ces  actes 
ne  formant  pas  isolément  un  contrat,  aucun  droit  proportion- 
nel n’était  exigible.  Mais  une  délibération , du  22  mai  1824 
(JE.,  7779  ) , a décidé  que  te  coutral  résultait  de  l’ensemble 
et  que  le  droit  devait  être  perçu.  C'était  le  cas  d’appliquer  les 
principes  établis  dans  les  n~  177  à 19.1,  et  de  percevoir  eu 
conséquence  sur  l’acte  d'acceptation  dûment  autorisé,  mais 
non  sur  les  offres  ou  soumissions , qui  ue  sont  jamais  suscep- 
tibles du  droit  proportion oel  ; mais  seulement  du  droit  fixe 
de  1 fr.  (art.  68  , § 1 , n*  43  de  la  loi  de  frimaire). 

1494.  La  résolution  d’un  marché  n'a  rien  de  translatif  et 
n’est  point  un  nouveau  marché  -,  elle  ne  transmet  rien , puis- 
que le  mailre  ne  se  dépouille  d'aucune  propriété , elle  n'est 
pas  uu  nouveau  marché,  car  personne  ne  s’y  oblige  à cons- 
truire , ni  4 faire  quelque  chose  pour  un  autre.  Qu’elle  ait  lieu 
par  jugement  ou  par  acte  civil,  elle  ne  peut  donc  pas  donner 
ouverture  au  droit  proportionnel  ( n°  301). 

Cependant  une  délibération,  du  31  décembre  1833,  porte 
que  le  droit  de  1 p.  0/0  doit  être  perçu  sur  Un  jugement  qui 
prouonce  la  résiliation  d'un  marché.  Cette  décision  est  fondée 
sur  ce  qu’il  y a rétrocession  du  marché  ; mais  elle  doit  être 
rejetée  par  un  double  motif  s 1°  parce  qu'il  est  contraire  à 
toutes  les  notions  du  droit , d'appeler  rétrocession  Ja  cessation 
d’une  obligation  de  faire  ; il  n'y  a point  de  rétrocession  sans 
une  cession  première  ( n°^287  ) ; 2°  parce  que  la  convention, 
fût-elle  une  cession , la  loi  ne  tarife  pas  celle  d’un  marché  au 
droit  de  1 p.  0/0 , puisque  l’art.  69  , § 3 , n°  1 , dont  il  est  fait 
application , ne  parle  aucunement  des  cessions  de  marchés.  Il 
faut  nécessairement  considérer  l'acte , ou  comme  une  cession 
de  chose  mobilière  et  percevoir  2 p.  ü/o , ou  comme  une  ces- 
sion de  bail  et  percevoir  20  c.  p.  100  fr. , mais  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  perceptions  n’est  applicable , ainsi  que  nons  le 
démontrerons , en  traitant  de  la  nature  des  biens.  Vov.  supra . 
n»  294. 
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1495.  Lorsque  l’approbation  de  l’autorité  supérieure  est 
nécessaire  pour  l'exécution  d’un  marché,  le  contrat  n’est 
parfait  qu’autant  qu’elle  est  accordée;  jusque-là,  le  droit 
proportionnel  n’est  pas  exigible  : il  y a condition  suspensive. 
Il  le  devient  lorsqu'elle  s'accomplit  (3'  Règle),  voy.  evprà, 
n°  181. 

1496.  Les  remplacemens  militaires  sont  toujours  et  néces- 
sairement subordonnés  à une  condition  suspensive,  qui  est 
l’acceptation  du  remplacé,  par  l’autorité  militaire.  Cette  con- 
dition , quoique  non  exprimée , n’en  existe  pas  moins  et  de- 
vrait suspendre  la  perception  (dans  l’hypothèse  ou  un  droit 
proportionnel  serait  exigible)  (n°727>;  cependant,  l’Admi- 
nistration ne  manque  jamais  de  percevoir  actuellement.  C’est 
une  violation  de  la  3e  Règle,  déjà  signalée  dans  le  n°727,  et 
ce  qui  le  prouve , c’est  qu’une  décision  ministérielle , du 
10  août  1813  (J.  E. , 4715),  a été  obligée  de  reconnaître  que 
dans  le  cas  où  le  remplacé  n’est  pas  admis,  le  droit  est  resti- 
tuable (Délib.  du  16  février  1827  ; Diction,  de  l’Enreg. , V* 
Remplacement,  n"  3). 

1497.  Les  contrats  de  remplacemens  sont  quelquefois  pas- 

sés avant  le  tirage,  en  sorte  qu’il  est  incertain  si  le  remplacé 
sera  appelé.  Cette  circonstance  forme  une  nouvelle  condition 
suspensive , qui  se  suppose  si  rien  n’est  stipulé  à cet  égard  , 
et  qui , quelquefois , est  expressément  prévue  avec  diminu- 
tion de  la  somme  pour  le  cas  où  le  remplacé  ne  serait  point 
appelé.  Dans  l’un  et  dans  l’autre  cas  , la  perception  doit  être 
suspendue;  dans  le  premier,  parce  que  la  condition  est  sus- 
pensive de  l’obligution  même  ; dans  le  second , parce  que  le 
prix  du  contrat  est  incertain.  Si  le  remplacé  est  désigné  par 
le  sort,  le  contrat  est  un  remplacement  tel  que  nous  l’avons 
défini,  et  en  supposant  qu'un  droit  proportionnel  soit  exigible, 
ce  droit  doit  être  perçu  sur  l’acte  présenté  à la  formalité , 
après  toutefois  que  le  remplaçant  aura  été  agréé  par  l’auto- 
rité. Si  le  remplacé  n’est  point  appelé,  la  nature  du  contrat 
n’est  plus  la  même,  car  la  somme  à pqyer  n’est  pas  le  prix 
d'un  engagement  de  faire  ; le  remplaçant  n’a  aucune  obliga- 
tion à remplir.  C’est  une  indemnité  pour  le  risque  qu’il  a 
couru  ( n°  1383  ).  • 

La  même  stipulation  a lieu  fréquemment  entre  le  remplacé 
et  un  tiers  qui  doit  fournir  le  remplaçant  ; c’est  une  obliga- 
tion de  faire , innommée  et  non  tarifée , si  le  remplacé  est 
appelé  par  le  sort,  et  une  stipulation  éventuelle  d'indemnité, 
si  le  remplacé  n’est  pas  appelé.  Dans  le  premier  cas,  il  n’est 
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dû  que  le  droit  fixe  ; dans  le  second , il  est  dû  le  droit  de  50 
c.  p.  0/o  fr.,  après  l’événement. 

Dans  le  cas  de  cette  espèce , la  Régie  perçoit  sur  la  somme 
la  plus  forte , sauf  à restituer  si , par  l'événement  de  la  condi- 
tion , il  n’est  dû  que  la  plus  faible  ( Délib.,  30  avril  1833, 
Cont.,  541  ).  Cette  restitution  prouve,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit,  que  le  droit  n'est  pas  régulièrement. perçu  ; car  il  ne 
serait  pas  restituable  (art.  60  de  la  loi  de  frimaire);  l’obligation 
rentre  dans  les  conventions  alternatives  dont  nous  avons  parlé 
dans  les  art.  754  et  suivans. 

Il  n’est  pas  indifférent  de  laisser  faire  cette  perception  pro- 
visoire , comme  l’appelle  la  Régie,  pour  justifier  et  la  percep- 
tion et  la  restitution;  les  parties  peuvent  en  effet  se  repentir 
de  leur  convention  avant  le  tirage  ou  l’acceptation , et  la  ré- 
silier. Dans  ce  cas,  si  le  droit  n’a  pas  été  perçu,  il  ne  sera 
jamais  exigible,  parce  que  la  condition  ne  sera  jamais  accom- 
plie ( n“  351  ) ; mais  s’il  a été  perçu , la  Régie  ne  le  rend  pas 
( Solut.  du  27  janvier  1830  ).  Ce  qui  peut  paraître  étrange, 
c'est  que  celte  solution  est  fondée  sur  l’art.  60  , comme  si , 
d’une  part,  la  perception  devenait  plus  régulière  , parce  que 
le  contrat  a été  résilié,  et  de  l’autre,  la  convention  était  ren- 
due plus  parfaite  et  plus  actuelle,  parce  que  l’inaccomplisse- 
ment  de  la  condition  résulte  de  la  volonté  des  parties. 

La  solution  ne  s’explique  pas  sur  le  droit  exigible  à raison 
de  la  résiliation  , mais  il  est  probable  que  la  régie  percevrait 
un  nouveau  droit  proportionnel , car  qu’elle  considère  l’acte 
comme  une  résiliation  de  bail , ou  comme  une  résiliation  de 
marché , c’est  toujours  à ses  yeux  une  rétrocession  de  quel- 
que chose  , passible  d'un  droit  proportionnel.  Ces-  exemples 
démontrent  de  plus  en  plus  la  Fausseté , et  dans  certains  cas, 
l’absurdité  du  système  de  l’Administration  sur  les  résiliations. 

1498.  L’application  de  la  4e  Règle  aux  contrats  dans  les- 
quels un  marché  est  stipulé  par  une  clause  particulière , doit 
se  faire  en  distinguant  le  cas  où  celte  stipulation  est  corré- 
lative , de  celui  ou  elle  est  ajoutée  à l’obligation  de  l'une  des 
parties.  Expliquons  cette  distinction  par  des  exemples  : 

On  peut  d'abord  se  reporter  aux  espèces  qui  ont  été  exami- 
nées , sup .,  n°  464  et  suiv.,  et  l'on  verrf  que  si  nous  avons 
décidé  que  la  vente  contenue  accessoirement  au  contrat,  doit 
être  affranchie  du  droit,  c’est  qu’elle  remplace  lejjrix  jus- 
qu’à concurrence.  Il  en  serait  autrement  si  elle  était  ajoutée 
an  contrat  principal  et  comportait  un  prix  particulier. 

C’est  une  clause  qui  se  rencontre  assez  fréquemment  dans 
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les  baux , que  celle  par  laquelle  le  preneur  s'engage  à élever 
des  consiructions  sur  le  terrain  loué.  Il  y a incontestablement 
marché  dans  cette  stipulation , comme  il  y a vente  dans  celle 
dont  nous  venons  de  parler;  mais  si  les  constructions  doivent 
être  faites  par  le  preneur,  en  déduction  de  son  prix , ou  pour 
en  tenir  lieu , la  4*  Règle  est  applicable , parce  que  l'obliga- 
tion de  construire  devient  corrélative  de  celle  de  faire  jouir  ; 
c’est  comme  preneur  qu'il  doit  les  constructions.  Si , au  con- 
traire , le  marché  est  ajouté  au  bail  et  qne  le  bailleur  doive 
payer  un  prix  pour  les  consiructions,  c’est  un  contrat  nouveau 
joint  au  premier  , et  passible  d’un  droit  particulier. 

Cette  distinction  a été  suivie  par  l’Administration.  Elle  a perçu 
le  droit  de  marché  ■ 1*  dans  une  espèce  où  le  preneur  s’était 
chargé  de  contruire  sur  le  terrain  loué , une  machine  à vapeut* 
qui  devait  rester  au  bailleur,  moyennant  12, 000  fr.  ( Délib., 
19  octobre  1827  ; Cont.,  1427  ) ; 2°  dans  une  autre  espèce,  où 
le  preneur  s’engageait  à élever  des  bâliinens  qui  devaient  res- 
ter atl  bailleur,  moyennant  12,000  fr.  que  le  preneur  pour- 
rait imputer  sur  ses  loyers  ( Délib.,  17  avril  1829;  Cont., 
1869  ).  Mais  elle  n’a  perçu  que  le  droit  de  bail  sur  deux  actes, 
dans  lesquels  le  preneur  s’engageait  à construire , et  devait 
laisser  les  constructions  au  bailleur , sans  indemnité  ( Solut., 
21  mars  1833  . et  Délib.,  14  mars  1834  ; Cont.. 2628 et  2937). 
La  seconde  espèce  seule  pourrait  élever  quelque  difficulté;  car 
la  faculté  d imputer  sur  les  loyers,  équivaut  à la  stipulation 
que  les  constructions  en  tiendront  lieu  , comme  dans  la  der- 
nière espèce,  circonstance  qui  détermine  l'affranchissement 
du  droit.  La  différence  ne  consiste  que  dans  les  mots. 

Le  propriétaire  d’un  terrain,  en  le  vendant  à la  ville  de 
Sainl-Dems , s'engagea  à y construire  une  fontaine.  Le  prix 
qu'il  devait  recevoir  fut  fixé  à 7,000  fr.,  dont  3,000  fr.  pour 
les  travaux.  L’obligation  de  construire  ne  peut-être  considé- 
rée comme  tenant  lieu  d'aucune  de  celles  du  vendeur;  c’est 
une  obligation  principale  et  indépendante.  Elle  devait  un  droit 
particulier.  Aussi,  a-t-on  perçu  le  droit  de  vente  sur  4,000  fr., 
et  celui  du  marché  sur  3,000  fr.  ( Solut.  du  8 décembre 
1832  j.  (1) 

1499.  Aux  termes  de  l’art.  1795,  C.  c.,  « le  louage  d'ou- 
» vrage  est  dissous  pur  b mort  de  l’ouvrier , architecte  ou 


(1  ; Nous  «UMiaaroas , «a  traitant  île  U vente  . à quel  droit  donne  ou- 
verture l'abandon  dns  constructions  élevées  sur  le  terrain  d’autrui.  Vojr. 
suprii,  n°  1383.  Voy.  au  chapitre  des  baux. 
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» entrepreneur.  » Pothier  distinguait  et  ne  reconnaissait  U 
dissolution  du  contrat . que  dans  le  cas  où  la  considération  de 
la  personne  de  l’ouvrier,  avait  été  déterminante  (1).  Cette 
distinction  parait  avoir  été  rejetée  par  les  rédaeteurs  du  Code 
civil  (2);  mais  il  résulte  de  la  discussion  an  Conseil  d'Etat, 
que  l’art.  1795  a uniquement  pour  objet  de  ne  pas  forcer  le 
propriétaire  à accepter  un  autre  ouvrier  que  celui  qu’il  a choisi. 
Le  projet  ajoutait  : à moins  que  le  propriétaire  ne  cousente 

>•  d’accepter,  pour  la  continuation  de  l’ouvrage,  l’héritier  de 
« l’entrepreneur.  >*  Celte  disposition  n’a  pas  été  rejetée , mais 
retranchée  comme  inutile  et  de  droit  (3).  Elle  est  cependant 
fort  importante  , car  elle  explique  l’esprit  de  l'article  ; il  en 
résulte  en  effet,  que  la  loi  a seulement  accordé  aux  parties'la 
faculté  de  résoudre  le  contrat,  en  sorte  que,  si  elles  n’en  usent 

{tas , le  contrat  ne  se  dissout  point  ; il  continue , et  l’acte  par 
equel  l’héritier  reconnaît  l’obligation  ou  la  modifie  sans  no- 
vation , n’est  pas  un  nouveau  contrat  qui  puisse  donner  ou- 
verture à un  second  droit. 

CHAPITRE  VI. 

DES  BAUX  A NOURRITURE. 

• I 

nniuu. 

1500.  Application  de  la  t,e  Règle. — Texte.' 

1501.  Définition  et  caractère  du  bail  à nourriture. 

1502,  Le  bail  à nourriture  est  un  contrat  commutatif.  Qtlid,  s'il 
est  fuit  à titre  gratuit?  — Dclib.  , 8 février  1 83 1 . 

1503.  Caractères  distinctifs , lorsque  le  contrat  est  à titre  oné- 
reux.— Solut.,  q août  i8a5  , 18  janvier  1826,  la 
juillet  i833. 

1504.  Différences  entre  la  rente  viagère  et  le  bail  A nourriture. 

1505.  De  l’acte  par  lequel  le  conseil  de  famille  règle  la  dépense 
annuelle  dumineur.  — Inst,  gen .,  3 fructidor  an  xlll. 

1506.  Du  cas  ou  le  tuteur  est  autorisé  a employer  la  totalité  des 
revenus  du  mineur.  — Dccis.,  g mars  i8i5. 

4507.  Application  des  a*  et  3*  Règles.  — Exemple. 


(4  ) Du  Louage  , n«  453  et  455. 

(2)  Malleville,  sur  l’art.  1795. 

(3)  Voy.  la  discussion  an  Conseil  d’Etat. 
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4508.  Application  de  la  4*  Règle.  — Solut.,  26  septembre  1832.  — 

1509.  Du  bail , comme  condition  d'une  donation.  — Déhb. , i3 

.août  i833. 

1510.  ’ Du  bail  ajouté  à la  donation.  — Délib.,  27  mars  1829. 

1511.  Des  constitutions  de  pension  au  profit  de  ceux  à qui  des 

alimens  sont  dus  légalement.  — Inst,  gén .,  a8  juillet 
1808  et  18  septembre  180g, 

1512.  Fausse  doctrine  du  Dictionnaire  pour  le  cas  où  les  alimens 

ne  sont  pas  dus  légalement. 

1513.  De  la  continuation  du  bail,  par  les  héritiers  du  bailleur. 

15000.  La  loi  fiscale  dénomme  deux  espèces  de  baux  à nour- 
riture de  personnes,  et  ceux  à nourriture  d'animaux.  Ces  der- 
niers tiennent  beaucoup  du  bail  à cheptel , et  nous  en  parle- 
rons , en  traitant  des  baux  en  général. 

La  loi  du  5-19  décembre  1790  n’avait  tarifé  que  « les  baux 
» de  nourriture  des  enfans  mineurs.  » La  loi  du  22  frimaire 
an  vu , art.  09 , § 2,  n»  5,  soumet  au  droit  de  50  c.  p.  100  fr. 

« les  baux  ou  conventions  pour  nourriture  de  personnes , lors- 
» que  les  années  sont  limitées...  S’il  s’agit  de  baux  de  nourri- 
> ture  de  mineurs,  il  ne  sera  perçu  qu’un  demi- droit  ou  25  c. 

» p.  100  fr.  » 

L’art.  1“  de  la  loi  du  IG  juin  1824  a fixé  sans  distinction  au 
droit  de  20  c.  p.  100  fr.  » ....  les  baux  ou  conventions  pour 
» nourriture  de  personnes , lorsque  la  durée  sera  limitée.  » 

L’art.  69,  § 5,  n°  2,  assujétie  au  droit  de‘2  p.  0/o  « les  baux 
» de  biens  meubles,  faits  pour  un  temps  illimité» , et  aux  termes 
de  l’art.  69,  § 2,  n»  5,  si  la  durée  ( des  baux  à nourriture  ) est 
» illimitée , l’acte  sera  assujéti  au  droit  réglé , par  le  § 5,  n*  2, 

• ci-après.  » La  considération  de  la  durée  appartient  à la  li- 
quidation dont  elle  détermine  le  mode  ; nous  en  parlerons  eu 
traitant  cette  partie. 

1501.  Le  bail  à nourriture  de  mineurs  était , sous  l’ancien 
droit , un  contrat  par  lequel  une  personne  s’engageait  à nour- 
rir un  mineur , pendant  un  certain  temps  et  pour  ud  certain 
prix.  <■  Un  pareil  bail , dit  Denizart , v°  Nourriture  , est  une 
espèce  de  forfait  pour  la  nourriture  et  entretien  du  mineur , 

» dont  le  preneur  se  charge.  » 11  était  fort  usité  dans  plusieurs 
coutumes , et  notamment  en  Bretagne  , où  il  était  soumis  à 
des  réglemens  particuliers  (1). 

Le  Code  civil  n’en  a point  parlé , non  plus  que  des  baux 


(t)  Voy.  le  tVouéeau  Denisart , v«  Bail  de  la  nourriture. 
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riur  la  nourriture  des  majeurs  ; ces  sortes  de  contrats  tiennent 
la  fois  du  louage  d’ouvrage , ou  louage  de  choses , et  des 
marchés  pour  fournitures,  il  y a louage  d'ouvrage  , parce  que 
la  convention  exige  des  soins  plus  ou  moins  actifs  suivant  Vage 
et  l'état  de  santé  de  la  personne  à nourrir  ; il  y a bail  de  choses 
parce  que  le  contrat  comprend  le  logement;  enfin,  il  y a mar- 
ché pour  fourniture  dans  l’obligation  de  fournir  tout  ce  qui 
constitue  les  alimens  et  l'entretien. 

Quel  qiue  soit  celui  qui  domine , le  contrat  qui  résulte  de 
leur  comoinaison  est  le  contrat  particulier  , que  la  loi  fiscale 
comprend  sous  la  dénomination  de  bail  ou  convention  pour  la 
nourriture  de  personnes.  Il  en’résulte  qu’on  ne  peut  distin- 
guer , ni  faire  prévaloir  une  de  ces  stipulations  sur  les  autres, 
pour  caractériser  la  convention  différemment , et  percevoir 
d'autre  droit  que  celui  déterminé  par  le  tarif  (n°  75). 

1502.  Les  trois'  élémens  constitutifs  du  bail  à nourriture 
exigent  un  prix  ; dès-lors  le  contrat  est  nécessairement  à titre 
onéreux;  il  en  résulte  que  toute  convention  pour  nourriture 
de  personnes , tlans  laquelle  celui  qui  s’engage  à l’entretien  , 
ne  reçoit  rien  d’équivalent , ne  peut  pas  être  le  bail  4 nourri- 
ture ; c’est  une  donation , si  les  conditions  de  ce  contrat  se  ren- 
contrent. 

Ainsi,  c’est  le  droit  de  donation  et  non  celui  de  bail  à nour- 
riture qui  doit  être  perçu  sur  les  actes  si  fréquens  , dans  les- 
quels les parens  s’engagent  de  loger,  nourrir  et  entretenir  les 
futurs  époux  et  leur  famille. 

Dans  les  conventions  de  cette  espèce,  l'obligation  que  pren- 
nent les  parens  est  le  plus  souvent  comipnsée  par  l'abandon 
que  font  les  cnfans , soit  d'intérêts , soit  aune  créance,  soit  de 
loyers  ou  jouissance.  Ces  stipulations  soulèvent  plusieurs  dif- 
ficultés dans  la  détermination  du  caractère  du  contrat , et  par 
.suite , du  droit  à percevoir  sur  l'acte. 

On  doit  rechercher  d'abord  si  l’acte  forme  un  acte  commu- 
tatif et  à titre  onéreux  proprement  dit , ou  une  donation  oné- 
reuse. Nous  avons  déjà  dit , suprà,  n°  88,  que  les  donations  de 
cette  espèce,  étaient  considérées  , pour  la  perception,  comme 
des  libéralités  pures.  Ainsi , s’il  est  reconnu  que  les  parties 
ont  entendu  faire  une  donation  onéreuse,  le  droit  de  bail  à 
nourriture  n’est  pas  exigible.  Il  faut  recourir,  pour  la  solution 
de  cette  première  difficulté,  aux  principes  que  nous  tracerons 
en  traitant  des  donations , et  à ce  que  nous  déjà  dit  par  anti- 
cipation , tuprà,  n°  88  et  suiv.  Voici  un  exemple  qui  pourra 
servir  de  règle , pour  les  cas  analogues. 
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Un  contrat  de  mariage  contient  la  clause  suivante  : « Les 
>•  faturs  époux  feront  lenr  demeure  commune  chez  les  père  et 
» mère  de  la  future  ; leurs  travaux  et  bénéfices  verniront  au 
».  profit  de  ceux-ci , sans  que  les  futurs  époux  y puissent  rien 
» prétendre , pendant  cette  demeure  commune , les  futurs 
» époux  et  leurs  enfans  seront  nourris,  chauffés  et  éclairés, 
» soignés  sains  et  malades  aux  frais  des  premiers.  » On  a con- 
sidéré qu’il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les  pères  et 
mère  des  futurs  songent  à leur  faire  un  avantage  autant  qu’il 
est  en  eux  , et  que  les  donations  ne  perdent  pas  pour  cela  le 
caractère  qui  leur  est  propre  (Délib.,  8 février  1831,  Cont. 
2299  ).  Cette  décision  ne  devrait  pas  être  suivie  si  les  parties  , 
par  des  clauses  spéciales  ou  les  expressions  de  l’acte , avaient 
manifesté  l’intention  de  contracter  à litre  onéreux  (n°  86). 

1503.  S’il  est  reconnu  que  la  stipulation  n’est  pas  un  con- 
trat gratuit  , mais  an  contraire  une  convention  commutative  et 
à titre  onéreux  , on  doit  se  demander  la  quelle  des  deux’obü- 
gations  corrélatives  est  la  principale  et  caractérise  le  contrat 
(n®  105). 

Des  principes  établis  au  n°  106  et  suiv,,  on  devra  conclure 
qü’il  y a bail  à nourriture , lorsque  l’engagement  de  nourrir 
est  pris  moyennant , 1*  une  somme  d’argent  à payer  annuel- 
lement ; car  c’est  le  propre  du  contrat  de  bail;  2°  une  somme 
actuellement  payée,  parce  que  le  bail  n’a  rien  qui  répugne  à 
cette  stipulation  ; 3®  l’abandon  des  intérêts  d’une  somme  due 
par  celui  qui  s’engage  à nourrir  (Sol. , 9 août  1825,  J.  E., 
8218);  4»  la  cession  d’une  créance  à terme  , ainsi  que  nous 
l’avons  décidé , snj/tfrr  84  , contrairement  à une  délibération 
du  12  juillet  Î833  (1);  5°  l’abandon  des  arrérages  d’une  rente 
viagère  due  par  le  contractant  ou  par  un  3ntre  ( Délib. , 18 
janvier  1826,  J.  E 8366);  6-  l’abandon  des  loyers  d’une 
maison  ou  d'un  héritage  affermé  ; 7"  la  cession  du  capital  d’une 
rente,  soit  perpétuelle,  soit  viagère  ; dans  toutes  ces  hypo- 
thèses, l’abandon  corrélatif  de  l’obligation  de  nourrir,  con- 
siste en  argent  et  ne  peut  pas  caractériser  le  contrat. 

Si  la  nourriture  est  promise  moyennant  la  jouissance  de 
biens  meubles  ou  immeubles,  il  y a bail  à nourriture,  ou 
louage  de  choses , si  celui  qui  doit  la  nourriture , doit  aussi 


(1)  • On  ne  peut  admettre,  dit  avec  raison  le  Dict.  de  rEnreg.,  v0  Bail 
» à nourriture,  n°  8,  que  la  nourriture  toit  le  prix  de  la  créance.  » 
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jouir  comme  fermier  ; on  doit  décider , toutes  choses  égales 
d’ailleurs , que  l’acte  est  plutôt  un  bail  à nourriture  qu’un  baiA 
à loyer , parce  que  le  premier  renferme  une  obligation  de 
'Taire  , qm  s'éloigne  davantage  de  la  nature  du  prix  (n«  108). 
Les  jouissances  n’étant  pas  des  corps  certains  consistent  en 
valeurs  et  se  rapprochent  ainsi  de  l’argent  (n- 107). 

Il  faut  en  dire  autant  du  cas  où  la  charge  de  nourriture  a 
pour  corrélative  la  cession  d’une  jouissance  à titre  d’usufruit, 
ou  d’une  chose  mobilière;  il  y a même  raison  de  décider, 
malgré  une  solution  du  8 fruéHor  an  vu , fondée  sur  la  pré» 
férence  à donner  au  plus  fort  droit  (n°  84),  surtout  si  les  choses 
étaient  fongibles  et  de  nature  à représenter  des  valeurs 
O 107). 

Mais  si  la  cession  était  immobilière,  la  question  serait  plus 
douteuse  ; les  immeubles  sont  difficilement  considérés  comme 
prix  ; leur  valeur  et  la  solidité  de  la  propriété  à laquelle  ils 
servent  d'appui , les  font  ordinairement  regarder  par  les  par- 
ties comme  l’oldigation  principale,  et  l'objet  du  contrat.  L’acte 
devra  donc  être  taxé  comme  mutation  d’immeuble , à moins 
qu’il  ne  résulte , soit  de  la  qua'iGcatiou  donnée  par  les  parties, 
soit  des  autres  signes  caractéristiques,  qu'elles  ont  voulu  faire 
un  bail  à nourriture. 

Si  l’obligation  de  nourrir  a pour  équivalent , une  obligation 
de  faire , telle  qu’un  louage  d'ouvrage , un  bail  de  services  ou 
un  brevet  d’apprentissage , l’on  devra , suivant  les  principes 
(n°  108),  s'attacher  principalement  à cette  dernière  obligation, 
parce  qu’elle  consiste  purement  dans  l’obligation  de  faire, 
tandis  que  la  première  est  mélangée  d'engagement  de  donner. 
Il  y a , au  surplus  , lutte  entre  deux  eugageroens  de  même 
nature  et  les  circonstances  de  l'acte  peuvent  déterminer  celui 
qui  doit  prévaloir.  Il  est  important , dans  toutes  ces  espèces 
qui  présentent  nécessairement  beaucoup  d'incertitude,  d’ex- 
primer formellement  la  volonté  des  parties;  cette  volonté  ca- 
ractérisant le  contrat  (n°  86),  pour  le  qualifier  autrement,  il 
faudrait  démontrer  que  la  substance  de  l’acte  résiste  à la  qua- 
lification f ce  qui  sera  souvent  difficile  (p°  87)  (1). 


(1)  Par  exempte,  Pierreet  Panl  font  nne  convention  par  laquelle  te  pre- 
mier s'engage  h travailler  pour  le  second,  moyennant  sa  nourriture  et  son 
entretien;  le  contrat  peut  être  un  bail  de  services  on  uA  bail  à nourriture. 
C’est  un  bail  de  services,  si  Pierre  est  un  homme  en  âge  et  en  état  de 
se  louer;  c’est  un  bail  à nourriture,  sit  est  un  enfant  ou  un  vieillard. 
Dans  le  premier  cas,  les  parties  sont  présumées  «voir  donné , pour  prin- 
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1504.  La  rente  viagère  offre  des  points  de  similitude  avec 
le  bail  à nourriture  ; ainsi  l’une  et  l'autre  de  ces  conventions 
ont  le  même  obj#t , surtout  si  la  rente  viagère  est  alimentaire. 
La  ressemblance  est  plus  grande  encore  lorsque  cette  rente  e# 
payable  en  denrées  propres  à la  nourriture  ou  à l’entretien 
( voy.  »up .,  n*  1306).  Mais  elles  diffèrent;  1 en  ce  que  le  bail 
à nourriture  comporte  l’obligation  de  nourrir,  de  loger  , de 
vêtir,  chauffer,  éclairer , etc.,  ciboria  , vestilus  et  habitatio , 
quia  aine  his  ali  corpus  nonpotest.  L.  6 , ff.  de  alim.  La  rente 
alimentaire  ne  consiste  que  <MÊk  la  fourni  tu  fe  d’une  certaine 
quantité  de  denrées  d’une  e^ece  déterminée , suffisante  ou 
non  pour  les  besoins  du  créancier  ; 2°  le  bail  à nourriture  tient 
du  droit  d’usage  ; la  personne  nourrie  doit  consommer  elle- 
même  ce  qui  lui  est  donné  (art.  630.  C.  c.)  ; elle  peut  exiger 
tous  les  alimens  qui  lui  sont  nécessaires.  Le  crédit-rentier 
peut  vendre  les  choses  qu’il  reçoit  en  paiement  de  la  rente,  et 
ne  peut  rien  réclamer  au-delà  de  la  quantité  fixée. 

1505.  Aux  termes  de  l'art.  454,  C.  c.,  le  conseil  de  famille 
doit  régler  par  aperçu , la  somme  à laquelle  s'élèvera  la  dé- 
pense annuelle  du  mineur  ; on  avait  prétendu  que  cet  acte 
contenait  un  bail  à nourriture , mais  l'instruction  générale  du 
3 fructidor  an  xm,  n»  *290,  a décidé  avec  raison,  que  cette  dé- 
claration ne  forme  point  un  contrat  entre  le  mineur  et  son  tu- 
teur , et  qde  dès-lors  elle  ne  peut  donner  ouverture  à un  droit 
établi  pour  un  contrat  particulier. 

1506.  Une  décision  du  Ministre  des  Finance»,  do  9 mars 
1813  ( J.  £.,  4579  ),  déclare  le  droit  de  venie,  exigible  sur 
une  délibération  qui  autorise  le  tuteur  d’un  interdit , à em- 
ployer la  totalité  des  revenus  aux  dépenses  qu’exige  la  tutelle, 
sans  être  obligé  de  rendre  compte.Loin  que  le  conseilde  famille 
cède  , vende  et  transporte  les  revenus  au  tuteur,  il  lui  ordonne 
d’en  employer  la  totalité  aux  dépenses  de  la  tutelle.  La  dis- 
pense de  rendre  compte  n’est  pas  l’autorisation  de  s’appro- 
prier-, la  perception  ne  s’établit  que  sur  les  droits  créés  par  les 
actes  et  non  sur  l’abus  qui  peut  en  être  fait  et  qu’on  ne  sup- 
pose pas.  Le  droit  de  bail  à nourriture,  qu’on  avait  voulu  per- 
cevoir, ne  saurait  être  non  plus  exigible , parce  que  l’obliga- 
tion de  nourrir  l’interdit  avec  ses  revenus , n'est  pas  celle  du 
contrat  de  bail  à nourriture , mais  bien  celle  de  la  tutelle , que 
la  loi  n’assujétit  à aucun  droit. 


ripai  objet  à tour  contrat , les  produits  du  travail  de  Tiare,  dans  le  se- 
cond, elles  ont  en  principalement  en  vue  sa  subsistance. 
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1507.  Les  baux  à nourriture  donnent  ouverture  à des  droits 
d’actes , auxquels  s'appliquent  sans  exception  les  principes  de 
la  2'  et  de  3’  Règles.  Nous  n’avons  rien  à ajouter  sur  ce  point, 
aux  dévéloppemcns  que  nous  avons  donnés  dans  l'établisse- 
ment des  Règles  générales.  . 

Une  mère  vjvanl  chez  sa  fille,  reconnaît  par  acte  notarié, 
lui  devoir  400  fr.,  pour  quatre  années  révolues  de  sa  pension 
alimentaire.  L’existence  d'un  bail  à nourriture  verbalement 
consenti,  et  exécute  depuis  quatre  ans,  résulte  évidemment 
de  cet  acte;  il  s’ensuit  que  l’obligation  souscrite  pour  prix  de 
ce  bail  est  passible  du  droit  de  20  c.  p.  100  fr.,  et  non  de  ce-  • 
lui  de  1 p.  0/o  ( n®’  75  et  822).  Mais  la  perception  ne  s’éta- 
blira que  sur  les  sommes  reconnues,  car  l’acte  n’engage  point 
pour  l’avenir;  il  n'y  a point  de  contrat  existant,  mais  seule- 
ment énonciation  d'un  contrat  exécuté,  que  les  parties  ne  s'o- 
bligent pas  à continher  (1),  quoiqu'elles  le  fassent  réelle- 
ment (n°  127). 

1508'.  Un  acte  de  vente  porte  qu’il  sera  loisible  au  vendeur 
d’aller  demeurer  chez  l’acquéreur,  qui  le  nourrira  moyennant 
une  pension  de  300  francs.  Une  solution  du  26  septembre 
1832  a reconnu  que  celte  clause  n'etait  passible  d’aucun  droit 
particulier  ; 1®  parce  que  l'engagement  est  éventuel;  2°  parce 
qu'il  est  une  condition  de  la  vente.  C'est  à la  fois  l’application 
de  la  3 Règle  (n°  687)  et  celle  de  la  4®  Règle  (n°947). 

1509.  Toutes  les  fois  que  l’examen  de  ll’acte  conduit  à re- 
connaître que  la  stipulation  de  bail  à nourriture  n'est  pas  la 
principale  et  que  le  ■contrat  doit  être  caractérisé  par  l’obliga- 
tion corrélative  , le  droit  de  bail  à nourriture  n’est  pas  exigible 
(4®  Règle). 

Ainsi , lorsque  dans  la  donation , le  donateur  impose  aux 
danataires  l'obligation  de  le  nourrir,  cette  charge  est  la  con- 
dition de  la  donation  ; elle  en  est  une  disposition  dépendante 
et  ne  doit  pas  donner  ouverture  à un  droit  particulier  (Délib., 
13  août  1833). 

1510.  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  hypothèse  avec  celle 
où  le  donateur  s'oblige,  outre  la  donation,  à nourrir  le  dona- 
taire; c’est  une  obligation  qui  s’ajoute  à la  principale,  mais 
elle  n’en  est  point  dépendante.  Par  exemple , le  père  de  la 
future  lui  donhe  une  maison  dont  il  se  réserve  de  percevoir 
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les  loyers , sous  l'obligation  de  nourrir  la  nouvelle  famille  ; il 
est  évident  que  le  père  contracte  deux  obligations  * 1*  celle 
de  livrer  la  maison;  2«  celle  de  nourrir;  l’une  n’est  pas  le 
prix  de  l’autre,  il  n’v  a point  confusion  de  deux  contrats  en 
un  seul , mais  deux  stipulations  dons  un  même  acte , ce  qui 
est  bien  différent. 

Cependant  une  délibération,  du  27  mars  1829  (C»n*.,  1813), 
a considéré  comme  condition  de  la  donation , la  clause  que  le 
donateur  nourrirait  la  famille,  moyennant  l’abandon  des  in- 
térêts de  la  somme  qu’il  venait  de  constituer  en  dot  à la  do- 
. notaire.  Cette  décision  n’est  pas  exacte  ; la  disposition  relative 
à la  nourriture , constitue  plutôt  une  stipulation  d'intérêts 
payables  en  alimens  ; celle  considération  seule  peut  f affran- 
chir d’un  droit  particulier  ;n°  983). 

1511.  Divers  articles  du  Code  civil  jêtablissent  pour  cer- 
taines personnes  l’obligation  réciproque  de  se  fournir  des 
alimens  ; les  actes  par  lesquels  cette  obligation  est  reconnue 
et  remplie,  ne  sont  prévus  par  aucune  disposition  de  b loi  fis- 
cale ; plusieurs  instructions  ont  réglé  la  perception  dont  ils 
sont  susceptibles. 

L’instruction  générale  du  28  juillet  1808,  n°  390,  § 7, 
porte  : 

o On  a prétendu  que  le»  jugemens  rendu»  dans  les  cas  prévus  par  ces 
» deux  arlictes  (205  et  301, C.  c),  prononcent  de»  condamnation*  surdes 
» convention»  sujette»  à l’enregistrement,  sau»  énonciation  de  litre*  en 
» registrés;  qu’ils  rentrent  dans  les  dispositions  de  l'art.  7 de  la  lui  du 
» 22  frimaire  an  va  , et  qu'ainsi  ils  sont  susceptibles  d’être  enregistrés 
» sur  la  minute.  , 

» L’obligation  où  sont  tes  enfans  de  nourrir  te  tirs  père  et  mère,  est  ron- 
» déesur  les  droit»  de  la  nature  et  le  titre  dé»  ascendans  dérive  des  prin- 
» cipes  que  le  C.  c.  n’a  fait  que  consacrer , en  rappelant  aux  enfant  des 
» devoirs  que  la  reconnaissance  leur  impose  ; la  toi  faisant  également  le 
» litre  de  celui  des  époux,  qui  obtient  la  pension  , il  en  résulte  que  dan* 
« l’un  et  t’anlre  cas,  le  droit  d'enregistrement  n’esl  exigible  que  sur  l’expé- 
» dition  du  jugement,  et  qu'il  doit  être  réglé  à raison  de  5U  c.  p.  lût)  fr. 

* sur  le  capital  au  denier  dix  de  la  pension  qu’il  adjuge.  » 

Cependant  l’ jnstruelion  du  18  septembre  1809,  n"  450 , a 
décidé , 

• t ■ Que  les  acte»  volontaire»  par  lesquels  des  enfans  s’obligent  à payer 
a » annuellement  une  somme  convenue  pour  les  alimens  de  leurs  père  et 
> mère,  ne  doivent  être  assujétis,  comme  lot  baux  de  nourriture  de  m i- 
t mure,  qu’au  droit  proportionnel  de  25  c.  p.  100  fr.  sur  le  capital  an 
» denier  dix  de  ta  pension  stipulée  ; 2 que  des  actes  dans  lesquels  des 

• enfans  se  borneraient  à déclarer  qu’ils  se  soumettent  à remplir  les  obli- 
» gâtions  que  leu»  impose  le  Code  , en  fournissant  des  alimens  à leurs 
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• ascendant  , sans  détermination  de  sommes ,, ne  sent  passibles  que  du 
» droit  fue  de  i fr.  t 

L’instruction  générale  du  2$  juillet  1808,  était  parfaitement 
conforme  aux  règles  que  nons  avons  établies  suprà,  n°  845. 

C’est  avec  raison  qu'elle  a décidé  qu'un  droit  de  titre  n’cst 
pas  dû  sur  le  jugement,  parce  qu’il  a pour  objet  une  obliga- 
tion légale,  laquelle  est  préexistante  et  n’est  pas  susceptible 
d'enregistrement  (n°  857).  C’est  à tort , que  pour  éiiger  un 
droit  proportionnel  sur  l'acte  qui  tient  lieu  dn  jugement, 
l'instruction  du  18  septembre  1809  prétend  que  « les  dispo- 
» sitious-du  Code  doivent  effectivement  servir  aux  ascendans 

• pour  former  leur  demande , mais  que  le  simple  principe 
>»  qu  elles  .rappellent , ne  suffit  pas  pour  qu’ils  puissent  de 
» plein  droit,  faire  saisir'les  biens  de  ceux  de  leurs  enfaus  qui 
» leur  refuseraient  des  secours  ; qu’il  est  indispensable  que , 

• préalablement,  uu  acte  volontaire  ou  un  jugement  déter- 

• mine  ce  qui  doit  être  pay  é.  Que  cet  acte . qui!  soit  eivil  ou 

• judiciaire,  étant  le  titre  eu  vertu  duquel  les  ascendans  peu- 
» vent  agir,  il  serait  contre  toutes  les  règles  de  le  dispenser  du 
» droit  proportionnel , à raison  des  sommes  qui  loni  l’objet  de 
» l’obligation.  >> 

Le  véritable  titre  des  ascendans  est  la  loi  ; ce  titre  est  obli- 
gatoire quoique  non  exécutoire , deux  choses  distinctes  que 
1 instruction  confond  i c’est  lui  qui  crée  l’obligation  et  la  con- 
tient; les  autres  ne  la  contiennent  pas;  ils  déterminent  ce  qui 
doit  être  payé , mais  ils  najouieut  rien.  On  peut  les  détruire 
sans  que  les  droits  des  ascendans  soient  moins  certains  ; ce 
sont  des  actes  de  réglement  ; la  parenté,  le  besoin,  la  fortune  • 
des  parties , conditions  de  1 obligation  légale , qui  révèlent 
son  existence  , niais  ne  la  créent' pas. 

Si  les  enfans  refusent  l'exécution  du  titre  légal,  un  juge- 
ment les  y condamne  ; le  droit  de  condamnation  est  la  juste 
peine  de  leur  résistance  ; mais  l’obligation  qu'il  constate  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  de  titre  ; l'instruction  du  18  sep- 
tembre 1809  le  reconnaît,  comment  peut-elle  donc  admettre 
cet  affranchissement  et  cependant  percevoir  un  droit  propor- 
tionnel sur  l'acte  qui  n’a  que  le  même  objet  et  le  même  effet, 
lorsque  l’art.  69,  § 2,  n°  9,_soumet  expressément  le  jugement 
au  même  droit  que  l’objet  de  la  demande , e’il  avait  été  con-  * 
venu  par  acte  public  ? 

D’ailleurs,  quel  est  le  droit  légalement  exigible  ? 

Ce  n’est  pas  le  droit  de  bail  a nourriture , car  les  parties 
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s’obligent  à payer  une  pension  , ce  qui  est  bien  un  mode  de 
paiement  de  leur  dette , mais  non  le  contrat  de  bail  à nourri- 
ture (n°  1502). 

Ce  n’est  pas  le  droit  de  rente , car  la  rente  n’est  pas  consti- 
tuée à titre  onéreux  (n°  1294). 

Ce  n’est  pas  celui  de  donation,  car  il  y a obligation  , et  dès 
lors  point  de  libéralité  (1). 

Aussi  ^'instruction  du  18  septembre  1809  ne  caractérise 
point  la  convention  : le  Ministre  décide  que  les  actes  dont  il 
s'agit  « ne  doivent  être  assujétis,  comme  les  baux  à nourriture 
» de  mineurs , qu'au  droit  de  25  cent.  p.  0/o  fr.  » , c’est-à-dire 
par  assimilation , par  extension  , faisant  ce  que  le  législateur 
aurait  pu  faire , mais  ce  qu’assurémenl  il  n’a  pas  fait  ; car, 
l’acte  fûl-il  un  bail  à nourriture , les  ascendans  ue  sont  pas 
des  mineurs  (1"  Règle). 

Enfin  , pour  rendre  plus  manifeste  encore  l’arbitraire  de  sa 
décision  , le  Ministre  n’assujétit  qu’au  droit  fixe , l’adte  dans 
leqftel  les  sommes  ne  sont  point  déterminées  , comme  si  l’in- 
détermination des  sommes  , lorsque  l’obligation  est  actuelle  et 
reconnue , pouvait  affranchir  du  droit  proportionnel  un  acte 

3ui  en  serait  passible  si  les  valeurs  étaient  énoncées  (art.  16 
e la  loi  de  frimaire). 

En  résumé , les  alimens  dus  en  vertu  des  art.  203 , 205 , 
206, 762  et  autres  du  Code  civil,  forment  une  obligation  légale, 
affranchie  du  droit  proportionnel , et  qui  peut  être  énoncée 
sans  devenir  passible  de  ce  droit  incompatible  avec  sa  nature, 
que  la  forme  de  l’acte  qui  la  rappelle  ne  change  pas.  Cet  acte, 
• soit  civil,  soit  judiciaire , est  soumis  aux  mêmes  règles,  et 
ne  peut  donner  ouverture  au  droit  de  titre  -,  son  objet  n’est 
pas  susceptible  d’être  enregistré  ; l’instruction  du  28  juillet 
1808  fait  aux  jugemens  une  juste  application  de  la  loi;  celle 
du  18  septembre  1809,  en  statuant  différemment  à l’égard 
des  actes  civils , l’a  violée. 

1512.  Le  Dictionnaire  de  l’ Enregistrement , v°  Bail  à nour- 
riture , n°  12,  enchérissant  sur  l’instruction  que  nous  venons 
de  critiquer,  enseigne  que  si  la  pension  était  promise  par  une 
personne  qui  n’est  pas  tenue  légalement  à fournir  des  alimens, 
on  devrait  percevoir  à la  fois,  et  le  droit  de  donation  et  celui 


(1)  Nous  reviendrons  sur  ce  point , en  traitant  des  donations,  où  nous 
examinerons  les  cas  dans  leqnels  des  alimens  sont  dus. 
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de’bail  à nourrjture;  nous  avons  dit,  .» uprà,  n°  1502,  (}ue  ce 
dernier  ne  serait  pas  exigible  , attendu  qu’il  suppose  un  con- 
trat à titre  onéreux.  Mais,  indépendamment  de  ce  motif,  il  est 
évident  que  l’acte  ne  contient  qu’une  seule  convention,  qui 
est  la  libéralité  ; la  pension  en  est  l'objet  ; l’on  ne  peut  pas 
percevoir,  à la  fois  et  distinctement , sur  un  contrat  et  sur  les 
obligations  qui  le  constituent  (4*  Règle). 

1513.  Lorsque  les  héritiers  de  celui  qui  s’est  engagé  à 
nourrir,  s’obligentù  continuer  le  bail,  soit  pour  le  même  prix, 
soit  ù un  prix  moindre , un  nouveau  droit  n’est  pas  dû,  suivant 
nne  solution  du  4 septembre  1819  (/.  £.,  9422),  fondée  sur 
ce  que  le  bail  à nourriture  n’est  pas  un  louage  d'ouvrage,  qui 
cesse  à la  mort  du  premier  (art.  1795,  C.  c.),  mais  un  louage 
de  chose  auquel  doit  s’appliquer  l'art.  1742. 

Nous  avons  dit  que  le  contrat  de  bail  à nourriture  tient  du 
contrat  de  louage  d’ouvrage  (n°  1501),  en  sorte  que  la  ques- 
tion de  dissolution  est  au  moins  douteuse  ; mais  relativement 
au  droit  d’enregistrement , la  difficulté  serésoud , par  ce  que 
nous  avons  dit  tuprà,  n°  1499,  du  louage  d'ouvrage , en 
général,  que  chacune  des  parties  peut,  s’il  lui  convient,  le 
tenir  pour  dissous , mais  qu’elles  peuvent  aussi  le  continuer 
sans  faire  un  contrat  nouveau. 

, CHAPITRE  VII. 

DES  NOMINATIONS  D’OFFICES. 

SOMMAIS*. 


1514.  Sou. t L'empire  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  , les  cessions 

d'offices  n étaient  point  tarifées. 

1515.  V ariations  de  la  Régie  sur  le  droit  à percevoir.  — Dicls ., 

3i  mai  >8o8. — Av.  Com.,  % juin  i83i. 

1516.,  Loi  du  2i  avril  i832,  texte  et  motifs. 

1517.  Cette  loi  soumet  à l’impôt  l’ordonnance  de  nomination  et 

confirme  ainsi  l’affranchissement  du  traité.  Opinion  con- 
traire de  t Administration. 

1518.  Arrêt  qui  la  rejéttc , a4  'août  i835. 

1514.  La  vénalité  des  offices  ayant  été  supprimée , le  légis- 
lateur de  l’an  vu  ne  s’occupa  point  des  traités  entre  le  titu- 
laire et  son  successeur.  Les  nominations  d’offices  n'ont  donc 
pas  été  tarifées  par  la  loi  du  22  frimaire. 

U. 
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1515.  Cependant , même  ayant  la  loi  du  28  avril  1816,  dont 
l’art.  91  a donné  expressément  aux  titulaires  le  droit  de  pré- 
senter un  successeur,  des  traités  étaient  faits  pour  la  trans- 
mission des  offices.  Eu  l'absence  d’une  disposition  qui  tarifât 
ces  actes,  ou  chercha  à établir  une  perception  par  analogie. 

Y avait-il  veate  de  meubles  passible  du  droit  de  2 p.  Ü/u  uu 
vente  d'un  droit  incorporel  ou  même  obligation  de  tommes 
sans  aliénation  de  meubles  et  sons  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
manières  de  le  considérer , l’aete  n’était-H  sujet  qu’au  droit 
de  1 p.  6/0  P Le  Ministre  des  Finances  décida , le  31  mai  1808, 
qu'il  n’était  dû  que  1 p.  0/0. 

Cette  décision  fut  suivie  jusqu’en  1831.  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  do  10  février  de  cette  même  année 
( Ç»nt. , 2201  ) , ayant  jugé  que  le  titulaire  d'on  office  avait 
privilège  pour  le  paiement  du  prix  de  la  cession  qu’il  en 
' avait  faite,  un  avis  du  Comité  des  finances,  du  8 juin  1831 
( Cont. , 2297  > , assimilant  cette  cession  à une  vente  de 
meubles,  porta  qu’aux  ternes  du  § 5,  de  l’art.  69  de  la  loi 
de  frimaire,  elle  était  passible  du  droit  de  2 p.  0/0. 

Cet  avis  fut  Critiqué  dans  le  Contrôleur  de  V Enrcgùtrement 
( art.  2207  ) , oè  il  fui  soutenu  qu'aucun  droit  proportionnel 
ne  pouvait,  sans  une  disposition  légistative , frapper  les  ces- 
sions d’offices. 

1516.  La  loi  des  finances , du  21  avril  1832 , a fait  cesser 
la  controverse . en  tarifant  expressément  les  ordonnances  de 
nomination  à des  offices.  Les  motifs  exposés  par  le  rappor- 
teur de  celte  loi  démontrent , de  la  manière  la  plus  évidente  , 
l’erreur  de  l'avis  du  8 juin  1831  : M.  Humann  s'est  exprimé 
ainsi  à la  Chambre  des  Députés  ■. 

« Nous  vous  proposons  de  soumettre  à un  droit  d'enregis- 
» trement  certains  offices  : voici  nos  motifs  : la  loi  du  28  avril 
» t8!Q,  en  donnant  à des  fonctionnaires  ou  officiers  ministé- 
» riete , la  faculté  de  présenter  leurs  successeurs,  a créé  entre 
» leurs  mains  et  à leur  profil , une  nouvelle  propriété  iruns- 
* missible  , qui  n’a  été  astu/étie  jusqu’à  présent  à aucune  es- 
« pèce  f impôt  ,■  il  est  juste  qu’à  l'exemple  de  ce  qui  se  pra- 
» tîque  en  Angleterre,  en  Autriche  et  dans  plusieurs  autres 
••  pays , on  impose  d’un  droit  proportionnel  les  mutations  do 
» cette  nature.  » 

L’ari.,  34  de  la  loi  du  21  avril  1842,  est  ainsi  conçu  : 

« Le»  oi*te»Mii«»,pOTtanrnomtn»tinn  (tes  avocats  à la  Cotir  de  cas- 

. » «itwi,  HMim,  grofRers,  «gens  «le  change,  courocts 

» et  commissaires- prisèiu*.  «suant  suuj&iat,  4 compter  du  jeu»  «le  I* 
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« promulgation  de  la  présente  loi,  a un  droit  d'enregistrement  de  dit 
» pour  cent,  sur  le  montant  du  cautionnement  attaché  à U fonction  et»  à 
» l'emploi.  » 

1517.  Une  disposition  aussi  Formelle , expliquée  par  les 
considérations  si  précises  qui  l’avaient  motivée,  semblait  ne 
devoir  laisser  aucun  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le  traité 
intervenu  entre  le  titulaire  et  son  successeur  était  soumis  à 
un  droit  proportionnel. 

Cependant  la  Régie  élevp  la  prétention  de  percevoir  tou- 
jours le  droit  de  2 p.  0/0  sur  ce  traité , Indépendamment  de 
celui  fixé  par  la  loi  de  1832.  Les  tribunaux  de  Chartres,  de 
Laon  et  de  Libourne  , décidèrent  que  le  droit  fixe  était  seul 
exigible  sur  le  traité.  La  Régie  imagina  alors , en  persistant 
à soutenir  que  le  traité  devait  être  assujétiau  droitde  2 p.  0/o, 
d’imputer  sur  cette  perception  celle  qui  serait  tait©  sut*  Vor- 
donnance.  Cet  étrange  système  ne  pouvait  pas  mieux  réussir 
que  le  précédent.  Cependant,  le  tribunal  de  Melun,  rejeta, 
par  jugement  du  24  décembre  1833 , une  demande  eu  resti- 
tution d’une  somme  perçue  par  suite  d’une  semblable  impu- 
tation. 

15lS.  Sur  le  pourvoi  formé  contre  ee  jugement , la  Conr 
de  cassation  a décidé  que  le  droit  étubli  par  la  Iqi  de  1832 , 
était  le  seul  exigible  sur  les  cessions  d’offices.  Cet  arrêt , eu 
date  du  24  août  1835  , est  ainsi  conçu  : 

• Attendu  que , d’après  les  lois  sur  l’enregistrement . les  obligations  et  ' ' 

• nmt.itious  de  propriétés,  soit  mobilières,  soit  immobilières , sont  «eûtes 
» sooinises  à la  perception  dn  droit  proportionnel  ; que  l’art.  31  de  la 

• loi  du  21  avril  41132  a établi  un  droit  de  40  p.  40Ü  sur  te  montant 
» du  cautionnement  des  office*  des  notaire*  et  autres  officiera  ministé- 

• riels  t que  ce  droit  dépasse  de  beaucoup  le  taux  ordinaire  des  pereep 

• lions  , eu  égard  à la  base  adoptée  par  la  loi  ; <|u’cn  s’écartant  ainsi  des 
» règles  de  la  tpi  du  22  frimaire  an  vu,  d'après  lesquelles  les  droits  pro- 
» portionnels  sont  calculés  en  matière  de  vente  ou  de  cession  mobilier», 

• te  législateur  a en  pour  objet  d’établir  un  droit  assez  élevé  pour  tenir 

• lieu  de  toute  antre  perception  sur  les  prix  desdils  offices  . et  qu’en  ju- 
» géant  le  contraire,  le  tribunal  civil  du  Melun  a /ait  une  fausse  applioa- 
» lion  des  $ 3 et  b de  la  loi  dn  22  frimaire  an  vit,  et  expressément  violé 

• l’art,  34  dé  la  loi  du  2t  avril  4 832  ; — Corse.  » 

Il  résulte  de  cet  arrêt  que  c’est  seulement  sur  l’ordonnance 
de  nomination  que  le  droit  proportionnel  de  la  cession  de 
l’office  est  exigible.  Cette  dérision  rend  inutile  l’examen  d’une 
autre  question  que  la  Régie  avait  soulevée,  celle  de  savoir  si 
le  droit  était  du  sur  le  traité,  non  suivi  d’une  ordonnance, 
lorsque  c’était  par  1©  fait  du  cession  outre  que:  la  nomination 
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n'avait  pas  eu  lieu.  Cette  question  a été  résolue  d’ailleurs  né- 
gativement par  arrêt  du  24  février  4835  ; cet  arrêt  trouvera 
sa  place  au  chapitre  des  restitutions  (1). 

IIIe  DIVISION. 

SZS  DROITS  DS  LIBÉRATION. 

APPLICATION  DE  LA  PREMIÈRE  RÈGLE. 

PRÉLIMINAIRES. 

sommas. 

4519.  Texte. 

1520.  Division.  , 

1519.  L’art.  4 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  indique  comme 
soumises  an  droit  proportionnel . « les  libérations.  » 

Une  seule  disposition  du  tarif  contient  tontes  les  espèces 
d’actes  qui  sont  passibles  d’un  droit  de  libération  ; c’est 
l’art.  69.  § 2,  n*  11  ; il  soumet  au  droit  de  50  c.  p.  100  fr. , 
« les  quittances  , remboursemens  , ou  rachats  de  rentes  et  re- 
» devances  de  tome  nature;  les  retraits  exercés  en  vertu  de 
» réméré . par  actes  publics , dans  les  délais  stipulés , ou  faits 
» sous  signature  privée  et  présentés  à l’enregistrement  avant 
» l’expiration  de  ces  délais;  et  tous  autres  actes  et  écrits  por- 
» tant  libération  de  sommes  et  valeurs  mobilières.  » 

Nous  parlerons  des  droits  à percevoir  sur  les  retraits , en 
traitant  de  la  vente  à réméré , dans  la  division  suivante. 

1520.  Nous  diviserons  en  deux  paragraphes  les  considéra- 
tions appartenant  à la  1"  Règle  ; dans  le  premier,  nous  trai- 
terons de  la  quittance  proprement  dite  ; et  dans  le  second , 
des  actes  portant  libération  de  sommes  et  valeurs  mobilières. 

Les  rachats  et  remboursemens  de  rente  n’offrant  rien  de 
particulier,  il  en  sera  parlé  dans  le  cours  des  développemens 
que  nous  avons  à donner  sur  la  matière. 


(1)  Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  cette  matrère  , en  traitant  des 
liquidations,  et  pour  le  cas  où  un  traité  de  cette  espèce  passé  avant  la  loi 
de  1832  serait  présenté  depuis  A l’enregistrement. 
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SI". 

De  la  Quittance. 

SOMMAIRE, 

1521.  Définition  de  la  libération  et  du  paiement. 

1522.  Le  paiement  if  une  obligation  n’est  pas  C exécution  de  fade 

qui  la  contient , dans  le  sens  de  la  loi  fiscale. 

1523.  Preuve  de  cette  assertion. 

1524.  Suite. 

1525.  Confirmation  des  principes  qui  précèdent , par  la  distinc- 

tion établie  dans  la  toi , entre  Us  décharges  et  les  actes 
portant  libération  de  sommes. 

1526.  Application  des  principes  au  paiement  d'une  somme  due 

a titre  de  prit.  — Le  droit  proportionnel  est  exigible.  , 

1527.  Du  droit  sur  les  rachats  de  rentes.  — * Espece  où  ce  droit 

avait  été  indûment  perçu.  — Délib.,  8 janvier  i8a3. 

1528.  Des  sommes  restituées  par  un  dépositaire. — Il  n’est  dû 

que  le  droit  fixe.  — Distinction. 

1529.  1 Le  droit  de  décharge  est  le  seul  exigible , encore  que  lé  dé- 

positaire soit  un  particulier.  — Délib.  contraire  , 19 
mars  i853. 

1530.  Dans  quels  cas  le  dépôt  libère-t-il  U dépositaire? 

1531.  Première  espèce.  — Des  paiemens  faits  par  U séquestre .— 

Délib.,  20  août  1 833. 

1532.  Deuxième  espèce.  — Du  dépôt  du  prix  de  la  vente , aux 

mains  du  notaire  qui  a reçu  Lacté.  — Délib. , a5  mai 
iba5. 

\ 

1533.  Troisième  espèce.  — Des  délégations  sur  la  caisse  des  dé- 

pôts et  consignations.  — Délib.,  39  janvier  1828. 

1534.  Des  restitutions  opérées  par  le  mandataire;  il  n’est  dû  qu’un 

droit  de  décharge. — Av.  Cons.,  21  octobre  1809. — 

Arr.,  26  novembre  1821 , 2a  avril  1823 , 3o  août  1826 
et  at  février  i833. 

1535.  Jurisprudence  contradictoire  de  la  Régie.  — Inst,  gin., 

a3  décembre  1826  et  2?.  mars  1828.  — Délib.  des  18 
novembre  1818, 3 mars  1 8a4 , 1 o août  et  5 octobre  1 827,  1 

7 et  19  janvier  i83o. 

1536.  Espèces  diverses. — Décis.,  10  décembre  1827,  3i  août 

et  1 8 septembre  t8t  1. 

1537.  Application  aux  reliquats  de  comptes  dus  par  le  rendant. 

— Inst.  gén.  , 22  mars  1828,  — Délib.,  28  juillet 
1 829. 
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1538.  La  libération  du  mandataire  ne  donne  ouverture  qu’au 

droit  de  décharge , encore  que  le  mandat  soit  verbal , ou 
sans  acte  enregistré.  — Dclib.  contradictoires , 29  sep- 
tembre 1808, 1 3 avril  1827  et  19  février  1828. 

1539.  Mais  le  remboursement  fait  par  le  déposant  ou  le  man- 
• dont  des  impenses  , avances  ou  honoraires  dus  au  dépo- 
sitaire ou  mandataire , est  passible  du  droit  de  quittance, 
— »Arr.,  92  avril  1823. — Délit, , 1 9 janvier  iS3o. 

1540.  Si  le  dépit  ou  le  mandat  a été  converti  en  prit , le  droit 

de  quittance  est  exigible.  — Déltb .,  19  janvier  i83o. 
154'].  Des  délivrances  de.  legs. 

15 12.  Elles  ne  sont  passibles  que  du  droit  fisse,  encore  qu’il  s'a» 
gi.se  de  tommes  d'argent  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la 
succession.  — Doctrine  contradictoire  de  la  Régie.  — 
Déhb.,  10  janvier  1824 . ét  Inst,  gén.,  aa  décembre 
1826.  — Arr.,  q août  1826. 

1543.  De  la  délivrance  qui  n’est  pas  pure  et  simple. 

1544.  Du  paiement  des  dettes  reconnues  dans  les  testamens. 
1546.  De  la  délivrance  des  choses  données , dans  l’acte  mime  de 

donation. 

1546.  Du  paiement  des  sommes  données  par  un  acte  antérieur. 

1547.  De  la  restitution  par  les  héritiers  de  V usufruitier , au  nu- 

propriétaire  , de  sommes  ou  de  choses  fongibtes  sur  les- 
quelles reposait  V usufruit. 

1648.  Des  rapports  de  sommes  opérés  dans  un  partage.  — Arr.  y 
2 mai  1836. 

1549.  Réflexions  sur  les  motifs  de  cet  arrêt. 

1560.  Distinction  entre  te  rapport  des  sommet  prêtées  et  celui  des 

sommes  données. 

1561.  Des  délivrances  de  dot , dont  le  contrat  de  mariage. 

1552.  Des  délivrances  de  dot , opérées  postérieurement  au  ma- 
riage. 

165S.  Doctrine  de  la  Régie , sur  les  délivrances  de  sommes  don- 
nées. 

1554.  Dans  tout  contrat  qui  contient  stipulation  d’un  prix  , la 
quittance  donnée  dans  l’acte  constitutif,  ne  rend  pas 
exigible  un  dro’1  particulier. 

1565.  Mats  le  droit  proportionnel  est  toujours  exigible,  sur  la 
quittance  donnée  par  acte  séparé.  Art.,  3 1 décembre 
1816. 

1556.  Application  des  distinctions  précédentes , à ta  déclaration 
de  command.  — Inst,  gin.,  29  juin  1808. 

1857.  f)u  ce»  où.  le  prix  est  déclaré  avoir  été  payé  d’avance.  — 
Dicis. , 10  août  i8i5. 
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1558. 

1559. 
1500. 

1561. 

1562. 

1563. 

1564. 

1565. 

1566. 

1567. 
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1568. 

1569. 

1570. 

1571. 

1572. 
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Du  cas  on  des  billets  ont  cté  donnés  en  'paiement  du  pria 
d'une  vtnic.  — Arr 5 novembre  » 6S4. 

Antre  espèce.  • — Délib 10  août  i8îs,  critiquée. 

Du  droit  à percevoir  sur  le  paiement  des  souilcs , cargos  , 
prix  de  baux , indemnités , etc. 

Du  cas  oit  le  dé  pût  chez  un  notaire  constitue  an  paiement 
conditionnel  d" an  prix  de  rente. 

Du  depot  formant  paiement  conditionnel , en  thèse  gène-* 
raie. 

Du  dépôt  d'une  somme  dont  la  propriété  est  contestée. 

Du  dépôt  et  uns  those  litigieuse  aux  mains  de  l'un  des  pré- 
tendons. 

Le  paiement  d'une  somme  non  due  est  conditionne l,  et  la 
restitution  qui  en  est  opérée  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de 
quittance. 

Distinction  à faire  dans  le  cas  où  celui  qui  a reçu  était  do 
mauvaise  foi.  , 

Du  cas  où  la  chose  induement  reçue  est  un  immeuble , ou 
un  meuble  corporel. 

De  la  restitution  du  prix  d'une  vente  annulée.  «—  Délib. , 
ii  juin  i6a5,  critiquée. 

Distinction  entre  la  restitution  du  prix  et  U paiement  des 
indemnités.  , 

Du  cas  où  le  prix  est  remboursé  par  un  tiers  , garant  ou 

caution. 

De  la  stipulation  d'une  somme  payée  par  un  mineur.  ' 

Du  remboursement  du  prix  dans  les  contrats  résolus  par 
conditions  résolutoires. 


1521.  La  libération  est  le  résultat  de  l’exécntionlVu  de  la 
dissolution  d«  Contrat  ; e’est  la  cessation  de  l'obligation  : ac- 
ta» quo  vincnlom  ;nris  ôinoivitur.  Ain'i , il  y a libération 
toutes  les  fois  qu’un  débiteur  ne  peut  plus  être  contraint. 

Lorsque  le  débiteur  est  l.béré  par  l'exécution  de  son  enga- 
gement, h libération  prend  le  nom  particulier  de  paiement. 
Payer , c'est  faire  ce  qu'on  a ptvmis  : soiotre  dicimu»  eum  qui 
feeit  quod  facere  promisit.  L.  176,  j f.  de  vert.  sigu. 

1522.  La  manière  la  pins  naturelle  et  la  plus  fréquente 
d’éteindre  l’obligation  d'une  somme  , est  sans  «onlredit  celle 
qui  consiste  à la  payer  : eolntam pecuniam  intellipimus  ti tique 
nntaraliter  , «t  numérota  est  vreditori.  L.  i|9  , ff.  de  solut.  L» 

Î ait  tance  proprement  dite,  est  l'acte  qui  contient  cette  espèce 
e libération  et  par  lequel  le  créancier  reconnaît  avoir  reçu 
la  somme  qui  lui  était  due. 
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Ainsi , la  loi  du  22  frimaire  , en  tarifant  les  quittances , a 
principalement  prévu  sous  ce  nom',  l’exécution  même  d'une 
obligation  ; il  semble  résulter  de  ce  caractère  propre  à l’acte 
tarifé  et  des  principes  de  la  4e  Règle  (n°  947) , que  la.  percep- 
tion du  droit  proportionnel  se  trouve  restreinte  au  seul  cas 
où  l’acte  constitutif  de  la  dette  acquittée  n’a  point  subijla 
formalité  ; car  dans  le  cas  contraire , la  quittance  ne  doit.sup- 
porter  que  le  droit  fixe , aux  termes  de  l’art.  68 , § i"  , n»  6 , 
qui  tarife  à ce  droit  « les  actes  qui  ne  contiennent  que  l’wré- 
» cution  d'actes  antérieurs  enregistrés  ». 

Mais  il  n’en  est  point  ainsi  ; les  principes  de  la  4e  Règle  , 
ni  l’article  précité  qui  les  consacre , ne  font  point  obstacle  à 
la  perception  du  droit  proportionnel  sur  la  quittance , lors 
même  qu’elle  contient  ( acquittement  d’une  obligation  enre- 
gistrée ; la  perception  prescrite  par  l’art.  69 , § 2 , n°  d 1,  n’est 
point  cependant  une  exception  aux  principes  ; elle  s’y  soumet 
au  contraire , toutes  les  fois  qu'ils  doivent  exercer  leur  in- 
fluence. 

II  est  impossible  d’arriver  à une  juste  application  du  droit 
de  quittance , si  l’on  ne  comprend  clairement  comment  ('éta- 
blissement de  ce  droit  n’a  rien  qui  déroge  à la  règle  dont  nous 
venons  de  parler.  Nous  verrons  que  la  Régie  n’a  jamais  com- 
pris la  cause  , ni  les  caractères  de  cette  perception , sur  les- 
quels cependant  les  tribunaux  ne  se  sont  point  mépris. 

1523.  L’application  que  nous  avons  faite  aux  reconnaissan- 
ces souscrites  par  les  mandataires  (nos  1044  et  1089) , de  la 
règle  suivant  laquelle  l’enregistrement  d’un  acte , affranchit 
du  droit  proportionnel  tous  ceux  qui  n’en  sont  que  l'exécution, 
et  les  développemens  que  nous  avons  donnés  à cette  règle  , 
ont  dû  faire  comprendre  quelle  était  sa  portée , et  ce  qu’il 
fallait  entendre  dans  son  interprétation , par  le  mot  exécution. 

Vous  promettez  de  me  donner  un  immeuble  ; l’acte  qui  con- 
tient la  promesse  est  enregistré , et  ultérieurement , par  un 
autre  acte , vous  me  faites  donation  de  cet  immeuble  ; bien 
que  le  second  acte  soit  l’exécution  de  l’obligation  que  contient 
le  premier  ; la  règle  ne  conduit  pas  à la  perception  du  droit 
fixe.  C’est  le  droit  proportionnel  de  donation  qui  est  exigible. 
Mais  par  un  premier  acte  que  nous  soumettons  à la  formalité, 
vous  me  vendez  un  immeuble  ; par  un  acte  ultérieur , vous  me 
mettez  en  possession  ; celui-ci  ne  subira  que  le  droit  fixe , il 
est  l’exécution  du  premier;  la  loi  l'a  même  expressément  prévu 
sous  la  dénomination  de  « prise  de  possession  en  vertu  ci’acle 
» enregistré  » (art.  68 , § 1",  n°k33  de  la  loi  de  frimaire)* 
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La  raison  de  différence  est  que  je  ne  puis , en  vertu  de  la 
promesse  de  donner  , me  dire  propriétaire  de  l'immeuble , et 
agir  comme  tel;  j’ai  besoin  , pour  cela,  d'un  nouvel  acte  ou 
d'un  jugement  qui  le  remplace.  Ce  nouvel  acte  ajoute  à mes 
droits , et  ce  qu’il  ajoute  est  d une  grande  considération  en 
matière  fiscale , puisque  c’est  la  propriété.  Eu  vertu  de  la 
vente , au  contraire  , je  puis  me  mettre  en  possession  ; je  n’ai 
pas  besoin  du  nouvel  acte  qui  me  fait  la  délivrance  ; s'il  existe^ 
il  n'ajoute  rien  à mes  droits,  car  j’avais  la  propriété  et  en  con- 
séquence droit  à la  possession. 

Dans  le  ipremier  cas , le  donateur  exécute  sa  promesse , 
mais  ce  n’est  pas  l’acte  lui-même  qui  est  mis  à exécution  ; dans 
le  second , c’est  l’acte  même  que  le  vendeur  exécute.  Pour 
s’en  convaincre  , qu'on  suppose  les  deux  actes  notariés  et  en 
conséquence  revêtus  de  la  formule  exécutoire , pourrai-je,  en 
vertu  du  premier,  expulser  le  donateur  et  m’emparer  de  l’im- 
meuble ? Assurément  non.  Tout  ce  que  je  puis  faire,  c’est  de 
l’appeler  en  justice,  et  de  le  faire  condamner  à me  donner  ou 
à voir  le  jugement  tenir  lieu  de  la  donation  ; mais  alors  ce  sera 
le  jugement  ou  la  donation  qui  seront  mis  à exécution  et  non 
la  promesse  de  donner. 

La  mutation  de  la  propriété  n’est  donc  pas  l’exécution  de 
l’acte  qui  contient  la  promesse  ; l’enregistrement  de  cet  acte 
n’affranchit  donc  pas  la  mutation  du  droit  proportionnel. 

Mais  pourrai-je , en  vertu  de  la  vente  notariée , me  faire 
mettre  en  possession?  oni  sans  doute , et  pour  cela  je  n’aurai 
besoin  ni  d’un  jugement  ni  d’un  acte  nouveau.  L’acte  de 
vente  suffira  ; en  le  mettant  ù exécution , j’entrerai  en  posses- 
sion. La  prise  de  possession  est  donc  véritablement  l’exécution 
de  l’acte  de  vente.  La  délivrance  n’est  donc  elle-même  que 
cette  exécution , et  l’acte  qui  la  contient  ne  doit  pas  subir  un 
nouveau  droit  proportionnel. 

Dans  le  sens  de  la  loi  fiscale , un  acte  est  donc  l’exécution 
de  l’autre,  lorsque  l’opération  qu’il  constate  n’est  rien  autre 
chose  que  la  conséquence  légale  du  premier  ; lorsque  celui-ci 
demeure  le  titre  du  créancier , et  que  le  débiteur  consent , 
par  le  second  , ce  que  le  créancier  pourrait  faire  légalement 
sans  ce  consentement , en  vertu  du  premier. 

Ainsi , nous  avons  vu  que  le  compte  du  mandataire  est  l’exé  - 
cution  du  mandat , parce  que  l’acte  du  mandat  suffit  pou  r 
forcer,  soit  le  mandataire  à restituer  ce  qu’il  a reçu , soit  le  • 
mandant  à rembourser  les  avances  ; le  compte  ne  fait  que  dé- 
terminer le  montant  de  la  dette  de  l’un  ou  de  l’autre  ; mais  il 
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n'en  est  pas  le  titre  ni  la  cause.  L’action  de  celni  qni  demeure 
créancier  ne  dérive  pas  du  compte , mais  du  mandat  ; c’est 
l'action  mandait  directa  tel  contraria  (ir*  1044  et  1089). 

AinsÇencore  , l’acte  par  lequel  un  débiteur  reconnaît  de- 
voir une  somme  déterminée  pour  intérêts  d’une  dette  qui  en 
portait  et  résultait  d’un  acte  enregistré , est  l’exécution  de  cet 
acte  (n°  987  et  suiv.),  parce  que  le  créancier  n’en  avait  pas 
besoin  et  pouvait , en  son  absence , exiger  les  intérêts , en  se 
servant  du  premier  acte  seulement. 

Enfin,  je  me  suis  engagé  sous  condition  suspensive,  et 
l’acte  a été  soumis  à la  formalité , moyennant  le  droit  fixe  ; 
par  un  acte  ultérieur , je  reconnais  que  la  condition  s’est  ac- 
complie et  qu’en  conséquence  je  vous  suis'engagé  ; ce  seoond 
acte  est  l’exécution  du  premier,  parce  qu’il  ne  vous  est  pas 
nécessaire;  que  vous  pouvez  le  suppléer  par  une  autre  preuve; 
que  ce  n’est  pas  lui  qui  est  constitutif  de  l’engagement  qu’il 
reconnaît;  c’est  le  premier  ; aussi  c’est  sur  celui-ci  et  non  sur 
l’autre  que  le  droit  proportionnel  devra  se  percevoir  (n"  695). 

En  résumé , pour  décider  si  un  acte  est  l’exécution  d’un 
précédent , il  faut  se  demander  s’il  engendre  une  obligation  , 
s’il  opère  une  aliénation , s'il  est  le  titre  d’une  convention  ; 
dons  ce  cas , il  n’est  pas  l'execution  d'un  autre  ; il  est  primitif 
et  originaire  ; le  droit  de  l'obligation , de  l'aliénation  ou  de  la 
convention , doit  être  perçu.  Mais  s'il  ne  fait  que  reconnaître, 
constater  ou  confirmer  une  obligation  , aliénation  ou  conven- 
tion précédemment  constituée  par  uu  titre  enregistré , il  eu 
est  l'exécution , dans  le  sens  de  la  loi  fiscale , et  ne  donne  ou- 
verture qu’au  droit  fixe. 

1534.  De  ces  considérations , il  résulte  qu'un  acte  translatif 
de  la  propriété  d’une  chose,  n’est  jamais  l’exécution  d’un  acte 
antérieur,  car  il  confère  toujours  un  droit  nouveau , dont  le 
premier  ne  peut  pas  être  le  litre , savoir  la  propriété-  Si  le  se- 
cond est  translatif , c'est  que  le  premier  ne  l'était  pas  ; le  se- 
cond fait  donc  autre  chose  que  le  premier  : il  fait  ce  que  le 
premier  n'avait  pas  pouvoir  de  faire  ; dès-lors , il  n’eu  est 
pas  l'exécution. 

La  conséquence  de  cette  proposition  est  que  dans  les  obli- 
gations de  donner,  le  paiement  ne  peut  jamais  être  l'exécn- 
tion  d’tm  acte  antérieur , car  le  paiement  consiste  dans  une 
aliénation  t * lorsque  V obligation  , dit  Pothier , « n°  494  , est 
» de  doaoer  quelque  chose  , te  paument  en  la  donation  et  la 
n iront  lotie  n ko  la  propriété  de  cette  chose.  » 

C'eM  pourquoi  l’art.  12;»8 , G.  c.,  porte  que  : « pour  payer 
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* valablement , il  faut  être  propriétaire  de  la  chose  donnée 
» et  capable  de  l'aliéner  (1).  » 

Ainsi , celui  qui  paie  n’a  jamais  transmis  la  propriété  de  la 
chose  qu'il  donne  ; en  payant , il  la  transmet,  et  pour  la  pre- 
mière fois;  il  n'exécute  pas  un  acie  précédent,  puisqu'il  con- 
fère un  droit  nouveau.  Réciproquement , celui  qui  dorme  quit- 
tance , acquiert  un  droit  qu’il  n’avait  pas , que  ne  contenait 
pas  à son  profit  l acté  précédent.  La  quittance  n'est  pas  l’exé- 
cution de  cet  acte;  c'est  un  acte  primitif  et  originaire;  rien 
ne  s’oppose  à ce  qu’il  subisse  un  droit  proportionnel. 

Le  légataire  a donc  pu  soumettre  à ce  droit  le  paiement , 
quoiqu'il  ait  pour  objet  d’éteindre  une  obligation  dont  le  titre 
est  enregistré;  dans  ce  cas,  le  paiement  n’est  pas  l'exécution 
du  premier  acte.  Mais  si  l'acte  qualifié  quittance  ou  paiement, 
n’est  pas  translatif,  s’il  ne  fait  qu’exécuter  un  acte  précédem- 
ment enregistré  , qui  a transmis  la  propriété,  ce  h’est  plus  un 
paiement  proprement  dit  ; l’acte  cesse  d’étre  une  quittance , 
dans  la  langue  du  droit  fiscal , ou,  si  l'on  veut,  cette  quit-^ 
tance  doit  être  affranchie  du  droit  proportionnel,  parce  quelle 
n’est  que  l'exécution  d’un  acte  antérieur  enregistré. 

1525.  Tel  est  donc  le  système  sur  lequel , d’après  les  obser- 
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(t)  Sons  l’ancion  droit,  le  consentement  ne  suffirait  psi  ponr  trans- 
mettre la  propriété  ; la  tradition  seule  avait  cet  effet;  de  ce  principe  il 
résultait  que  la  tradition  était  le  paiemeul  du  coatrat , et  qtie,  quoique 
translative,  elle  était  l'exécution  de  l’aclc  de  vente  ; niais  aujourd'hui  il 
n’en  est  pins  ainsi  ; c’est  le  contrat  qni  transmet  (art.  1138  et  1583,  C.  c.); 
il  s’ensuit  que  le  paiement  consiste  dans  la  disposition  du  contrat  par  la- 
quelle le  vendeur  déclare  se  dessaisir  de  la  propriété  et  la  transférer  à l’ac- 
quéreur; ii  s’ensuit  aussi  que  la  tradition  est  bien  encore  IVxécution  de 
l’acte  de  vente  : mais  non  le  paiement  de  la  vente  ; dans  les  principes 
nouveaux,  le  Vendeur  paie  coin  niant. 

C’est  pour  avoir  confondit  deux  choses  distinctes  anjonnl'hni  , qni  au- 
trefois n’en  faisaient  qu’une,  savoir  le  paiement  et  la  tradition  , que  les 
auteurs  nmd  rues  ont  été  généralement  conduits  à voir  une  contrad  dion 
entre  les  at.  1138  et  1238,  C.  c,,  les  uns  ont  pensé  qu’il  en  résultait  qua 
la  vente  n’était  pas  actuellement  translative  de  la  propriété;  d’nutres  en 
ont  conclu  qu’aujourd’hiii  le  paiement  n’est  plus  une  aliénation  ; d’ait- 
Ir**  ont  cherché  à les  concilier  en  disant  que  l’art.  1238  ne  s’applique 
qu’au  cas  où  ta  vente  avait  pour  objet  des  choses  indéterminées  ou  fon- 
gibles.  Cette  conciliation  lions  parait  peu  digne  d’un  principe  aussi  lar- 
gement^ énoncé  que  celui  «te  l’art,  123X;  qua.  t à la  contradiction,  elle 
disparaît  en  présence  de  l'explication  que  nous  en  donnons,  et  que  con- 
firme l’art.  1 u'J'J , qui , par  une  conséquence  naturelle  , ne  se  tronvait 
point  dans  l’anrienne  doctrine,  et  a dû  se  rencontrer  dans  la  nouvelle. 
Voy.  sur  celle  controverse,  MM.  Touiller,  t.  7,  il"  6;  Jourdan  , dans  la 
Tl, émis,  t,  5;  Delvincourt,  t 2,  p.  539  ; Troplong,  sur  l’art.  1583,  n"  46; 
et  Dmergier.  n»  14. 
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de  nouveau  transmise  au  préteur.  Ainsi  le  paiement  que  fait 
l’emprunteur  au  prêteur , ou  la  quittance  qui  constate  ce 
paiement , sont  des  actes  translatifs  ; le  droit  proportionnel 
est  exigible. 

Vainement  on  objecterait  que  si  l’acte  qui  contient  l’obli- 
gation a subi  l’enregistrement , celui  qui  contient  la  quittance 
ne  doit  pas  donner  ouverture  à un  droit  proportionnel , parce 
qu’il  n’est  que  l’exécution  du  premier  ; les  principes  que  nous 
avons  fait  connaître , établissent  clairement  que  le  paiement 
de  la  somme  due  n’est  pas  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale,  l’exé- 
cution de  l’acte  qui  contenait  la  dette.  En  effet,  en  me  recon- 
naissant votre  debiteur , je  ne  vous  ai  point  donné  la  pro- 
priété des  deniers  que  j’ai  reconnu  vous  devoir  ; les  condi- 
tions de  la  transmission  ne  se  rencontrent  pas  dans  une  stipu- 
lation de  cette  nature  , car  pour  qu'une  chose  soit  transmise 
par  l’effet  des  obligations , il  faut  qu'elle  consiste  en  un  corps 
certain  et  déterminé  (sup.,  n®  759)  or,  une  somme  désignée 
seulement  par  le  montant  auquel  elle  s'élève , [n’est  pas  un 
corps  certain , ni  déterminé  ; l'obligation  dont  elle  est  l'objet 
ne  peut  pas  en  transmettre  la  propriété. 

La  propriété  des  deniers  vous  sera  donc  transmise  seule- 
ment par  le  versement  que  je  vous  en  ferai , en  acquittant  ma 
dette;  la  quittance  que  vous  m’en  délivrerez,  contiendra 
donc  une  aliénation  ; dès-lors , elle  ne  sera  pas  l’exécution 
d'un  acte  précédent , dans  le  sens  de  la  loi  fiscale.  Elle  vous 
attribuera  un  droit  que  vous  n’aviez  pas  et  qui  n’était  pas 
dans  l'acte  d'obligation.  Elle  formera  un  acte  primitif  et  ori- 
ginaire , et  rien  ne  s'opposera  à ce  qu’elle  soit  assujétie  à la 
perception  d’un  droit  proportionnel. 

1527.  Ces  principes  s'appliquent  à toute  espèce  de  prêt  ; • 
ainsi  le  remboursement  ou  rachat  d’une  rente  sera  soumis  au 
droit  proportionnel , parce  que  la  rente  est  un  prêt  du  capital 
(n®  1296)  ; l’art.  69 , § 2,  n”  11,  en  a une  disposition  expresse 
et  confirme  l’exigibilité  du  droit  sur  le  paiement  qui  éteint 
l’obligation  du  prêt. 

Par  acte  notarié,  du  21  septembre  1822,  le  sieur  B....  a 
passé  titre-nouvel  d’une  rente  viagère  de  5,800  fr.,  au  profit 
de  la  dameD....  En  même  temps,  il  a déclaré  qu’il  avait  fait 
l’achat , savoir,  en  son  propre  nom  pour  la  nue-propriété  , et 
au  nom  de  la  dameD....  pour  l’usufruit,  d’une  inscription 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique , montant  à 2,900  fr. 
par  an  ; qu’au  moyen  de  cette  acquisition , il  serait  libéré  du 
service  d une  moitié  de  la  rente  viagère,  et  qu’il  paierait  l’au- 
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ue  moitié  aux  époques  ordiuaires.  Le  (oui  a été  accepté  par 
la  daine  D...,  présente.  Le  receveur  ayant  cru  voir  dans  cet 
acte  un  remboursement  de  moitié  de  la  rente,  a perçu  50  c. 
par  100  fr.,  sur  29,000  fr.  Mais  le  conseil  d’administration  a 
pensé  qu'il  n’y  avait , dans  l'espèce , aucun  remboursement , 
que  l’application  d’une  inscription  au  service  de  moitié  de  la 
rente  viagère , était  simplement  un  mode  de  paiement  de  l'in- 
térêt, un  dépôt  du  capital  affecté  à l’exécution  d’un  contrat 
antérieur;  que  celte  disposition  n'opérait  ni  aliénation,  ni 
remboursement,  ni  novation  de  litre,  et  la  restitution  du  droit 
de  quittance  a été  ordonnée , par  délibération  du  8 janvier 
1823  (Coût. , 636). 

1528.  L’on  ne  retrouve  plus  les  mêmes  caractères  dans  le 
contrat  de  dépôt , ni  les  mêmes  effets  dans  l’acte  qui  porte  li- 
bération de  l'obligation  du  dépositaire. 

Le  dépôt  ne  transmet  point  au  dépositaire  la  propriété  de 
la  chose  déposée  : Rci  depositœ  praprictaa  apud  deponentem 
manel , sed  et  possessio.  L.  17,  ff.  depos.  Ainsi , lorsque  le  dé- 
positaire rend  au  déposant  la  chose  déposée , il  ne  se  fait 
aucune  transmission  ; l’acte  ne  contient  pas  une  aliéna- 
tion. Aussi  les  règles  du  paiement  ne  sont  elles  point  appli- 
cables au  cas  où  le  dépositaire  restitue  la  chose  déposée  (1). 

Il  en  résulte , que  le  droit  de  quittance  n’est  pas  exigible 
sur  l’acle  qui  contient  libération  d’un  dépôt.  Celte  consé- 
quence est  formellement  consacrée  par  l’art.  68,  § l",n*  27, 
qui  soumet  au  droit  fixe  de  1 fr.  (2  fr.,  loi  de  1816)  * les  dé- 
» pôts  et  consignations  de  sommes  et  effets  mobiliers  chez  des 
••  officiers  publics  lorsqu’ils  n’opèrent  pas  la  libération  des 
« déposans . et  les  décharges  qu'en  donnent  les  déposans  ou 
» leurs  héritiers,  lorsque  la  remise  des  objets  déposés  leur 
••  est  faite.  » 

Lorsque  le  déposant  conserve  la  propriété  des  deniers  qu’il 
dépose , il  n’y  a point  d'aliénation  ni  par  conséquent  de  paie- 
ment ; uu  droit  de  quittance  ne  saurait  être  exigible  ; aussi  lu 
loi  n’en  perçoit  point , mais  seulement  un  droit  fixe  qui  est 
celui  du  dépôt  (o°  829).  Dans  les  mains  du  dépositaire,  les 
deniers  demeurent  la  propriété  du  déposant,  et  lorsque  le 
premier  les  rend  au  second , il  ne  s’opère  non  plus  aucune 
aliénation  ; le  déposant  reçoit  sa  chose  ; c’est  l'exécution  de 


(f)  Dumoulin,  de  dit.  et  intitv.  p.  t,  nu»  166  et  169;  Pothier,  des  Otl\- 
04IWW,  u«  «Vo. 
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l’acle  lie  dépôt  tart.  11)44,  C.  c.)-,  l’écrit  qui  la  constate  reçoit 
de  la  loi  même  le  nom  de  décharge , et  n'est  passible  que  du 
droit  fixe. 

Si  les  deniers  étaient  remis  à un  autre  que  le  déposant , ou 
ils  léseraient  à titre  dn  prêt,  et  alors  le  droit  d’obligation  serait 
exigible , ou  ils  seraient  à litre  de  paiement , et  alors  celui  de 
quittauce  serait  dû  ; dans  l’un  et  l’autre  cas  il  s’opérerait  alié- 
nations des  deniers.  Si  la  cause  n'était  pas  exprimée , l’acte 
serait  présumé  libératoire  et  le  droit  de  quittance  devrait  être 
perçu  (n*  924). 

Lorsque  le  déposant  se  libère,  c’est  que  le  dépositaire  reçoit 
pour  le  créancier  ; il  est  son  mandataire  ou  son  représentant; 
ce  n’est  point  un  dépôt  qui  s’opère  entre  celui  qui  verse  les 
deniers  et  celui  qui  les  reçoit , c'est  un  paiement.  La  propriété 
de  ces  deniers  change  de  main  ; il  y a aliénation  et  par  suite 
le  droit  de  quittance  est  exigible.  C'est  ce  que  suppose  la  dis- 
position restrictive  de  la  loi  sus  transcrite. 

Si  ultérieurement , les  deniers  sont  retirés  par  le  créancier , 
celui-ci  reçoit  sa  propre  chose , car  le  dépositaire  avait  reçu 
pour  lui  et  en  son  nom  ; ce  dernier  se  libère  de  l’obligation 
qu’il  s’était  imposée  en  recevant  le  dépôt  Ornais  cette  linéra- 
tion  n’opère  aucune  aliénation  ; le  droit  fixe  est  seul  exigible; 
c’est  encore  une  décharge  ainsi  qualifiée  par  la  loi. 

Lorsque  les  deniers  sont  retirés  par  celui  qui  les  a déposés, 
l’acte  qui  en  constate  la  remise  est  passible  du  droit  d’obliga- 
tion , si  les  sommes  sont  versées  à titre  de  prêt , et  du  droit  de 
quittance , si  le  versement  a pour  objet  l’extinction  d’une 
dette  de  celui  au  profit  de  qui  le  dépôt  avait  été  fait  précé- 
demment. Enfin , si  le  paiement  a lieu  à titre  de  restitution  , le 
droit  est  réglé  par  les  considérations  que  nous  développerons, 
en  parlant  des  nullités  et  résolutions,  comme  cause  extinctive 
de  l’obligation. 

1529.  Nous  avons  dit,  suprà,  n°  829,  que  le  droit  d’obli- 
gation est  perçu  sur  les  reconnaissance  de  dépôts,  souscrites 
par  des  particuliers,  parce  que  l’art.  60,  §3,  n°  3 de  la  loi 
de  frimaire , appose  la  fraude  dans  ces  soi  tes  d’actes , en  y 
présumant  le  prêt.  Cette  présomption  de  fraude,  que  le  légis- 
lateur n'a  point  reproduite  à l’égard  du  droit  de  libération  , 
doit-elle  néanmoins  être  étendue  à la  perception  de  ce  droit? 
Le  caractère  restrictif  des  lois  fiscales,  celui  plus  restrictif 
encore  d’une  présomption  de  fraude,  nous  semblent  repousser 
invinciblement  l’exigibilité  du  droit  proportionnel.  Cependant, 
suivant  le  Dictionnaire , v°  Décharge,  nu  50  : * Les  reconaais- 
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» nances  étant  assujélies  au  même  droit  que  les  obligations , 
» les  décharges  qui  eu  sont  données  paraissent . par  une  con- 
» séquence  nécessaire , passibles  du  même  droit  que  les  quit- 
tances. » Les  auteurs  de  cet  ouvrage  oublient  que  les  droits  ne 
se  perçoivent  pas  par  conséquence  (n°  37);  la  raison  qu'ils  in- 
voquent . peut  être  bonne  pour  ceux  qui  font  la  loi , mais  elle 
est  mauvaise  pour  ceux  qui  n’ont  qu’à  l’appliquer.  Nous  avons 
vu  d'ailleurs , que  le  législateur  a rejeté  la  présomption  de 
fraude  relativement  au  timbre  ; les  reconnaissances  de  dépôt 
n’ont  à ses  yeux  le  caractère  de  prêt  que  relativement  au  droit 
d’obligation. 

Ainsi , l'on  doit  considérer  comme  illégale , la  perception 
du  droit  de  quittance  , ordonnée  par  une  délibération  du  19 
mars  1833 , sur  la  clause  d’un  partage  de  succession , dans 
laquelle  l’un  des  héritiers  déclare  avoir  reçu  du  défunt , et  à 
titre  de  dépôt,  une  somme  dont  les  co-héritiers  lui  donnent 
décharge.  La  décision  est  fondée  sur  ce  que  l’héritier  n’était 
pas  mandataire  , mais  dépositaire  et  qu'on  eût  perçu  le  droit 
d’obligation  sur  le  dépôt;  aucune  de  ces  considérations  n’est 
décisive  : la  première  n’est  pas  exacte  ; car , ainsi  que  noùs 
allons  le  dire , le  dépôt  est  une  espèce  de  mandat  ; quant  à la 
seconde , elle  u’ établit  l’exigibilité  du  droit  de  quittance  que 
par  une  supposition  d’intention  que  le  législateur  n’a  point 
exprimée.  L'impôt  a été  perçu  par  une  inauction , et  par  une 
induction  bien  contestable. 

Enfin,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  bas  , il  y avait  un  troi- 
sième motif  pour  écarter  le  droit  de  quittance , c’est  qu’en 
supposant  que  l’héritier  fût  débiteur , même  à titre  de  prêt , 
le  rapport  étant  une  clause  dépendante  du  partage , ne  pouvait 
donner  ouverture  à un  droit  particulier. 

1330.  La  questionde  savoir  si  le  dépôt  libère  le  déposant, 
est  subordonnée  aux  circonstances  du  contrat , à la  volonté 
expresse  ou  présumée  des  parties , aux  termes  de  l’acte  et  à 
toutes  les  autres  considérations  qui  servent  à l’interprétation 
des  conventions  ; nous  renvoyons  à cet  égard  aux  règles  du 
droit  civil  ; voici  néanmoins  quelques  espèces  (1)  : 

1531.  Une  délibération,  du  20  août  1833  a décidé  que  le 
droit  de  quittance  est  exigible  sur  les  paiemens  que  fit  le 
séquestre  aux  créanciers,  du  produit  des  biens  séquestrés. 


(1) Voy.  à la  fin  île  ce  { l’examen  de  diverses  questions,  dans  lesquelles 
le  principe  qui  précède  est  mis  en  action. 
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Celte  décision  est  fondée  sur  ce  que  le  séquestre  possède  pour 
le  débiteur  et  qu’en  payant  aux  créanciers , il  opère  la  libé- 
ration de  ce  dernier.  Ce  n'est  pas  à lui  que  la  quittance  est 
donnée , mais  au  débiteur  dont  il  est  le  représentant. 

1532.  Le  28  octobre  1824,  devant  M‘  Lebrun,  notaire, 
vente  d’une  maison , par  les  sieur  et  dame  Paris , aux  sieur 
et  dame  Yon , moyennant  40,000  fr. , qui  ont  été  déposés 
immédiatement  entre  les  mains  de  l’officier  rédacteur  de  l’acte. 
Postérieurement , M»  Lebrun  a compté  celte  somme  aux  ven- 
deurs qui  lui  en  ont  donné  décharge , devant  notaire , le  8 
février  1825.  Le  receveur  de  l’enregistrement  a considéré  que 
le  dépôt  avait  été  effectué  aux  risques  et  périls  des  acquéreurs  ; 
que , dès-lors , le  contrat  de  vente  ne  les  avait  pas  libérés  du 
prix , et  que  cette  libération  ne  résultait  queyde  l’acte  du  8 
février  1825.  lia,  en  conséquence,  perçu  demi  pourcent, 
outre  le  droit  fixe  de  décharge.  Mais,  en  examinant  les  ternies 
du  contrat  de  vente  , l’on  remarque  qu'il  y est  exprimé  que 
les  sieur  et  dame  Yon,  acquéreurs,  ont  payé  à l’instant  aux 
sieur  et  dame  Paris,  qui  le  reconnaissent,  la  somme  de  40 ,000  fr. 
Il  est  vrai  que  ceux-ci  ont  déposé  ladite  somme  , aux  risques 
et  périls  des  sieur  et  dame  Yon,  entre  les  mains  de  M*  Lebrun, 
pour  leur  en  être  fait  remise  après  l'accomplissement  des  for- 
malités hypothécaires,  mais  la  libération  n’en  a pas  moins  eu 
lieu  parle  contrat  d’aliénation.  Le  dépôt  est  une  simple  mesure 
de  précaution  prise  seulement  dans  l’intérêt  des  acquéreurs,  et 
le  prix  déposé  par  les  vendeurs  pouvant  leur  être  remis  par 
le  dépositaire  (comme  on  l'a  fait  dans  l'espèce)  sans  l’intér- 
vention  des  acquéreurs,  il  s’ensuit  que  cette  remise  ne  doit 
donner  ouverture  qu’au  droit  fixe  de  décharge.  Ainsi  décidé 
par  délibération  du  25  mai  1825  ( Cont . , 952). 

1533.  Une  délibération , du  29  janvier  1828,  a reconnu  que 
les  délégations  faites  sur  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
ne  donnent  ouverture  qu’au  droit  de  quittance  ; cette  décision 
est  appuyée  sur  les  motifs  suivons  : 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  peut  pas  être  con- 
sidérée comme  un  débiteur  ordinaire.  C’est  un  établissement 
conservateur  des  deniers  qui  lui  sont  confiés  et  dont  il  duit  se 
dessaisir  aussitôt  que  les  motifs  qui  ont  nécessité  le  dépôt 
n'existent  plus.  Une  somme  déposée  dans  cette  caisse  ne  cesse 
pas  d’appartenir  à celui  qni  en  était  créancier  à la  charge  des 
oppositions  existantes  ; et  lorsque  le  propriétaire  délègue  tout 
ou  partie  de  cette  somme , c’est  comme  s’il  tirait  sur  son  pro- 
pre caissier.  Le  paiement  que  fait  la  caisse , après  la  raain- 
ii.  30 
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levée  des  oppositions,  a le  même  effet  qne  si  le  délégant 
payait  hii-même.  Ainsi  l'on  ne  peut  voir  dans  les  délégations 
dont  il  s'agit  qu'une  simple  libération  résultant  de  ce  que  le 
créancier  accepte , en  extinction  de  la  créance , les  deniers 
déposés  à la  caisse  des  consignations.  (Con i.  1520). 

1534.  Les  principes  que  nous  venons  d’appliquer  aux  actes 
qui  libèrent  le  dépositaire , s'appliquent  également  aux  dispo- 
sitions par  lesquelles  les  mandataires  remettent  aux  mandant 
les  sommes  qu  ils  ont  reçues  pour  eux.  H y a même  raison  de 
repousser  la  perception  du  droit  de  quittance  ; le  mandataire, 
pas  plus  que  le  dépositaire,  n'est  propriétaire  des  sommes  qu'il 
remet;  il  a reçu  pour  le  mandant  et  en  son  nom  ; les  deniers 
sont  la  propriété  de  celui-ci  et  la  remise  qui  s’en  opère  n’est 
pas  une  aliénation. 

L’on  peut,  sous  certains  rapports , considérer  le  dépositaire 
comme  le  mandataire  du  déposant  ; ces  deux  contrats , quoi- 
que produisant  des  effets  divers , sont  facilement  confondus  ; 
ils  ne  sont  distingués  que  par  l’intention  du  dépôt  qui  doit  être 
fait  uniquement  cuttodùe  causa  (1).  Aussi  le  plus  souvent  le 
notaire  qui  reçoit  des  deniers  pour  le  créancier,  est- il  un 
mandataire  et  non  un  dépositaire , en  sorte  que  l'art.  68,  § 1, 
n°  27  de  la  loi  de  frimaire  a prévu  plutôt  un  cas  de  mandat 
qu’un  cas  cas  de  dépôt,  quoiqu'il  suppose  ce  dernier  contrat. 

Un  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  21  octobre  1809,  a faitap- 

Flication  du  droit  fixe  aux  décharges  de  prix  de  ventes  à 
encan , reçus  par  des  officiers  publics , qui  remplissent , en 
procédant  aux  ventes  et  en  recevant  le  prix , les  fonctions  de 
mandataires  (n°  1482). 

Un  arrêt,  du  26  novembre  1821,  a jugé  que  le  droit  fixe 
seul  était  dû  sur  l’acte  par  lequel  des  créanciers  unis  décla- 
raient les  syndics  quittes  et  déchargés  de  leur  gestion. 

Le  sieur  Letellier  avait  nommé  le  sieur  Bouvet  son  exécu- 
teur testamentaire,  et  celui-ci  avait  aussi  été  constitué  man- 
dataire des  légataires.  En  vertu  des  pouvoirs  qu’il  tenait  de  ce 
mandat  et  du  testament , il  reçut  une  somme  de  72,000  francs, 
due  au  testateur.  Un  acte  du  4 juin  1820  porta , entre  autres 
choses , que  les  72,000  fr.  avaient  été  remis  par  le  sieur 
Bouvet  aux  héritiers  et  légataires  et  que  quatorze  legs  avaient 
été  actuellement  acquittes  par  lui , avec,  les  deniers  de  la 
succession.  La  Régie  prétendit  percevoir  50  c.  p.  100  francs, 


(1)  l«*  toi*  8,  ff.  mandat,  et  1,  $ 12,  fj.  depos.i  Pothier , du  Di - 

p6$t  11*  9. 
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sur  le  mootant  des  sommes  énoncées;  mais  le  22  avril  1823  , 
arrêt  qui  rejette  cette  prétention  : 

• En  ce  qui  touclie  les  72,000  fr.  recouvrés  par  le  sieur  Bouvet , et 
» remis  par  lui  aux  légataires  iIh  général  Le  Tellier,  — Attendu  que  ta 

• remise  faite  par  le  sieur  Bouvet  n'a  pas  iti , dt  sa  part , le  paiement 
» d'une  dette  personnelle,  mais  seulement  l'exécution  du  mandat  résul- 
>•  tant  de  sa  quotité  d'exécuteur  testamentaire , exécution  pour  laquelle 
» il  ne  lui  é luit  dû  qu'une  simple  décharge  sujette  au  droit  fixa  réglé  par 
» l’art.  68,  $ i",  n3  22  de  ladite  loi  du  22  frimaire  an  vu;  — Et  qu'entre 

• les  héritiers  Le  Tellier  et  les  légataires  ayant  droit  à ladite  somme  , il 

■ n'y  avait  lieu  qu'à  une  simple  délivrance  de  legs,  passible  d’un  paieil 
» droit  fixe.,..;  — En  Ce  qui  concerne  tes  paiemens  faits  aux  quatorze 
a légataires  dénommés  audit  acte , à concurrence  de  la  somme  de 

• 68,018  fr.,  dont  la  répartition  a été  faite  au  marc  le  frauc  de  la  valeur  de 
».  leurs  legs  respectifs,  après  déduction  faite  du  passif  a leur  etiarge  ; — 
a Attendu  que  les  légataires  étant  déjà  légalement  saisis  de  inur  legs 
» en  rertu  du  testament  qui  les  leur  conférait  , et  du  jugement  ilu  26 
a mars  1819  . qui  -en  avait  prononcé  la  délivrance  à leur  profit , l’acte 
m du  h juin  1820  , n a pu  aroir,  u c et  égard , d'autre  objet  que  d'opérer  , 

• au  profit  de  la  succession  et  de  l'exécuteur  testamentaire,  une  simple 
décharge  passible  du  droit  fixe  réglé  par  l’art.  68,  S 1*’,  n°  25  de  la  loi 
sus  énoncée dn 22  frimaire  an  vu; — Attendu  qu’il  suit  de  tout  ce  que 

> dessus  que  le  jugement  attaqué  , eu  rrfusanl  d’appliquer  aux  suffîmes 
» dont  on  vient  de  parler  le  droit  proportionnel  établi  pour  les  actes  por- 
a tant  libération  de  sommes  ou  valeurs  mobilières  , par  l'art.  69,  $ 2, 

a n»  H de  la  même  loi,  n’a  aucunement  violé  ledit  article,  a (Cou».,  649.)  • 

La  daim*  d’Hérivaux  a nommé  pour  son  exécuteur  testa- 
mentaire M*  Agasse,  notaire  à Paris  , lequel  a été  autorisé, 
par  ordonnance  de  référé,  à faire  le  recouvrement  des  capi- 
taux et  des  revenus  de  la  succession.  Par  un  acte  notarié  du  6 
décembre  1822  . Me  Agasse  a rendu  aux  légataires  universels 
le  compte  de  sa  gestion  ,*et  il  leur  a remis  une  somme  de 
96,000  fr. , sur  laquelle  le  receveur  de  l’enregistrement  a 
perçu  le  droit  proportionnel  de  quittance.  Le  30  août  1826 , 
arrêt  ainsi  conçu  : 

' v.  V • k . 4 # 

• I.a  Cour,  — Attendu  que  la  remise  faite  par  le  sieur  Agasse  , en  sa 

• qualité  d'exécuteur  testamentaire  de  la  daine  d'Hérivaux  , à chacun 

> des  légataires  de  cette  uauve  , du  montant  de  leurs  legs,  n’a  pas  été  de 
» sa  part  le  paiement  d’une  dette  personnelle  , mais  seulement  l'exécution 

■ du  mandat  qui  lui  avait  été  confié  , exécution  pour  laquelle  il  ne  lui 

• était  dû  qu'une  simple  décharge  sujette  au  droit  fixe  réglé  par  l’art.  68, 

• $ 1 ',  n»  22  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; et  qu'entre  les  héritiers  de 

• ladite  dame  d’Hérivaux  et  lesdits  légataires , il  n’y  aurait  eu  lieu  qu’à 
» une  simple  délivrance  de  legs  passible  d'un  pareil  droit  fixe  , ces  léga- 

• tuires  étant  déjà  saisit  de  la  propriété,  de  leurs  legs,  en  vertu  du  teeta- 
» ment  qui  les  leur  conférait  ; — D'où  il  suit  qn'en  rejetant  la  demande 

• formée  par  la  Régie*  d’un  droit  proportionnel  de  libération  sur  les 

• paiemens  de  legs  dont  il  s’agit,  le  jugement  attaqué  n’a  (ait  qu’une 
» juste  application  de  l’art  68,  et  u’a  point  violé  l’art.  69,  { 2,  n»  H de 
» ladite  loi  ; — Rejette.  • (Cont.,  1280.) 
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Le  droit  de  libération  avait  été  perçu  sur  un  compte  dans 
lequel  la  dame  Movillurd,  séparée  de  biens  d'avec  son  mari, 
compensait  jusqu'à  concurrence  de  18,521  fr.  29  c.,  des  som- 
mes à elle  dues  par  celui-ci , soit  pour  engugemons  solidaire- 
ment souscrits  par  elle,  soit  pour  reprises  matrimoniales,  avec 
d’autres  sommes  qu’elle  avait  reçues  pour  lui , en  vertu  d'un 
mandat.  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  21  février  1833, 
a jugé  que  ce  droit  n'était  pas  dû  : . 

« Attendu,  en  droit , qu’il  n’est  dû  que  le  droit  fixe  de  1 fr. 

» (2  fr.)  pour  simple  décharge  à un  mandataire  dont  le  man- 
» dai  a été  enregistré.  >•  F.  cet  arrêt,  supra , n°  1088  (1). 

1535.  Ces  arrêts  consacrent  en  même  temps  les  considéra- 

tions sur  lesquelles  nous  avons  établi  la  distinction  du  droit 
fixe  et  du  droit  proportionnel , relativement  aux  actes  libéra- 
toires (,n°  1522).  et  l'application  que  l'on  doit  en  faire  aux  libé- 
rations du  mandataire.  La  Régie  n’a  pas,  en  celte  matière,  de 
principes  constans  : tantôt  elle  a perçu  le  droit  de  quittance  et 
tantôt  celui  de  décliarge  . sur  les  actes  de  cette  espèce  (2)  ; il 
est  inutile  d'examiner  sa  jurisprudence,  en  présence  des  ar- 
rêts que  nous  venons  de  rapporter.  v ’ 

1536.  Ainsi,  les  décharges  données  aux  tuteurs,  curateurs 
et  autres  administrateurs  légaux , constatant  le  paiement  du 
reliquat , ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe  ^Décis.  minis. , 

10  décembre  1827,  Cont.,  1478).  v ‘ ’ 

L’époux  survivant  remet  à ses  enfans  devenus  majeurs  la 
valeur  d'effets  mobiliers  que  l’art.  453  , C.  c. , l’autorisait  à 
conserver  en  nature;  le  droit  de  2 p.  0/o  n’est  pas  dû , parce 
que  l'époux  est  censé  payer  à ses'enfans  le  prix  de  la  vente 
qu'il  a faite  de  ces  objets , pendant  son  administration  (Décis. 


iT  • v 6  *  * •'  v* 

(1)  Le  même  principe  produisait  ta  même  conséquence  à l'égard  du 
droit  de  contrôle  : « Un  fondé  de  pouvoirs , dit  M.  Dupin  , p 3->l  , qui 
» a reçu  une  somme  dont  il  a donné  quittance  . et  sur  laquelle  le  con- 

• trôle  a été  perçu,  ne  doit  pas  payer  sur  celte  mime  somme  no  second 

• droit  de  contrôle  pour  la  quittance  que  lui  fournira  sou  constituant , 

• parcs  que  le  dépositaire  n'ayant  aucun  droit  » la  chose  et  ne  transmet- 
> tant  rien,  la  décharge  qu'on  lui  donne  est  un  acte  simple  , qui  ne  doit 

• qne  dix  sous. 

(2)  L’instruction  générale,  du  23  décembre  1826,  n»  1204,  $7,  (Cont., 
1261),  ordonne  la  perception  du  droit  proportionnel;  des  délibérations 
des  18  novembre  1818,  3 mars  1824,  10  août  et  6 octobre  1827.  7 et  19 
janvier  1830.  et  l'instruction  générale,  du  22  niars  1828,  n»  1236.  5 2 
(Cont.,  1416) , cette  du  droit  fixe , et  toujours  en  thèse  générale.  Voy. 
d’autres  décisions  également  contradictoires,  au  Diction.,  v»  Décharge  , 
n°  *1  «•  *utv.  et  ce  que  nous  dirons,  en  parlant  des  comptes- 
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des  Ministres  des  Finances  et  de  la  Justice , 31  août  et  18  sep- 
tembre 1811  ; Inst,  gén.,  n"  548,  § 3),  ni  celui  de  quittance, 
quoique  ce  droit  ait  été  perçu  , puisque  l’époux  n'avait  agi  que 
comme  administrateur,  ainsi  que  le  lait  justement  observer  le 
Dictionnaire , v°  Quittance,  n“  77. 

Plusieurs  propriétaires  ont  loué  conjointement  un  immeuble  ; 
l’un  d eux  reçoit  seul  le  prix  et  remet  à chacun  des  autres  la 
puffrqui  lui  revient;  en  recevant,  il  a agi  comme  negotiornm 
gmor , et  la  remise  qu’il  effectue  n’est  passible  que  du  droit 
fixe.  Ibid,  n"  47. 

1537.  En  règle  générale , tout  compte  suppose  un  mandat 
(n°  1024)  ; il  en  résulte  que  tout  comptable  est  mandataire  et 
que  la  décharge  qui  lui  est  donnée , lorsqu'il  rend  son  compte 
et  paie  son  reliquat,  n’est  passible  que  du  droit  fixe-,  sur  ce 
point,  la  jurisprudence  delà  Régie  est  également  fort  incer- 
taine. Après  de  fréquentes  variations  causées  par  les  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation , sur  les  paiemens  faits  par  des  mandatai- 
res , elle  paraît  avoir  définitivement  reconnu  que  tout  arrêté 
de  compte  qui  constate  que  le  reliquat  dû  par  le  rendant  a été 
payé,  ne  donne  ouverture  qu’au  droit  fixe  (Inst,  gén.,  22  mars 
1828,  n*  1236,  § 2).  line  délibération,  du  28  juillet  1829 
( Cont . , 1858),  a également  décidé  que  le  droit  proportionnel 
n’était  pas  exigible  sur  l’acte  constatant  le  paiement  du  reli- 
quat d’un  compte  de  curatelle  établi  par  jugement. 

1538.  L’affranchissement  du  droit  proportionnel  a lieu , 
quelle  que  soit  la  nature  du  dépôt  dont  il  est  donné  décharge , 
savoir,  volontaire  ou  forcé , conventionnel  ou  judiciaire  ; il  v a 
toujours  même  raison  de  décider,  tant  que  l’acte  de  libération 
n'opère  ni  ne  suppose  une  aliénation;  il  en  est  de  même  des 
obligations  du  mandataire  ; peu  importe  que  le  mandat  soit 
conventionnel  ou  légal . exprès  ou  tacite , poürvu  qu'il  soit 
constant;  il  suffit  que  le  mandataire  n’ait  fait  que  remettre  au 
mandant  ce  qui  lui  appartenait,  pour  que  le  droit  proportion- 
nel n’ait  point  de  cause  légale,  car  il  n’y  a point  d’aliénation. 

Ainsi , le  droit  de  décharge  est  dû  sur  l'acte  libératoire  d’un 
mandat  verbal  ou  d’un  dépôt  non  enregistré.  Nous  avons  dit , 
suprh , n°  11)45,  qu'il  n’en  était  pas  ainsi  du  droit  apercevoir 
sur  la  reconnaissance  de  devoir  en  vertu  d’un  mandat , et  que 
le  droit  d'obligation  était  exigible  si  le  mandat  n’était  pas  enre- 
gistré. Voici  la  raison  de  différence  : l’art.  69  , § 3 , n”  3,  sou- 
met , par  une  disposition  générale , au  droit  de  1 p.  0/o  , les 
reconnaissances  et  autres  actes  portant  obligation  de  sommes  ; 
pour  soustraire  à son  application  les  reconnaissances  émanées 
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des  mandataires,  il  faut  une  exception;  or,  cette  exception 
ne  se  trouve  que  dans  la  disposition  qui  soumet  au  droit  fixe 
« les  actes  nui  ne  sont  que  l'exécution  d'un  autre  acte  enre- 
» gistrè ■> , il  faut  donc,  pour  se  trouver  dans  les  conditions  de 
l'exception,  faire  preuve  d’un  mandat  enregistré.  L’art.  69, 
$ 2 , n»  11,  soumet  aussi  àu  droit  proportionnel  les  quittances 
et  actes  libératoires , ce  qui  comprend  les  paiemens  faitspar 
les  depositaires  ou  par  les  mandataires;  mais  l'excepiitffeà 
leur  égard , fondée  dans  la  pensée  du  législateur  sur  ce  qu’ils 
ne  sont  qu’une  exécution  , s’appuie  dans  l’application  , sur  la 
disposition  précise  de  l'art.  68,  qui  n'assiijèttit  qu'au  droit 
fixe  les  décharges  , » sans  distinguer  si  l'obligation  qu'elles 
éteignent,  est  ou  non  constatée par  un  acte  enregistré.  Il  suf- 
fit donc  qu'un  acte  constitue  une  décharge , c’est-à-dire , une 
libération  sans  aliénation , pour  que  le  droit  de  décharge  soit 
seul  perçu  ; car  nue  décharge  ue  devient  pus  une  quittance , 
ni  une  simple  restitution,  une  aliénation,  parce  que  l'acte 
primitif  n’est  pas  enregistré. 

Une  délibération,  du  13  avril  1827  (font  , 1348),  a sou- 
tenu que  le  droit  proportionnel  était  exigible  s'il  n'était  pas 
justifié  d’un  mandat  enregistré,  par  le  motif  qu’on  ne  peut 
percevoir  le  droit  fixe , ••  sans  ouvrir  la  voie  aux  abus  et  aux 
>■  fraudes,  en  autorisant  l'ontremise  d'un  prétendu  mandataire 
» verbal,  pour  convertir  en  décharges  de  véritables  quiitan- 
**  ces.  » Nous  avons  suffisamment  établi  ( tuprà , n°  G4fi  et 
suiv.)  que,  sous  prétexte  de  prévenir  la  fraude,  la  Régie  ue 
doit  pas  la  présumer;  un  pareil  pouvoir  n’appartient  qu'au 
législateur  ; nul  ne  peut  suppléer  au  silence  de  la  loi  qui  n’a 
point  distingué.  Au  surplus  , l’Administration  a décidé  le  con- 
traire par  délibération  du  19  février  1828  ( Cant .,  1559)  (1). 

1539.  Lorsque  le  déposant  ou  le  mandant  remboursent  au 
dépositaire  ou  au  mandataire  les  impenses  qu’ils  ont  faites 
pour  eux  (art.  1947  et  1999  , C.  c.  1 , ou  leur  paient  des  ho- 
noraires (art.  1928,  v*  1957  et  1980 , C.  c.  ) , les  deniers  qui 
sont  versés  changent  de  main;  ils  n’appartenaient  à aucun  ti- 
tre a ceux  dont  ils  deviennent  la  propriété.  L’aliénation  qui 
s'opère  rend  exigible  le  droit  de  quittance. 

Dans  l’arrêt  du  22  avril  1823,  supra,  n°  1634,  la  Cour  a 
consacré  cette  distinction  , en  jugeant  que  le  droit  propor- 


(1)  Voy.  aussi  dans  ce  dernier  sens,  une  délibération  du  29  septembre 
1808  (/.  E.,  3082). 
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tionnel  doit  être  perçu  sur  tes  actes  qui  constatent  un  paiement 
fait  par  les  parties  au  notaire  : 

• Attendu  qu'aucune  loi  n’exempte  du  droit  de  libération  ou  de  quit- 
» tance  , les  paieincns  faits  par  les  parties  aux  nolaires . pour  renibour- 
» sement  des  avances  que  ceux-ci  ont  faites  des  droits  d'enregistrement 
« dus  par  ces  parties  , lorsque  ces  remlioursetnens  sont  constatés  par 

• acte  public  ou  privé,  et  qu’en  déboutant  À cet  égard  la  Régie  de  sa  de- 

• mande  , le  jugement  attaqué  a violé  l’art.  69,  S 2,  n°  11  de  1a  loi  de 
» frimaire  » Cont.,  566)  (1). 

La  distinction  que  suppose  cet  arrêt  entre  le  paiement  du 
reliquat  par  1'oyuniel  celui  qui  est  effectué  par  le  rendant,  a 
été  rappelée  et  prescrite  par  une  délibération  du  19  jan- 
vier 1830 , publiée  par  l’instruction  générale , n°  1320 , 
§ 3 (2). 

1 340.  Si  de  l’acte  soumis  à la"  formalité  . il  résulte  que  le 
mandataire  ou  le  dépositaire  ont  usé  desdeniers  et  converti  le 
contrat  en  une  obligation  de  prêt,  par  exemple,  s’ils  en  paient 
des  intér  êts , l’acte  libératoire  opère  aliénation  ; en  effet , en 
usant  à litre  de  prêt , des  deniers  qui  leur  étaient  confiés  , ils 
se  sont  appropriés  ces  deniers  (art.  1893  , C.  c.  ) , et  ne  peu- 
vent plus  les  transmettre  sans  une  aliénation  nouvelle  ( Delib., 
19  janvier  1830  ; Inst,  génér.  , n°  1320  , § 3 ).  Cette  décision 
fait  en  même  temps  remarquer  qu'il  y a exception  à cette 
règle , à l’égard  de  l’excédant  de  revenu  constaté  dans  un 
compte  de  tutelle , et  dont , à défaut  d’emploi , le  tuteur  doit 
les  intérêts , aux  termes  des  art.  405  et  406  , C.  c.  ; la  dette 
désintérêts  ne  change  pas  le  caractère  du  tuteur  ; c’est  tou- 
jours à titre  de  mandataire  qu’il  détient  les  deniers,  et  la  loi 
ne  le  condamne  au  paiement  des  intérêts  que  pour  le  con- 
traindre à faire  emploi.  C’est  une  peine  infligée  à sa  négli- 
gence. 


y 

(1)  Nous  examinerons  , en  parlant  des  exemptions , si  l’art.  70,  S 3 , 
n®  6 , n'est  pas  applicable  en  ce  qui  concerne  les  droits  d’enregistrement  ; 
il  ne  s’agit  ici  que  du  principe  général,  relatif  aux  avances  de  tonte  es- 
pèce , faites  par  des  mandataires  et  remboursées  par  des  niandans. 

(2)  Nous  avons  vu  que  la  reconnaissance  du  reliquat  dû  par  l'oyant  , 

n’étant  que  l’exécution  du  mandat  enregistré  , ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  d’obligation  (no  1046);  l’exigibilité  du  droit  de  quittance  sur  le 
paiement  actuel  ou  ultérieur  de  ce  reliquat , est  un  exemple  remarquable 
de  la  fausseté  d’une  règle  souvent  invoquée  par  la  Régie  (voy,  ivprà  , 
n»  1529),  et  suivant  laquelle  toute  disposition  qui  donne  ouverture  au 
droit  d’obligation  doit  donner  ouverture  au  droit,  de.quiltance,’.  et  réci- 
proquement. * 
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164 1 . La  règle  que  le  droit  proportionnel  n'est  exigible  que 
d'une  délibération  opérant  aliénation  , reçoit  encore  son  ap- 
plication aux  délivrances  de  legs  : le  légataire  est  saisi  de  la 
propriété  du  legs  par  le  testament  ; l’héritier  possède  pour 
lui  et  la  délivrance  qu'il  lui  fait  de  l’objet  légué  n'est  point 
translative.  Ainsi , l’art.  68,  § 1",  n»  26  delà  lot  de  frimaire, 
n’assujélii  qu'au  droit  fixe  de  1 fr.  « les  délivrances  de  legs 
« purs  et  simples.  » 

1542.  Les  principes  sur  lesquels  le  législateur  a basé  la 
perception  du  droit  de  quittance  et  l’affranchissement  des  dé- 
charges paraissent , ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  commence- 
ment de  ce  chapitre  et  que  nous  aurons  souvent  occasion  de 
le  remarquer  , avoir  constamment  échappé  à la  Régie . car 
nulle  part  dans  ses  décisions  on  ne  les  trouve  énoncés  etl’ap- 
lication  qu’elle  en  fait  a toujours  été  forcée.  Elle  a perçu  le 
droit  de  quittance  sur  l’extinction  de  l’obligation  du  dépôt,  et 
sur  celle  de  l'obligation  du  mandat  ( n*  1535);  il  a fallu  pour 
lui  faire  abandonner  celte  perception  , des  arrêts  répétés,  et 
ces  arrêts  que  nous  avons  rapportés  , supra , n°  1534  , sem- 
blent avoir  inutilement  proclamé  les  principes.  L’Administra- 
tion n’y  a vu  que  des  décisions  particulières  (1).  Le  même  ou- 
bli des  règles  de  la  perception  l’avait  conduite  à prélever  le 
droit  de  quittance  sur  les  délivrances  de  legs  qui  consistent  eu 
argent.  C’était  une  tradition  de  la  jurisprudence  du  droit  de 
contrôle;  suivant  le  Dictionnaire  des  Domaines , v°Legs, 
« lorsque  l’héritier  ou  l’exécuteur  testamentaire  remettent  au 
» légataire  les  choses  qui  lui  ont  été  léguées  nommément , la 
» reconnaissance  de  celui-ci  n’est  qu’une  suite  nécessaire  du 
» testament  et  un  acte  simple , pour  lequel  il  n’est  dû  que  10 
» sous  de  droit  de  contrôle.  •>  Mais  une  décision  , du  1"  août 
1757  avait  ordonné  la  perception  du  droit  de  quittance  sur 
la  délivrance  d’un  legs  de  sommes  qui  n’existaient  pas  dans  la 
succession.  Cette  décision  fit  règle  , et  la  Régie  de  l’enregis- 
trement l’adopta , malgré  la  disposition  générale  de  l’art.  68, 
§ 1“  , n*  25  de  la  loi  de  frimaire. 

Vainement  M.  Merlin  avait  dit;  « En  n’assujétissant  lesdé- 
« livrances  de  legs  purs  et  simples  qu'au  droit  fixe  d'un  franc, 
» la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ne  distingue  pas  entre  les  legs 


(1)  Suivant  l'instruction  générale  du  23  décembre  1S26 , l’avis  du  2t 
octobre  4805»  était  spécial  aux  décharges  de  prix  de  ventes  , et  l’arrêt 
du  22  avril  t.823  u’élait  nppliquable  qu’aux  legs  délivrés  par  des  exicu- 

leurs  te*  liment  aires. 
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» de  deniers  et  les  legs  de  corps  certains.  Elle  les  comprend 
» donc  les  uns  comme  les  autres  dans  sa  disposition  (1)  ».  Vai- 
nement l'arrêt  du  22  avril  1823  ( n°  1334  ) avait  décidé  « qu’en- 
» tre  les  héritiers  et  les  légataires  il  n'y  avait  qu’une  déli- 
« vrance  de  legs;  que,  ces  derniers  étant  légalement  saisis 
» de  leurs  legs  , en  vertu  du  testament, la  délivrance  qui  leur 
» en  était  faite  n’était  qu’une  décharge.  » La  Régie  continua 
de  prélever  le  droit  de  quittance.  Elle  considéra: 

4 V " ■ i 

• Que  lu  perception  du  droit  proportionnel  sur  le  paiement  des  legs 
» en  argent,  était  établie  depuis  la  toi  du  22  Frimaire  an  vu;  — Qu’un 
» seul  arrêt  de  la  Cour  de  de  cassation  n’était  pas  suffisant  pour  former 
» jurisprudence,  et  faire  renoncer  à une  perception  continuée  depuis  si 
» long-temps  sans  interruption  ; que  l’art.  OS,  nombre  23,  i 1er  de  la  loi 
» dn  22  frimaire,  n’a  pu  entendre  par  délivrance  de  letjs  pure  et  simple, 

» que  la  délivrance  d’objets  déterminés  et  existans  dans  la  succession,  at- 

• tendu  qu’on  ne  peut  délivrer  que  ce  qui  existe  , et  que  la  délivrance 
» est  la  remise  de  la  chose  telle  qu’elle  a été  léguée  et  qu’elle  se  IralVè 
» dans  la  succession;  niais  qu'il  n’en  est  pas  de  même  tors  du  paiement 
» d’un  legs  en  argent;  quoique  le  légataire  tienne  son  legs  directement 
» du  testateur , l’héritier  qui  le  le  lui  paie  ne  délivre  pas  purement  cl  sim- 
» plement  ; il  se  libère  île  la  somme  léguée,  parce  qu’il  ne  donne  pas  une 

• chose  trouvée  en  nature  dnns  la  succession , mais  paie  de  ses  deniers 
» personnels  ou  de  ceux  qu’il  s’est  procurés  sur  les  biens  de  la  succos- 
» sion  ; — Qu’il  est  donc  incontestable  qu’en  acquittant  le  legs  comme  il 
"est  dit,  l’héritier  se  libère  , et  tout  acte  de  libération  étant  sujet  au  droit 

• proportionnel , d'après  le  nombre  dl  , S 2 . de  l’art.  69  de  In  loi  dn  22 
» frimaire  , qui  y assujétit  tous  actes  et  écrits  portant  libération  de 
» sommes  et  valeurs  mobilières  , il  est  également  incontestable  que  la 
» délivrance  de  legs  de  sommes  d’argent , dans  l’espece  dont  it  s’agit  , est 
» sujette  au  droit  de  50  centimes  pour  cent  « (Délib. , 10  janvier  d824  , 
Cent.,  ItdO.) 

Le  Contrôleur , n°*  9 et  910,  combattit  cette  doclrine  ; il 
rappela  que , par  une  fiction  légale,  les  sommes  léguées,  quoi- 
que n’étant  pas  en  nature  dans  la  succession,  sont  censées 
transmises  immédiatement  du  testateur  au  légataire  ; que  ce- 
lui-ci payant  un  droit  proportionnel , à raison  de  cette  trans- 
mission de  la  propriété , ne  pouvait  pas  en  payer  un  second , 
à raison  de  la  délivrance  (n“  1341  et  suiv.) , que  ce  principe 
déterminant  de  l’art.  68 . § 1" , n“  25  ; était  clairement  établi 
dans  l’avis  du  Conseil  d’Etat , du  10  septembre  1808 , en  ccs 
termes  : 

" Lu  délivrance  des  legs  particuliers , soit  qu'ils  consistent  en  onvts 
e réellement  existans  dan»  la  succession,  soit  que  les  légataires  uhïver- 
» sels  ou  les  héritiers  doivent  les  payer  de  leurs  propres  deniers , n'opét  o 

— — r 
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> point  de  mnution  de  ces  derniers  aux  légataires  particuliers  dans  le$ 

» deux  cas,  la  loi  ne  regarde  les  héritiers  ou  légataires  universels,  que 
a comme  de  simples  intermédiaires  entre  le  testateur,  qui  est  censé  dotl- 
» ner  lui-même,  et  les  légataires  particuliers  qui  reçoivent,  a 

Que,  dès  qu’il  n’y  avilit  pas  de  mutation  de  l'héritier  au  lé- 
gataire . un  droit  de  quittance  ne  pouvait  être  exigible  ; qu'il 
importait  peu  que  l'héritier  fut  libéré  . parce  qu'il  n'y  a de 
libération  passible  du  droit  proportionnel,  que  celle  qui  sup- 
pose une  aliénation,  etc.  (1). 

La  Cour  do  cassation,  appelée  de  nouveau  à statuer  suri  , • 
cette  difficulté,  rendit,  le  7 août  1826  , un  arrêt  de  doctrine 
ainsi  motivé  : ■ 

• Attendu  que  l'art.  68,5  L’  , n»  25  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vil , ne 
» soumet  qu’à  nn  droit  fixe  de  4 fr.,  les  délivrances  pures  et  simples 
» de  legs  ; que  cette  disposition  de  la  loi  est  générale,  et  embrasse  toutes 
» les  délivrances  de  legs,  quels  que  soient  la  nature  et  l'objet  de  ces  li- 
» lié  rail  tés; 

• Attendu  , au  surplus , que  celte  disposition  générale  est  en  bartno- 

• nie  avec  les  pr  neipes  de  droit , rappelés  dans  l'avis  du  Conseil  d’Ëlat . 

» du  10  septembre  1808,  d'après  lesquels  la  loi  ne  considère,  dans  ladé- 
» livrance  de  legs  parliculirrs,  les  héritiers  ou  légataires  universels  qui 
» font  celle  délivrance  que  comme  de  simples  intermédiaires  entre  le 

» testateur  , qui  est  censé  donner  lui-niéme  , et  les  légataires  particuliers*, 

» qui  reçoivent  ; i'ÆMt 

» Attendu  q'ie  ces  principes  s’appliquent  également  et  au  cas  où  les  legs*', 

• portent  sur  des  corps  certains  ou  sur  des  sommes  d’argent  existantes  en*  ’ 

» nature  dans  la  succession  , et  au  cas  oit  les  sommes  léguées  n’existant 

» pas  en  nature  dans  la  sucression  , l’héritier  ou  le  légataire  universel 
» qui  a accepté  cette snreession  est  néanmoins  ccusé  les  avoir  trouvées 
» en  valeurs  représentatives  desdites  sommes  ; 

» Attendu  qu’il  suit  de  là  qu’en  jugeant , dans  l’espèce  , que  les  actes 
a constatant  les  paiemens  faits  par  le  sieur  Blin  de  Mntrel , en  sa  qualité 
s d’exécuteur  testamentaire  du  sieur  Pastor  de  Girondille , aux  divers  lé- 
» gataires  de  ce  dernier,  des  sommes  à eux  léguées  par  son  testament,  n’é- 
» laient  passibles  que  du  droit  fixe  déterminé  par  l'art.  68,  S 1'',  n-  25 

• de  U loi  de  frimaire,  le  jugement  attaqué  n’a  fait  qu’une  juste  applica- 

• lion  de  cet  article,  ainsi  que  des  principes  du  Code,  relatifs  à la  matière, 

» et  n’a  point  violé  1rs  art.  4 et  69,  S 2,  n»  41  de  ladite  loi  de  frimaire  ; — 

• Rejette  » ( Cont .,  1198)  i2). 

Ces  prpeipés  furent  de  nouveau  confirmés  par  l’arrêt  du  , 

30  août  1820  ( n°  1834  ),  et  l'instruction  jjéuérale  du  23  dé- 
cembre suivant,  n®  1204,  § 2 et  3,  en  ordonna  l’exécution  (3). 


(1  ) Voy,  ces  principes  appliqués  à la  perception  du  droit  de  contrôle  par 
M.  Dupin  , p.  351. 

(2)  La  Cour  a rendu , le  même  jour , un  autre  arrêt , dans  les  mêmes 

termes. 

(3)  Nous  avons  rapporté  cette  controverse,  parce  qu’elle  nous  offre  une 
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L’application  do  droit  fixe  aux  délivrances  de  legs  de  sommes, 
semble  donc  ne  devoir  plus  être  contestée  (1). 

1343.  La  délivrance  est  pure  et  simple  , lorsque  le  léga- 
taire reçoit  précisément  la  chose  qui  lui  a été  léguée  ; s’il  re- 
cevait un  objet  différent,  ce  ne  sera  plus  une  simple  déli- 
vrance , mais  un  contrat  dont  le  caractère  serait,  soit  la  vente 
de  l'effet  légué , soit  une  dation  en  paiement.  Nous  examine- 
rons fa  perception  qui  doit  être  faite  sur  cette  stipulation , en 
parlant  de  la  dation  en  paiement. 

1544.  Nous  avons  examiné,  ««/>.,  n°  883  et  suiv. , les  dif- 
férons caractères  que  l’on  peut  attribuer  aux  reconnaissances 
de  dettes  qui  ont  lieu  dans  les  testamens;  nous  avons  dit 
qu’elles  pcuveui  valoir  comme  obligation  ou  comme  legs;  si 
on  leur  suppose  ce  dernier  caractère , la  quittance  donnée  par 
le  créancier  reconnu , n’est  qu'une  délivrance  de  legs  pas- 
sible du  droit  fixe  ; mais  si  les  parties  y voient  une  obligation, 
c’est  le  droit  de  quittance  qui  est  exigible. 

1545.  La  loi  fiscale  n’a  point  parlé  de  la  délivrance  des 
sommes  données  entre  vifs , et  le  mol  legs  dont  s’est  servi 
l’art.  68,  $ 1",  n°  25 , ne  peut  pas  s’étendre  aux  libéralités 
qui  s’opèrent  autrement  que.  par  le  décès  ; il  faut  donc  recou- 
rir aux  principes  particuliers  à la  donation  entre  vifs. 

Si  le  donateur  délivre  en  môme  temps  ou  immédiatement , 
la  somme  dont  il  fait  donation  , c’est  l’acte  qui  opère  la  trans- 
mission, parce  que  les  deniers  comptés  deviennent  un  corps 
certain,  dont  la  transmission  par  donation  s’opère  par  le  seul 
consentement  des  parties  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  la  tra- 
dition ( art.  938,  C.  c.  ).  Ainsi,  le  droit  de  donation  seul  est 
exigible , et  la  tradition  que  l’acte  constate , ne  donne  |>oint 
ouverture  a un  droit  particulier  môme  fixe , parce  qu'elle 
fait  partie  essentielle  de  la  donation  et  dérive  nécessairement 
de  la  disposition  principale  ( art.  11  de  la  loi  de  frimaire  ). 

1546.  Mais  si  la  somme  donnée  n’est  payable  qu’à  terme  , 
le  droit  de  quittance  sera-t-il  exigible  sur  le  paiement  que 
le  donateur  en  effectuera  lors  de  l’écbéance  ? 


occasion  de  montrer  encore  une  fois  les  principes  <1n  droit  de  libération 
et  la  véritable  base  des  distinctions  qu’il  comporte;  un  ne  saurait  trop 
s’en  pénétrer,  parce  qu’ils  sont  constamment  méconnus  ou  appliqués  sans 
discernement.  • 

(f)  Nous  verrons,  en  parlaut  des  liquidations  , que  le  droit  à percevoir 
sur  les  legs  de  sommes  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  succession  , offre  de 
graves  difficultés. 
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Si  la  donation  ne  confère  au  donataire  qu'une  créance  sur 
le  donateur  , ou  qu'un  droit  semblable  à celui  qu’engendre  lo 
prêt,  il  faut  décider  que  la  propriété  des  deniers  n'ayant  pas 
été  transmise  avant  le  paiement,  la  quittance  fait  preuve  d une 
aliénation  et  doit  donner  ouverture  au  droit  proportionnel. 
Mais  la  Cour  de  cassation  n’a  point  pensé  que  la  donation 
entre  vifs  d’une  somme  d’argent , même  payable  à terme,  ne 
conférât  qu’un  simple  droit  de  créance;  elle  a vu  dans  la  li- 
béralité, la  transmission  actuelle  de  la  propriété  de  la  somme. 

Nous  verrons  en  effet , en  parlant  de  la  donation  , que  de 
nombreux  arrêts  ont  statné  sur  les  effets  de  la  donation  entre 
vifs  d’une  somme  payable  au  décès  du  donateur;  on  conçoit 
que  l’époque  de  l’échéance  ne  change  rien  à ces  effets , et 
qu’il  suffit  que  la  disposition  soit  reconnue  entre  vifs , pour 
qu’elle  ait  toujours  le  même  caractère.  La  jurisprudence  n’a 
jamais  varié  sur  ce  caractère  : 

1°  Des  père  et  mère  avaient  constitué  en  dot  à leur  fils 
300,000  fr.  payables  au  décès  du  survivant.  Le  8 juillet  182*2, 
arrêt  qui  considère  « que  l’acte  présente  tous  les  caractères 
» d’une  véritable  donation  entre  vifs;  qu'il  forme  une  trans- 
it mission  actuelle  de  la  propriété  et  un  droit  effectif  acquis  au 
» donataire  , lequel  droit  ne  saurait  être  détruit  par  la  cir- 
» constance  que  l’exigibilité  est  suspendue  » ( Cont .,  414  )., 
x - 2°  Le  sieur  Milloud  avait  fait  donation  à sa  fille  de  21.000  fr., 
dont  0,000  fr.  furent  comptés  de  suite,  et  le  reste  stipulé  paya- 
ble au  décès  du  donateur.  Le  5 mare  182a,  arrêt  qui  porte  : 
« Que  la  donation  entre  vifs  énonce  formellement  que  le  dona- 
teur se  dessaisit  actuellement  et  irrrévocablement...  ; qu’une 
» telle  disposition,  acceptée  à l'instant  par  le  donataire, 

» constitue  évidemment  une  transmission  actuelle,  effective , 
» irrévocable  de  la  somme  donnée  » ( Cont. . 899  ).* 

3°  Le  17  avril  1826 , un  autre  arrêt  ainsi  conçu 

« Attendu  que  le»  donations  faites  aux  sieur  et  dame  Cas  , par  leurs 

• père  et  mère/...  sont  de  véritables  donations  entre  vifs  ...  par  l'effet  des- 

• quelles  la  propriété  des  objets  donnés  a été  acquise  aux  donataires  du 
u jour  dudit  contrat  de  muriaye....  que  ces  donations  consistant  en  des 

• sommes  d'argent,  la  tradition  s'en  est  effectuée  , quant  à la  propriété 
» au  profit  des  futurs  époux  , par  le  seul  fait  de  leur  acceptation....  que 

• cette  tradition  instantanée  n'a  eu  rien  d’incompatible  avec  la  stipula- 
» tion  portant  que  les  sommes  données  ne  seraient  payables  qu'au  décès 
» du  donateur....  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  919,  C.  c.,  la  donation 
» entre  vifs  n'a  rien  d'incompatible  avec  la  réserre , par  le  donateur,  de 

• rusu fruit  ou  de  la  jouissance  de  la  chose  donnée...  • ( Cont . , 1140). 

Une  jurisprudence  aussi  formelle  ne  permet  pas  de  mettre 
en  doute  la  transmission  actuelle  de  la  propriété,  de  la  somme 
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donnée  , de  la  même  manière , fictivement  du  moins . nue  si 
la  tradition  réelle  s'en  opérait  lors  de  la  signature  de  l’acte. 
La  conséquence  de  celte  transmission  , est  que  le  droit  pro- 
portionnel n'est  pas  exigible  sur  la  quittance  qui  constate  le 
paiement  de  la  somme  à l’échéance , puisque  ce  paiement  n’a 
rien  de  translatif. 

Si  les  principes  du  droit  civil  ne  conduisaient  pas  à cette 
conséquence,  l’application  de  la  loi  ficale  offrirait,  en  cette 
matière  , des  résultats  bizarres  et  produirait  une  perception 
manifestement  injuste.  Ainsi , le  donataire  qui  devrait  attendre 
pour  jouir  de  la  somme  donnée,  paierait  deux  droits  propor- 
tionnels, tandis  que  celui  qui  la  recevrait  de  suite  n’en  paie- 
rait qu’un  ; le  donataire  d'un  immeuble  n’acquitterait  qu’un 
droit  proportionnel,  quoique  la  délivrance  fut  également  re- 
culée; le  donataire  d'une  somme  en  devrait  deux  : enfin  la 
donation  entre  vifs  de  la  somme  serait  plus  fortement  imposée 
que  celle  qui  aurait  lieu  par  décès , ce  qui  serait  contraire  au 
principe  général  du  tarif  qui  les  assimile,  quant  à la  quotité 
du  droit. 

1547.  La  Cour  de  cassation  a non  seulement  décidé  que  la 
transmission  de  la  propriété  de  la  somme  s’effectue  actuelle- 
ment , mais  encore  elle  a caractérisé  l’effet  de  la  disposition , 
en  disant  dans  le  dernier  arrêt,  qu’il  s’opère  une  donation  de 
la  somme,  avec  réserve  de  la  jouissance  ou  de  l’usufruit. *Ce 
caractère  peut  donner  naissance  à une  objection  assez  grave 
au  système  que  nous  venons  de  soutenir,  et  rend  nécessaire 
l'examen  d’une  perception  dont  l’application  est  fréquente. 

On  peut,  en  effet , faire  remarquer  que  suivant  les  Institutes, 
Iiv.  2,  lit.  4,  § 2,  l’usufruit  d’une  somme  d’argent  en  transfère 
la  propriété  à l’usufruitier  ; ai  pecuniœ , dit  Justinien , usus- 
fructus  le  g alu  s ait , itn  datur  legatario  , UT  EJUS  FIAT  (1).  Le 
Code  civil  n’a  point  répété  la  même  observation;  mais  on 
peut  dire  que  les  termes  de  l’art.  587,  C.  c. , conduisent  à re- 
connaître également,  que  l'usufruitier  devient  propriétaire 
des  choses  fongibles  soumises  à son  usufruit , puisqu’il  n’est 
obligé  que  d'en  rendre  de  même  valeur,  ou  leur  estimation , 
et  que  c'est  celte  considération  qui , dans  le  prêt  de  consom- 
mation, transmet  à l’emprunteur  la  propriété  de  la  chose 
prêtée  ( art.  1893,  C.c.  ).  (2). 


(4)  L.  7,  ff.  de  utuf.  car.  ter. 

(2)  Omnino  non  videam , dit  Vinniut,  cnr  non  idem  hic  o htinere  delrat, 
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On  serait  donc  fondé  à conclure  de  ces  principes , qn’en 
retenant  l'usufruit  de  la  somme  donnée , le  donateur  en  re- 
lient par  cela  même  la  propriété , et  que  par  conséquent  le  ’ 
paiement  qui  s’en  fait  ultérieurement  consiste  dans  une  alié- 
nation qui  donne  naissance  au  droit  de  quittance.  Cette  con- 
sidération servirait  en  même  temps  à décider , en  thèse  géné- 
rale, que  ce  droit  est  exigible  sur  le  paiement  des  sommes  , 
des  choses  fongibles  ou  de  leur  estimation , que  fait  au  nu- 
propriétaire , Yhérilier  de  l’usufruitier,  ou  l'usufruitier  lui-  . 
même , lorsque  son  droit  s’éteint. 

Mais  d’abord , l’application  du  droit  de  quittance  à la  res- 
titution des  choses  tangibles  présenterait  la  même  injustice  et 
la  même  anomalie  que  dans  l'hypothèse  du  paiement  des 
sommes  données  ; la  rénnion  réelle  de  l’usufruit  à la  propriété 
ne  donne , en  eiret , ouverture  qu’au  droit  fixe  ( art.  68,  § l*r, 
n“  42.  Voy.  suprd , n"  <647  );  en  sorte  que  le  nu-propriétaire,, 
pour  obtenir  la  jouissance  entière  de  la  cltose , ne  paie  qu'un 
droit  proportionnel  ; mais  s'il  s’agit  d’une  somme,  il  en  paierait 
deux.  Par  exemple  , le  légataire  de  la  nue-propriété  d’une 
somme  d’argent  devra  d’abord  acquitter  un  droit  de  mutation 
par  décès  sur  la  totalité  de  la  somme,  puis  nn  droit  de  quit- 
tance sur  celte  même  somme , lorsqu'il  la  touchera.  S’il  re- 
cevait son  legs  immédiatement,  il  profilerait  plus  et  paierait 
moins  ; l’impôt  serait  moiudre  aussi  à raison  d’un  objet  cer- 
tain dont  la  mutation  serait  immédiate  et  par  cela  plus  avan- 
tageuse. 

Ensuite,  le» véritables  principes  sur  lesquels . repose  l’u- 
sufruii  des  chosés  fongibles  ne  conduisent  point  à cette  consé- 
quence. 

Il  faut  se  rappeler  qu'en  cette  matière  tout  est  fictif,  et 
l’usufruit  lui-même  : les  choses  fongibles  n’en  sont  pas  sus- 
ceptibles réellement,  parce  que  l' usufruit  comprend  essen- 
tiellement la  charge  d'eu  conserver  la  substance  (art.  678  , 

C.  c.  ),  et  que  celles-ci  se  consomment  nécessairement  par 
I usage.  Aussi  le  législateur  romain,  toujours  exact  dans  ses 
déductions,  n'avait -il  constitué  à leur  égard  qn’un  quasi-usu- 
fruit. Èrgo,  disent  les  Iuslilules,  senatus  uon  fccit  quittent  ea- 
rum  rerum  usumfructum{  nec.  enim  potrrac),  sert  per  enutio- 
nem  quasi  usumfructum  conttituit.  Le  Code  civil  n’a  pas  re- 
produit celte  distinction , mais  elle  est  dans  la  nature  des 


>u od  in  rsbvs  mutuà  datis,  C’est  aussi  l’avis  de  M.  Proudhon , de  l’Ctiu- 
'mit , n»  10M. 
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choses,  aux  effets  de  laquelle  le  législateur  moderne  n’a  pas 
pu  se  soustraire  (1).  C’est  donc  également  par  une  fiction  que 
les  biens  fongihles  sont  aujourd'hui  susceptibles  d'usufruit , 
et  de  celle  fiction  il  résulte  que  l’usufruitier  est  censé  n’avoir 
que  l'usufruit  des  biens  dont  il  use  comme  propriétaire  parce 
qu'il  ne  peut  pas  en  user  autrement  ; le  nu-propriétaire  con- 
serve fictivement  son  droit  de  nue-propriété , et  il  faut  bien 
qu'il  en  soit  ainsi  ; car  ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  le 
Codecivilapu  nommer  usufruit  le  droit  accordé  parl  ai  t.  587, 
sur  les  choses  fongihles  (2). 

Ainsi  l’usufruitier  d une  somme  d’argent  ou  d’un  chose  fon- 
gible  la  possède  pour  le  nu-propriétaire  fart.  2738,  C e.  ),  et 
lorsque  la  restitution  s’en  opère  aux  mains  de  celui-ci,  il  n'y 
a point  d'aliénation  , ni  par  conséquent  de  droit  proportionnel 
exigible. 

La  considération  que  le  donateur  d’une  somme  d’argent 
payable  à terme  s’en  réserve  l’usufruit,  n’est  donc  pas  un 
obstacle  à la  perception  du  droit  fixe,  et  vainement  on  cher- 
cherait à repousser  les  conséquences  que  nous  venons  de  dé- 
duire , par  le  motif  qu’elles  ne  reposent  que  sur  une  hase  fic- 
tive, car  dans  celle  matière  , ainsi  que  nous  l'avons  dit,  tout 
est  fictif,  et  c’est  sur  des  fictions  que  la  loi  fiscale  s’est  ap- 
puyée. Est-ce  donc  réellement  que  le  mandant  conserve  la 
propriété  des  deniers  dans  les  mains  du  mandataire;  que  lu 
femme  est  propriétaire  des  sommes  que  son  mari  a touchées 
pour  elle  ; que  le  légataire  reçoit  directement  du  testateur; 
que  celui-ci  lui  transmet  ce  qui  n’est  pas  dans  sa  succession  ? 
Assurément  non  ; aussi  l'avis  du  Conseil  d'Etat , du  10  sep- 
tembre 1S0S,  dit-il  que  le  testateur  est  cc«*édonner  lui  même. 
Les  fictions  légales  soûl  la  vérité , quand  il  s'agit  d'appliquer 
la  loi , et  devant  elles  la  réalité  disparaît. 

15'iS.  C'est  aussi  en  se  fondant  sur  des  fictions  de  la  loi  que 
la  Cour  de  cassation  a été  conduite  à décider  que  le  droit  de 
quittance  n'est  pas  exigible  sur  les  actes  dans  lesquels  des 


(1)  Naturalis  enim  ratio  auctoritate  sonatus  mutari  non  potuit.  L.  2,  fl. 
do  usuf.  ear.  rer.  . 

(2)  Yinnius  explique 'cette  üclion  très- clairement  : Senatus  per  eau - 
tionem  quasi  usum  fructum  constituit , imayittem  scilicot  vert , ut  hic 
QUOQCE  APUD  ALI11M  FROPR1ETAS  ESSE,  APUD  ALIUM  USUSFRCCTCS  QUODASIMODO 
VIDER)  possit.  Nam  licet  hœ  res  ita  denivr  leyatario , ut  ejus  fiant  cousu- 
menât  causa  , tamen  propter  cautionem , quœ  in  locum  proprietatis  rerum 
apud  haredem  succedit  ? identur  adhvc  aliéna  et  legatarius  usumfrvc- 
tum  duntaxat  habere. 
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co-héritiers  reconnaissent  que  l'un  d'eux  a payé  les  sommes 
dont  il  detail  le  rapport  (1).  y*  , 

I.e  26  juin  1821 . liquidation  et  partage  de  la  succession  et 
communauté  Marcellot.  Les  dons  et  prêts  qui  avaient  été  faits 
pur  le  défunt  à plusieurs  de  ses  enfans  ont  donné  lieu  au  rap- 

f>rt  d une  somme  de  240,000  fr. , laquelle  a été  abandonnée 
un  héritier  qui  n’avait  rien  rapporté  et  à la  veuve  Marcellot. 
11  a été  perçu  sur  celte  somme  un  droit  de  quittance  dont  la 
restitution  a été  ordonnée  par  le  tribunal  de  la  Seine.  Pourvoi, 
elle  2 mai  1826 , arrêt  en  ces  termes  : . Vv  v'atMKw 
' v*  ■ v V.->  I v Avr  ^ rtt  xr-tf.  -•■£»  - 

« Attendu  que  le  co-liérilierqui,  dans  le  partage  d’une  succession  com- 
» ninnc,  rapporte  h la  masse,  en  exécution  des  art.  289  et  843  , C.  cl, 
a toutes  les  sommes  qu'il  a reçues  du  défunt  A litre  d’avancement  d’hoi- 
» rie , et  qui  paie  à ses  co-hériliers  l’excédant  de  ces  sommes  sur  sa  part 
» héréditaire , ne  fait , par  ce  rapport  et  ce  paiement , que  remettre  ù la 
• succession  ce  qui,  par  la  fiction  de  la  loi  et  d'après  le  sens  de  l'art.  S83, 

» C.  c.,  est  considéré  comme  n’ayant  jamais  cessé  d’en  faire  parti* , 

• d'où  il  suit  que  celle  remise,  bien  qu'en  fait  elle  opère,  vis-à-vis  des 
» autres  co  héritiers,  la  libération  de  celui  qui  rapporte,  n'est  en  réalité, 

» qu’un  des  élémens  du  partage  ; et  qu’ ainsi  la  disposition  de  l’acte  de 
• partage  qui  constate  ce  rapport  et  ce  paiement , n’est  elle  mime  qu’une 
• partie  intégrante  de  cet  acte,  laquelle  ne  donne  pas  lieu  à un  droit 
• particulier  d’enregistrement-,  qu'en  le  décidant  ainsi  , dans  l'espèce, 

> et  qu’en  rejetant , en  conséquence,  la  demande  d’un  droit  particulier 
» de  libération  sur  les  sommes  payées  par  le  sieur  Jacques-Charles  et 
» François  Marcellot  à la  vrove  Marcellot  et  au  sieur  Marcellot , d’après 
a le  partage  du  26  juin  1821 , le  jugement  attaqué  n'a  Tait  qu’une  juste 
» application  des  articles  précités  du  Code  civil,  ainsi  que  l’art.  68,  $ 3 , 
» n»  2 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , et  n’a  point  violé  l’art.  69  , $ 2, 
> n"  11  de  la  même  loi;  — Bejette  » (Cour.,  1153.)  ■ ■ 

'. -■  r .• 

4549.  On  doit  remarquer  que  la  Cour  s'appuie  sur  deux 
considérations  de  nature  diverse  : la  première  est  que  les  de- 
niers rapportés  sont  censés  n’avoir  jamais  cessé  de  faire  partie 
de  la  succession  ; la  seconde  consiste  en  ce  que  le  rapport  est 
une  disposition  dépendante  du  partage.  L’une  et  l'autre  con- 
duisent en  effet  à l’affranchissement  du  droit  proportionnel , 
mais  il  existe  dans  leurs  effets  des  différences  importantes. 

Ainsi , de  la  première  il  résulte , 1#  que  la  clause  particu- 
lière du  partage,  qui  constate  le  rapport,  devrait  donner  ou- 
verture au  droit  de  décharge  ; V que  le  rapport  constaté  par 
un  acte  ultérieur,  ou  par  l’héritier  auquel  la  somme  due  à ce 
titre  avait  été  attribuée , n’est  jamais  passible  que  de  ce  droit, 
parce  que,  horsdu  partage  comme  dans  le  partage,  l’héritier  qui 


(1;  Vojr:  pour  le  droit  d’obligatisn,  suprà,  n®  912. 
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rapporte  ne  fait  que  restituer  une  chose  qui  n’a  jamais  cessé 
d'appartenir  à la  succession , et  par  suite  à celui  dans  le  lot 
duquel  elle  est  tombée  (suprà,  n°  913). 

La  seconde  affranchit  même  du  droit  de  décharge  le  rap- 
port qui  se  fait  dans  le  partage , parce  que  formant  une  dis- 
position dépendante , elle  ne  donne  pas  ouverture  à un  droit 
particulier , soit  fixe,  soit  proportionnel , suivant  l’art.  11  de 
la  loi  de  frimaire  (1).  Mais  cette  considération  n’aurait  pa»‘ 
pour  effet  d’affranchir  du  droit'proportionnel  la  quittance  de 
la  somme  rapportée,  donnée  ultérieurement  au  partage, 
puisque  cette  disposition^erait  principale  dans  l’acte  ; il  fau- 
drait pour  cela  envisager  la  quittance  comme  l’exécution  du 
partage , ou  plus  exactement , comme  une  décharge , en  se 
se  reportant  à la  première  considération. 

1550.  Le  Contrôleur , en  rapportant  l’arrêt  du  2 mai  1826 
(n«  1548),  fait  observer  que  bien  que  la  Cour  ne  parle  ex- 
pressément que  de  sommes  reçues  en  avancement  d’hoirie , il 
y avait  aussi  dans  l’espèce , des  sommes  prêtées;  et  que  M.  de 
Yatisménil , avocat  général , avait  déclaré  qu’aucune  distinc- 
tion ne  pouvait  être  faite  à ce  sujet.  Le  rapport  des  sommes 
prêtées  est , en  effet , une  disposition  dépendante,  un  élément 
du  partage,  puisque  le  Code  civil , en  traçant  les  formes  es- 
sentielles et  constitutives  de  cet  acte , dit  : « chaque  co-héri- 
» lier  fait  rapport  à la  masse  des  dons  qui  lui  ont  été  faits , et 
» des  sommes  dont  il  est  débiteur  •>  (art.  829).  Il  n’y  a donc 
point , dans  l’application  de  l’art.  11  de  la  loi  de  frimaire  de 
distinction  à faire,  entre  le  rapport  de  sommes  prêtées  et  ce- 
lui de  sommes  données , lorsqu’il  a lieu  dans  l'acte  même  de 
partage. 

Mais  si  le  rapport  des  sommes  prêtées  ne  se  fait  que  par  un 
acte  ultérieur  et  séparé , ce  n’est  plus  qu’une  disposition  prin- 
cipale qui  demeure  soumise  au  droit  de  quittance  parce  qu’elle 
constitue  un  véritable  paiement , les  sommes  prêtées  par  un 
père  à son  fils , ne  faisant  ni  fictivement , ni  réellement , par- 
tie de  son  hoirie , ainsi  que  nous  l’avons  établi , tuprà , n°  914. 

1551.  Nous  avons  établi , suprà , n°  1070  et  suiv.,  les  règles 
de  la  perception  du  droit  de  1 p.  0/o  sur  les  reconnaissances 
d’avoir  reçu  la  dot  ; nous  avons  dit  qu’aux  termes  de  l’art.  68, 


11)  Une  délibération,  du  16 mars  1822  (Conl. , 333),  a ordonné  la  per- 
ception. du  droit  fixe,  sur  un  partage , en  considérant  le  rapport  comme 
une  disposition  dépendante. 

il.  31 
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$ I,  n*  1 de  la  loi  de  frimaire , « la  reconnaissance  énoncée 
2 dans  le  contrat  de  mariage  . de  la  part  du  futur,  d'avoir 
* reçu  la  dut  apportée  par  la  future , ne  donne  pas  ouverture 
» à un  droit  particulier.  » Cette  disposition  concerne  aussi 
bien  le  droit  ae  quittance  que  celui  d'obligation;  elle  est  ap- 
plicable au  cas  où  le  mari  reçoit  la  dot  dus  m tins  d'un  dona- 
teur, comme  à celui  où  il  lu  reçoit  des  mains  de  sa  future. 

{/affranchissement  du  droit  proportionnel,  dans  les  deux 
circonstances  , repose  sur  une  considération  commune  qui  est 
due  la  délivrance  de  la  dot  forme  une  disposition  dépendante  : 
eu  effet , lorsque  la  dot  est  constituée  par  un  donateur , il  y a 
donation  immédiatement  suivie  de  tr&dilion  de  la  chose  don* 
née,  et  nous  venons  de  dire  que,  dans  ce  cas  , la  libératioa 
du  donateur  ne  rend  pus  exigible  un  droit  particulier^*  1545); 
celte  exemple  pris  dans  la  loi  est  à la  fois  l'application  et  la 
confirmation  de  notre  décision  en  thèse  générale. 

Lorsque  la  dot  appartient  à la  fpmme  à un  titre  antérieur  au 
mariage , la  délivrance  est  aussi  une  disposition  qui  dérive  du 
contrat  (art.  1421  et  1549,  C.  c.);  si  elle  s’opère  dans  l’acte 
même  , elle  ne  peut  donner  ouverture  à un  droit  particulier. 

Ainsi , le  législateur  n'a  fait  dans  l'art.  68  , § 3 , n°  1 , que 
l'application  d un  principe  précédemment  énoncé  en  thèse 
générale  dans  l’art.  11. 

1552.  Mais  si  la  dot  est  délivrée  nltérieurement , le  prin- 
cipe de  cet  article  cesse  d être  applicable  ; il  faut  recourir  <1 
ceux  qui  régissent  la  perception  du  droit  de  quittance. 

Si  la  dot  appartenait  à la  femme  avant  le  mariage , la  déli- 
vrance qu’elle  en  fait  elle -même , après  le  mariage , nu  mari, 
la  libère  d’une  obligation  légale  , mais  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  droit  de  quittance,  parce  que  celte  libération  n'est 
point  translative  des  deniers  dotaux.  Le  mari  reçoit  comme 
mandataire , et  à ce  titre , la  reconnaissance  qu’il  en  donne 
n’est  susceptible  d'aucun  droit  proportionnel  ( n°  816  ).  La 
qualité  du  mari  a été  fixée  par  les  arrêts  que  nous  avons  rap- 
pottés , *wprà , n*>  1085  et  soivans , et  notamment  par  celui  de 
21  février  1833  (n°  1088),  et  dans  lequel  la  Cour  a jugé  que 
c’est  en  qualité  de  mandataire  . que  le  mari  reconnaît  devoir 
et  restitue  les  deniers  dotaux  ; il  est  évident  que  la  qualité 
dans  laquelle  il  les  a reçus,  ne  peut  être  différente  de  celle 
dans  laquelle  il  les  doit , ou  dans  laquelle  il  les  rendra. 

Si  la  dot,  quoique  appartenant  à la  femme,  se  trouvait  aux 
mains  don  tiers  de  qui  le  mari  la  reçoit,  il  faut  distinguer  ; 
si  ce  tiers  la  détenait  lui- même  à titre  de  mandataire  de  la 
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femme  (u°  10GC  et  suiv.),  la  reconnaissance  du  mari  ne  serait 
passible  que  du  droit  de  décharge  ; car  il  ne  s’opère  d’aliéna- 
tion ni  au  profit  de  la  femme  qui  déjà  était  propriétaire  de 
deniers  délivrés,  ni  au  prolit  du  mari  qui  les  reçoit  pour  la 
femme.  Il  y a seulement  changement  de  mandataire. 

Si  le  tiers  la  devait,  comme  débiteur,  le  dfoit  de  quittance 
est  dû;  car  il  s'opère  aliénation  des  deniers  qui,  avant  le 
paiement,  appartenaient  au  débiteur,  et  après  le  paiement  , 
sont  la  propriété  de  la  femme , dans  les  mains  de  son  mari. 

EmHii,  si  la  dot  est  constituée  à titre  de  donation  par  un  tiers 
qui  la  paie  après  le  mariage,  il  faut  décider,  comme  pour  le 
cas  d'une  donation  ordinaire,  que  le  droit  de  quittance  n'est 
pas  exigible , parce  qu'il  ne  s'opère  pas  d'aliénation  des  de- 
niers au  profit  de  la  femme  donataire  et  déjà  saisie  fictive- 
ment. 

1553.  L'Administration  perçoit  le  droit  de  quittance  sar 
toute  espèce  de  paiement  de  deniers  donnés , lorsqu’ils  ne 
sont  pas  délivrés  dans  l’acte  même  de  donation  ; elle  ne  pa- 
raît pas  avoir  jamais  douté  de  l’exigibilité  du  droit , en  sorte 
que  les  décisions  dans  lesquelles  il  est  perçn  , ne  contiennent 
point  le  motif  de  la  perception  ; il  est  inutile  de  les  rapporter  ; 
on  en  trouvera  de  nombreuses  dans  le  chapitre  des  donations. 
Nous  avons  déjà  dit  que  la  Régie  n’a  jamais  indiqué  le  prin- 
cipe sur  lequel  repose  le  droit  de  quittance,  ni  la  véritable 
cause  distinctive  de  ce  droit  et  de  celui  de  décharge. 

1554.  Les  conventions  sont  la  base  du  dioit  d'enregistre- 
ment ; ce  sont  les  contrats  qu'il  atteint  (n*  59)  ; de  celle  con- 
sidération nous  avons  conclu  que  les  contrats  synallagmatiques 
ne  rendent  exigible  qu'un  seul  droit  (n°  75);  quoique  com- 
posés de  deux  engugemens , ils  ne  constituent  qu'une  seule 
convention.  Diviser  les  stipulations  corrélatives  qu’ils  contien- 
nent et  les  envisager  isolément , c'est  faire  évanouir  le  con- 
trat qui  ne  consiste  que  daus  leur  ensemble  et  dans  leur  con- 
sidération simultanée  ; c’est  faire  disparaître  la  convention, 
par  conséquent , la  cause  ou  la  condition  de  I impôt  (1). 

C'est  évidemment  par  application  de  ce  principe,  que  la 
loi  du  22  frimaire , art.  Gtf , § ô,  n°  3 . a voulu  que  le  droit 
de  décharge  ne  fût  perçu  que  sur  la  valeur  de  I une  des  parts. 
Or,  tous  les  contrats  commutatifs  tiennent  de  l'échange  ; il  en 


(1)  Hoc  j art  euh  eventu  certes  conditions  , jute  sinon  eteniat,  nihil 
debetur.  Voy.  enpri,  n°»  #7  et  8S3. 
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est  le  type , parce  que  dans  tous , l’une  des  parties  reçoit  l’é- 
quivalent de  ce  qu’elle  donne  (art.  1104  et  1702 , C.  c.)  (1). 

Dans  les  contrats  commutatifs  qui  comportent  un  prix  , celui 
qui  le  donne  paie  comptant  ou  s’oblige  à le  payer  ; dans  le 
premier  cas , la  stipulation  essentielle  du  contrat  est  la  trans- 
mission du  prix  ; dans  le  second , c’est  l’obligation , mais  ni 
dans  l’un , ni  dans  l’autre , il  ne  rend  exigible  un  droit  parti- 
culier. 

Un  exemple  rendra  sensible  la  vérité  de  celle  assertion  ; 
Primus  vend  un  immeuble  à Secundus  qui  paie  comptant  : les 
deniers  comptés  étant  un  corps  certain , la  propriété  peut 
s’en  transmettre  immédiatement,  comme  celle  de  l’immeuble 
et  par  le  seul  consentement  ; ainsi  la  transmission  des  deniers 
est  l'équivalent  de  la  transmission  du  bien  ; elles  s’opèrent 
simultanément , parce  que  l’une  et  l’autre  sont  l’effet  immé- 
diat des  deux  consentemens  qui  doivent  exister  en  même 
temps  ; elles  constituent  l’une  et  l’autre  le  contrat  de  vente 

3ui  consiste  alors  dans  une  convention  par  laquelle  chacun 
onne  UDe  chose , l’un  son  immeuble , l’autre  son  argent  ; la 
dation  du  prix  et  celle  de  .l’immeuble  sont  les  deux  éléraens 
essentiels  d'un  seul  et  même  contrat  ; on  ne  peut  les  diviser 
sans  le  détruire  , sans  faire  de  chacune  des  transmissions  une 
obligation  sans  cause  et  par  conséquent  sans  nom  ; elles  ne 
peuvent  donc  rendre  exigible  qu’un  seul  droit  (2). 

Si  l'acquéreur  ne  paie  pas  comptant , il  s’oblige  à payer  ; le 
vendeur  alors  donne  un  immeuble  et  reçoit  en  échange  , l’o- 
bligation de  l'acquéreur  ; c’est  l'obligation  qui  forme  l'équi-' 
valent,  la  stipulation  corrélative,  essentielle  et  constitutive 
avec  la  transmission  de  l'immeuble , du  contrat  de  vente.  Ce 
sont  alors  l'obligation  et  la  transmission  oui  sont  simultané- 
ment tarifées , et  ne  donnent  ouverture  qu'à  un  seul  droit. 

Le  législateur  s’est  donc  conformé  à la  fois  et  aux  principes 
de  la  loi  fiscale  et  à ceux  de  la  loi  civile , lorsque  dans  l'arti- 
cle 10  de  la  loi  de  frimaire , il  a dit  : •<  dans  le  cas  de  trans- 
» mission  de  biens,  la  quittance  donnée,  ou  l’obligation  con- 
» sentie  par  le  même  acte , pour  tout  ou  partie  du  prix  entre 
» les  contractons , ne  peut  être  sujette  à un  droit  particulier 


(t)  Voy.  dans  Duvergier,  de  la  Pente  , n°  2 et  suiv.,  le  parallèle  iIp  la 
vente  et  de  l’échange,  et  les  caractères  distinctifs  de  ces  contrats  ; la  dif- 
féience  ne  consiste  que  dans  In  nature  des  choses  échangées. ; 

(2)  Voy.  Vinnius,  in  Inst,  lil,  3 , tit.[2t,  fa  procrm. 
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» d'enregistrement  (1)  ».  Relativement  à la  quittance,  cette 
disposition  n’est  donc  qu’une  application  générale  elle-  même, 
d’une  règle  plus  générale  encore  ; elle  est  donc  loin  d’étre 
exceptionnelle  comme  on  l'a  quelquefois  prétendu , pour  en 
restreindre  l’application  aux  seuls  cas  de  transmission  de 
biens  (2)  ; elle  confirme  les  principes  que  nous  venons  d'éta- 
blir cl  doit  s’étendre  à tous  les  contrats  translatifs  ou  non  , 
dans  lesquels  le  paiement  d'une  somme  est  essentiel  à la  con- 
vention. 

4555.  Mais  ces  considérations  déterminent  l’exigibilité  du 
droit  de  quittance  sur  l’acte  par  lequel  l’acquéreur  , qui  n’a 
pas  payé  comptant , se  libère  de  son  prix  ; par  l’obligation 
souscrite  dans  l’acte  de  vente , il  n’avait  point  transmis  la  pro- 
priété des  deniers  qu’il  aliène  par  le  paiement.  Par  suite  , il 
faut  en  dire  autant  de  tous  les  contrats  dans  lesquels  le  prix  a 
été  représenté  par  une  obligation  ; cette  obligation , quelle 
qu’elle  soit,  n’a  point  donné  â celui  au  profit  duquel  elle  est 
souscrite  , un  droit  de  propriété  dans  les  deniers  promis  , la 
quittance  constate  l’aliénation  de  ces  deniers,  un  droit  nou- 
veau pour  celui  qui  les  reçoit  ; elle  rend  exigible  le  droit  pro- 
portionnel. 

Le  tribunal  d’Anvers  avait  refusé  la  perception  du  droit  de 
libération  sur  le  paiement  d’un  prix  de  vente  , effectué  sépa- 
rément , par  le  motif  que  la  quittance  n’était  que  l’exécution 
de  l'obligation  de  la  vente,  précédemment  enregistrée.  Mais 
ce  jugement  a été  cassé  par  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles , du 
31  décembre  1816,  attendu  que  l'exception  contenue  dam 
l’art.  10  de  la  loi  de  frimaire , ne  s’applique  qu'au  cas  où  la 
quittance  se  trouve  iosérée  dans  l'acte  même  de  transport 
(Dalloz  , t.  7,  p.  60). 

155G.  L’instruction  générale  du  29  juin  1808,  n°  386,  § 15, 
a décidé  que  lorsqu’un  acte  de  vente  contient  réserve  de  nom- 
mer un  command , et  que  la  déclaration  en  a été  faite  et  noti- 


(4)  Voy.  svprà  , n°  813,  l’inflnencc  de  cet  article  sur  le  droit  à perce- 
voir à raison  de  l'obligation. 

(2)  M.  Dalloz , vo  Enregistrement , p.  49  , n"  4 , enseigne  que  l'alfran- 
ehissemenl  dn  droit  proportionnel , est . en  ce  qui  concerne  la  quittance, 
une  exception  qni  ne  doit  point  servir  d’exemple  pour  les  cas  analogues, 
mais  qu’il  n’en  est  pas  ainsi  de  l’obligation  qui  est  constitnlire  du  conlrat. 
Les  observations  qui  précèdent  font  assez,  voir  que  la  distinction  de  cet 
auteur,  est  erronée,  et  dès-lors  aussi  la  conséquence  qu'il  en,déduit. 
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fiée  dans  les  24  heures,  la  quittance  du  prix  de  la  vente  con- 
tenue dans  la  déclaration  de  command  n'est  sujette  à aucun 
droit , parce  que  la  déclaration  ne  forme  qu'un  seul  acte  avec 
la  vente  elle-même.  Le  Dictionnaire  de  l'Enregistrement , 
v*  Déclaration  d'adjudicataire,  n“  69,  étend  cette  décision 
au  cas  où,  le  prix  ayant  été  payé  comptant  par  le  déclarant , 
il  en  est  remboursé  par  le  command,  dans  l’acte  même  de  dé- 
claration. 

1557.  La  déclaration  dans  l’acte  synallagmatique  , que  le 
prix  a été  payé  d'avance , produit  le  même  effet  que  si  le  prix 
était  payé  lors  de  la  rédaction  de  l’acte;  les  deniers  n’ont  en 
effet  été’ préalablement  comptés  que  dans  la  vue  du  contrat , 
et  leur  transmission  ne  s'opère  que  par  le  consentement  donné 
lors  de  sa  rédaction.  Aussi  l’art.  10  précité  ne  distingue  pas , 
et  il  suffit  que  la  quittance  soit  donnée  dans  l'acte,  pour  qu  elle 
jouisse  de  l’affranchissement  du  droit.  Ainsi , les  loyers  payés 
à l’avance,  les  deniers  d'entrée , et  les  pots  de  vin  dont  le  bail 
constate  le  paiement , ne  donnent  pas  ouverture  à un  droit 
particulier  (Décis.,  10  août  1815;  Cont.  8). 

1558.  Par  acte  du  5 mai  1831,  un  immeuble  a été  vendn 
au  sieur  Parenty,  moyennant  125,000  fr.,  en  paiement  des- 
quels , est-il  dit,  l’acquéreur  à souscrit,  à l’ordre  du  vendeur, 
des  billets  causés  valeur  pour  quittance  du  prix.  Les  titres  et 
pièces  concernant  la  propriété  vendue  ne  devaient  être  remis 
au  sieur  Parenty,  qu’après  qu’un  acte  aurait  constaté  l’acquit- 
tement des  billets.  Le  26  décembre  suivant , le  vendeur  a 
reconnu  que  tous  les  billets  ont  été  payés.  Cet  acte  n’a  été 
soumis  d’abord  qu’au  droit  fixe  de  2f.;  mais  le  droit  de  quit- 
tance a été  reconnu  exigible , par  arrêt  du  5 novembre  1834  : 

< Attendu  que , si , dans  le  cas  de  transmission  de  biens  . la  quittance 
n donnée,  un  l’obligation  consentie  dans  te  même  acte  entre  les  parties 
» contractantes , pour  tout  on  partie  du  prix  de  vente  île  ces  biens  , ne 

* peut  être  nssuj'  lie  à un  droit  particulier  d’enregistrement , il  faut  pour 
» cela  que  ledit  ai  le  contienne  à la  fois,  avec  les  stipulations  du  contrat  de 

* vente  , ta  preme  de  la  libération  de  l'acbeteur; 

« Attendu  que,  souscrire  des  billets  causés  valeur  pour  quittance  d’nn 

• prix  de  vente,  ce  u’csl  pas  so  libérer  actuellement , tuais  contracter 
••  rengagement  de  se  libérer  A une  époque  déterminée  ; — Que  dès-lors  , 
» l’acte  de  vente  dans  lequel  il  est  fait  mention  ne  l'émission  de  la  déli- 

• vrance  de  ces  billets  en  garantie  du  paiement  du  prix  par  l'acheteur  , 

• ne  contient  pas  la  preuve  de  la  libération  actuelle  de  celle-ci:  qu'eu 
■ cei  état,  l’acte  qui  constate  ultérieurement  le  paiement  des  billets , est 

* distinct , île  fait  et  de  droij , de  l’acte  de  vent*  ; — Que  dès-lors,  la  dis- 
« position  de  l’art,  tu  de  la  loi  du  11  frimaire  an  vu , u*  lui  est  pas  ap 
» pticable  ; 
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• Atttnrin  qu'il  résulte  des  art.  A fl  14  de  U même  loi , que  les  qtilttan- 
a ces,  H tons  mures  actes  qui  constatent  la  libération  d'un  débiteur,  sont 
a asstijétis  à un  droit  d'anrrgialremeut  pr<>|>orliwHU'L  — • Qu'eu  décidant, 
» dans  l'espèce,  que  es  droit  U 'était  pas  dû,  quoiqu’il  fût  intervenu  entra 
» Parent)'  et  son  vendeur  iléus  acte,  distincts,  dont  l'un  constatait  la  vent# 
» d'un  iimnéiible  et  la  création  de  billets  à ordre  , qui  en  représentaient 
» la  prix,  et  qui  muser' aient  la  privilège  du  vendeur,  et  le  second  en 
» date  établissait  le  |iaieiuentde  ces  billets,  r.’rsl  à dire  la  libération  réell# 
» de  l'acheteur,  le  jugement  attaqué  n fait  une  fausse  application  de  l’ar- 
» ticle  10  et  expressément  violé  les  autres  articles  précités  par  la  loi  du 
• 22  frimaire  au  rn  ; — Casse.  • (CW.,  3035.) 

1551).  Cet  arrêt  confirme  ce  que  nous  avons  dit,  tuprà , 
n 4 ,01 1 , qqe  la  dation  de  billets  négociables  en  paiement 
d'une  dette  civile  , n'opère  pas  nova  lion  ; cette  considération 
démontre  le  mal  jugé  de  la  décision  suivante  : 

Un  fonds  d hôtel  garni  a été  vendu  , moyennant  10,425  fr., 
par  la  dame  Anquetil  à la  demoiselle  Buffet.  Celle-ci  a souscrit 
des  billets  à ordre  pour  5,626  fr..  valeur  en  paiement  du  prix 
de  celte  vente.  EUe  a déposé  ces  effets,  avec  4.8Q0  fr.  en  nu- 
méraire , entre  les  mains  de  M"  Concbie , notaire , qui  devait 
remettre  le  tout  a la  dame  Anquetil,  dans  le  cas  où  il  ne  sur- 
viendrait aucune  opposition  avant  une  époque  indiquée.  Cette 
remise  a été  effectuée  suivant  acte  du  b janvier  1827.  On  a 
perçu  le  droit  fixe  de  2 fr.,  et  en  outre  , celui  de  1/2  p.  0/g 
sur  10,425  fr.,  par  le  motif  que  la  remise  du  dépôt  a opéré 
une  décharge  en  faveur  de  M' Concilie,  et  la  libération  de  la 
demoiselle  Buffet  envers  la  dame  Anquetil  ( Délib-,  10  août 
1827  ; CW.,  1500  ).  Il  y avait  en  effet  libération,  à l'égard 
des  4,800  fr.  remis  en  numéraire,  mats  non  i l'égard  des 
5,625  fr.  de  billets,  qui  n éteignaient  pas  la  dette,  uinsi  que 
l’a  jugé  l'arrêt  du  5 novembre  1834. 

1560.  L'exigibilité  du  droit  de  quittance  sur  le  paiement 
des  sommes  dues  à titre  de  soultes  dans  les  échanges  ou  par- 
tages, décharges  dans  les  donations  onéreuses , de  prix  dans 
les  baux  de  biens  ou  d'industrie,  d indemnités  et  de  dom- 
magps-intéréts , no  saurait  être  douteuse;  celui  qui  s' était  en- 
gagé à les  payer , n'en  avait  point  transmis  la  propriété  avant 
le  paiement  par  lequel  il  les  aliène. 

bous  examinerons , en  parlant  des  exemptions,  si  celle  du 
droit  sur  le  contrat , doit  s'étendre  à la  quittance  du  prix  de 
ce  contrat, 

1561.  Il  arrive  assez  fréquemment,  que  des  parties  incer- 
taines sur  l'existence  d'une  dette , ou  sur  la  propriété  d'une 
somme,  le  déposent  aux  mains  d une  tierce  personne  qui  doit 
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la  remettre  à celle  qui,  en  définitive,  en  sera  reconnue  pro- 
priétaire. Les  caractères  de  l’acte  qui  constate  le  dépôt  et  de 
celui  qui  constate  la  restitution , sont  différens , suivant  qu'il 
s’agit  de  l’existence  d’une  dette  ou  de  la  propriété  d'une 
somme. 

Primus  vend  à Secundusun  immeuble  moyennant  100,000  f. , 
sous  la  condition  [qu’il  n’existe  point  d’hypothèques , ou  qu’il 
sera  donné  main-levée  des  inscriptions  existantes.  L'acquéreur 
dépose  son  prix  aux  mains  du  notaire  ; ce  dépôt  est  un  paie- 
ment conditionnel,  en  sorte  que  si  la  condition  s’accomplit , 
le  dépôt  aura  opéré  la  libération  de  l’acquéreur.  S’il  a été 
constaté  dans  l’acte  même  de  la  vente , l’effet  rétroactif  de  la 
condition  donnant  au  dépôt  le  caractère  libératoire , aucun 
droit  nouveau  ne  sera  exigible , parce  que  l’acte  de  vente 
contiendra  la  quittance  (art.  10  de  la  loi  de  frimaire  et  ««/>., 
n°  1655).  S’il  n’a  été  opéré  que  postérieurement,  la  Régie 
devra  réclamer  le  droit  proportionnel  de  50  c.  p.  100  fr.  sur 
l’acte  de  dépôt,  parce  que  cet  acte  seul  aura  libéré  le  dépo- 
sant ; il  ne  serait  pas  régulier  de  l’exiger  sur  l’acte  constatant 
la  remise  par  le  notaire  aux  mains  du  vendeur  ; cet  acte  n'est 
qu’une  décharge  du  notaire , passible  seulement  du  droit  fixe  ; 
la  mention  qu’on  y fait  de  l’accomplissement  de  la  condition 
n’est  pas  la  cause*,  ni  le  titre  de  la  libération.  Voy.  tuprà , 
n°  696. 

Si  la  condition  ne  s'accomplit  pas , le  paiement  éventuel 
n’a  pas  lieu  ; le  droit  proportionnel  de  quittance  suspendu , 
ne  devient  pas  exigible  ( n”  697  ). 

Mais  en  même  temps  l’acquéreur  demeure  propriétaire  des 
deniers  qu’il  a déposés , en  sorte  que  la  remise  qui  lui  en  est 
faite  ne  libère  que  le  notaire , en  sa  qualité  de  dépositaire,  et 
dès-lors  ne  donne  ouverture  qu’au  droit  de  décharge. 

1562.  Ce  que  nous  venons  de  dire  d'un  prix  de  vente  dû 
conditionnellement , se  dirait  également  de  toute  dette  incer- 
taine ; la  condition  ne  suspend  en  effet  qu’à  cause  de  l’incer- 
titude  de  son  accomplissement  ; lorsque  l’obligation  est  consta- 
tée , c’est  que  l’existence  du  titre  ou  de  la  cause  est  ignorée , 
soit  des  parties,  si  elles  sont  de  bonne  foi,  soit  du  juge  qui 
doit  prononcer  ; il  y a condition  d’un  événement  actuel , 
mais  caché  ou  inconnu  ( art.  1181  et  tnp.,  n®  734  ).  Ainsi , le 
défendeur  dépose  la  somme  réclamée , avant  la  fin  du  litige  ; 
c’est  un  paiement  éventuel , le  dépositaire  reçoit  pour  celui 
qni  doit  gagner  le  procès  ; pour  le  demandeur , s’il  y a dette  ; 
pour  le  défendeur , s'il  n’y  en  a pas.  Le  droit  fixe  seul  est  exi- 
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gible , sur  l'acte  de  dépôt , parce  que  la  libération  est  subor- 
donnée à une  condition  suspensive , n'étant  de  libération  pos- 
sible, que  sous  la  condition  qu'il  existe  une  dette.  Si  cette 
condition  se  réalise,  le  droit  suspendu  sur  l’acte  de  dépôt  de- 
vient exigible  ; c’est  celui  de  quittance  ; le  paiement  condition- 
nel devient  pur  et  simple  ( n°  696  ).  Si  la  condition  ne  se  réa- 
lise pas,  s’il  est  reconnu  qu’il  n’y  pas  de  dette,  le  paiement 
demeure  sans  effet,  le  droit  de  quittance  n’est  exigible  ni  sur 
l’acte  de  dépôt , qui  n'a  libéré  personne , ni  sur  l’acte  de  res- 
titution, puisque  le  déposant  ne  fait  que  reprendre  une  chose 
qui  u'a  pas  cessé  de  lui  appartenir. 

1563.  Lorsque  la  contestation  s'élève  sur  la  propriété  de 
la  chose , le  dépôt  ni  la  remise  ne  donnent  jamais  ouverture 
an  droit  proportionnel.  Par  exemple,  une  contestation  existe 
entre  un  légataire  et  un  héritier , sur  la  validité  d'un  legs  de 
sommes  dont  le  dépôt  est  ordonné;  le  dépositaire  reçoit  pour 
l’héritier  si  le  testament  est  reconnu  sans  effet , et  pour  le  lé- 
gataire , s'il  est  déclaré  valable.  Dans  aucun  cas , le  droit  de 
quittance  n’est  exigible,  ni  sur  l’acte  de  dépôt  ni  sur  la  re- 
mise , puisqu'aucun  de  ces  actes  ne  suppose  une  transmission 
de  propriété. 

I064.  Les  parties,  pour  donner  effet  à la  convention  dont 
nous  venons  de  parler , ne  sont  pas  nécessairement  obligées 
de  recourir  à une  tierce  personne  ; l’une  d’elles  peut  être 
constituée  dépositaire.  C’est  ce  qui  a lieu  dans  les  saisies  où 
le  saisi  peut  être  nommé  gardien  ( art.  590  et  598,  C.  p.  c.  ). 
Ainsi , dans  l’exemple  précédent , rien  ne  s’oppose  à ce  que 
l'héritier,  confiant  dans  la  probité  ou  dans  la  solvabilité  du 
légataire , laisse  la  somme  litigieuse  en  ses  mains , à titre  de 
dépôt , à la  charge  de  la  lui  rendre , si  ses  droits  étaient  re- 
connus. 

lin  pareil  dépôt  ne  libère  point  l'héritier  et  ne  donne  pas 
même  dans  l’espèce,  ouverture  au  droit  de  délivrance  de  legs  ; 
car , il  n’y  a de  délivrance  de  legs  qu’autant  qu'il  existe  un 
legs  reconnu.  Si  ultérieurement  un  jugement  prononce  la 
nullité  du  testament,  le  prétendu  légataire,  en  restituant  ù 
l’héritier  la  somme  déposée , ne  fera  qu’une  restitution  de 
dépôt  qui  n’aura  rien  de  translatif  et  ne  donnera  ouverture 
qu’au  droit  de  décharge  ( n*  1557  ). 

1565.  Ces  décisions  reposent  sur  un  même  principe  qui  est, 
que  le  droit  des  parties  à la  propriété  de  la  somme  déposée 
est  incertain  ; que  dans  cette  position , ni  l’une  ni  l’autre  ne 
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peuvent  en  disposer  que  sous  la  condition  que  leur  droit  existe  ; 
ainsi . le  débiteur  ne  paie  que  snus  la  condition  qu’il  y a dette; 
le  prétendant  droit  à la  propriélé  de  la  somme , ne  consent 
au  dépôt  que  sous  la  condition  que  la  chose  lui  sera  rendue , 
sans  avoir  jamais  cessé  détre  la  sienne , si  son  droit  est  re- 
connu. 

Cette  condition  est  supposée  par  la  loi  dans  tous  les  paie- 
mens,  en  sorte  que  le  créancier  présumé  qui  reçoit  n’est  que 
dépositaire  et  ne  s’approprie  point  la  somme , si  l'obligation 
n'existant  pns , la  condition  défaillit. 

C’est  ainsi  que  la  loi  romaine  et  les  auteurs  expliquent  la 
candictio  indebiti , dont  les  caractères  et  les  effet  sont  repro- 
duits dans  les  art.  1235,  1376  et  1377,  C.  c. , aux  termes 
desquels  tout  ce  qui  a été  payé  par  erreur  et  sans  être  dû, 
doit  être  restitué-  Siquis  sic  tolverii,  dit  la  loi,  ff.  de  condict. 
indeb.  ut  si  apparuisiet  este  indebitum  , reddatur  , repetifio  lo- 
oum  hahebil,  negotium  enim  CONTRACTUM  est  inter  eot.  C'est 
l’hypothèse  de  la  condition  expresse , l'hypothèse  que  nous 
avons  parcourue  dans  les  numéros  précédées  ; le  droit  de  celui 
qui  réclame , résulte  du  contrat , ex  contractu,  Mais  si  les 
parties  n’ont  fait  aucune  stipulation,  si  celui  qui  ne  devait 
pas,  a payé  purement  et  simplement,  la  répétition  ne  dérive 
plus  du  contrat;  car  il  n'y  en  a point  entre  les  parties;  elle 
dérive  alors  de  la  loi  qui  suppose  le  contrat  et  forme  l’obliga- 
tion de  la  même  manière  que  s’il  y avait  contrut  : it  fui  ptr 
trrorem  non  debitum  soleil  QUASI  IN  CONTRACTU  debere  ëidetur , 
disent  les  Instituas,  lib.  3 , Lit.  28 , § 6 (1). 

Si  donc  après  le  paiement,  il  est  reconnu  que  celui  qui  a 
payé  ne  devait  pas , la  restitution  n’est  pas  une  aliénation  des 
deniers;  ils  n'ont  pas  cessé  d être  la  propriélé  de  celui  qui  les 
reçoit;  il  reprend  une  chose  qui  a toujours  été  la  sienne; 
celui  qui  rend  ne  se  dépouille  pas,  ne  transmet  pas;  le  droit 
de  quii lance  n’est  pas  exigible. 

Inutilement  on  voudrait  s'appuyer  sur  la  tradition  et  sur  la 


(1)  L'expre9sion  quasi-contrat  dont  se  sont  servis  les  modernes , ne  se 
rencontre  point  dans  la  loi  romaine  ; les  jurisconsultes  dont  les  décisions 
y sont  transcrites,  parlaient  plus  exactement  , en  disant  que  la  loi  faisait 
naître  l'obligation  . comme  s it  y avait  un  contrat , quasi  ex  contracte. 
Celte  remarque  suffit  pour  faire  comprendre  le  caractère  de  la  répétition 
dont  nous  parlons  et  que  Vinnius  explique  ainsi  : Taciti  hcrc  Miyatio 
nascitur,  nimirum  ex  coaiisvu  iicto  et  m^cHero.  et  idso  quasi  tx  con- 
tracta ; n um  et  qui  suivit,  interprétations  jurit  exiitimatur  ta  anima 
sets,  ut  si  indebitum  sil,  accipiqntem  ad  restiiuendum  obtiyet  ; et  qui  ao- 
cipit,  SX  aonditisu»  actif  ers,  ut  uihil  alisnum  injurie  ret  fusât. 
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nature  fongible  de  la  somme  payée , pour  en  conclure  que  la 
propriété  en  a été  transmise  au  créancier  présumé  ; la  tradition 
n'est  point  sous  l'empire  du  Code  et  môme  n'a  jamais  été  ( 1 ) 
seule  et  sans  un  juste  titre,  translative  de  propriété.  La  somme 
qui  change  de  main  ne  change  point  de  maître  , sans  une 
cause  autre  que  le  changement  de  ipain.  « Dans  le  cas  d'une 
chose  donnée  en  paiement  par  erreur,  dit  M.  Toullier,  t.  H, 
» n»  68 , nulle  juste  cause  ne  précède  la  tradition.  Il  n’existe 
» ni  consentement , ni  volonté  de  transférer  la  propriété  ; car 
• il  n’y  a point  de  contentement  valable  /il  n’est  donné  que 
» par  erreur  (art,  1109 , C.  c.)  Le  paiement  reste  donc  sans 
■ cause  et  ne  peut,  par  conséquent,  avoir  aucun  effet  (art,  1131). 
» Celui  qui  a reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû , d'une  personne 
» qui , par  erreur , s’eu  croyait  débitrice , n’a  donc  ni  litre  ni 
» droit  pour  le  retenir.  La  loi  l'oblige  à le  restituer  (1376, 
» C.  c.)  et  donne  à la  personne  qui  a payé  le  droit  de  restitu- 
» tion  (1377).  Ces  dispositions  ne  sont,  comme  on  le  voit,  que 
» des  conséquences  directes  et  nécessaires  de  la  loi  de  la  pro- 
» prièté.  » 

1566.  S'il  y a eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a reçu 
la  somme  non  due , il  est  considéré  comme  l’ayant  volée  ;2)  ; 
il  détient  comme  voleur  ; la  propriété  de  celui  qui  a payé , sur 
la  somme  livrée  , se  maintient  évidemment  aux  mains  de  celui 
qui  l’a  reçue  ; le  caractère  de  simple  restitution  se  découvre 
sensiblement  dans  le  remboursement.  Mais , aux  termes  de 
l’art.  1378  . C.  c.  , celui  qui  a reçu  de  mauvaise  foi  doit  les 
intérêts  du  jour  du  paiement  ; ces  intérêts  ne  sont  pas  préci- 
sément les  fruits  de  la  somme  qui  peut  bien  n’en  avoir  point 
produit,  mai* des  dommages-intérêts  (art.  1153,  C.  C.),  qui 
forment  une  obligation  différente  de  la  première  et  ne  sont 
point  l'acces»oire  de  la  somme  qui  en  a fait  l'objet  (n°  933). 
C'est  une  peine  qui  a le  caractère  d'une  indemnité  (a”  1355). 
L'acte  qui  en  contient  le  réglement  donne  ouverture  au  droit 
d'indemnité;  celui  qui  en  contient  le  paiement,  s'il  est  fait 
séparément , rend  exigible  le  droit  de  quittance  ; s’il  n'y  en  a 
qu'un  seul,  le  premier  droit  seulement  doit  être  perçu 
(n*  1555). 

1567.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un 


(1)  Voy.  ce  que  nous  dirons  sur  ce  point , en  parlant  des  mutations  se- 
crètes. 

(2)  Toullier,  1. 11,  n0  103. 
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meuble  corporel , et  qu’elle  n’existe  plus  aux  mains  de  celui 
qui  l'a  reçue , il  doit  en  rendre  le  prix  ou  la  valeur  (articles 
1378  et  1379,  C.  c.);  ici  ce  n’est  plus  une  simple  restitution 
qui  a lieu  ; ce  n’est  plus  la  chose  même  qui  rentre  dans  les 
mains  du  propriétaire  ; celui-ci  n’a  jamais  possédé  ,'quc 
sa  chose;  savoir,  l'immeuble  ou  le  meuble  livré  par  lui; 
la  somme  qu’il  reçoit  en  remplacement  ne  lui  a jamais  appar- 
tenu ; le  paiement  qui  en  est  fait  opère  une  aliénation  et  donne 
ouverture  au  droit  proportionnel. 

La  somme  payée  dans  cette  hypothèse  est  une  indemnité 
(n°  1383).  Le  droit  de  ce  contrat  est  exigible  sur  l'acte  dans 
lequel  il  est  réglé  ; celui  de  quittance  doit  être  perçu  sur  l’acte 
qui  constate  le  paiement;  mais  si  la  somme  était  en  même 
temps  réglée  et  acquittée , il  ne  serait  dû  qu’un  seul  droit , 
celui  d’indemnité,  parce  que  la  quittance  comprise  dans  le 
même  acte  que  le  contrat  qui  donne  naissance  à l’obligation  , 
n'est  point  passible  d’un  droit  particulier  (n°  1555). 

1568.  Ces  considérations  servent  à décider  que  le  droit  de 

3uiltance  n’est  pas  exigible  sur  l’acte  par  lequel  l’acquéreur, 
ans  une  vente  annulée  pour  cause  de  nullité  radicale , rem- 
bourse au  vendeur  le  prix  que  celui-ci  lui  a payé  ; la  cause  du 
paiement  était  la  transmission  de  la  chose  vendue  ; étant  re- 
connu que  cette  transmission  n’a  jamais  eu  lieu , le  paiement 
reste  sans  cause  ; la  tradition  de  la  somme  reste  une  tradition 
pure  sans  titre  translatifs  ; les  deniers  n’avaient  été  payés  que 
sous  la  condition  que  la  vente  était  valable  ; cette  condition 
ne  s’est  pas  accomplie , le  vendeur  n’a  reçu  les  deniers  que 
comme  un  dépositaire  , sans  se  les  approprier  ; il  les  rend  de 
la  même  manière  et  en  la  même  qualité. 

Cependant  l’Administration  perçoit  le  droit  de  quittance. 
(Délib. , 11  juin  1825  ; Cont. , 950) , sans  être  arrêtée  par  la 
contradiction  manifeste  dans  laquelle  elle  tombe,  en  ne  perce- 
vant que  le  droit  Kxe  sur  la  restitution  de  l'objet  vendu,  tandis 
qu’elle  exige  le  droit  proportionnel  sur  la  restitution  du  prix. 
Si  la  mise  en  possession  de  l'objet  n'est  que  l’exécution  du  ju- 
gement enregistré  qui  prononce  la  nullité,  le  remboursement 
du  prix  est-il  donc  moins  l'exécution  de  ce  jugement  ? Y a-t-il 
aliénation  à l’égard  des  deniers,  lorsqu’il  n'y  en  a point  à l’é- 
gard de  la  chose  ? S’il  est  vrai  de  dire  que  la  chose  n’a  jamais 
cessé  d’être  la  propriété  du  vendeur,  n’est-il  donc  pas  égale- 
ment vrai  que  les  deniers  n’ont  jamais  cessé  d’être  la  propriété 
de  l’acquéreur  P 
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1569.  Les  restitutions  qui  s’opèrent  à la  suite  d’une  vente 
annulée  exigent  quelques  distinctions. 

Aux  termes  de  l’art.  1630  , C.  c. , si  l’acquéreur  est  évincé, 
il  a droit  de  demander  contre  le  vendeur  : 1°  la  restitution 
du  prix;  2»  celle  des  fruits;  3°  les  frais  et  loyaux  coûts  du 
contrat  ; 4°  les  dommages-intérêts.  Nous  avons  parlé  de  cette 
obligation,  tuprà,  n°  1437;  nous  avons  dit  que  les  fruits, 
frais,  loyaux-coûts  et  dommages-intérêts  composaient  l'in- 
demnité ; nous  n’y  avons  point  compris  le  prix  lui-même,  parce 
que  l'indemnité  ne  consiste  pas  dans  la  chose  qui  nous  appar- 
tenait, mais  dans  l’équivalent  de  cette  chose  (n°  1383).  Celui  qui 
reçoit  le  prix  indûment  payé  , ne  reçoit  pas  un  équivalent , 
mais  la  chose  elle-même  , encore  que  les  espèces  ne  soient 
pas  identiques  , parce  qu’une  somme  d'argent  n’a  point 
d’existence  matérielle , et  ne  consiste  que  dans  une  quantité 
abstraite. 

De  là  il  suit  que  dans  l’acte  qui  constatera  l’exécution  des 
dispositions  de  l’art.  1630,  C.  c. , le  droitde  quittance  ne  sera 
perçu  régulièrement  que  sur  ce  qui  compose  l'indemnité  et 
non  sur  ce  qui  consiste  dans  le  prix  lui-même. 

1570.  Si  l’acte  était  passé  entre  l’acquéreur  et  un  tiers  cau- 
tion du  vendeur , garant  de  la  vente , ou  souscripteur  d’une 
indemnité  éventuelle , le  remboursement  du  prix  donnerait 
ouverture  au  droit  de  quittance,  parce  que  ce  n’est  point  une 
restitution  qui  s’opère  ; celui  qui  paie  n’a  point  reçu  , ni  réel- 
lement ni  Activement  ; ce  quai  paie  n est  pas  le  prix , mais 
l’équivalent  du  prix  ; c’est  une  indemnité  dont  l’acquittement 
opère  la  transmission  des  deniers  qui  sont  comptés  et  doit 
donner  ouverture  au  droit  de  libération.  Voyez  tuprà,  n*  1438 
et  suiv. 

1571.  Pour  payer  valablement  il  faut  être  capable  d’aliéner 
la  chose  donnée  en  paiement  (art.  1238,  C.  c.)  ; il  suit  de  là 
que  le  mineur  ne  peut  pas  payer  valablement  et  que  son  tuteur 
peut  répéter  la  somme  payée,  à moins  que  le  créancier  pré- 
sumé ne  l’ait  consommée  de  bonne  foi.  Remarquez  que  si  le 
paiement  n’est  pas  valable , c’est  que  le  mineur  ne  peut  pas 
aliéner  la  somme  ; pupille  solvere  sine  auclorilate  tutoris  non 
postant;  quia  id  quoi  solvunt , NON  FIT  ACCIPIENTIS.  {Inst., 
lib.  2,  lit.  8,  § 3.)  Par  conséquent , celte  somme  demeure  la 
propriété  du  mineur  (1)  ; la  restitution  qui  s’en  opère  ne  la 


(1)  Doneau,  sur  la  toi  19,  $ !•',  ff.  de  rebus  trodicis  , suivant  la  tloc- 
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lui  (rausœei  pas  ; le  droit  de  quittance  n'est  pas  exigible. 

1572.  Lorsque  le  conlrai  dans  lequel  un  prix  a été  payé  , 
est  résolu  par  l'effet  d’une  condition  résolutoire,  les  choses 
sont  remises  nu  même  état  que  si  l'oblig-Jimn  n'avait  pas 
existé  (art.  1 1M3  , C.  c.)  ; il  en  résulte  que  la  chose  et  le  prix 
deviennent  à l'instant,  quoique  dans  des  mains  étrangères , la 
propriété  de  ceux  à qui  ils  appartenaient  avant  le  contrat. 
Ainsi  dans  la  vente , l’objet  vendu  cesse  à l'instant  d'apparte- 
nir à l’aequérpur  et  redevient  la  propriété  du  vendeur.  Nous 
avons  vu  , t.  1"  , n*  Û69  et  suiv.,  qu'il  résulte  de  cet  effet  lé- 
gal , (fu'aucun  droit  proportionnel  n’est  exigible  sur  la  mise  en 
possession  du  vendeur;  par  une  conséquence  nécessaire , le 
droit  proportionnel  ne  sera  pas  exigible  sur  la  restitution  du 
prix  ; d n'existe  aucune  raison  de  statuer  autrement  pour  l'un 
que  pour  l'autre;  s’il  n'y  a point  aliénation  à l’égard  de  la 
chose  , on  ne  voit  pas  comment  il  y en  aurait  à l'égard  du 
prix. 

La  loi  du  22  frimaire  an  vu  semble  avoir  décidé  différem- 
ment, en  assujétissant  le  remboursement  du  prix , dans  l'exer- 
cice du  retrait,  au  droit  de  libération  (art.  69  , § 2,  n"  11  ) ; 
cependant  cette  disposition  n'a  rien  de  contraire  à ce  que  nous 
veuons  d’établir  ; elle  est  pat  faitement  conforme  aux  principes 
sur  lesquels  nous  nous  sommes  fondés.  Il  faut , en  effet,  con- 
sidérer les  caractères  de  la  vente  à réméré  , tels  que  les  ju- 
risconsultes les  ont  reconnus  et  que  nous  les  développerons  , 
en  parlant  de  ce  contrat.  Ce  caractère  est  alternatif  : c'est  une 
vente  véritable , ou  un  prêt  avec  engagement  d'immeuble  ; le 
contrat  a la  forme  et  l’apparence  d une  vente  ; il  en  conserve 
la  nature  et  les  effets  , si  dans  les  délais , le  rachat  n’est  pas 
exercé  ; mais  si  le  vendeur  rembourse  la  somme  qu'il  a reçue, 
ce  n'est  plus  qu’un  prêt  à la  sûreté  duquel  l’immeuble  était 


trine  d’Azon,  avait  conclu  de  ce  principe  que.  ai  les  deniers  venaient  à pé 
rir,  ils  périssaient  pour  le  mineur;  mais  la  Glose  et  Yinnius,  font  obser- 
ver que  cette  conséquence  n’est  pas  exacte  . parce  qoe  la  propriété  né 
demeure  au  mineur  que  par  une  Bclinn  légale  (voy.  svp.,  n"  1547).  qui, 
introduite  en  sa  faveur,  ne  peut  pas  tourner  à son  préjudice,  L.  6,  cod.  de 
leijilivs.  Ainsi,  personne  ne  contestait  an  mineur  la  propriété  des  deniers, 
M.  Toullier,  t.  7,  n«  B,  critique  l’opinion  de  Donemi , et  soutient  que  le 
paiement  fait  par  un  mineur,  est  valable  et  ne  donne  pas  ouverture  à ré- 
pétition ; cette  doctrine  . d'ailleurs  manifestement  contraire  au  texte  du 
second  alinéa  de  l'art.  1238  , parait  avoir  été  abandonnée  par  l’auteur  qui 
enseigne,  I.  41,  n»  6fi,  en  se  fomJaut  sur  ce  même  article,  « que  le  tuteur 
« pourrait  sans  contredit,  répéter  la  chose  pa>ée  par  snn  mineur , pour 
• quelque  cause  que  ce  soit,  s Voy.  svprii,  ip  4624,  la  note. 
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engagé  ; c’est  en  cette  considération  que  ia  vente  à pacte  de 
rachat  était  suspecte  d'usure  et  souvent  annulée  comme  la  con* 
tenant  ; il  n’y  a d'usure  que  dans  le  contrat  de  prêt. 

Celte  observation  fait  voir  clairement  pourquoi  le  droit  de 
libération  est  expressément  déterminé  pour  l’exercice  du 
retrait;  c'est  que  cet  exercice  constate  que  les  deniers  reçus 
en  apparence  à litre  de  prix  , l'étaient  à litre  de  prêt  ; c'est 
par  conséquent  comme  argent  prêté  qu’ils  soat  remboursés , 
et  nous  avons  vu  qu'un  pareil  paiement,  opérant  aliénation, 
était  pas 'il)  le  du  droit  proportionnel  (u°  1526).  Ainsi , la  dis- 
position de  ia  loi  dont  nous  venons  de  parler  n’a  rien  de  con* 
traire  à ce  que  dous  avons  dit  relativement  au  remboursement 
du  prix  dans  le  cas  d'une  résolution  véritable. 

Sü. 

Des  actes  portant  libération  de  sommes  et  valeurs  mobilières, 
somma. 

1573.  Définition  de  la  libération. 

1574.  Des  divers  modes  de  libération.  — Du  paiement,  de  la 

novation , de  la  remise  volontaire , de  la  compensation  et 
de  la  confusion. 

1575.  De  la  perte  de  la  chose. 

1576.  De  la  nullité  et  delà  prescription. 

1577.  N’est  pas  libératoire  Fade  dans  lequel  on  reconnaît  qu'il 

n'a  jamais  existé  de  dette. 

1578.  L’obligation  du  débiteur , à un  autre  titre , n’ empêche  pas 

sa  libération  à l'égard  de  la  première  dette. 

1579.  Diverses  espèces  dans  lesquelles  on  a vu  mal  à propos  une 

libération  de  dette.  — Ûélib.  , 3o  mars  i8ap.  — Arr., 
lg  janvier  iSa'i. 

1580.  Du  droit  exigible  sur  les  collocations  amiables.  — Inst. 

gén.  des  1 1 janvier  1 809  et  3o  septembre  i8a5. 

1581.  Signification  des  mots  : sommes  et  valeurs  mobilières. 

1582.  De  la  décharge  des  obligations  de faire. 

1573.  L’art.  69  , § 2 , n°  11 , après  avoir  tarifé  nominative- 
ment les  quittances  , prévô  t . par  une  disposition  générale  , 
les  actes  et  écrits  portant  libération.  La  quittance  est  un  acte 
portant  libération , mais  cette  dénomination  s’applique  parti- 
culièrement au  cae  où  le  débiteur  éteint  son  obligation  en  l’exé- 
cutant par  le  paiement  ; c’est  celui  dont  nous  avons  parlé  dans 
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le  § précédent.  Le  moyen  qui  consiste  a remplir  son  engage- 
ment n’est  pas  le  seul  qui  opère  la  libération  ; on  entend  par 
ce  mot  toute  cause  qui  fait  cesser  l’obligation.  Liberationis 
rerbum  eamdem  vint  habet  quant  solutioms...  solutionis  vcrbo 
saitsfactionem  quoque  omnem  accipiendam  placot.  L.  47  et 
476  , ff.  de  rerb.  sign. 

4574.  Les  modes  de  libération  sont  nombreux;  le  Code 
civil , art.  1234  , en  désigne  plusieurs  dont  il  détermine  les 
effets. 

Le  premier  est  le  paiement , dont  nous  avons  parlé  dans  le 
§ précédent. 

Le  second  est  la  novation , dont  nous  avons  fait  connaître 
les  règles,  suprà , n°  949  et  suiv.  Nous  avons  vu(n°959) 
que  l’extinction  de  la  dette  étant  la  conséquence  de  l’obliga- 
tion nouvelle  et  dérivant  nécessairement  de  la  création  de 
celle-ci , ne  peut  jamais  donner  ouverture  à un  droit  parti- 
culier. Nous  n’avons  point  par  conséquent  à nous  en  occuper. 

Le  troisième  est  la  remise  volontaire  ; ce  moyen  donne  in- 
contestablement ouverture  à un  droit  proportionnel . mais  ce 
droit  est  celui  de  donation  ou  celui  de  libération , suivant  que 
la  convention  forme  une  donation  entre-vifs  ou  une  simple 
cause  extinctive  de  la  dette.  Pour  déterminer  les  véritables 
caractères  de  cet  acte , il  est  nécessaire  de  connaître  ceux 
de;  la  donation  ; nous  en  parlerons  donc , en  traitant  de  ce 
contrat. 

Le  quatrième  et  le  cinquième  moyens  sont  la  compensation 
et  la  confusion  ; nous  nous  en  occuperons,  en  développant 
l’application  de  la  4e  Règle  au  droit  de  libération. 

1575.  Le  sixième  moyen  est  la  perte  de  la  chose  ; mais  ce 
mode  d'extinction  n’est  applicable  qu’aux  obligations  qui  ont 
pour  objet  un  corps  certain  et  déterminé  (art.  4302,  C.  c.); 
les  choses  qui  ne  consistent  que  dans  une  espèce , telles  que 
l’argent  ou  les  valeurs  ne  périssent  point  : genus  nunquùm 
périt.  Le  débiteur  d’une  somme,  d’une  quantité  de  choses 
fongibles,  ou  de  marchandises,  de  tant  de  mesures  de  fro- 
ment , de  tant  de  tonneaux  de  vin  ou  de  pièces  de  drap  , n’est 
point  libéré  par  la  perte  de  celles  qu’il  avait  en  vue  de  donner 
en  paiement  : « quoique  le  débiteur,  dilM.  Toullier,  t.  7, 
» n°  443 , ait  les  choses  dans  sa  maison  , dans  ses  écuries , 
••  greniers  ou  magasins , si  avant  qu'il  les  ait  livrées , elles 
» viennent  à périr  par  une  force  majeure , par  un  incendie , 
» par  exemple , son  obligation  n’est  pas  éteinte.  Incendium 
» œre  alieno  non  exuit  debitorem  ; L.  14,  Cod.  si.  cert.  pet.  « 
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Ainsi,  l’acte  dans  lequel  un  créancier  déclarerait  déchar- 
ger son  débiteur,  attendu  que  l’argent  dont  celui-ci  devait  le 
payer  a péri  dans  un  incendie , ou  a disparu  par  force  ma- 
jeure , vol  ou  cas  fortuit , rentrerait  dans  la  classe  des  remises 
de  dettes  et  serait  tarifé  ainsi  que  nous  le  dirons , en  parlant 
de  cette  stipulation. 

Nous  n’aurons  point  à nous  en  occuper  ici. 

1576.  La  nullité  ou  rescision  est  indiquée  par  la  loi  comme 
le  septième  moyen  d’éteindre  les  obligations  ; mais  c’est 
inexactement  : il  est  évident  qu’il  ne  peut  y avoir  extinction 
d'un  engagement  que  l’on  reconnaît  n’avoir  jamais  existé]: 
tout  paiement  suppose  une  dette.  « C’est  une  faute  de  rédac- 
» tion,  dit  M.  Touliier,  t.  7,  n°  2;  la  nullité  d’un  contrat  fait 
» qu’il  n’existe  point  d’obligation  ; il  n’y  en  a que  l’apparence, 
» et  cette  apparence  s’éteint  par  le  jugement  qui  déclare  le 
» contrat  nul.  » Ajoutons  qu’il  n’existe  pas  même  d’apparence 
si  la  nullité  est  de  plein  droit  (suprà , n°  326  ). 

Les  déclarations  de  nullité  occasionent  des  restitutions  de 
sommes,  dont  nous  avons  examiné  les  caractères  dans  le 
§ précédent,  n°  1565  et  suiv. 

Nous  avons  également  parlé  des  effets  de  la  condition  réso- 
lutoire , suprà , n»  1572.  Voy.  aussi  n°  288. 

Nous  parlerons  de  la  prescription  qui  est  le  dernier  moyen 
d’extinction,  en  faisant  application  de  la  4*  Règle. 

1577.  Il  ne  peut  exister  d’acte  libératoire  sans  la  supposi- 
tion d’une  obligation  préexistante  ; cette  considération , qui 
n’a  pas  besoin  de  preuve , repousse  l’exigibilité  du  droit  de 
quittance  sur  tout  acte  dont  l’objet  est  de  reconnaître  qu’il 
n’existe  point  d’obligation  ; c’est  ce  que  nous  venons  de  faire 
remarquer  relativement  aux  contrats  que  l’on  tient  pour  nuis. 
Notre  observation  porte  dans  ce  moment  sur  les  actes  dans 
lesquels  on  déclare  qu’une  personne  ne  nous  doit  rien  ; re- 
connaître que  quelqu’un  n’est  pas  notre  débiteur,  ou  qu'il  a 
cessé  de  l’être , sont  deux  choses  fort  différentes. 

Un  exécuteur  testamentaire  déclare  qu’au  jour  du  décès  du 
testateur , il  n'était  rien  dû  à ce  dernier  pour  arrérages  d’une 
rente  viagère  ; le  droit  de  libération  n’est  pas  dû  , mais  seu- 
lement celui  de  déclaration  (2  fr.  fixe)  (1). 

Le  créancier  d’une  succession  déclare  accepter  un  des  hé- 
ritiers, chargé  de  le  payer  intégralement,  pour  seul  débi- 


(1)  Diction  de  l'Enreg.,V'  Déclaration,  n"  17. 
11. 
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teur  ; it  reconnaît  que  les  autres  ne  le  sont  pas,  et  comme,  par 
la  fiction  du  paVtage,  ils  sont  censés  ne  l'avoir  jamais  été,  l’acte 
n’est  pas  libératoire.  C’est  encore  le  droit  de  déclaration  quj 
seul  est  exigible  (1). 

1578.  L’obligation  s’éteint  lorsque  le  titre  de  la  dette  est 
annulé  ou  anéanti  ; mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  la  condi- 
tion du  débiteur  soit  rendue  meilleure  ; ainsi  nous  avons  vu 

3ue  dans  la  nova  lion  et  dans  la  sularogmion , il  y a extinction 
e la  première  dette  , quoiqu’une  autre  y soit  substituée;  la 
novation  et  la  subrogation  n'en  sont  pas  moins  des  actes  por- 
tant libération , à 1 égard  de  la  première  ubhgmion.  Les  déci- 
sions de  la  Régie  contiennent  souvent  confusion  sur  ce  point , 
en  supposant  qu'un  débiteur  n'est  pas  libéré , parce  qu'il  doit 
à un  autre  titre  une  somme  aussi  considérable- 

1579.  Mais  il  n’y  a point  de  libération  tant  que  le  débiteur 
peut  être  poursuivi  pour  lu  même  cause  ou  en  vertu  du  même 
titre,  encore  qu’il  puisse  se  défendre  par  quelque  fin  de  nonr 
recevoir  qu’il  n’a  point  invoquée , ou  que  le  juge  ne  peut  pas 
appliquer  d’ofijee. 

Pour  déterminer  si  un  acte  opère  libération,  on  peut  le  sou- 
mettre à des  considérations  de  deux  espèces  : les  premières 
ont  pour  objet  d'ctwmmer  si  l’acte  supposait  une  libération 
présente  toutes  les  conditions  exigées  pour  qu’il  soit  parfait  ; 
celle-ci  appartiennent  à l'application  de  la  seconde  règle  ; les 
secondes  consistent  à rechercher  dans  la  position  des  parles 
et  dans  les  circonstances  de  l'acte  S’il  existe  une  cause  occq- 
sionelle  de  libération,  v 

La  veuve  Lamotte  devait  rendre  çompte  à ses  enfans  , de 
la  communauté  qui  avait  existé  entre  elle  et  son  mari.  Par  un 
acte  notarié , du  7 septembre  1825 , elle  délivra  à l’une  de  ses 
filles  des  créances  et  une  somme  d’argent  qui  faisaient  partie 
*le  la  masse  commune.  Il  fut  convenu  que  ces  valeurs,  montant 
ensemble  à 16,809  fr. , seraient  précomptées  lors  du  partage 
définitif  qui  devrait  être  fait.  Le  receveur  □ perçu  sur  le  tout 
le  droit  proportionnel  de  quittance.  Mais  le  Conseil  d'adminis- 
tration a décidé , le  30  mars  1827  ( Cent . , 1318) , que  l’acte 
dont  il  s'agit  n'était  qu’un  partage  provisoire,  sujet  au  droit 
fixe  de  5 fr. 

Le  19  janvier  1834,  la  cour  supérieure  de  Bruxelles  a rendu 
l’arrêt  suivant  : 


(t)  Et  nrm  celui  de  décharge,  ainsi  que  l'enseigne  te  Diction,  de  l’En 
reg.,  x-  Déchaigc,  n,  43. 
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- Attendu  que,  par  .<cù  nutaric  «lu  2 octobre  1807,  Vautier,  eu  aclw- 

• tant  de  Veuesschen  la  maison  sur  laquelle  Robvns  avait  une  rente  hypo- 

• théqiiée  «le  lU.UIHt  11.  «le  change,  sYst  engagé  «le  prendre  A sa' charge  la- 
>'  dite  rente , laquelle  devra  être  supportée  pour  toujours  par  lui  , à la 
» pleine  décharge  du  vendeur  Vanesschen  ; que  , par  celle  slipulation  , 

> Vautier  e»l  venu  persuuuelleuienl  obligé  envers  Rubvns,  pour  le  service 

* de  cette  sente;  qu’ainsi  Rohyns,  d’après  la  passation  de  cet  acte,  avait 
s une  action  personnelle  contre  Vanesschen,  son  débiteur  originaire,  ré- 
s mitant  del’actedo  constitution  , et  une  action  personnelle  utile  contre 
s Vautier,  résultant  du  contrat  d’achat  entre  ce  dernier  et  Vanesschen, 
» dans  lequel  Vautier  avait  déclaré  supporter  pour  toujours  la  rente  à 
» pleine  décharge  de  Vanesschen  ; d’on  il  suit  «pie,  lorsque  ltohyns  a 

* d'inné,  le  Î0  novembre  1819,  devant  notaire,  à Vanesschen,  décharge  de 
» son  obligation  personnelle  «le  ladite  rente  , il  n’a  fait  que  renoncer  k 

• l'une  des  deux  actions  personnelles  qu'il  pouvait  exercer  relativement  à 
» celte  rente;  de  manière  que  celte  décharge  ne  peut  être  considérée 

■ comme  le  complément  d’une  délégation,  puisqu'il  n’y  a jamais  eu  sub- 

■ stitmion,  d’un  débiteur  à tin  autre  , mais  une  simple  renonciation  à un 
« droit,  à une  action  personnelle  contre  Vanesschen;  — Attendu  queentte 

> renonciation  ne  peut  élre  considérée  comme  une  libération  susceptible 
» d’un  droit  proportionnel , parce  que  l’action  personnelle  à laquelle  on 
» renonce  avait  pour  objet  la  rente  de  10,000  11.,  laquelle  rente  subsiste 

* en  son  entier;  qn’ainst  el’e  ne  peut  élre  évaluée  pour  livr  un  droit 
» proportionnel  ; d'où  il  suit  que  les  art.  11  et  69,  S 2.  n*  H,  el  $ S,  n«  2 

• de  la  lot  du  22  frimaire  n’ont  pas  été  violés,  et  qu'il  n'y  a pas  fausse 

■ application  «le  l'art.  CS,  J 1<«.  n«*  S,  A,  6 et  21  de  la  même  loi  ; — Ke- 

* Mlc  » (Cont.,  1518  (1). 

1580.  L'instruction  générale,  du  4 juillet  1809,  n°  436, 
§ 57,  avait  décidé  que  le  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  était  exigi- 
ble sur  les  collocations  amiables  , soit  que  les  créanciers  fus- 
sent immédiatement  payés,  soit  qu’ils  ne  le  fussent  pas.  Sui- 
vant l'instruction  du  30  septembre  1875,  n°  1180,  § 3,  le  droit 
de  quittance  ne  devait  jamais  être  perçu  indépendamment  du 

Précédent , exigé  à titre  de  collocation  et  par  application  de 
art.  69  , § 2 , n*  9,  Mais  cette  dernière  perception  ayant  été 
jugée  irrégulière,  tvprh,  n°*  43  et  44,  les  instructions  précé- 
dentes sont  non  avenues  ; le  caractère  de  l’acte  détermine  la 
perception  si  lescréanciers  ne  sont  point  payés,  il  n’est  dû  que 
le  droit  fixe  ; mais  si  leur  paiement  est  constaté , le  droit  de 
libération  est  exigible. 

1581.  Toutes  les  fois  qu’use  partie  recousait  qu’une  autre, 
engagée  envers  elle , a rempli  son  obligation , ou  en  est  dé- 
chargée , l'acte  porte  libération  ; mais  il  n'est  pas  pour  cela 
passible  du  droit  déterminé  par  l’art.  69, 9 2,  n»  11  ; cet  ar- 


(1)  Le  Diction,  de  l'Enreg.,r>  Rente,  n»  40,  attribue  niai  à propoacet 
arrêt  à la  Cour  de  cassation. 
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ticle  restreint  lui-même  son  application  aux  obligations  de 
sommes  Ou  de  valeurs  mobilières. 

Nous  avons  suffisamment  fait  connailre  la  signification  du 
mot  sommes , en  parlant  du  droit  d’obligation,  supra , n°  SOI 
et  suiv.  ; cette  expression  a le  même  sens  dans  l’art.  69  , § 2 , 
n*  11,  relatif  aux  libérations. 

Les  mots  valeurs  mobilières  offrent  nécessairement  dans  lu 
pensée  du  législateur,  une  idée  différente  de  celle  qu’exprime 
celui  de  sommes  ; car  ces  expressions  sont  fréquemment  réu- 
nies dans  la  loi  de  frimaire,  et  cependant  ne  le  sont  pas  tou- 
jours (n°  803).  Ils  diffèrent  également  des  termes , effets  ou 
objets  mobiliers;  un  objet  peut  avoir  une  valeur,  mais  n’est 
pas  luLméme  cette  valeur  prise  dans  un  sens  abstrait.  La  loi 
fiscale  ne  les  a point  confondus,  et  l’on  trouve  irti  exemple  re- 
marquable de  leur  emploi  distinct  et  manifestement  intention- 
nel, dans  les  n°*  7 et  8 du  § 2,  de  l’art.  69  ; le  premier  tarife  les 
brevets  d’apprentissage,  contenant  des  stipulationsde  sommes 
et  valeurs  mobilières  (na1490),et  immédiatement,  le  second  dé- 
signe les  caulionnemens  de  sommeset  objets  mobiliers.  La  valeur 
mobilière  n’est  donc  ni  la  somme  d’argent,  ni  l’effet  mobilier. 

La  loi  du  5-19  décembre  17§0 , !’•  classe  , section  , n0  3, 
tarifait  ••  les  actes  de  libération  qui  expriment  des  valeurs.  •• 
Cette  expression  était  plus  claire  que  celle  de  la  loi  du  22  fri- 
maire ; elle  désigne  les  actes  dans  lesquels  l’obligation  éteinte 
consistait  dans  des  valeurs  ou  dans  des  choses  uniquement 
représentatives  de  valeurs.  Dans  l’obligation  de  donner,  ce 
n’est  pas  toujours  la  substance  même  de  la  chose  promise  qui 
est  considérée  par  les  parties,  c'est  aussi  quelquefois  sa  va- 
leur ou  sa  quantité  seulement  ; c’est  ce  qui  a lieu  dans  la  pro- 
messe d’une  somme  d’argent  ; ce  n’est  pas  la  matière  qui  fait 
l’objet  du  contrat , jâm  non  lam  usum  dominiumque  preebet  , 
qiiamexquantitale  ssuvaloreimposititiOfdil  Vinnius(l),  d’après 
la  loi  1 , (f.  de  contr.  empt.  Mais  l’argent  n’a  pas  seul  la  pro- 
priété d’être  envisagée  de  celte  manière  ; les  choses  mobilières 
et  fongibles  peuvent  aussi  être  considérées  sous  ce  rapport; 
dans  ce  cas , elles  sont  des  valeurs. 

Ce  sont  les  choses  ainsi  considérées , dont  le  paiement  est 
tarifé  au  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  ; l’art.  14  de  la  loi  de  fri- 
maire donue  pour  base  de  la  liquidation  des  actes  libératoires  ; 
« le  total  des  sommes  ou  capitaux  dont  le  débiteur  se  trouve 
» libéré  ».  Le  mol  capital  répond  au  mot  valeur,  et  comprend 


(i)ln  Instit.,  lib.  2,  lit.  4,  1 2. 
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également  autre  eboso  qu'une  somme  ; comme  la  somme,  il 
s'exprime  en  unités  monétaires. 

Les  fermages  en  nature,  les  arrérages  de  rentes  en  deniers 
sont  des  valeurs  mobilières,  parce  que  les  parties  n'ont  eu  pour 
objet  ni  les  fruits  ni  les  denrées , mais  principalement  feur 
valeur  qu’il  leur  convenait  davantage  de  recevoir  e «mature. 
Aussi  le  fermier  ou  le  débit-rentier  qui,  du  consentement  du 
propriétaire  ou  du  créancier,  s’aquitte  en  argent,  paie  néan- 
moins ce  qu'il  doit , sans  qu'il  y ait  ni  dation  en  paiement,  ni 
acquisition  par  lui  des  denrées  qu’il  devait  livrer;  dans  l’un 
et  l'autre  cas,  le  droit  de  quittance  est  exigible. 

Mous  examinerons , en  parlant  de  la  vente  mobilière  et  des 
liquidations,  quelles  sont  les  règles  qui  doivent  servir  à dis- 
cerner l’obligation  d'une  chose  mobilière  qui  ne  constitue 
qu’une  valeur,  de  celle  qui  forme  une  vente  proprement  dite. 
Nous  ferons  seulement  remarquer  ici  que  la  loi  qui  tarife  au 
au  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  les  actes  portant  libérations  de 
valeurs  mobilières,  ne  tarife  point  les  obligations  de  valeurs 
mobilières  (n°  803).  Ainsi , le  droit  de  quittance  peut  être 
exigé  à raison  d'une  convention  qui  n’a  point  donné  ouverture 
au  droit  d’obligation  (n*  1529). 

1582.  La  décharge  d’une  obligation  de  faire  ou  la  recon- 
naissance qu’elle  a été  convenablement  exécutée , sont  des 
actes  portant  libération , mais  la  chose  dont  le  débiteur  est 
libéré  n’est  pas  une  somme  , ni  une  valeur  mobilière  ; c’est 
un  fait , une  promesse  de  faire  (n°  69).  Nous  examinerons , 
en  parlant  de  la  remise  de  dette,  si  la  décharge  d’une  garantie 
ou  d’un  cautionnemeut , donne  ouverture  à un  droit  propor- 
tionnel. 
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1603.  Du  paiement  ratifié. 

1604.  Du  paiement  Jait  à l’incapable  de  recevoir. 

1605.  Dtt  paiement  fait  au  préjudice  d’une  solde. 

1606.  Des  offres  réelles.  — Solut.,  3 octobre  «83i. 

1607.  La  disposition  de  la  loi  qui  soumet  au  droit  de  quittance 

les  actes  portant  libération  ne  s'applique  pas  aux  juge- 
mens.  t 

1608.  Les  jugemens  qui  prononcent  une  libération  ne  sont  passi- 
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blèt  qtu  du  droit  fia*.  — Déeis.  des  6 brumaire  An  vm 
et  5 déeembre  1818. 

160#.  La  libération  qui  s’opère  pdr  ld  voie  dos  offre*  réelles  ne 
donne  pis  lieu  An  droit  proportionnel. 

IfliO.  Du  pWittnrnt  fait  par  tut  tiers  ^ sans  subrogation  — Inst, 
gèn.,  a 4 trtnrt  iBag. 

1611.  Du  paiement  ttvtgt  subrogation.  — Üélib.,  10  jtiin  1828  , 

28  décembre  i832 , 7 janvier  , a4  septembre  et  5 novem- 
bre itJ33. 

1612.  Autre  espèce. — Inst,  gén.,  l5  décembre  1827. 

1613.  De  la  dation  en  paiement  et  de  la  cession  de  biens.  — Ren- 

voi. , 

1583.  Les  droits  de  libération  sont  des  droits  d’actes 
(n°  115);  ainsi , aucun  droit  n’est  exigible  à raison  d'une  quit- 
tance verbal®  n°  422).  La  Régie  ferait  donc  intililement  la 
preuve  qu’un  débiteur  s’est  libéré  ; l’aveu  des  parties  ou  toute 
autre  espèce  do  justification  d’une  libération  verbale  ne  sau- 
rait autoriser  la  perception  du  droit  de  50  c.  p.  IDOfr.  (n#  120). 

La  preuve  qu’une  quittance  a été  rédigée  sous  signature 
privée  , la  découverte  même  de  cet  actè  par  l'Administration, 
ne  suppléeraient  pas  h la  présentation  qui  doit  en  être  faite 
volontairement  à la  formalité  , pour  que  le  droit  puisse  être 
perçu  (n“  133).  • 

Les  règles  tracées  du  h1’  4i2  au  n«  188  s’appliquent,  sans 
exception , au  droit  de  quittance  ; ainsi  l’on  y doit  recourir. 

L’on  doit  également  se  reporter  à ces  règles  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  mentions  de  libérations,  soit  verbales,  soit 
écrites  ( n*4  127  , 128 , 129  et  130  ) ; elles  ne  donnent  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  que  dans  le  cas  où  elles  sont  de 
nature  à servir  de  titre  au  débiteur , ce  que  nous  allons  pro- 
chainement examiner.  Voy. -l'application  de  la  règle;  aux  obli- 
gations , no  844. 

1584.  Le  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  n’est  exigible  qdtttar 

un  acte  faisant  litre  de  la  libération  (0°  139).  “ 

La  loi  n’a  point  tracé  ta  forme  des  quittance* , ellèS  peuvent 
donc  être  passées  par  acte  notarié  ou  sotts  Signatures  privées  ; 
dans  les  deux  formes , elles  donnent  égal'  ment  ouverture  au 
droit  proportionnel , lorsque,  du  rèste,  elles  renferment  les 
conditions  de  l’exigibilité  (1). 


(1)  Les  émargenlens  sont  sautais  ah  droit  de  quittance , lorsqu'ils  'con- 
stituent une  véritable  quittance , suivant  les  lègles  gui  vont  être  tracées 
pour  l’existence , comme  titre,  de  celle  espèce  d’acte. 
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1585.  Ce  que  nous  avons  dit , suprà , n0'  145 , 146  et  150 , 
que  les  livres , les  extraits  de  livres , et  les  feuilles  volantes 
non  signées  (1) , ne  peuvent  donner  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel , s'entend  du  droit  de  quittance , comme  du  droit 
d’obligation  (n*  863)  ; mais  la  même  décision  semble  souffrir 
plus  de  difficulté , relativement  aux  registres , papiers  domes- 
tiques et  écritures  mises  au  dos  ou  en  marge  des  titres  (n°*  147 
et  148). 

1586.  Aux  termes  de  l’art.  1334 , C.  c.,  les  registres  et  pa- 
piers domestiques  font  foi  contre  celui  qui  les  a écrits , « dans 
» tous  les  casoù  ils  énoncent  formellement  un  paiement  reçu  ». 
Cette  foi , que  la  loi  donne  aux  écrits  dont  il  s'agit,  suffit-elle 
pour  leur  conférer  le  caractère  du  titre  ? La  loi  ne  le  dit  pas  ; 
nous  pensons  que,  malgré  les  termes  plus  positifs  de  cet  arti- 
cle , les  registres  et  papiers  domestiques  ne  sont  pas  plus  un 
titre , lorsqu'ils  énoncent  une  libération  , que  l<j*squ’ils  men- 
tionnent une  obligation  de  celui  dont  ils  émanent  (n»  148). 

Sans  doute  ils  forment  preuve,  mais  ils  ne  sont  qu’un  moyen 
de  preuve  ; ils  peuvent  être  opposés  au  créancier , mais  celui- 
ci  peut  les  combattre  par  des  présomptions  contraires.  Ce 
sont  des  présomptions  libératoires , mais  non  des  litres  com- 
plets ; la  preuve  testimoniale  serait  incontestablement  admissi- 
ble , pour  prouver , par  exemple , que  la  note  avait  été  écrite 
dans  la  vue  d’un  paiement  que  le  créancier  regardait  comme 
certain  et  qui  n’a  point  eu  lieu  ; une  pareille  preuve  ne  serait 
pas  légale , si  l’acte  était  signé  du  créancier  et  remis  au  dé- 
biteur ; il  existe  donc  une  différence  entre  ces  écrits  et  les 
actes  sous  seing  privé  qui  sont  les  véritables  titres  (n°  144). 

1587.  Nous  en  dirons  autant  des  écritures  mises  par  le 
créancier  à la  suite  , en  marge  ou  au  dos  d’un  titre  , et  qui 
font  foi  de  la  libération  , dans  les  circonstances  prévues  par 
l’art.  1332,  C.  c.,  ces  écritures  ne  sont  point  un  titre  indi- 
gagfplitcusrione  rive  duceptation e fori  (n°  139)  ; ce  sont  des 
pWsomptions  plus  on  moins  fortes.  Pothier , dont  cet  article 
et  le  précédent  ne  font  que  résumer  la  doctrine , ne  laisse 
point  de  doute  à cet  égard  : « il  est  plu»  que  probable , dit-il , 

» n°  761,  que  le  créancier  n'aurait  pas  laissé  écrire  ces  reçus 
>•  sur  le  billet  qui  était  en  sa  possession , si  les  paieraens  ne 


(1)  Délit).,  dn  15  juin  iS25  (Cont.,  987),  qui  décide  que  te  droit  propor- 
tionnel n’est  pas  exigible  sur  l’extrait  des  livres  d’un  négociant , certifié 
par  lui,  attendu  que  cet  extrait  ne  libère  que  sauf  vérification. 
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» loi  avaient  pas  été  faits  effectivement.  » Cet  auteur  assimile, 
quant  à la  force  probante , le  cas  où  l'écriture  n’est  pas  de  la 
main  du  créancier , et  même  celui  où  elle  a été  barrée  , au 
cas  où  c'est  le  créancier  lui-méme  qui  a écrit  ; or , il  est  ma- 
nifeste, qne  l'écriture  émanée  d'un  tiers,  ou  celle  qui  a été 
barrée,  ne  sont  que  des  moyens  de  preuves.  A la  vérité  , le 
Code  civil  n’a  point  reproduit  cette  assimilation  ; mais  les  au- 
teurs modernes  les  admettent,  parce  qu’il  y a même  raison  de 
décider  (1).  Ces  raisons  ne  sont,  dans  tous  les  cas  , que  des 
probabilités  qu’on  peut  combattre  par  d’autres  probabilités. 

1558.  Ce  que  nous  avons  dit  des  lettres  qui  peuvent  faire 
titre  (n0  651) , et  de  la  nécessité  pour  les  actes  unilatéraux  , 
qu’ils  soient  sortis  des  mains  de  celui  qui  les  a souscrits,  et 
remis  à celui  qui  doit  en  profiter  (n°  171) , s’applique  sans  ex- 
ception au  droit  de  quittance.  L’acte  libératoire  qui  se  trouve 
aux  mains  du  créancier , De  prouve  pas  la  volonté  de  conférer 
au  débiteur  les  droits  que  cet  acte  suppose  : tant  qu’ils  n’ont 
pas  été  parfaits  par  la  remise , ils  n’ont  que  le  caractère  de 
projets.  Ainsi , les  quittances  de  cette  espèce  présentées  à 
l’enregistrement  parmi  les  papiers  des  créanciers,  ne  sont 
passibles  que  du  droit  fixe  (n0*  173  et  907). 

1589.  Nous  avons  établi,  suprà , n”  877,  nn  principe  impor- 
tant relativement  au  droit  d’obligation  et  suivant  lequel  ce 
droit  n'est  jamais  ^xigible  sur  une  déclaration  qui  n’est  pas 
acceptée  par  le  créancier.  On  pourrait  douter  que  ce  principe 
fût  applicable  à la  perception  du  droit  de  fiberation  ; car  la 
• quittance  ne  forme  pas , à proprement  parler,  un  contrat , 
rîuorum  in  idem  consensus,  mais  bien  nn  distract  (2),  pour  la 
formation  duquel  la  nécessité  du  double  consentement  n’est 
pas  aussi  mantfeste.  Cependant  la  considération  développée 
au  n"  878,  et  de  laquelle  il  résulte  que  l’aveu  d’un  fait  n’a 
rien  d’obligatoire  tant  qu’il  n'est  pas  acquis  par  une  accepta- 
tion expresse  ou  implicite , et  décisive  à l’égard  de  la  quit- 
tance; peu  importe  que  la  reconnaissance  d’avoir  reçu  une 
somme  d'argent  constitue  une  obligation  ou  UDe  libération; 
c’est  toujours  le  même  fait,  le  même  aveu,  il  ne  peut  pas 
ayoir  plus  de  force  pour  obliger  que  pour  libérer  (art.  13 15, 
C.  c.),  et  pour  former  un  titre,  il  exigera  dans  tous  les  cas  les 
mêmes  conditions. 


(1)  TouUiCT,  t.  8,  353;  Dnranton,  n“  1404. 

(2)  Voy.  1. 1",  n®  329,  p.  279,  note  3. 
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Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  fait  application  dé  cé 
principe  ans  libérations  comme  aux  obligions  ; il  est  mêrrfe 
à remarquer  que  le  premier  arrêt  dans  lequel  elle  a eu  l’occa- 
sion de  le  proclamer,  était  relatif  à des  mentions  de  paiemébt. 
il  s'agissait,  en  effet,  dans  l’arrêt  dit  16  mars  !6ï5  (h*  57$), 
d’tjn  partage  dans  lequel  les  co-pàrtagranS  déclaraient  avoir 
reçu  diverses  sommés,  de  différens ‘débiteurs  de  In  succession, 
dont  les  noms  étaient  indiqués.  La  Régie  avait  prétendu  per- 
cevoir lé  droit  de  quittance,  parcé  que,  selon  elle,  les  débiteurs 
trouvaient  datos  ces  értonciations  le  titre  de.  leur  libération.  La 
Gour  de  cassation  rejeta  ce  système,  en  disant  « que  les  drôils 
» établis  sur  les  libérations  des  tomme  set  saUurs  mobilières  ne 

* peuvent  être  perçus  que  snr  des  actes  formant  libération 
» réelle  desdites  sommes  ou  valeurs  ; que  lâ  simple  énondâ- 

* tion,  dans  un  acte  de  partage,  de  sommes  payées  par  les  co- 

* partageans  à des  tiers , ou  par  ceux-mi  aux  co- partageant  ^ 
» ne  peut,  San*  l'intereention  actuelle  ou  ultérieurs  de  es» 
s tiers , constituer  à leur  égard, /iWnstfo».  » 

C’est  donc  un  principe  constant,  qu’il  n’y  à point  de  droit 
proportionnel  de  libération,  exigible  sur  ube  énonciation  du 
créancier,  sans  l’intervention  du  débiteur. 

1590.  Ainsi  l’on  doit  rejeter  l'opinion  du  Dictionnaire,  v®  In- 
ventaire , n*  53 , qui  considère  comme  paisible  du  droit  pro- 
portionnel de  quittance , la  déclaration  faite  par  une  veuve  à 
l’inventaire  dresse  après  le  décès  de  sou  mari,  que  le  défunt 
a vendu  sa  charge  au  noiaire  rédacteur,  qui  en  a payé  Te  prix 
ou  «ne  partie  de  ce  prix.  Le  notaire  n’est  pas  partie  à l’acte , 
ainsi  qft’on  l*Tt  dit , suprh , n*  904.  t 

1591.  TTne  solution  du  11  mai  1830,  a reconnu,  en  thèse 
générale,  que  les  déclarations  insérées  dans  les  inventaires 
n’ont  point  pour  effet  d’opérer  la  libération  du  tiers  qu’elles 
éiioncent  avoir  payé,  et  qu’en  conséquence,  elles  ne  donnent 
pas  ouverture  au  droit  de  quittance.  Il  s’agissait,  dans  l’es- 
pèce, de  la  déclaration  faite  par  un  époux  survivant,  qu’il 
avait  reçu  une  somme  à valoir  sur  sa  constitution  dotale.  • 

1592.  L’énonciation  contenue  dans  une  cession,  qtlé  là 
somme  cédée  forme  le  restant  d’une  créance  plus  forte,  n’au- 
torise pas  la  perception  du  droit  de  quittance  sur  la  portion 
que  la  déclaration  suppose  avoir  été, payée;  l'aete  n’a  pas 
pour  objet  d’établir  la  libératiotr  dn  débiteur  et  n’est  pas  de 
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nature  à lui  servir  de  litre , quoiqu'il  pût  y trouver  une  pré- 
somption grave  du  paiement  (1). 

1593.  La  règle  reçoit  son  application  à toute  espèce  d’acte 
et  à toute  quittance  expresse  ou  énonciative  ; mais  c'est  sur- 
tout dans  (escomptes  qu'elle  exerce  une  influence  importante 
(n'1029).La  Régie,  qui  n’a  jamais  reconnu  le  principe  (n*  877), 
non  plus  que  la  véritable,  base  du  droit  de  quittance , a perçu 
ce  droit  sur  toutes  les  énonciations  de  paiemens , faites  dans 
les  comptes,  sans  indication  de  l'enregistrement  des  quittan- 
ces, jusqu’en  1826,  époque  à laquelle  un  arrêt  fit  cesser  cette 
perception  illégale. 

Cet  arrêt,  sous  la  date  du  S mai  1826 , décida  que  le  droit 
de  libération  n’était  exigible  que  dans  le  seul  cas  où , à l'ap- 
pui d’un  compte  dressé  par  acte  public , il  était  produit  des 
quittances  non  enregistrées  (2).  C’était  admettre  bien  claire- 
ment en  principe , qu'une  énonciation  de  paiement  faite  hors 
de  la  présence  du  débiteur  libéré,  n'est  point  passible  du  droit 
de  quittance.  Cependant  l’instruction  générale  du  30  septem- 
bre 1826  , n°  1200 , § 10 , prétendit  que  la  Cour  n’avait  écarté 
l’application  du  droit  proportionnel  f que  par  la  supposition 
qu'aucune  quittance  écrite  n'avait  été  produite } elle  en  con- 
clut que  l’art.  471 , C.  c. , exigeant  la  justification  par  le  tu- 
teur des  dépenses  énoncées , et  l’art.  472 , la  remise  préalable 
des  pièces , on  devait  admettre  la  supposition  contraire , à l’é- 
gard des  comptes  de  totelle,  et  en  conséquence,  percevoir 
dans  ces  comptes , le  droit  de  quittance , à raison  des  énoncia- 
tions de  paiemens  (3).  Mais  cette  nouvelle  doctrine  n'eut  pas 
de  succès  devant  la  Cour  de  cassation. 

Les  héritiers  Devilliers  ont  rendu  compte  , à la  dame  Ville- 
tard  , de  la  gestion  que  leur  auteur  avait  eue  des  biens  du 
sietîr  Villetard,  interdit.  Le  receveur  a perçu  1/2  p.  O/o  sur 
, les  sommes  que  les  rendons  reconnaissaient  avoir  été  payées 
par  des  débiteurs  désignés,  non  présens  à l'acte.  La  restitution 
de  ce  droit  a été  ordonnée  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Coulommiers,  du  27  juin  182o.  Pourvoi  en  cassation , et , le  il 
février  1828,  arrêt  de  la  chambre  civile  : 

o Attendu  qu'aucun  article  des  In»'.*  sur  l'enregistrement  n'assujêtü  à 
* a»  droit  proportionnel  les  sommes  qui  figurent  en  recette  datte  un  compte 


(1)  üictionn.  do  l'Enr.,i<'  Quittance,  n°  54. 

(2)  Voy.  cet  arrêt,  aupra,  n°  lu28. 

(3y  Vov.  dans  le  ContrMeur , art.  1212,  l’instruction  et  la  réfutation 
qu'on  en  fait. 
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• sans  énoncialian  de  quittance  dannèe  aux  débiteurs  desdilet  sommes. 

„ parce  qu'en  effet  la  simple  énonciation  faite  par  le  comptable  des  sommes 
m par  lui  reçues  ne  court  tue  pas . par  elle-même  . ou  profit  de  ces  dèbi- 

• leurs,  un  titre  de  déclaration  suffisant  pour  donner  ouverture  à un  sem- 
. blable  droit  que  l'art,  fi»,  J 2,  n°  44  de  la  loi  du  22  frimaire  anru.n’ap- 

• plique  qu'aux  quittances  ou  autres  actes  portant  libération  de  sommes 

» ou  râleurs  mobilières;  ..... 

• Attendu  au  surplus,  qn’aucune  loi  n oblige  un  comptable , meme  un 
. tuteur . à àppiner,  par  la  production  de»  pièces  justificatives , les  arti- 
. des  de  recette'de  son  rompte,  alors  surtout  qu’aucune  discussion  n’est 

• élevée  à cet  égsrd  par  Voyant-compte  ; d'où  il  suit  que  les  art.  474  et 
» 472 . C.  c. , qui  ne  parlent  que  des  pièces  justificatives  de  la  dépense  du 
U rompte  de  tutelle,  ne  reçoivent  aucune  application  à l'espèce; 

„ Qu’ainsi  le  jugement  attaqué,  en  ordonnant  la  restitution  des  droits. 

» proportionnels  perçus  sur  le  montant  des  sommes  portées  en  recette 
. dans  le  compte  rendu  à la  dame  de  Villelard,  le 25 mai  4822.  sansénon 
» nation  de  pièce*  justificatives  de  ladite  recette,  n a fait  qu’une  juste  »p- 
. plicalion  de  In  loi  de  la  matière  et  n’a  point  violé  I art.  69,  J 2 n*  44, 

. de  la  loi  du  22  frimaire  au  vu,  non  pins  que  les  art.  474  et  472,  C.  C.; 

— Kejette.  • (Cont.,  4544.) 

Déjà  une  délibération,  du  16  février  1827  (Cont. , 1397), 
avait  ordonné  l’exécution  d'un  jugement  du  tribunal  deSenlis, 
du  26  décembre  1826,  qui  refusait  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel, dans  l’hypothèse;  l'instruction  générale,  du  27 
mars  1830,  n°  1307, '§  3 (Cont.,  2052),  réforma  la  précédente 
et  reconnut  que  ••  le  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  n’est  point  exi- 
••  gible  sur  les  sommes  portées  en  dépense  dans  les  comptes  g 
» de  tutelle , sans  énonciation  de  quittance  et  que  ce  droit  ne 
» serait  dû  que  s’il  était  fait  mention  de  quittances  écrites, 

» non  revêtues  de  l’enregistrement  •>  (1). 

1594.  Il  est  évident  que  le  débiteur  ne  peut  pas  se  donner 
quittance  à lui-même  ; ainsi , toute  énonciation  d’avoir  payé , 
même  approuvée  par  un  autre  que  le  créancier,  ne  rend  pas 
le  droit  de  libération  exigible.  _ . 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  13  mai  1811  (Tcsie- 
Lebenu , v«  Décharge  , n»  1),  ajugé  que  le  droit  fixe  seul  est 
exigible  sur  un  acte  par  lequel  un  individu  reconnaît  qu’un 
notaire  entre  les  mains  duquel  il  a déposé  une  somme  pour 
être  distribuée  à ses  créanciers , a réellement  fait  cette  distri- 
bution et  le  tient  quitte  de  toute  responsabilité.  « Ce  n’est  là, 

* dit  l’arrêt , qu'une  décharge  donnée  par  le  déposant  au  dé- 
» positaire.  » Quant  à la  libération  qui  résulte  du  paiement 


(4)  Voy.  plu  loin  le  résamé  des  règles  de  perception  spplicsbles  aux 
comptes. 
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fait  auk  créanciers,  ceux-ci  peuvent  seuls  la  reconnaître  utile* 
ment  pour  le  débiteur. 

1595.  Les  sieurs  Drouot  et  Rousselse  sont  rendus  adjudica- 
taires de  plusieurs  maisons  dont  le  prix  a été  distribué  par  un 
ordre  judiciaire.  Les  hospices  de  Paris , créanciers , ont  été 
colloqués  immédiatement  après  les  frais  de  poursuites  et  les 
impôts.  D'autres  créanciers  ont  été  colloqués  au  rang  posté- 
rieur. Par  acte  passé  devant  notaire , les  adjudicataires  ont 
présenté  aux  administrateurs  des  hospices  deux  étau  de  situa- 
tion , desquels  il  résultait  : 1°  qu'ils  avaient  payé  5,053  fr. 
pour  frais  de  poursuites  et  contributions  publiques,  sans  énon- 
ciation de  quittances  enregistrées  ; 2»  qu'ils  retenaient  299  fr. 
pour  d'autres  frais  encore  dus.  La  somme  qui  formait  le  solde 
du  prix  d’adjudication  a été  comptée  immédiatement  aux  ad- 
ministrateurs des  hospices.  Le  receveur  de  l’enregistrement  a 
perçu  le  droit  de  1/2  p.  0/o  non  seulement  sur  cette  somme  , 
mais  encore  sur  celle  de  5,053  fr.  La  restitution  de  ce  droit  a 
été  ordonnée , par  le  motif  que  les  sieurs  Drouot  et  Roussel 
étaient  sans  qualité  pour  se  donner  quittance  à eux-mêmes  ; 
que  le  décompte  qu’ils  ont  établi  n’a  été  approuvé  ni  par  l’an- 
cien propriétaire  des  biens , ni  par  tous  les  créanciers  collo- 
qués; que,  dans  l’absence  de  ces  approbations,  il  n’y  a pas 
libération  parfaite , et  que-  les  simples  relations  de  paiement 
dont  il  s’agit , sont  des  énonciations  pour  ordre,  qui  ne  donnent 
ouverture  à aucun  droit  (Délib.  15  mai  1811 , Cont. , 386). 

1596.  Un  immeuble  dépendant  d’une  succession  échue  à la 
mineure  Combier , a été  adjugé  au  sieur  Combier . moyennant 
31,577  fr.,  payables  à divers  créanciers  désignés  dans  une  dé- 
libération du  conseil  de  famille.  Ultérieurement , l'acquéreur 
et  la  dame  Combier  mère , tutrice  de  la  mineure , ont  passé  , 
devant  notaire,  un  acte  ponant  ce  qui  soit  : 

« La  daine  veuve  Combler  déclare  que  , depuis  le  jour  de  la  délibéra- 

• lion  du  couseil  de  Famille , et  même  depuis  l'adjudication  rappelée  , 

• elle  n’a  été  d'aucune  manière  recherchée  ni  inquiétée  par  les  créan- 
t ciers,  ce  qui  lui  Tait  présumer  que  le  sieur  Combier  , ainsi  qu'il  l’a  af- 

• firme  , les  a pavés,  d'autant  plus  que  la  plupart  de  ces  créanciers  étant 

• des  ouvriers  et  des  entrepreneurs  dont  les  droits  seraient  aujourd'hui 
« prescrils  , ii  est  probable  qu’ils  eussent  faits  leurs  diligence»  en  temps 

• utile;  demeurant,  néanmoins,  toujours  à la  charge  dunit  sieur  Combier 

• de  représenter  les  quittance»  dans  les  cas  où  elles  deviendraient  néces- 
» saires,  et  de  la  relever  et  garantir  de  toutes  poursuites  à concurrence 
v de  la  somme  de  31,577  fr.,  montant  de  son  adjudication.  » 

Le  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  a été  perçu  sur  cette  somme; 
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imUoa  a cousUit-rü  que  celte  déclai  atioa  ne  prouvait  par  la 
libération  de  l'adjudicataire  vis-à-vis  des  créanciers  qui  seuls 
avaient  qualité  pour  recevoir  le  montant  du  prix  et  donner 
quittance;  que  la  tutrice  même  se  réservait  son  recours  contre 
l'acquéreur,  dans  le  cas  où  elle  serait  recherchée  parles 
créanciers;  qu’en  conséquence,  le  droit  perçu  devait  être  res- 
titué ( Délib.,  22  mai  4827,  Cont. , 4391  ). 

1597.  Lorsque  les  deux  parties  comparaissent  à l’acte  , le 
droit  de  quittance  n'est  encore  exigible  qu’autaut  que  la  libé- 
ration du  débiteur  en  résulte  formellem  nt  ; la  Efgie  ne  serait 
pas  autorisée  à le  percevoir , en  ce  fondant  sur  ce  que  l’acte 
établit  une  forte  présomption  de  paiement  ; il  faut  qu  il  en  soit 
le  titre  ( n°  139  ). 

Ce  principe  est  rappelé  et  appliqué  dans  l'instruction  gé- 
nérale du  28  juillet  4808,  n°  390,  § 11.  Il  s’agissait  de  savoir 
si  le  droit  délibération  doit  être  perçu,  à raison  des  intérêts, 
lorsque  la  quittance  d’un  capital  qui  en  produisait,  n'en  con- 
tient pas  la  réserve. 

L’aOirmalive  s'appuya**  sur  l’art.  1908 , C.  c.,  aux  termes 
duquel  « la  quittauce  du  capital,  donnée  sans  réserve  des  in- 
» teréts,  en  fait  présumer  le  paiement  et  en  opère  la  Ubéra- 
» tiorç.  » On  en  concluait  que  le  droit  était  exigible  au  moius 
sur  les  5 dernières  années  (art.  2277,  C.  c.  ),  s’il  n’était  pas 
justifié  de  quittances  enregistrées.  Mais  une  décision  du  Mbr 
nistre  des  Finances,  du  28  juin  1808,  adopta  la  négative ^ en 
se  fondant  sur  les  motifs  suivans  : 

•Lu  •«.'!)  •s.àkfpksoiaïiS 

S L»  simple  quittance  du  capital  ne  constatant  pas  que  le  paiement 

• des  intérêts  a clé  réellement  effectué,  la  libération  n’est  pas  le  résultat 
» d’une  reconnaissance  formelle  de  la  part  du  créancier , d’avoir  préeé- 

• déminent  reçu  les  arrérages  échus  ; elle  n’est  fondée  que  sur  un  article 
a du  Code  qui  la  fait  supposer , et  qui  fournit  au  débiteur  un  mojen  de  se 
» soustraire  i l’elTet  de  faction  qu’on  voudrait  intenter  contre  lui  ; mais 

• une  seule  présomption  est  insuffisante  pour  déterminer  la  perception  , 

• et  d'uu  autre  rôté  , une  fin  de  non -recevoir  ne  pouvant  équivaloir  au 
» paiement,  puisque  ta  libération  n’existe  alors  que  par  un  bénéfice  spé- 

• ciat  de  la  loi,  les  quittancer  de  remboursement  de  rentes  et  obligations 

• dans  lesquelles  il  n’est  pas  fait  réserre  des  intérêts,  ne  duivent  le  droit 
> proportionnel  qne  sur  les  sommes  qui  y sont  exprimées. 

s Cependant  on  doit  admettre,  à fég.wl  des  quittances  annonçant  que 

• tous  les  intérêts  échus  ont  été  payés,  comme  restriction  du  principe  cl- 

• dessus  établi  tl),  que  le  droit  est  exigible  sur  le  nombre  d’années  d’ar- 


(1)  I.e  ministre  a ronlti  dire  que  celte  espèce  ne  rentre  pas  dans  le  cas 
qu’il  venait  île  prévoir,  parce  que,  comme  il  va  l’établir,  la  raison  de  dé- 
cider est  différente;  le  principe  qu’il  a reconnu,  ne  reçoit  ni  restriction 
ni  exception.  ..  i 
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» rérages  des  intérêts  révolues  d'après  la  date  du  litre , si  ellrs  no  s’élg- 
i,  veut  pas  S 5 ans,  nu  sur  S années  , si  la  date  du  litre  est  plus  ancienne  , 
> à moins  que  le  paiement  desdits  intérêts  ne  résulte  que  d'actes  en  forme 

* qui  seraient  mentionnés.  Dans  ce  cas,  c’est  par  l’effet  d une  stipulation 

• expresse  des  parties  que  le  débiteur  est  formellement  déchargé  des  ac- 
» cessoires,  tandis  que  dans  la  quittance  du  capital  sans  réserve  des  inié- 
b rêts  , ce  n'est  qne  par  une  présomption  que  l’on  considère  le  débiteur 
b comme  libéré,  b 


1598.  Ces  considérations  confirment  bien  positivement  le 
principe  que  le  droit  de  quittance  n’est  comme  tout  autre 
droit , exigible  que  sur  un  acte  taisant  titre  de  la  convention 
tarifée  (n"  139).  Elles  nous  serviront  à déterminer  le  capital 
sur  lequel  le  droit  doit  être  liquidé  ; lorsque  nous  nous  occu- 
perons, comme  dans  l’espèce  sur  laquelle  est  interveuue  la 
décision  précédente,  d’établir  les  règles  et  la  liquidation. 

Relativement  à l’exigibilité , elles  ont  ce  résultat,  que  tout 
acte  qui  ne  fait  naître  au  profit  du  débiteur  qu’une  présomption 
môme  légale  de  libération , ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
de  quittance  ; on  ne  peut  pas  décider  pour  la  totalité  de  la 
dette  autrement  que  pour  une  partie , ou  pour  ses  acces- 


soires. 


Ainsi , le  droit  de  quittance  ne  sera  pas  exigible  sur  l’acte 

Itar  lequel  un  créancier  donne  main-levée  d’une  inscription 
typothécaire , lorsqu'il  no  sera  pas  formellement  exprimé 
dans  l’acte  que  le  debiteur  est  libéré , l’extinction  de  la  dette 
n’est  établie  que  par  induction  (Délib. , 16  juillet  1830; 
Cont.  ,.2136). 

Mais  si  l’acte  de  main-levée  contenait  en  môme  temps  dé- 
claration formelle  que  le  débiteur  a payé  , le  droit  serait  exi- 
gible. Ce  serait  une  véritable  quittance  , dont  la  main-levée 

Se  serait  que  la  conséquence.  Le  droit  principal  serait  celui 
e libération  ; la  main-levée,  étant  une  disposition  dépendante, 
pe  serait  pas  même  passible  du  droit  fixe  (Solut. , 9 frimaire 
an  yiu  ; Inst.  gén. , 28  juillet  1808 , n°  390  , § 8 ; Délib. , ?9 
juin  1S22,  Coy.t. , 404). 

Si  la  main-levée  contenait  déclaration  que  les  coûtes  de 
l'inscription  n existent  plus , elle  équivaudrait  à quittance  et 
le  droit  proportionnel  serait  exigible  (Inst.  gén. , 15  décem- 
bre 1827  , n°  1229,  § 9,  Cont. , 1468).  Cependant  cette  de- 
cision est  susceptible  de  quelque  distinction.  Pour  que  Iç 
droit  soit  dû,  il  faut  : 1°  qu’il  soit  constant  que  l inscription 
avait  pour  objet  une  créance  certaine  et  consistant  en  une 
somme  d’argeut  (ait.  2132,  C.  c.);  car  si  1 inscription  n était 
prise  que  pour  uu  cas  éventuel,  la  déclaration  qu  elle  a a plqs 
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de  cause  ne  supposerait  pas  nécessairement  un  paiement; 
2°  que  l'extinction  de.ia  dette  ne  résulte  pas  d’une  prescrip- 
tion,  d’une  compensation,  d’un  partage  ou  de  toute  autre 
cause  légale  et  non  susceptible  de  donner  ouverture  au  droit 
d’enregistrement;  3°  qu’elle  n’ait  pas  été  opérée,  soit  par  le 
paiement,  soit  par  un  acte  équivalent , déjà  soumis  à la  for- 
malité. 

1599.  Lorsque  la  main  levée  contient  en  outre  déclaration 
que  la  grosse  du  titre  a été  remise  au  débiteur , il  y a pré- 
somption de  libération , aux  termes  de  l’art.  1283  , C.  c.,  qui 
porte  : « La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait  pré- 
» sumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement , sans  préjudice 
» de  la  preuve  contraire.  * La  Régie  a statué  diversement  sur 
la  perception  qui  doit  avoir  lieu  dans  cette  hypothèse. 

line  décision  ministérielle  du  l,r  janvier  1811 , et  une  solu- 
tion du  29  novembre  1828  {J.  E. , 4117  et  9189),  ont  ordonné 
la  perception  du  droit  de  quittance,  par  le  motif  que  la  preuve 
contraire  réservée  par  la  loi , est  celle  que  la  remise  a été 
volontaire , mais  non  celle  que  le  paiement  n’a  pas  eu  lieu  une 
fois  que  la  remise  est  reconnue  le  fait  du  créancier.  Une  déli- 
bération , du  23  décembre  1825  ( Cont . , 1046) , a décidé  que 
le  droit  n’est  pas  dù,  parce  qué  la  remise  du  litre  n’élablh 
qu’une  présomption. 

Cette  dernière  solution  est  seule  conforme  aux  principes 
du  droit  cbril  et  à ceux  que  l’instruction'générale  du  28  juillet 
1808  a reconnus  (n°  1597;. 

La  remise  volontaire  du  titre  original  sous  signature  privée, 
comme  celle  de  la  grosse  du  titre  notarié,  ne  font, en  effet, 
preuve  de  libération  que  par  présomption.  Les  anciens  juris- 
consultes ne  l’ont  point  considérée  différemment  : ex  redditione 
instrumenti f dit  Meuochius,  lib.  3 , piœsumpt.  140 , n°  4, 
PRÆSUMITUR  debitum  solutum. . . extenditur  HÆC  PRÆSUMPTIO 
ut  procédât  etiam  quandô  ipsius  inttrumenti  originale  rema- 
neretapud  notarium.  Nam  adhuc  debitori  CENSBTUR  remiseum 
debitum;  atque  ita  PRÆSÜMITUR  libéralité.  Les  art.  1282  et 
1283,  C.  c. , n’ont  fait  que  recueillir  cette  doctrine  et  la  dif- 
férence qu’on  remarque  dans  leurs  expressions  répond  à 
celle  que  les  anciens  auteurs  trouvaient  dans  l’effet  des  remises 
prévues.  Aussi,  suivant  M.  Toullier , tom.  7 , n°  325 , la  remise, 
du  billet  n'est  qu’une  présomption  légale  de  libération.  « Il 
» y a,  dit-il,  nu  328,  deux  choses  à distinguer  : 1°  la pré- 
» eomption  de  libération  par  la  remise  du  billet;  2j  la  pré- 
* somption  que  c’est  le  créancier  qui  a fait  la  remise.  La 
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« première présomption  est,  suivant  ie  (iode , une prétomp- 
» tion  légale , qui  ne  peut  céder  qu'à  la  preuve  contraire!; 
» mais  il  n'a  pas  voulu  ériger  la  seconde  présomption  en  prê- 
» somption  légale.  » Cette  observation  répond  à la  considéfa- 
» tion  sur  laquelle  repose  la  solution  du  20  novembre  4828; 
car  s’il  est  vrai  que  le  législateur,  en  rédigeant  l’art.  1283,  ait 
entendu  par  la  preuve  contraire  qu'il  autorise  expressément , 
celle  qui  a pour  objet  d'établir  que  la  remise  n’a  pas  été  vo- 
lontaire , il  ne  s'ensuit  pas  que  la  remise  même  prouvée  vo- 
lontaire du  titre  ou  de  la  grosse  , soit  autre  chose  qu’une  pré- 
somption ; on  doit  donc  dire  des  articles  précités  comme  de 
l’art.  1008 , ••  que  la  libération  qu'ils  prononcent,  n’est  pas  le 
» résultat^  une  reconnaissance  formelle  de  la  part  du  créan- 
» cier , d’avoir  reçu  ; qu'eUe  n’est  fondée  que  sur  un  article 
» du  Code  qui  le  fait  supposer  ; mais  qu’une  présomption  est 
» insuffisante  pour  déterminer  la  perception  (n°  1597)  ». 

1600.  Ce  qui  vient  d’étre  dit , que  la  main-levée  d’une  in- 
scription n’est  pas  un  titre  portant  libération,  s’étend  à plus 
forte  raison  aux  réductions  et  mains-Ievées  partielles  et  aux 
cas  où  la  renonciation  à l'hypothèque  contient  expressément 
la  cause  qui  la  motive , et  que  cette  cause  est  autre  que  l’ex- 
tinction de  la  dette.  Voy.  suprà,  n°  590. 

1601.  Par  application  des  principes  qui  viennent  d’être  rap- 
pelés , une  solution  du  1er  juin  1825  ( J.  E. , 8075)  a décidé 
que  la  quittance  donnée  par  un  mari  et  une  femme  séparés  de 
biens , à l’acquéreur  d’un  immeuble, propre  au  mari,  n’opére- 
rait une  double  libération  qu’aulant  que  la  quittance  de  la 
femme  serait  formellement  exprimée.  , 

1602.  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier , ou  à quel- 

qu'un ayant  pouvoir  de  lui , ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou 
par  la  loi  à recevoir  pour  lui  (art.  1239 , C.  c.).  Il  en  résulte 
que  toute  numération  d espèces,  faite  aux  mains  d’un  autre 
que  le  créancier , ou  de  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  recevoir 
pour  lui , ne  libère  pas  le  débiteur  et  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  de  quittance  (n“  194  et  suiv.  ).  , 

Par*  acte  notarié  du  10  octobre  1823,  l'héritier  bénéficiaire 
du  sieur  Petit  a vendu , du  consentement  des  syndics  de  la 
faillite  du  défunt , deux  immeubles  de  la  succession , moyen- 
nant 250,000  fr.  que  l’acquéreur  a payés  immédiatement  aux 
syndics,  et  destinés  à désintéresser  M"*  Béthune,  créancière 
inscrite.  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  , du  3 mai  1826  , 
qui  déclare  le  droit  de  quittance  exigible;  mais  le  21  juil- 
let 1826,  arrêt  de  cassation  : 
il. 


33 


I 


614  0i  L’KXiGiBiLrrt. 

« Attendu  qne  ce  paiement  (des  250,000  fr.),  Taisant  partie  du  prix 

• de  la  rente , la  quittance  qui  en  est  donnée  par  l'acte  même  au  sieur 
> Debruges-lluméml , ne  peut,  aux  termes  de  l’art.  10  de  la  loi  de  fri- 
» maire,  être  sujettes  à son  égard  , à un  droit  particulier  d'enregistrer 
» ment  (1).  Attendu  qu’un  pareil  droit  n'a  pu  être  exigé  sous  le  prétexte 
» que  le  paiement  dont  il  s’agit  opérait  au  prolit  du  sieur  Petit , une  libé- 
■ ration  de  ladite  somme  de  250,000  Tr.,  envers  la  dame  Béthune  Chn- 
» rosi  ; i/u'en  effet,  cette  libération  ne  pourra  s'opérer  que  par  le  paiement 
a de  ladite  tomme  à la  dame  liéthune  clic  même , en  exécution  de  l’acte 
a sus-énnncé  : paiement  lors  duquel  lè  droit  de  quittance  réglé  par  Parti 
a de  69.  { 2,  n»  11  de  la  loi  de  frimaire , pourra  deveuir  exigible  contre 
a le  débiteur  libéré  ; — Casse.  • (Cont.,  1652.) 

1603.  Si  le  paiement  fait  à celui  qui  n’avait  pas  pouvoir  de 
Recevoir  pour  le  créancier  , est  ratifié  par  celui-ci,  le  débiteur 
est  libéré  (art.  1239,  C.  c.  ) ; mais  jusqu’à  la  ratification  il 
fi’existe  point  de  libération,  ni  dès-lors  de  droit  proportionnel 
exigible.  Voy.  suprà , u°224etsuiv.  L’aveu  écrit  du  créancier 
qu’il  a profilé  du  paiement  équivaut  à ratification  à l’égard  de 
la  perception  ; mais  la  preuve  de  ce  fait,  même  résultant  duu 
acte , ne  suffit  pas  pour  autoriser  l’exigibilité  du  droit  de 
quittance  ; les  droits  ne  se  perçoivent  pas  sur  des  inductions , 
et  le  paiement  fait  à celui  qui  nà  pas  pouvoir  de  recevoir  n'est 
pas  fait  sous  condition  suspensive. 

1604.  Le  paiement  fait  au  créancier  frappé  d’incapacité , 
n'est  point  valable  (art.  1242, C.  c.  );  mais  celte  nullité  n est 
que  relative  et  n’est  point  un  obstacle  à la  perception  du  droit 
proporiionnel.  Voy.  suprà , n°269  et  1571. 

1605.  A plus  forte  raison  le  paiement  fait  au  préjudice 
d’une  saisie  ou  d’une  opposition  sera-t-il  passible  du  droit  de 
quittance  ; la  nullité  n’est  que  relative  aux  créanciers  saisissans 
ou  opposons  (art.  1242,  C.  c.);  à l’égard  de  tous  autres  , le 
paiement  est  valable  elle  débiteur  est  libéré. 

1606.  La  règle  que  la  paiement  doit  se  faire  au  créancier , 
souffre  exception , lorsque  le  débiteur  consigne  le  montant  de 
sa  dette  : «les  offres  reelles,  porte  l'art.  1657  , C.  c. , suivies 
» d’une  consignation  libèrent  le  débiteur.  » 

La  procédure  indiquée  par  le  Code  civil , se  compose  de 
trois  actes. 

Le  premier  est  l’exploit  d’offres  qui  ne  donne  ouverture 
qu’au  droit  fixe , aux  termes  de  l’art.  68 , § 1"  , n°  30  ; qui  ta- 
rife à ce  droit  « les  offres  non  acceptées  » (2). 


(1)  Voy.  euprà,  n°  1554. 

(2)  Relativement  au  droit  d’obligation,  voy.  suprà,  n°  879. 
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Si  l’offre  était  acceptée  pi  que  l'acceptation  on  fût  constatée 
par  l’exploit , le  droit  de  quittance  serait  exigible  , parce  (Jue 
l’huissier  a droit  de  recevoir  pour  le  créancier. 

Le  second  est  la  consignation  ; elle  consiste  dans  la  remise 
de  la  somme  offerte , au  dépôt  indiqué  par  la  loi , pour  rece- 
voir la  consignation  (art.  1259, C.  c.  ). 

Cette  opération  est  constatée  par  une  'reconnaissance  oui 
délivre  à l’ollîcier  qui  Fait  le  dépôt,  l’employé  de  la  caisse  des 
consignations.  Le  contenu  de  ces  reconnaissances  est  déterminé 
par  Iart.  IG  de  l’ordonnance  du  3 juillet  1816.  Le  droit  d’en- 
registrement dont  elles  sont  passibles , a été  fixé  à 1 fr.  par 
l’art.  3 de  la  loi  du  28  nivôse  an  xm,  et  n’a  point  été  changé 
depuis  celte  époque.  Ainsi , la  régie  que  le  dépôt  qui  libère  le 
débiteur , donne  ouverture  au  droit  de  quittance  ( suprà , n° 
1528) , n’est  point  applicable  à celui  qui  s’opère  à la  caisse 
des  consignations.  L'art.  3 de  la  loi  précitée  fait  exception  , 
puisqu’il  n’établit  aucune  distinction  entre  les  différentes  cau- 
ses qui  peuvent  occasioner  le  dépôt  ; l’instruction  générale 
dü  22  pluviôse  an  xm  , n°  272  , en  statuant  sur  le  droit  au- 
quel les  reconnaissances  donnent  ouverture , n’a  point  distin- 
gué non  plus , et  l’on  ne  perçoit  que  le  droit  fixe  de  1 fr.  lors- 
que les  parties  les  présentent  à la  formalité. 

Le  procès-verbal  que  doit  dresser  l’officier  ministériel,  aux 
termes  de  l’art.  1259,  3°,  fait  mention  du  dépôt , mais  il  n’en 
est  pas  le  titre  ; il  relate  la  cause  de  la  libération  , mais  il  ne 
la  contient  pas  Aussi  l'on  ne  perçoit  que  le  droit  fixe  déter- 
miné par  l’art.  68 , § 1"  , n°  30  , pour  les  procès-verbaux. 

Le  troisième  acte  que  présente  la  procédure  des  offres,  est 
le  jugement  qui  ordonne  ou  valide  la  consignation. 

Lorsqu’il  l’ordonne  , il  n'opère  ni  ne  constate  la  libération 
du  débiteur,  puisqu'elle  ne  résultera  que  de  la  consignation 
qui  suivra  le  jugement , ainsi , sous  aucun  prétexte , le  droit 
de  quittance  ne  saurait  être  perçu  ; aussi  ne  l'est-il  point. 

Lorsqu’il  déclare  les  offres  bonnes  et  valables  , il  rend  la 
libération  définitive  ; aussitôt  qu’il  est  passé  en  force  de  chose 
jugée , la  dette  est  irrévocablement  éteinte  ; le  débiteur  qui 
jusque-là  pouvait  retirer  la  somme  consignée  et  se  constituer 
débiteur  au  môme  titre  ( art.  1201 , C.  c.  ) , ne  le  peut  plus 
sans  le  consentement  du  créancier  ( art.  1202)  et  sans  consti- 
tuer une  obligation  nouvelle  (art.  1236  ).  Il  semble  donc  que 
le  jugement  est  le  seul  et  le  premier  titre  véritablement  libé- 
ratoire , et  que  ce  soit  sur  lui  que  le  droit  de  quittance  doive 
reposer. 
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Une  solution  du  3 octobre  1831  porte  que  ce  droit  est  exi- 
gible sur  le  jugement  par  défaut , qui  déclare  une  consigna- 
tion régulière  et  valable , attendu  que  ce  jugement  est  un  acte 
contenant  libération  du  déposant,  et  atteint  par  l’art.  69, 
§ 2 , n<>  11  de  la  loi  de  frimaire. 

1607.  Cependant  cette  solutionne  doit  pas  être  suivie  : 

La  loi  du  22  frimaire  an  vu  n’a  jamais  confondu  les  actes 
civils  et  les  actes  judiciaires  ; toutes  les  fois  qu’elle  a tarifé 
ces  derniers , elle  a toujours  eu  soin  de  les  désigner  nomina- 
tivement et  distinctement.  Encore  n’existe-il  que  deux  dispo- 
sitions dans  lesquelles  ces  actes  soient  prévus  simultanément 
avec  les  art.  66 , § 5 , n°  1 , et  37 , n“  1 ).  L’art.  7 les  avait  soi- 
• gneuseinent  distingués  en  les  soumettant  à des  règles  diffé- 
rentes ; l'exigibilité  du  droit,  tantôt  sur  la  minute  et  tantôt  sur 
l'expédition  . rendait  nécessaires  des  textes  dans  lesquels  on 
pût  désigner  expressément , soit  la  minute , soit  l’expédition. 
La  jurisprudence  a également  reconnu  que  les  droits  établis 
pour  les  uns,  ne  devaient  pas  être  appliqués  aux  autres  (Voy. 
tuprà , n°  43.  ) 

Nous  avons  expliqué , supra , n“  845  , comment  la  loi  fis- 
cale atteint  les  jugemens  qui  peuvent  servir  de  titre  aux  con- 
ventions; nous  avons  vu  que  ce  n'est  point  par  une  application 
directe  du  tarif,  mais  bien  par  l’effet  d’une  disposition  parti- 
culière et  sans  laquelle  les  jugemens  échapperaient  à la  per- 
ception qu'ils  subissent  en  conséquence.  Cette  considération 
est  décisive  ; la  loi  du  5-17décembre  1790  soumettait, comme 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  au  droit  proportionnel , les  actes 
contenant  obligation  desommes  ; dans  la  pensée  du  législateur, 
le  mot  acte,  quoique  employé  sans  restriction,  ne  comprenait 
pas  les  jugemens;  car  on  crut  nécessaire  de  les  atteindre  dans 
une  loi  subséquente  qui  soumet  au  droit  d’obligation:  « les  ju- 
» gemejis  qui  contiendraient  obligation  de  l’une  des  parties  à 
■■  l’égard  de  l’autre  » (art.  46,  n°3  de  la  loi  du  9 vendémiaire 
an  Vi  ).  L'art.  69,  § 3 de  la  loi  de  frimaire  a reproduit  la  dis- 
position relative  aux  actes , dans  les  mêmes  termes  que  celle 
de  1790,  et  celle  relative  aux  jugemens,  dans  l’art.  69  , §9 , 
n°  9 , en  y faisant  quelques  changemens  que  nous  avons  indi- 
qués , supra,  n°  851.  Mais  on  y retrouve  la  même  intention  et 
le  même  objet  ; on  en  doit  également  induire  la  même  consé- 
quence ; à quoi  bon  la  disposition  de  l'art.  69 , § 2,  n°  9 , si 
l'art.  69  , § 3 , n»  3 , atteint  les  jugemens  ? Pourquoi  les  sou- 
mettre spécialement  à la  perception  d’un  droit  de  titre  , si  le 
tarif  des  actes  leur  est  applicable  ? 11  est  donc  bien  évident  que 
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les  droits  d'obligation  déterminés  pour  les  notes , ne  peuvent 
être  perçus  sur  lesjugemens  qu’en  vertu  del'art.  69,  § 2 , n«  9. 

Ainsi,  dans  l’art.  69,  § 3,  n°  3,  le  mot  acte  ne  comprend  pas 
lesjugemens,  mais  seulement  les  actes  civils  ou  extrajudi- 
ciaires que  les  art.  7 et  69,  § 5,  n°  1,  el§  7,  n®  1,  distinguent 
des  actes  judiciaires.  Comment  alors  supposer  que  dans 
l’art.  69,  § 2,  n*  11 , il  ait  une  autre  valeur  P Assurément,  il 
n’est  pas  permis  d’admettre  que  par  ces  expressions,  les  actes 
et  écrits  portant  obligation , et  par  celles-ci , les  actes  et 
écrits  portant  libération,  employées  dans  le  môme  but,  dans 
le  même  tarif,  dans  le  même  article,  le  législateur  n’ait  pas 
eu  le  même  objet,  et  n’ait  pas  voulu  parler  d’une  même  es- 
pèce d’actes  et  d’écrits. 

Au  surplus , ce  que  nous  venons  de  dire  du  droit  d’obliga- 
tion , n’a  rien  de  particulier  ; l’art.  46  de  la  loi  du  9 vendé- 
miaire an  vi  avait  pour  objet  d’arriver  à percevoir  à raison 
<■  des  conventions  de  toute  nature  que  les  condamnations  sup- 
» posent  »,  conventions  qui,  par  conséquent,  eussent  échappé  , 
sans  cette  disposition , nouvelle  dans  la  loi  de  l’an  vt,  et  par- 
ticulière dans  la  loi  de  l’an  vu , à l’application  des  droits 
déterminés  pour  les  actes  civils  qui  les  contiennent.  Ainsi , 
les  droits  de  marché,  de  bail,  de  constitution  de  rente,  ne 
sont  point  perçus  sur  les  jugemens  par  application  directe 
des  textes  du  tarif  qui  dénomment  les  marchés , les  baux 
et  les  constitutions,  mais  uniquement,  en  conséquence  de 
l’art.  69,  § 2,  n’  9,  aux  termes  duquel  on  doit  percevoir  sur 
le  jugement,  « lorsqu’une  condamnation  est  rendue  sur  uue 
» demande  non  établie  par  un  litre  enregistré , le  droit  au- 
■ quel  l’objet  de  la  demande  aurait  donné  lieu , s’il  avait  été 
«convenu  par  un  acte  public.  > L’art.  69,  § 2,  n°  11,  ne  con- 
tient aucune  exception  à la  règle  générale  ; elle  devrait  être 
expresse,  et  elle  ne  l’est  pas  ; on  ne  peut  pas  la  supposer  ; 
cet  article  recevrait  seul  dans  le  tarif  une  application  directe 
aux  jugemens,  sans  les  avoir  nommément  désignés;  si  telle 
eût  été  la  volonté  du  législateur,  il  l’eût  fait  connaître.  On 
doit  donc  décider  que  le. droit  de  libération  ne  peut  se  per- 
cevoir directement  sur  les  jugemens,  mais  seulement  par 
application  de  l’art.  69,  § 2 , n°  9,  si  toutefois  cet  article  est 
applicable. 

1608.  Mais  on  a pu  remarquer  que  la  solution  du  3 octo- 
bre 1831  ne  s’est  point  appuyée  sur  cet  article;  c’est  qu'eu 
effet , elle  ne  pouvait  pas  le  faire  ; la  loi  Escale , qui  dans  les 
art.  3 et  $ a nettement  distingué  les  libérations  des  condam- 
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nations  , q'a,  dans  l’art.  C9  , § 2,  n°  9 , préva  que  les  juge- 
gemens  qui  emportent  condamnation.  Quant  à ceux  qui  pro- 
noncent une  libération , cet  article  n’en  parle  poiot  ; il  faut, 
pour  les  trouver  désignés , du  moins  implicitement , recourir 
a l*apf.  68,  § 3,  n°  7,  qui  tarife  au  droit  fixe  de  3 fr.  « les 
» expéditions  des  jugemens  portant... s décharge  et  renvoi  de 
« demande.  ■>  Ainsi , le  droit  de  oO  c.  p.  100  fr.,  déterminé 
par  l’art.  69,  § 2 n°  9,  ne  peut  pas  se  percevoir  sur  les  jtge- 
mens  portant  libération.  Cet  affranchissement  du  droit  pro- 
portionnel exigible  en  vertu  du  principe  de  l’art.  4 , fondé 
sans  doute , sur  la  faveur  que  méritent  les  libérations  (voy. 
tuprh)  n°  1251),  a été  reconnu  par  l’Administration  qui  ne 
perçoit  jamais  le  droit  de  quittance  sur  les  jugepiens  qui 
condampent  un  défendeur  au  paiement  d’une  créance,  et 
constatent  en  même  temps  celui  d’une  partie  de  cette  même 
créance  , sans  énonciation  de  quittances  enregistrées  ( Décis. 
minist.  des  6 brumaire  an  vm  et  5 septembre  1818,  J.  E.t 
391  et  3215). 

Ainsi  le  jugement  qui,  soit  sur  la  demande  du  créancier, 
soit  sur  celle  du  débiteur,  prononce  la  validité  de  la  consi- 
gnation , n’est  qu’un  jugement  portant  libération  ou  renvoi 
de  demande , et  n'est  passible  que  du  droit  fixe  ; le  droit  de 
50  c.  p.  100  fr.  ne  doit  pas  être  perçu  à raison  de  la  décision 
elle-même. 

Quant  au  droit  de  litre,  il  n’est  pas  davantage  exigible  : 
ainsi  que  nous  l’avons  dit  (n°  852),  ce  droit  n’est  applicable 
qu'aux  jugemens  qui  portent  condamnation  ; et  d’ailleurs  , 
dans  l'hypothèse,  1 objet  de  la  demande  est  le  maintien  des 
offres  et  de  la  consignation  , l’une  et  l’autre  constatées  par  des 
actes  publics  et  enregistrés  ; la  dispo'ilion  relative  au  droit 
de  litre,  suppose  un  litre  qui  ne  l’est  pas;  le  tribunal  est  re- 
quis de  statuer  sur  la  validité  de  la  procédure,  et  cette  pro- 
cédure a nécessairement  subi  la  formalité. 

1609.  Ainsi , la  libération  qui  s'opère  par  la  voie  de  la 
consignation  s’accomplit  sans  rendre  exigible  un  droit  pro- 
portionnel ; aucun  des  actes  qui  composent  celte  procédure 
n’y  peut  donner  ouverture  ; ni  les  offres,  ni  le  procès-verbal 
de  consignation  n’en  sont  susceptibles  par  leur  nature  ; la  re- 
connaissance de  l’employé  et  le  jugement  de  validité  seuls 
pourraient  être  considérés  comme  portant  libération.  Mais  le 
premier  de  ces  actes  est  formellement  affranchi  du  droit  pro- 
portionnel , cl  cet  affranchissement  est  suffisamment  motivé 
par  l'intérét  du  Trésor  aux  consignations , intérêt  que  mani- 
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festcnt  clairement  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  3 juil- 
let 1816,  qui  concernent  les  officiers  ministériels  dépositaires 
de  deniers  (art.  6 à 101.  Le  second  n’y  peut  être  soumis  par  le 
défaut  d une  disposition  du  tarif  qui  lui  soit  applicable.  Ce 
résultat  ne  nous  semble  point  un  oubli  ; c’est  assurément  avec 
intention  que  le  législateur  n’a  pas  parlé  des  jugemens  por- 
tant libération , lorsqu’il  a expressément  tarifé  ceux  qui  con- 
tiennent transmission  (art.  69,  § 5,  n0  1,  § 7,  n°  1),  condam- 
nation , collocation  ou  liquidation  (§  2,  n°  9);  en  dénommant 
les  jugemens  portant  décharge  et  renvoi  de  demande  (art.  68, 
§ 3,  n”  7),  il  n’a  pu  perdre  de  vue  leur  effet  nééessaire  qui 
est  de  constater  la  libération  , et  d'en  former  le  titre  pour  le 
débiteur  libéré.  Ce  serait  donc  , non  seulement  par  excès  de 
pouvoir,  mais  encore  contrairement  au  vœu  de  la  loi, 
qu’en  cherchant  à réparer  cette  omission , on  appliquerai^ 
aux  actes  judiciaires  l'art.  69,  § 2,  n°  11,  qui  n’est  point 
écrit  pour  eux. 

1610.  Nous  avons  déjà  dit , tuprà , n*  1096  et  1240,  qu’une 
obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne  intéressée  ou 
non  à son  acquittement;  c’est  aussi  ce  que  porte  l’art.  1236 , 
conforme  en  ce  point  aux  principes  de  la  loi  romaine  (1). 

Le  paiement  fait  par  un  tiers  donne  ou  ne  donne  pas  lieu 
à la  subrogation , suivant  des  règles  que  nous  avons  expli- 
quées avec  développement , suprà , n*  1240  et  suivans  ; nous 
n’aurons  point  à revenir  sur  l’établissement  de  ces  règles; 
nous  nous  bornerons  à montrer  leur  influence  sur  l’exigibilité 
du  droit  de  quittance. 

Lorsque  la  personne  qui  paie,  intéressée  ou  non,  n’est  point 
subrogée  dans  la  dette  acquittée,  le  débiteur  est  libéré, 
l’obligation  est  éteinte,  le  droit  de  quittance  est  exigible. 
Vainement  on  ferait  observer  avec  l’instruction  générale  du 
24  mars  1829,  nü  1272,  § 2 (voy.  suprà,  n°  1254,  et  les  déci- 
sions citées  au  numéro  suivant),  que  le  débiteur  qui  doit  en- 
core n’est  pas  libéré,  et  que  celui  dout  la  dette  est  acquittée, 
s’il  ne  doit  plus  au  créancier  primitif,  doit  encore  une  somme 
égale,  à celui  qui  a payé,  en  vertu  de  l’art.  1372,  C.  c. 
(n°  1241).  Ce  n’est  pas  le  profit  que  le  débiteur  retire  de  l’acte, 
que  la  loi  fiscale  a considéré  pour  l’établissement  de  l'impàl , 
c’est  l’extinction  de  la  dette  ; or,  la  première  detie  n’existe 
plus  ; elle  est  éteinte  par  le  paiement,  et  ce  paiement  est 
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cette  opération  comme  un  transport  de  créance  (1) , en  se 
fondant  sur  ce  que  le  débiteur  n’est  point  libéré  , que  seule- 
ment un  nouveau  créancier  est  substitué  à l'ancien,  mais  que  la 
dette  première  subsiste.  C’est  une  erreur  : le  débiteur  ne 
peut  pas  transporter  la  créance  existant  sur  lui  ; il  ne  peut 
transmettre  que  les  droits,  actions  et  hypothèques,  accessoires 
de  cette  créance. 

Si  le  paiement  a lieu  par  acte  distinct  de  l'emprunt,  c’est  le 
droit  de  quittance  et  non  celui  de  transport  qui  est  exigible  ; 
si  l’emprunt  et  le  paiement  ont  lieu  par  le  même  acte  , il  y a 
novation  dans  la  dette  et  ouverture  au  droit  d’obligation. 
Voy.  la  justification  de  cette  perception,  supra , n°‘  1275  et 
1276  (2). 

1612.  Le  sieur  Desarbres , acquéreur , sur  saisie  immobi- 
lière, des  immeubles  dépendant  de  la  succession  du  sienr  Des- 
champs , avait  été  chargé,  par  l’adjudication , de  servir  à la 
veuve  de  ce  dernier  une  rente  viagère  de  2,962  fr.  96  c.  : il 
conservait , pour  cet  effet , sur  le  prix  de  son  acquisition  , un 
capital  de  59,259  fr.  20  c. , qui  devait  être  distribué  , après 
l’extinction  de  la  rente  viagère , aux  créanciers  inscrits  dans 
un  rang  postérieur  à celui  de  la  veuve.  Par  un  acte  du  30  sep- 
tembre 1826,  passé  devant  notaire , la  dame  Deschamps  con- 
sentit à lui  donner  quittance,  moyennant  une  somme  de 
26,125  fr.  payée  comptant,  des  arrérages  échus  et  à échoir 
de  sa  rente  viagère , et  elle  le  subrogea  dans  son  hypotheque 
et  dans  la  priorité  qui  en  résultait  vis-à-vis  des  autres  créan- 
ciers. 

« Cette  subrogation,  porte  l’instruction  générale  du  15 dé- 
» cembre  1827,  n°  1229  , § 10  ( Cont . , 1481),  est  de  plein 
» droit,  et  n’a  rien  de  conventionnel.  L’acte  lui-même  ne 
» contient  point  cession . mais  simple  remboursement.  Le 
«sieur  Desarbres  était  débiteur  de  la  dame  Deschamps,  qui 
» avait  une  action  directe  contre  lui , en  vertu  des  clauses  de 
« l’adjudication,  pour  le  service  de  la  rente  viagère.  11  effec- 
» tue  le  rachat  de  cette  rente.  Le  droit  de  quittance  est  le  seul 
■>  exigible,  en  le  liquidant,  non  point  d’après  le  prix  stipulé 
» pour  ce  rachat , mais  conformément  au  n°  9 de  l’art.  14  d« 
» la  loi,  sur  le  capital  formé  de  dix  fois  la  rente  viagère  , sauf 


(1)  Détib.,  10  juin  1828  , 28  décembre  1832,  7 janvier  et  5 novembie 
1833  (Cont.,  1629.  2584,  2S85  et  2862.) 

(2)  Délib.  conforme  du  24  septembre  1833.  - 
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..  à y ajouter  les  arrérages  échus  et  dont  il  est  donné  quit-  / 
« lance  expresse.  Voy.  tuprà,  p°  1259. 

1613.  Le  paiement,  pour  être  valable , doit  être  de  la  chose 
due;  le  créancier  ne  peut  être  contraint  d’en  recevoir  une 
autre  (an.  1243 , C.  c.  ).  Cependant  l'obligation  s’éteint  lors- 
que d'un  commun  accord  le  débiteur  donne  autre  chose  que 
ce  qu'il  devait  ; la  convention  libératoire  prend  le  nom  de  da- 
tion en  paiement.  Nous  en  examinerons  les  caractères  au  cha- 
pitre des  mutations , où  nous  traiterons  en  même  temps  de  la 
cession  de  biens , qui  est  un  mode  analogue  d’extinction  de 
la  dette. 

APPLICATION  DES  3*  ET  4*  RÈGLES. 

SOMMAI  U. 

1614.  Du  paiement  soumis  à une  condition  suspensive. 

1615.  Espèce  où  le  prix  d'un  remplacement  militaire  est  paré 

conditionnellement.  — Solution  critiquée , i*’  octolre 

i83o. 

1616.  Du  cas  où  le  dépositaire  est  chargé  de  payer. 

1617.  L’acte  affranchi  du  droit  <t enregistrement  produit  les  mê- 

mes effets  que  si  le  droit  avait  été  payé. 

1618.  Définition  de  la  compensation. 

1619.  Le  compensation  s’opère  de  plein  droit. 

1620.  La  compensation  n’est  pas  la  conséquence  des  actes  qui 

constatent  l’existence  dext  créances. 

1621.  Le  titre  de  la  libération  qui  s’opère  par  la  compensation 

est  la  loi.  > 

1622.  Le  droit  proportionnel  n’est  pas  exigible  sur  une  compen- 

sation reconnue  dans  un  acte. 

1023.  Application  des  principes  précédons  aux  articles  de  dé- 
pense d’uu  compte.  — Cire . , 1 1 nivôse  an  IX.  — Inst, 
gin.,  b juillet  1809. — Délib.  , H septembre  1821,  10 
janvier  1824  • *8  a°dl  >829.  — Inst,  gén.,  3o  septem- 
bre 1826,  et  aa  mars  1828.  — Arr.,  8 mai  182b. 

1624.  Erreur  de  la  Régie  sur  les  considérations  qui  motivent 

F affranchissement  du  droit  proportionnel.' 

1 625.  Réjutation  de  cette  erreur.  — La  compensation  n’est  qu’un 

compte  fait  par  la  loi. 

1626.  Des  compensations  partielles. 

1627.  Résumé  des  règles  de  uerception  à regard  des  comptes. 

1628.  Du  compte  entre  le  prêteur  et  l’emprunteur. 
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1629.  Du  cas  où  le  débiteur  paie  le  créancier  de  ton  créancier. 

1630.  Du  cas  où  l’acquéreur  paie  les  créanciers  du  vendeur.— 

Distinctions  erronées  de  la  Régie.  — Décis.  , q et  a 3 
août  1 8o8 , 1 5 décembre  1 8 1 a , 1 1 août  1 8 1 y , 4 **  >9 
février  i8?.o.  — Inst,  gén.,  8 septembre  1824.  — Délit., 
17  décembre  1817  , 11  avril  1818,  17  avril  1824,  2? 
juillet  i8i5  et  5 avril  1826.  — Jugement , 19  novembre 
1816. 

1631.  Il  n’est  jamais  dû  qu’un  droit  de  quittance.  — Inst,  gén-, 

du  8 septembre  181 4,  critiquée. 

1632!.  De  la  confusion. 

1633.  La  confusion  qui  s’opère  par  la  cession  au  débiteur , domine 
ouverture  au  droit  de  libération. 

1034.  Espèces  dans  lesquelles  la  libération  est  la  conséquence 
d’un  acte,  antérieur  enregistré.  — Des  quittances  de  dot. 
— Délib.,  12  avril  1823  et  il  septembre  1827. 

1635.  Des  libérations  dans  les  délégations  et  cessions. 

IC3C.  Des  sommes  prescrites. 

1611  Le  paiement  dont  l'effet  est  soumis  à une  condition 
suspensive , ne  donne  pas  actuellement  ouverture  à la  per- 
ception du  droit  de  quittance , qui  ne  devient  exigible  qu’a- 
près  l’accomplissement  de  la  condition  ( 3e  Règle  ). 

Les  paiemens  conditionnels  se  rencontrent  assez  rarement 
dans  la  pratique  ; cependant  on  en  trouve  une  espèce  dan$ 
les  dépôts  qui  sont  faits  aux  mains  d’un  notaire,  pour  la 
somme  déposée  être  remise  an  créancier,  si  telle  condition 
s’accomplit  ( voy.  suprà , u°  1528  ) ; par  exemple,  lorsque  dans 
un  contrat  de  vente . il  est  stipulé  que  le  prix  sefa  déposé  au* 
mains  du  notaire  qui  ne  le  remettra  au  vendeur  que  s’il  jiistiGLe 
qu'il  n'existe  pas  d'inscriptions  hypothécaires,  ou  s'il  pbliei^ 
main-levée  de  celles  qui  existent,  ou  si  uu  tiers  consepl  à sç 
désister  d’uqp  prétention  sur  l'immeuble,  etc.  Dans  ces  (ty- 
potbèses  autres  semblables , le  dépôt  fait  par  l’acquéreqp 
est  uu  paiement  conditionnel , en  sorte  que,  si  la  condition 
s’accomplit,  il  est  censé  avoir  eu  lieu  è l'instant  du  dépôt;  si 
elle  ne  s'accomplit  pas , le  déposant  peut  retirer  ses  fonds  » et 
le  droit  de  décharge  est  seul  exigible. 

Il  en  résulte  aussi  que , la  condition  s'accomplissant , le  droit 
de  quittance  n’est  pas  dû,  parce  qu’elle  se  trouve  contentif 
dans  le  même  acte  que  la  vente  (n»  1554). 

1615.  Dans  une  espèce  où  un  remplacé  avait  déposé  le 
prix  du  remplacement  chez  un  notaire  qui  ne  devait  le  re- 
mettre au  remplaçant  que  si  celui-ci  justifiait  de  la  libération 
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légale  du  premier , le  droit  proportionnel  a été  perçu  sur  la 
décharge  donnée  au  notaire  par  le  remplaçant,  après  la  jus- 
tification faite  , par  le  motif  que  le  dépôt  n'avait  pas  opéré  la 
libération  du  débiteur  (Solut. , 1"  octobre  1830).  Le  dépôt 
constituait  un  paiement  sous  condition  suspensive , laquelle, 
ayant  un  effet  rétroactif,  a fait  remonter  l'aliénation  des  de- 
niers et  par  conséquent  la  libération,  au  jour  de  l'acte  -,  en 
sorte  que,  si  le  dépôt  avait  eu  lieu  par  l’acte  même  de  rem- 
placement, il  ne  rendait  exigible  aucun  droit  particulier 
( n*  1554  ) , et  la  décharge  du  notaire  n'était  passible  que  du 
droit  fixe  de  2 fr. 

1616.  Il  ne  faut  pas  cependant  confondre  les  hypothèses 
précédentes , avec  celles  où  le  dépositaire  reçoit  pour  le  dé- 
posant et  est  chargé  de  payer  pour  lui,  soit  à une  époque 
déterminée , soit  dans  le  cas  d’un  événement  prévu  ; l’é- 
chéance du  terme  ou  l'événement  de  la  condition , n’empê- 
chent pas  le  dépositaire  de  posséder  pour  le  déposant  jus- 
qu’au jour  du  paiement  qui  ne  s'opère  alors  que  par  la  numé- 
ration des  deniers.  Mais , ainsique  flous  l’avons  dit  (n°  1530  ) , 
on  ne  peut  tracer  de  règle  générale  sur  ce  point  ; les  rédac- 
teurs des  actes  pourront  facilement  éviter  l’ambiguité. 

1617.  Nous  dirons,  en  parlant  des  exemptions,  que  les 
actes  affranchis  du  droit  d’enregistrement,  sont  considérés, 
quant  à leurs  effets  légaux , comme  ayant  subi  la  formalité  ; 
ce  principe  , qu’un  arrêt  du  14  janvier  1829  ( Cont. , 1730  ) 
exprime  ainsi  « l’exemption  doit  avoir  les  mêmes  effets  qu’ati- 
» rait  eus  le  paiement  lui-même  » et  que  de  nombreuses  dé- 
cisions ont  consacré,  conduit  à reconnaître  que  les  actes  qui 
ne  sont  que  l’exécution  , le  complément  ou  la  reconnaissance 
d’un  titre  affranchi  de  l’enregistrement , ne  doivent  pas  donner 
ouverture  au  droit  proporiionnel. 

La  loi  n’est  pas  susceptible  de  l’enregistrement  -,  elle  est  le 
titre  d’un  grand  nombre  d’obligations  ; elle  produit  donc  à 
leur  égard  le  même  effet  que  si  elles  résultaient  d’une  con- 
vention enregistrée.  Cette  conséquence  ne  paraît  pas  avoir 
jamais  été  contestée  ; nous  en  avons  vu  déjà  de  fréquentes 
applications  : les  plus  remarquables  sont  celles  que  nous  en 
avons  faites  : aux  comptes  de  tutelle  rendus  par  les  tuteurs 
légaux  , et  dont  les  arrêtés  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit 
d'obligation , par  le  motif  que  le  droit  du  mineur  résulte  de 
la  tutelle,  dont  le  litre  est  la  loi  (n°  1056);  aux  comptes  de 
succession  rendus  par  celui  qui  a géré  en  vertu  d’une  dispo- 
sition légale  (n*J  1161,  1162  et  1165);  aux  reconnaissances 
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de  maris  au  profit  de  leurs  Femmes  qui  n’ont  point  de  contrat 
de  mariage  (n*  1181);  enfin,  aux  obligations  alimentaires 
(n*  1551). 

Nous  devons  l'appliquer  ici  aux  compensations  et  à la  corn- 
fusion  qui  sont  des  causes  de  libération  dont  le  titre  est  la  loi. 

1618.  « La  compensation,  dit  Pothier,  des  Obligations  ' 
» n°  623  , est  l’extinction  qui  se  fait  des  dettes  dont  deux  pér- 
il sonnes  sont  réciproquement  débitrices  l’une  envers  l’autre 
» par  les  créances  dont  elles  sont  créancières  réciproquement 
» l’une  de  l’autre.  Par  exemple , si  je  vous  dois  une  somme 
» de500liv.,^ufà,  pour  cause  du  prêt  que  vous  m’avez  fait  de 
» cette  somme , et  que  d’un  autre  côté  je  sois  votre  créancier 
» de  pareille  somme  de  500  liv.,  putà , pour  le  loyer  de  ma 
» maison , qui  a couru  depuis;  la  dette  dont  je  suis  tenu  en- 
•i  vers  vous  sera  éteinte  par  compensation , par  la  créance 
•>  de  pareille  somme  que  j’ai  contre  vous  ; et  vice  versa , la 
>•  dette  dont  vous  êtes  tenu  envers  moi  sera  éteinte  par  la 
» créance  que  vous  avez  contre  moi.  « 

Le  Code  civil  a conservé  la  compensation  telle  que  la  loi 
romaine  et  les  jurisconsultes  français  l’avaient  constituée  : 
• Lorsque  deux  personnes,  porte  l’art.  1289 , se  trouvent  dé- 
» bitrices  l’une  envers  l’autre , il  s’opère  entre  elles  une  com- 
» pensation  qui  éteint  les  deux  dettes.  » 

1619.  La  compensation,  sous  le  droit  romain,  s'opérait 
de  plein  droit  : Plaçait  idquod  invicem  debetur  ipso  jure  com- 
pensari.  L.  21 , ff.  de  comp.  L’art.  1290 , C.  c. , s’est  exprimé 
sur  ce  point  de  la  manière  la  plus  énergique  : « La  compen- 
» salion  , dit-il , s’opère  de  plein  droit  par  la  seule  force  de 
■•la  loi,  môme  à l’insu  des  débiteurs;  les  deux  dettes  s'é- 
» teignent  réciproquement , à l'instant  oit  elles  se  trouvent  exis • 
» ter  à la  fois.  » 

1620.  Remarquez  que  la  compensation  n’est  pas  la  consé- 
quence des  actes  qui  constatent  l’existence  des  créances  ; il 
est  évident  qu’un  titre  d’obligation  ne  peut  pas  être  celni 
d’une  libération;  on  ne  doit  donc  pas  s’attacher  à l’enregis- 
trement de  ces  actes  pour  décider  si  l’extinction  des  deux 
dettes  est  ou  non  l’exécution  d’un  acte  enregistré.  Nous  avons 
déjà  fait  observer  que  la  libération  du  débiteur  ne  peut  ja- 
mais être  l’exécution  du  titre  constitutif  de  l’obligation  , dans 
le  sens  de  la  loi  fiscale  (n°  1524). 

1621.  Ni  la  reconnaissance , ni  la  preuve  de  la  co  existence 
des  créances,  ne  sont,  non  plus,  la  cause  ou  le  litre  de  la 
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compensation;  une  obligation  ne  produit  pas  naturellement 
l’extinction  d’une  autre,  cet  effet  n’appartient  proprement 
qu'au  paiement.  Il  est  important  de  se  pénétrer  de  cette  as- 
sertion : pour  la  démontrer,  il  faut  se  rappeler  qne  dans  l'o- 
rigine , la  compensation  n’avait  pas  lieu  de  plein  droit;  cette 
considération  déjà  suffit  pour  établir  que  la  co-existence  des 
Créances  n'est  pas  la  cause  de  leur  extinction  réciproque , car 
b nature  et  les  effets  nécessaires  des  créances  n’ont  pu  varier. 
Mais  le  juge , ayant  pouvoir  dans  les  actions  de  bonne  foi , de 
statuer  comme  amiable  compositeur,  et  œquo  et  bono  (1) , 
était  autorisé  à prononcer  la  libération  du  débiteur  poursuivi, 
lorsque  celui-ci  prouvait  qu'il  était  créancier  du  demandeur  ; 
il  compensait  les  deux  dettes  , s'il  le  jugeait  convenable , et 
renvoyait  le  défendeur  libéré  jusqu'à  concurrence,  ba  com- 
pensation n'avait  pour  titre  ni  l'existence  des  deux  dettes , ni 
la  preuve  de  leur  existence  qu'en  apportait  le  défendeur  ; la 
seule  cause  de  la  libération,  c’était  la  volonté  du  juge;  le 
seul  titre , c'était  le  jugement , et  cela  est  manifeste  ; car  la 
compensation  n’exist  lit  pas  avant  le  jugement  et  n'eùl  pas 
existé  sans  lui. 

Plus  tard  , la  loi,  faisant  l’office  du  juge,  a prononcé  la 
compensation , dans  le  cas  où  le  magistral  avait  la  faculté  de 
le  faire  ; c’est  le  jugemenl.du  législateur  ; il  est  rendu  d'a- 
vance et  pour  les  circonstances  qu'il  a prévues.  Mais  ces  cir- 
constances ne  sont  pas  elles-mêmes  devenues  la  cause  ni  le 
titre  de  la  compensation , pas  plus  que,  dans  une  obligation 
cdfiditionuelle,  la  condition,  la  preuve  ou  l’aveu  de  son  ac- 
complissement ne  sont  le  titre  ou  la  cause  de  l’obligation. 
Elles  restent  seulement  l’occasion  de  la  compensation  dont  la 
seule  cause  est  la  volonté  du  législateur,  et  le  seul  titre , 
l’art.  1289  du  Code  civil.  C'est  ce  que  Pothier  explique  très- 
clairement  : « si  celui  qui  était  mon  créancier  d’une  certaine 
« somme,  dit-U,  n°  035,  et  qui  depuis  est  devenu  mon  dé- 
» biteur  d’autant,  forme  une  demande  contre  moi  pour  le 
><  paiement  de  cette  somme,  je  serai  obligé,  pour  me  dé- 
>•  fendre  de  la  demande,  de  lui  opposer  la  compensation  de 
» la  somme  dont  il  est  devenu  mon  débiteur  ; sans  cela  , le 
» juge  qui  verrait  son  titre  de  créance  , et  qui  ne  peut  pas  de- 
>•  viner  la  créance  que  j’ai  de  mon  côté  contre  lui , ne  man-% 
» querait  pas  de  faire  droit  sur  sa  demande.  C’est  pour  cela 
» qu'il  est  fait  mention  dans  les  textes , de  compensations  op- 


(1)  Voy.  Vinniiu  . in  lmtit.,  lib.  4,  lit.  6,  j 90. 
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» posées  par  une  partie,  adrhises  ot»  réprouvées  par  1è  jttgo. 
» Mais  on  n'en  peut  pas  du  tout  conclure  que  la  dfeüë  ri  ait 
» pas  été  acquittée  par  la  compensation , dès  avaht  qtifè  jé 
>>  l aie  opposée.  Je  ne  sois  obligé  d’opposer  la  compensation 
» que  pour  instruire  le  juge  que  la  compensation  S’est  faite  ; 
» de  même  que,  lorsque  quelqu’un  me  demande  une  dette  qtte 
» j’ai  payée , je  suis  obligé,  pour  instruire  le  juge , d’opposer 
» et  de  rapporter  les  quittances.  » 

4622.  De  ces  observations,  il  résulte  que  le  jugement  qui 
reconnaît  l'existence  d'une  compensation , n'eu  est  point  le 
titre  et  ne  l’opère  point;  il  constate  ce  qui  est.  il  en  est  né- 
cessairement de  même  de  l’acte  dans  lequel  des  parties  se  re- 
connaissant respectivement  débitrices  l'une  de  l'autre,  en  con- 
cluent quelles  sont  libérées  réciproquement , par  l’effet  de  la 
compensation.  Un  pareil  acte  ne  contient  pas  la  libération  des 
parties  ; car  il  ne  change  rien  à leur  pbsitiori  , il  iU’opère  rien 
de  nouveau,  il  relate  seulement  ce  qui  est  (4). 

Vainement , pour  le  soumettre  au  droit  de  quittbnce,  on  fe- 
rait remarquer  qu’un  acte  n'opère  jamais  par  lui-même  l’obli- 
gation ou  la  libération  du  débiteur , qu’il  ne  fait  que  men- 
tionner une  obligation  ou  une  libération  antérienré,  et  résul- 
tant d’un  fait  qui  est  le  prêt  ou  le  paiement  ; que  néanmoins 
le  droit  est  perçu , parce  que  la  reconnaissance  qu’il  con- 
tient est  le  premier  écrit  qui  constate  le  fait  obligatoire  ou  li- 
bératoire. 

L’acte  dans  lequel  la  compensation  est  constatée  n’est  pas 
le  premier  titre  de  la  libération  des  parties  ; elles  en  possè- 
dent un  antre  qui  a payé  le  droit  par  l’effet  de  l’affranchisse- 
ment; c’est  la  loi;  ce  titre  est  antérieur  à leur  déclaration, 
qui  n'en  est  que  l’exécution  ou  le  renouvellement. 

Primus  et  Secundus,  qui  se  sont,  à diverses  époques,  réci- 
proquement prêté  de  l'argent , règlent  leur  position  ; l’un  et 
l’autre  produisent  et  relatent  dans  l’acte  des  quittances  enre- 

fistrées , desquelles  il  résulte  qu'ils  ne  doivent  plus  rien  ni 
un  ni  l’autre:  ils  constatent  ce  résultat  et  déclarent  en  con- 
séquence, qu’ils  sont  réciproquement  libérés.  On  ne  percevra 


(1)  C’en  parce  que  l'acte  dan*  lequel  ta  compensation  csl  reconnue 
n'est  pas  le  titre  de  la  libération,  que  la  loi  21 , ff.  de  compens.,  décide 
que  le  procureur  qui  oppose  la  compensation  , pour  une  personne  ab 
sente,  n'esl  pas  tenu  de  donner  caution  de  la  ratiiication  ; ce  n'est  pas  en 
effet  lui  qui  compense  et  qui  libéré  ; Aon  ipse  compensât  pracurator;  std 
iptalex  feeit  eompensationem , dit  Pothier,  ad  Pandectes  , loc,  cil. 
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point  un  droit  proportionnel  sur  cet  acte,  parce  qu'il  n’est  que 
l'exécution  ou  le  complément  des  quittances  antérieures  en- 
registrées. 

Mais  au  lieu  de  produire  des  quittances,  Primus  et  Secun- 
dus  déclarent  et  constatent  qu’ils  ont  été  simultanément  créan- 
ciers et  débiteurs  de  sommes  également  liquides  ; que  la  com- 
pensation s’est  opérée  entre  eux,  aux  termes  de  1 art.  1289, 
C.  c.  ; qu’en  conséquence , ils  sont  réciproquement  quittes  et 
libérés.  Dans  celle  hypothèse  aussi,  la  libération  a précédé 
la  déclaration  des  parties-,  l’acte  ne  l'opère  point,  il  ne  fait 
non  plus  que  la  reconnaître  ; la  seule  différence  entre  ce  cas 
et  le  précédent  consiste  en  ce  que  dans  le  premier  la  libéra- 
tion est  justifiée  par  des  titres  privés  enregistrés , et  dans  le 
second , par  la  loi  affranchie  de  l’enregistrement  et  dès-lors 
produisant  le  même  effet  que  si  un  droit  eût  été  payé. 

1623.  Cependant,  lorsque  dans  un  même  acte  deux  parties, 
se  reconnaissant  réciproquement  créancières  et  débitrices , 
constatent  l'extinction  de  leurs  dettes  par  la  compensation , la 
Régie  perçoit  le  droit  de  quittance  sur  l’une  des  dettes  com- 
pensées ( Délib.,  8 septembre  1821 , 10  janvier  1824 , et  28 
août  1829,  J.  £.,  9384  ),  le  Dictionuaire  de  l’ Enregistrement, 
v°  Compensation,  n°  14  (1),  fonde  cette  perception  sur  ce  que 
la  libération  réciproque  n'est  constante  que  lorsqu’un  acte 
quelconque  l’établit  en  constatant  les  faits.  Mais  cette  raison 
n'a  rien  de  décisif,  car  les  droits  de  libération  ne  sont  pas 
perçus  sur  les  actes  qui  relatent,  mentionnent  ou  constatent 
une  libération  , mais  bien  sur  ceux  qui  en  sont  le  titre;  il  y a 
ici  confusion  de  la  cause  de  la  compensation  avec  ce  qui  en 
est  la  condition  ; la  Régie  prend  pour  le  titre  de  la  libération 
ce  qui  ne  fait  que  reconnaître  l’accomplissement  de  celte  con- 
dition. Les  explications  qui  précèdeut  démontrent  suffisam- 
ment l'erreur  de  ce  motif. 

Celte  perception  est , au  surplus,  l’application  d'un  système 
repousse  par  une  jurisprudence  que  l'Administration  exécute, 
sans  reconnaître  le  principe  sur  lequel  elle  repose. 

L'instruction  générale  du  4 juillet  1809,  n°  436,  § 42 , or- 
donnait en  effet,  relativement  aux  comptes,  de  percevoir  le 
droit  de  libération  , sur  toutes  les  dépenses , même  sur  les  paie- 
viens  faits  à l'oyant  ou  par  lui , et  dont  il  décharge  le  comp- 
table. Cette  décision  était  conforme  à une  circulaire  du  11  ni- 


(1)  Celte  doctrine  est  constamment  enseignée  par  le  Dictionnaire, 
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vose  an  ix , aux  termes  de  laquelle,  dans  le  cas  où  le  rendant 
est  déchargé  de  ses  recettes , par  le  moyen  de  paiemens  faits 
sans  énonciation  de  quittances  enregistrées,  le  droit  de  50  c. 
p.  100  fr.,  est  exigible  sur  le  montant  total  des  sommes  por- 
tées en  dépenses , attendu  que  la  décharge  donnée  par  l'oyant 
se  trouve  être  le  premier  acte  qui  constate  la  libératiou  du 
rendant.  Mais  la  perception  ordonnée  dans  ces  instructions  fut 
attaquée;  un  sieur  Robillard,  ayant  administré  une  succession, 
rendit  compte  à ses  co-héritiers  ; une  dépense  de  1 99, 804  fr. 
fut  admise  sans  énonciation  de  quittances  enregistrées  ; il  fut 
perçu  sur  ceue  somme  un  droit  de  libération , dont  la  resti- 
tution fut  demandée  et  refusée  par  jugement  du  tribunal  de 
Caen,  du  30  mai  1823.  Le  pourvoi  auquel  il  fut  soumis,  donna 
occasion  à la  Cour  de  cassation  d’examiner,  en  thèse  générale, 
le  caractère  du  compte  et  les  diverses  perceptions  dont  cet 
acte  est  susceptible.  Elle  reconnut , par  arrêt  du  8 mai  1826 
déjà  rapporté,  auprà , n°  1028  (1)  : 1°  que  lorsqu’à  l'appui  des 
divers  articles  d’un  compte  rendu  devant  notaire  ou  en  jus- 
tice , on  produit  des  quittances,  elles  doivent  être  enregistrées, 
aux  termes  des  art.  al,  42  et  47  de  la  loi  de  frimaire  ; qu’à  dé- 
faut de  l’enregistrement,  le  droit  auquel  elles  auraient  donné 
lieu , doit  être  perçu  sur  l’acte  civil  ou  judiciaire  qui  forme 
le  compte  ; mais  qu'aucune  loi  n'oblige  un  comptable  à appuyer 
par  une  production  de  pièces,  les  divers  articles  de  la  dé- 
pense, qui  ne  sont  pas  contestés;  2°  que  dans  ce  cas  on  ne 
peut  pas  percevoir  le  droit  d’obligation  sur  les  sommes  qui 
figurent  en  recette , ni  celui  de  libération  sur  celles  qui  figu- 
rent en  dépense  , attendu  « qu'il  n’y  a ni  obligation  résultant 
» de  la  déclaration  que  fait  le  comptable  de*  sommes  par  lui 
■>  reçus-  , ri  créance  résultant  des  sommes  par  lui  dépensées  , 
- LORSQUE  LES  SOMMES  REÇUES  ET  CELLES  DÉPENSÉES  SE  COM- 
>•  PENSENT  ENTRE  ELLES.  » 

Aux  motifs  transcrits  sup.,  n“  1028,  l’arrêt  ajoute  les  sui- 
vons : 

« Mois  qu’on  ne  peut  appliquer  indistinctement  l’exigibilité,  du 

• droit  de  libération  à tous  les  articles  de  la  dépense  des  comptes , sous 
» prétexte  qu’en  les  allouant , l’acte  ou  le  jugement  produit  à l’égard  de 

• tous  ces  articles  , une  libération  au  prolit  du  comptable  (2). 


(1)  Nous  reviendrons  sur  cet  arrêt , en  parlant  des  actes  faits  eu  consé- 
quence d’un  autre. 

(2)  Cette  considération  que  l’alinéa  suivant  suppute  évidemment,  existe 
dans  le  texte  de  l’arrêt , tel  qatil  e*t  rapporté  par  le  lH<  t.  de  l'Enrey., 
va  Compte,  n"  56,  mais  elle  manque  dans  les  recueils  de  Sirey  et  dn  Con- 
trôleur. 

il.  34 
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. . Attendu,  dan»  l'espèce  , que  le  jugement  attaqué  , s’appuyant  sur  le 
» principe  erroné , dont  on  a établi  plus  haut  la  réfutation  , a applique 
■ indistinctement  l’exigibilité  du  droit  de  libération  à tons  les  articles  de 

> la  dépense  des  comptes  rendus  par  le  sieur  Louis  Adrien  de  Bobiliard, 
s alloués  par  le  jugement  du  12  juillet  1822  , sous  prétexte  que  ce  juge- 
» ruent , en  les  allouant,  axait  constitué,  à l’égard  de  tous  ces  articles,  un 
» acte  de  libération , au  profit  du  comptable , disposition  qui,  par  sa  gé- 
« néralité,  présente,  à l’égard  des  articles  admis  sans  énonciation  des  piè- 
» ces  produites,  nue  fausse  application  de  l’art.  69,  $ 2.  n‘  11  de  la  loi  de 

> frimaire,  et  une  violation  de  l'art.  68,  S 3,  n°7;  — Casse.  » (C’eut.,  1161.) 

L'instruction  générale  du  30  septembre  182G , n°  1200 , 
§ 10 , en  publiant  cet  arrêt , ordonna  de  s’y  conformer , elle 
abandonna  en  conséquence  la  perception  prescrite  par  la 
circulaire  du  11  nivôse  au  tx.  L'instruction  du  22  mars  1828, 
B'  1236 , § 2,  en  reconnaissant  que  le  droit  de  quillauce  n’é- 
tait pas  dû  sur  le  paiement  du  reliquat  dû  par  uu  mandataire 
( o“  1337  ),  déclara  que  celle  règle  s'applique  saus  dtilicullé 
aux  paiemens  faits  par  le  comptable  à loyaut  compte  ou  pour 
lui , antérieurement  êl  énoncés  dans  l'arrélé  de  compte.  En 
sorte  que  L’illégalité  de  la  perception  du  droit  proportionnel 
sur  les  libérations  résultant  des  articles  de  la  dépense , n'est 
plus  aujourd'hui  contestée. 

1624.  Mais  , ainsi  que  nous  l'avons  fait  plusieurs  fois  re- 
marquer , la  Régie , en  se  conformant  à la  jurisprudence,  n'en 
^ pas  compris  le  principe  et  s’en  tient  aux  espèces  jugées.  Elle 
suppose  ici  que  le  dioit  de  libération  est  déclaré  ^nou  exi- 
gible sur  les  articles  de  dépense , uniquement  par  le  motif 
que  le  paiement  direct  des  sommes  qui  les  composent , fait 
par  le, rendant  à l’oyant,  ne  donnerait  pas  ouverture  au  druit 
proportionnel.  Suivant  elle , la  jurisprudence  a seulement 
éonsaeré  celle  règle  : « les  sommes  qui , payées  directement 
» au  mandant,  ne  seraient  passibles  que  du  droit  fixe,  ne 
» peuvent  rendre  exigible  le  droit  proportionnel , lorsqu’elles 
« sont  payées  pour  lui.  » 

En  envisageant  ainsi  l’aflianchissement , on  est  conduit  à 
penser  que,  si  les  sommes  portées  en  dépense  sont  des  avances 
faites  par  le  mandataire,  le  droit  proportionnel  est  exigible, 
attendu  que  le  remboursement  de  ces  sommes , elïeclué  di- 
rectement par  le  mandant , aurait  donné  ouverture  au  droit  de 
quittance  (n°  1339). 

Ainsi , appliquant  le  système  de  la  Régie  rigoureusement , 
on  devra  percevoir  différemment  dans  les  especes  suivantes  : 

1 u Pendant  les  six  premiers  mois*de  sa  gestion , le  manda- 
taire a reçu  10,600  fr.  pour  le  mandant  ; dans  les  six  derniers, 
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il  a payé  pour  lui  10,000  fr.  ; le  compte  se  balance;  aucun 
droit  n’est  dû  à raison  des  10,000  fr.  reçus  par  le  mandfefâire 
et’dont  il  est  libéré  par  le  chapitre  des  dépenses , parce  que 
s’iï  eût  remis  cette  somme  directement  au  mandant,  l’on  n'eût 
perçu  que  le  droit  fixe. 

2°  Pendant  les  six  premiers  mois , le  mandataire  a payé  de 
ses  derniers  10,000  fr.,  pour  le  mandant;  pendantlessix  der- 
niers, il  a reçu  pour  lui  une  somme  égale  ; le  compte  se  ba- 
lance comme  dans  la  première  hypothèse  ; mais,  en  suivant 
les  principes  de  la  Régie , le  droit  de  quittance  sera  perçu  sur 
les  10,000  fr.  dont  l'oyant  se  trouve  libéré  au  moyen  du  cha- 
pitre des  recettes  ; car  si  l’oyant  eût  payé  directement  cette 
somme  au  mandataire,  le  droit  proportionnel  eût  été  réguliè- 
rement exigé. , 

Les  arrêts  précités  ne  comportent  point  cette  distinction  ; ils 
la  repoussent  même  par  la  généralité  de  leurs  expressions,  et 
il  ne  parait  pas  que  l'Administration  la  suive  dans  l'application. 

1628.  Aussi , ce  n’est  pas  sur  la  considération  indiquée  par 
l’instruction  du  22  mars  1828,  que  la  doctrine  de  la  Cour  de 
cassation  s'est  appuyée.  Il  faut  se  rappeler  que  la  perception 
du  droit  proportionnel  sur  les  articles  de  dépense  , opérant  la 
libération  du  mandataire , était  fondée , en  thè*e  générale , sur 
le  principe  que  la  compensation  constatée  dans  un  acte,  donne 
ouverture  à un  droit  de  quittance.  Le  rendant  compte,  en  effet, 
n’est  libéré  du  chapitre  des  recettes  que  par  la  compensation 
qui  s’opère  au  moyen  du  chapitre  des  dépenses  ; débiteur  en 
vertu  du  premier , il  est  créuncifer  en  vertu  du  second.  De  son 
côté , si  l ovant  compte  est  libéré  de  ce  que  le  mandataire  a 
dépensé  pour  lui,  c’est  au  moyen  de  ce  .que  celui-ci  lui  doit 
pur  suite  des  recéttes  qu'il  a faites  en  son  nom.  Les  parties  se 
trouvent  débitrices  l’une  envers  l’autre  ; le  rendant  de  ce  qu’il 
a reçu , l’oyant  de  ce  que  celui-ci  a payé.  Elles  sont  libérées 
à leur  insu  et  sans  leur  consentement  ; ni  l’une  ni  l'autre  ne 
leurraient  contester  cette  libération;  elle  est  l’œuvre  de  la  loi , 
c'est  l'effet  inévitable  de  l’art.  12110,  G.  c. 

On  ne  pouvait  donc  pas  déclarer  en  principe , que  la  com- 
pensation donne  ouverture  au  droit  de  quittance  sur  l’une . 
des  créances  éteintes,  sans  percevoir fte  droit  sur  les  comptes 
qui  ne  libèrent  que  par  compensation.  La  Régie  agissait  con- 
séquemment. 

Mais  d’un  autre  côté , par  une  conséquence  non  moins  ma- 
nifeste , on  n’a  pas  pu  lui  refuser  le  droit  de  quittance  qu’eité 
prétendait  percevoir  sur  les  comptes  balancés , sans  admettre 


* 
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en  principe  l’inexigibilité  de  ce  droit  sur  toute  espèce  d'acte 
constatant  une  compensation. 

« Lorsque,  dit  M.  Toullier,  t.  7 , n°  843,  je  deviens  le 
>*  créancier  de  celui  dont  j'étais  le  débiteur,  j'ai  le  droit  d’im- 
» puter  la  somme  qu'il  me  doit  sur  celle  que  je  lui  dois  moi- 
» même....  voilà  ce  qu’on  appelle  compensation.  Cette  opéra- 
» tion  serait  toujours  sensible , si  chaque  citoyen  avait  la 
» prudence  de  faire  ce  que  la  loi  ordonne  à tous  les  coromer- 
» çans,  de  tenir  un  livre  de  recettes  et  de  dépenses,  tabulas 
» accepti  et  expensi , et  d’y  porter  exactement  tout  ce  qui  lui 
» est  dû  et  tout  ce  qu’il  doit.  J'étais  votre  créancier  d’une 
» somme  de  10,000  fr.  dont  je  vous  avais  débité  sur  mon  li- 
» vre , pour  employer  l'expression  énergique  usitée  dans  le 
» commerce.  Je  deviens  voire  débiteur  d’une  somme  de 
» S, 000  fr.,  je  vous  en  crédite  sur  le  même  livre.  En  dédui- 
» sant  celte  somme  de  la  première , il  est  évident  que  vous  ne 
•-  me  devez  plus  que  2,000  fr.;  le  surplus  de  la  créance  est 
» éteint  par  la  compensation  , ou  par  limputation  qui  en  a été 
» faite  le  jour  même  où  vous  êtes  devenu  mon  débiteur....  la 
•*  loi  suppose  toujours  au  créancier  et  au  débiteur  la  volonté 
» de  compenser  ce  qu'ils  se  doivent  réciproquement.  Elle  sup- 
« plêe  celte  volonté  , en  faisant  d’elle-méme  , ou  en  supposant 
■ fait  ce  qu’ils  devaient  l’un  et  l'autre  faire  réciproquement  sur 
» leurs  livres.  •>  ’ * * 

La  compensation  n’est  donc  rien  autre  chose  qu'un  compte 
que  la  loi  fait  entre  les  parties  ; ce  qu'on  a jugé  pour  ceux 
que  les  parties  elles  mêmes  ont  rédigé,  doit  l'être  également 
pour  ceux  qui  sont  l'œuvre  de  la  loi. 

Ainsi , de  même  que  la  Régie , eu  réclamant  sur  le  compte 
llobiliard  un  droit  de  quittance , supposait  en  principe , que  la 
compensation  constatée  par  un  acte,  donne; ouverture  à ce 
droit,  de  même  l’arrêt  du  8 mai  1826,  en  déclarant  que  ce 
droit  n’était  pas  dû  sur  le  compte  en  question , a jugé  en  règle 
générale , que  la  reconnaissance  ou  l'établissement  d’une  com- 
pensation ne  le  rendent  pas  exigible. 

C'est  donc  avec  fondement  que  nous  avons  dit  au  numéro 
précédent , que  la  perception  du  droit  de  quittance  , encore 
aujourd'hui  pratiquée  sur  les  actes  dans  lesquels  deux  parties 
se  reconnaissant  respectivement  débitrices , constatent  une 
compensation , n'est  que  le  reste  d’un  système  repoussé  par  la 
jurisprudence.  Le  véritable  motif  sur  lequel , aux  yeux  de  la 
Cour  de  cassation , repose  l'affranchissement  dont  jouissent  les 
comptes  balancés , est  que  ces  actes  ne  font  que  constater  une 
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compensation  préexistante  et  résultant  de  la  loi  : c’est  parce 
que , comme  le  fait  observer  expressément  l’arrêt  du  8 mai 
1 826 , « les  sommes  reçues  et  celles  dépensées  se  compensent 
» entre  elles.  » S'il  n'est  point  de  libération  dans  un  compte 
qui  ne  soit  l'effet  de  la  compensation,  réciproquement,  il  n’est 
point  d’acte  constatant  une  compensation  qui  n’ait , quelle  que 
soit  sa  forme  , le  caractère  d’un  compte. 

Si , au  surplus , l’Administration  se  refusait  à voir  dans  l’ar- 
rêt du  8 mai  1826  , la  consécration  du  principe  général  de  l’af- 
franchissement des  libérations  opérées  par  compensation , il 
serait  facile  de  rentrer  sous  l'application  textuelle  de  la  juris- 

[irudence , en  donnant  à l’acte  par  lequel  on  vent  constater 
'extinction  des  deux  créances,  la  forme  d’un  jcompte-rendu 
par  l'une  des  parties  et  accepté  par  l'autre.  L’arrêté  du  compte 
signé  des  deux  contractons . atteindra  le  même  but  et  ne  don- 
nera incontestablement  ouverture  qu’au  droit  fixe. 

1626.  Les  actes  dont  l’objet  est  de  constater  une  compensa- 
tion au  moins  jusqu’à  concurrence , sont  assez  fréquens;  si  les 
deux  dettes  sont  entièrement  éteintes,  il  n’est  dû  ni  droit  d'o- 
bligation , parce  que  celles  dont  ils  font  mention , cessent 
d'exister  en  même  temps  qu’elles  sont  reconnues  (n°  941),  ou 
plutôt  qu’elles  n’existaient  plus  dès  auparavant,  ni  droit  de 
libération  par  les  raisons  qui  viennent  d’être  déduites;  ainsi 
de  pareils  actes  ne  peuvent  donner  ouverture  qu’au  droit  fixe 
comme  acte  innommé. 

1627.  Nous  avons  souvent  parlé  des  comptes  et  des  droits 
auxquels  ils  peuvent  donner  ouverture  ; ils  consistent  en  effet 
dans  une  opération  complexe  dont  chaqae  article  présente  ou 
une  obligation  ou  une  libération , et  souvent  l’une  et  l’autre  à 
la  fois.  Nous  parlons  de  cet  acte  pour  la  dernière  fois,  en  ce 
qui  concerne  l'exigibilité  ; nous  croyons  utile  de  résumer  ce 
que  nous  en  avons  dit  jusqu’à  présent,  en  examinant  successi- 
vement les  perceptions  que  peuvent  soulever  ses  différens  ar- 
ticles et  ses  divers  résultats. 

Cknpitre  des  Recettes. 

La  reconnaissance  par  le  comptable,  d’avoir  reçu  de  l’oyant 
lui-même,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  libération, 
parce  que  l’oyant,  en  versant  les  deniers  aux  mains  du  comp- 
table . n’a  point  acquitté  une  dette  ; ne  devant  rien , il  ne  s’est 

pas  libéré  (nM577). 

Cette  reconnaissance  ne  donne  pas  non  plus  ouverture  au 
droit  de  I p.  0/q , quoiqu’elle  constate  une  obligation  du 
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comptable  au  profit  de  Voyant , parce  qu’elle  n’est  que  1 exé- 
cution du  contrat  de  mandat , ou  de  la  loi  qui  le  constitue 
(n  ’ 82G). 

Si  l’argent  reçu  par  le  comptable  l'a  été  non  de  Voyant  lui- 
même,  mais  pour  lui  et  d’un  de  ses  débiteurs,  la  reconnais- 
sance constate  une  obligation  et  une  libération. 

Une  obligation  du  comptable  qui  ayant  reçu  doit  restituer  ; 
le  droit  de  1 p.  ü/q  n’est  pas  dû , parce  que  la  dette  n'est  que 
l’exécution  du  mandat  (nu  1040). 

Une  libération,  parce  qu’il  en  résulte  que  Voyant  compte  n’a 
plus  rien  à demander  au  débiteur  dont  l’acquittement  est  con- 
staté. Le  droit  de  quittance  n’est  pas  dà.  parce  que  cette  énon- 
ciation , faite  hors  de  la  présence  du  débiteur  et  non  acceptée 
par  lui , ne  fait  pas  litre  à son  profil  (n0 1689). 

Chajntre  des  Dépenses. 

Si  la  dépense  consiste  dans  un  paiement  fait  par  le  manda- 
taire, pour  Voyant  et  avant  qu’il  ait  rien  touché  pour  lui;  elle 
constate  une  dette  de  Voyant , mais  le  droit  d'obligation  n’est 
pas  exigible , attendu  que  celte  avance  est  une  exécution  du 
contrat  (tt°  1046). 

Si  le  mandataire  avait  déjà  reçu  pour  le  mandant,  le  paie- 
ment effectué  par  lui,  n’est  que  la  restitution  d’une  somme 

3 ni  ne  loi  appartenait  pas  et  ne  peut  pas  donner  ouverture  au 
roitde  quittance,  quoiqu'il  y ait  libération  (n°  1634). 

Si  les  avances  du  mandataire  se  trouvent  compensées  par 
des  recettes  ultérieures , le  droit  dé  quittance  n'est  pas  exi- 
gible, parce  que  la  libération  résnlte  d'un  titre  qui  est  la  loi 
et  n’a  pas  besoin  d’étre  enregistré  (n°  1622). 

Enfin,  ce  même  article  constate  la  libération  de  Voyant 
vis-à-vis  du  créancier  payé  , mais  le  droit  de  quittance  n’est 
point  encore  exigible , parce  que  cette  énonciation , en  l’ab- 
sence du  créancier , ne  saurait  faire  titre  au  profit  de  Voyant 
(n*  1594). 

Reliquat. 

Ou  les  recettes  excèdent  les  dépenses,  ou  les  dépenses  dé- 
passent les  recettes,  ou  elles  se  balancent. 

Dans  le  premier  cas,  si  le  rendant  paie  immédiatement,  le 
1 ; droit  de  quittance  n’est  jamais  dû , parce  qu’il  fie  fait  que 
restituer  les  deniers  qui  sont  la  propriété  de  Voyant  et  que 
celte  opération  constatée  ne  rend  exigible  qu'nn  droit  de  dé- 
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charge  (n®  1534) , encore  que  le  mandat  ne  soit  pas  établi  par 
un  litre  enregistré. 

Si  le  rendant  ne  paie  pas  immédiatement , ou  le  mandat 
n’était  pas  enregistré  et  alors  l’arrêté  de  compte  donne  ouver- 
ture au  droit  de  1 p.  0/0  (n®  1040)  ; on  le  mandat  était  énrè- 

Sistré  ou  légal,  et  alors  l’obligation  ne. rend  exigible  (me  lé 
roit  fixe , à moins  que  les  parties  ne  fassent  novation.  (Ibid.) 
Dans  le  cas  où  les  dépenses  excèdent  les  recettes , le  reli- 
quat se  compose  nécessairement  d’avances  faites  par  le  man- 
dataire : si  l’oyant  paie  immédiatement , le  droit  ae  quittance 
est  dû  (n®  1539)  ; il  s’oblige , il  n’est  dû  que  le  droit  fixe , si 
le  mandat  était  enregistré  n®  10)6)  ; le  droit  d’obligation  est 
exigible  s’il  y a novation  ou  si  le  mandat  n’est  pas  enrègistrë. 

Enfin  , dans  l’hypothèse  où  les  recettes  et  les  dépenses  sont 
balancées , il  n’est  dû  qu'un  droit  fixe , par  le  motif  qtté  là 
libération  résulte  nécessairement  ou  de  restitutions,  si  fé 
mandataire  n’a  payé  qu’après  avoir  reçu,  ou  de  compensa- 
tions , s’il  n'a  reçu  qu’après  avoir  payé  (n®  1623). 

Ainsi  qu’on  pourra  le  vérifier,  en  se  reportant  aux  numéros 
cités , l'Administration  suit  les  règles  de  perception  Qu’ils  in- 
diquent; mais,  après  les  avoir  toutes  contestées  et  sans  ad- 
mettre la  plupart  des  principes  sur  lesquels  la  jurisprudence  les 
a fondées.  . "S* 

1628.  De  ce  qne  les  balances  de  comptes  ne  sont  affranchies 
du  droit  de  quittance  que  par  le  motil  qne  la  compensation 
qu’ils  supposent  est  un  effet  légal,  il  suit  que  tout  compte  dans 
lequel  la  libération  ne  résulte  pas  d’une  compensation  , doit 
donner  ouverture  au  droit  proportionnel.  Ainsi , un  prêteur  et 
un  emprunteur  déterminent  leur  situation  ; il  résulte  de  leur 
compte,  que  l’emprunteur  a successivement  remboursé  au 
prêteur  les  sommes  que  celui-ci  lui  avait  prêtées , le  droit  de 
quittance  sera  dû , parce  que  la  libération  n’est  point  l’effet  dé 
la  loi , mais  du  paiement  dont  l’acte  passé  sous  la  forme  de 
compte  est  le  premier  titre. 

Si  l’emprunteur , au  lieu  de  payer  directement  au  prêteur , 
eût  payé  pour  lui,  le  droit  de  quittance  ne  serait  pas  dû.  DA 
libération  ne  résulterait  pas  alors  du  paiement , mais  de  la 
compensation;  le  paiement  est  bien  constaté,  mais  non  avec 
le  créancier  payé  , en  sorte  qu’il  ne  peut  pas  donner  ouver- 
ture au  droit  de  quittance  ; la  mention  que  ies  parties  en  font, 
constate  une  obligation  qui  s’éteint  à l’instant  par  la  compen- 
sation. • ' 

1629.  Cette  observation  nous  conduit  naturellement  à l’exa- 
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men  d'une  perception  sur  laquelle  la  jurisprudence  de  la 
Régie  est  incertaine. 

Lorsqu'un  créancier  reçoit  son  paiement  d’une  tierce  per  • 
sonne  , la  dette  s’éteint,  mais  celui  qui  la  paie  devient  à son 
tour  créancier  du  débiteur  libéré,  soit  par  l'effet  de  la  subro- 
gation . soit  par  celui  du  quasi-contrat  negotiorum  gestnmm 
(n*  1241).  Le  droit  de  quittance  est  incontestablement  exigible 
sur  le  paiement , à l'exception  du  seul  cas  où  la  subrogation 
forme  une  véritable  cession , cas  auquel  la  dette  n’est  pas 
éteinte , mais  transportée  (n*  1243). 

Mais  si  la  tierce  personne  est  débitrice  de  celui  pour  lequel 
elle  a payé  , la  naissance  de  l’obligation  dont  nous  venons  de 
parler, a pour  effet  de  la  rendre  en  même  temps  débitrice  et  créan- 
cière et  par  conséquent  d’opérer  l’extinction  desdeux  dettes  par 
compensation.  Par  exemple,  Primus  doit  à Secundus  1000  fr.  ; 
Secundusdoit  àTertius,  aussi  1000  fr. , Primus  paie  à Tertius 
les  1000  fr.  que  Secundus  lui  doit  ; Secundus  est  libéré  vis- 
à-vis  de  Tertius,  mais  il  devient  débiteur  envers  Primus  de 
1000  fr. , en  sorte  que  Primus  et  Secundus  sont  créanciers  et 
débiteurs,  l’un  de  l'autre,  d’une  somme  de  1000  fr.  ; aux 
termes  des  art.  1289  et  1290 , il  s’opère  à l’instant  une  com- 
pensation qui  éteint  les  deux  dettes. 

Ainsi  l’acte,  dans  cette  hypothèse,  renferme  trois  libéra- 
tions : 1°  celle  de  Secundus  vis-à-vis  de  Tertius  ; 2»  celle  de 
Primus  vis-à-vis  de  Secundus  ; 3°  celle  de  Secundus  vis-à-vis 
de  Primus  (1).  La  première  est  passible  du  droit  de  quittance 
(n°  1260)  ; mais  la  seconde  et  la  troisième  ne  le  sont  pas, 
parce  qu’elles  sont  le  résultat  d’une  compensation* 

1630.  Lorsqu’un  acquéreur  paie  les  créanciers  du  vendeur , 
c’est  un  tiers  qui  paie  la  dette  d’autrui;  il  s’opère  trois  libé- 
rations : celle  du  vendeur  à l’égard  de  ses  créanciers;  celle 
de  l’acquéreur,  débiteur £lu  vendeur;  celle  de  celui-ci  vis- 
à-vis  de  l’acquéreur  subrogé.  La  première  résultant  du  paie- 
ment , donne  ouverture  au  droit  de  quittance  (n°  1260)  ; les 
deux  autres , ainsi  que  nous  venons  de  l’établir,  ne  le  rendent 
pas  exigible. 

La  Régie  fait  à cet  égard  des  distinctions  que  le  Diction- 


(l)  I.’ Administration  n’en  voit  que  deux,  savoir  : celle  de  Secnndos  vis- 
A-vis  de  Tertius,  et  celte  de  Primus  vis-*-vis  de  Secundns  ; cela  prouve 
qu’elle  ne  conçoit  pas  exactement  comment  Primns  est  libéré  vis  * -vis  de 
Secnndns. 
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«aire  de  V Enregistrement , v°  Quittance , n®’  28  et  29,  résume 
ainsi  : 

« La  quittance  donnée*  hors  de  la  présence  du  vendeur  , à 
» un  acquéreur,  par  le  créancier  auquel  le  prix  a été  délé— 
» gué  , n’est  passible  que  d'un  seul  droit  de  libération  , soit 
» que  la  délégation  ait  été  volontaire  ou  judiciaire , acceptée 
» précédemment  ou  non  par  le  créancier , parce  qu’il  n'y  a 
» qu’une  quittance  et  une  seule  somme,  et  que  la  libération 
»*du  vendeur  n’est  ici  que  la  conséquence  de  celle  de  l’ac- 
» quéreur.)  Décis.  min.  Fin.  et  Jus. , 9 et  23  août  1808  ; Inst. 
» gén. , 4900 , § 11  ; Décis. , 11  août  1817  ; Délib. , 17  dé- 
» cembre  1817  et  11  avril  1818). 

» Si  l’acquéreur  paie  le  créancier  du  vendeur , en  présence 
» et  du  consentement  de  celui-ci , sans  qu’il  y ait  eu  déléga- 
*>  tion  dans  le  contrat  de  vente,  deux  droits  de  libération  sont 
» exigibles.  (Décis.,  15  décembre  1812  ; Solut.  17  avril  1824; 
» Inst.  gén. , 8 septembre  1824,  n®  1146  , § 12).  » 

On  a peine,  au  premier  abord,  à se  rendre  compte  de  celte 
distinction  ; car  il  est  manifeste  que,  dans  le  second  cas , la 
libération  du  vendeur  est  tout  aussi  bien  la  conséquence  de 
celle  de  l’acquéreur  que  dans  le  premier. 

Dans  les  principes  de  la  législation  du  contrôle , on  devait 
percevoir  un  droit  particulier  par  chaque  disposition  d'un 
contrat , intéressant  des  parties  différentes  (art.  96  du  tarif  de 
1722)  (1);  de  ce  principe  on  avait  conclu  que,  lorsque  l’acqué- 
reur paie  les  créanciers  du  vendeur  , deux  droits  étaient  dus, 
l'un  pour  la  libération  du  vendeur,  l’autre  pour  celle  du  prix 
de  l’acquisition  ; et  en  effet,  la  première  libération  intéresse 
le  vendeur  et  ses  créanciers , la  seconde  l’acquéreur  et  le 
vendeur;  dans  ces  deux  dispositions,  les  parties  ne  sont  plus 
les  mêmes  (2).  Mais  ultérieurement,  on  reconnut  que  s’il  y 
avait  eu  délégation  parfaite  et  acceptée,  le  vendeur  avait  été 
libéré  vis-à-vis  de  ses  créanciers , par  l’effet  de  la  novation 
(n®  1121);  que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait  pas  l’être  une 
seconde  fois , lorsque  le  délégué  exécutait  le  contrat  (3).  On 
distingua  donc  entre  le  cas  où  le  prix  avait  été  délégué  et  celui 
où  il  ne  l’avait  pas  été  et  l’on  ne  perçut  deux  droits  que  dans 
cette  dernière  hypothèse , et  encore  lorsque  le  vendeur  était 


(1)  Voy.  une  application  de  ce  principe,  s«prù,  n®  1173. 

(2)  Décis.  du  Conseil  du  25  mars  1738, 12  septembre  1741  ; 31  octobre 
1748  et  12  août  1751  ; Dictionnaire  des  Domaines  , T®  Délégation. 

(3)  Décis.,  5 septembre  1754,  ibid. 
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présent  à l’aéte  , parce  qu’il  fallait  rencontrer  les  deux  dispo- 
sitions distinctes  et  intéressant  des  parties  différentes , exigées 
par  l’art.  96  du  tarif. 

Dans  la  perception  do  droit  d'enregistrement,  on  se  con- 
forma d'abord  au  principe  de  l'art.  11  , qui  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  cas  où  les  dispositions  qui  dérivent  de  la 
clause  principale  intéressent  plusieurs  parties  différentes  et 
celui  où  elles  n'intéressent  que  les  mêmes  ; on  ne  perçut  qu’un 
seul  droit , sur  la  dette  du  créancier , attendu , comme  on  l'a 
vu , qu'il  n'existe  qu’un  paiement  et  que  les  autres  libérations* 
expresses  ou  implicites  , dérivent  de  la  première.  Mais  plus 
tard  , le  ministre  des  finances  revint  sur  cette  décision , et  le 
15  décembre  1812,  il  ordonna  la  perception  des  deux  droits, 
lin  jugement  du  tribunal  de  Lyon,  du  19  novembre  1816, 
rejeta  cette  perception  , en  se  fondant  sur  l’art.  11  de  la  loi 
de  frimaire  * et  sur  tes  mêmes  motifs  que  les  décisions  des  9 
et  23  août  1808  ( C'ont . ,15). 

En  conséquence , une  décision  ministérielle , du  1 1 août 
1817,  réVoquS  celle  dù  15  décembre  18lt;  deux  décisions 
des  4 et  l;i  février  1820  reconnurent  même  qn’il  n’était  dû 
qu'nn  seul  droit  lorsque  le  paiement  est  fait  aux  créanciers  en 
présence  du  vendeur,  encore  que  la  délégation  n’eâtété  dé- 
dorée que  d’une  manière  générale  et  sans  désignation  per- 
sonnelle des  créanciers  -,  une  délibération , du  5 avril  1826 
( LWt.,  1105  ),  statua  dans  le  même  sens,  il  avait  été  déjà 
déridé  qu'il  (t’était  dû  qtl’un  seul  droit  sur  le  paiement  fait  nar 
snite  d’une  délégation  que  le  créancfèr  délégataire  avait  a’a- 
burd  refusé  d’accepter  ( Délib.,  27  juillet  1826 , L’ont.,  962  ). 

1631.  Mais  dans  une  espèce  où  l’acquéreur  d’un  immeuble 
payait,  en  présence  et  du  consentement  du  vendeur,  une  par- 
tie de  son  prit  à l’égard  duquel  il  n’avait  jamais  été  fait  au- 
cune délégation , l lnst.  géa.  du  8 septembre  1824 , n°  1146, 
§ 12  ( Cont.,  763),  décida  qu’d  était  dû  deux  droits. 

« L’examen  de  la  question , porte  celte  instruction,  a établi 
» que,  par  le  concours  du  vendeur  èt  de  ses  créanciers , il 
» s’opérait  une  double  libération  réelle  et  effective  ; qne  d’un 
» côté,  la  disposition  de  la  loi  qui  ne  permet  pas  la  pluralité 
u des  droits  sur  des  conventions  dépendantes  Vune  de  l'antre  ne 
» s’applique  qu’au  cas  où  elles  ont  lieu  entre  les  mêmes  par— 
» lies  -,  ce  qm  ne  se  rencontre  point  ici , d’après  le  concours 
» de  l’acquéreur  non  débiteur  des  créances  remboursées , 

» des  anciens  créanciers  non  propriétaires  du  prix  de  la  vente, 
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» et  du  vendeur  qui  figure  à la  fois  comme  débiteur  et  comme 

» créancier.  » r 

Evidemment  la  Régie , en  prenant  cette  décision , se  croySit 
encore  sous  la  législation  du  contrôle;  c’est  l’art.  96  dti  tarif 
de  1722  qu  elle  pensait  appliquer , ce  n’est  pas  l’art.  11  dé  la 
loi  de  frimaire,  car  cet  article  ne  fait  pas  la  distinction  qu'on 
suppose,  et  que  le  législateur  n'eût  pas  manqué  d'exprimer,  s’il 
eut  entendu  la  conserver  : assurément,  eu  rédigeant  l’art.  11  v 
il  avait  sous  les  yeux  l’art.  96 , qu  il  a reproduit  en  partie , ea 
retranchant  celle  qui  exigeait  que  les  dispositions  concernas- 
sent les  mêmes  personnes,  pour  percevoir  plusieurs  droits , il 
faut  aujourd  hui  que  les  dispositions  soient  indépendantes  et 
ne  dérivent  point  les  unes  des  autres.  C’est  la  condition  que 
l'art.  11  met  à l’exigibilité  de  plus  d’un  droit  sur  un  même 
acte.  En  examinant  si  cet  article  était  applicable , on  devait 
donc  ! se  demander  si  la  libération  du  vendeur  et  de  l’acqué- 
reur ne  dérivaient  pas  du  paiement  fait  par  celui-ci  ; s’il  était 
possible,  légalement , que  l’acquéreur  payât  sans  que  le  ven- 
deur fût  libéré  vis-à-vis  des  créanciers , et  sans  qtt’il  lé  fût 
lui- même  vis-à-vis  du  vendeur. 

fcà  solution  de  la  question  n’était  pas  douteuse.  Ce  n’eSt , 
on  le  répète , que  sous  l’empire  du  tarif  de  1722 , qn’on  a bu, 
comme  l’instruction , n°  400 , § 11 , citée  par  la  dernière , fon- 
der l’exigibilité  d'un  seul  droit  : !•  sur  ce  que  le  vendeur  n’é- 
tait pas  intervenu  dans  la  quittance  ; 2°  sur  ce  qu’il  avait  délé- 
gué le  prix  à ses  créanciers.  Qu'importe , si,  comme  il  est 
vrai , la  libération  du  vendeur  dérive  nécessairement  dn  paie- 
ment fait  au  créancier , que  le  vendeur  ait  comparu , ou  qu’il 
ait  précédemment  délégué  le  prix?  Serait-il  moins  libéré, 
l’acquéreur  le  serait-il  moins,  san?  l’intervention  et  la  délé- 
gation, sur  lesquelles  on  fonde  la  distinction  que  l'instruction 
du  8 septembre  1 824  ordonne  aux  préposés  de  saisir  et  de 
continuer  d’appliquer?  . _ ^ « » 

Au  surplus,  lè  .raison  de  décider,  tirée  de  l’art.  11 , n est  ni 
la  seule,  ni  la  plus  considérable;  c’est  celle  que  nous  avons 
déduite  au  numéro  précédent , à laquelle  on  doit  s’attacher , et 
qui  consiste  en  ce  que  les  libérations  du  vendeur  et  de  l'acqué- 
reur vis-à-vis  l’un  de  l’autre,  sont  l’effet  de  la  compensation. 
Supposons  que,  seul  et  sans  délégation  préalable , l acquéreur 
ait  payé  les  créanciers,  et  qu’ensuite  il  vienne  à compte  avec  le 
vendeur  ; l’avoir  du  vendeur  se  composera  du  prix  , son  débit, 
des  sommes  payées  ; si  elles  sont  égales,  elles  se  balanceront, 
il  .n'y  aura  point  de  droit  de  quittance  exigible  ( n°  1627  ).  La 
déclaration  dans  l’acte  même  qui  constate  le  paiement  fait  aux 


540  ng  I.  BXIfîlBILITÉ. 

créanciers  ne  peut  pas  avoir  des  effets  différens  sur  le  droit  à 
percevoir,  car  il  n’a  point  d'autre  caractère , et  si  le  compte 
n’est  point  dressé  par  les  parties , il  est  fait  par  la  loi  ; ce  n’est 
qu’au  moyen  dejce  compte  et  de  la  compensation  que  toutes  les 
parties  sont  libérées. 

1632.  C’est  également  en  vertu  du  principe  suivant  lequel 
les  libérations  opérées  de  plein  droit  et  dont  le  titre  et  la  loi 
sont  considérées  comme  résultant  d’un  acte  enregistré  (n*  1617) 
que  le  droit  de  quittance  n’est  pas  exigible  sur  l’acte  qui, 
constatant  une  confusion,  déclare  que  la  dette  est  éteinte 
( art.  1300,  C.  c.  ). L’Administration  qui  perçoit  à l'occasion 
de  la  compensation,  ne  perçoit  point  à raison  de  la  confusion  ; 
ainsi , nous  avons  vu  dans  une  espèce  où  le  droit  d’obligation 
a été  restitué , parce  que  la  dette  se  trouvait  éteinte  par  con- 
fusion , que  l’on  n’a  retenu  que  le  droit  fixe  ( suprà,  n°  944  ). 

1633.  Mais  on  doit  distinguer  l’acte  qui  constate  une  con- 
fusion préexistante  de  celui  qui  l'opère  ; nous  avons  déjà  fait 
remarquer  ( n°  288  ) que  la  cession  d'une  créance  au  débiteur 
n'est  pas  une  cession  ; c'est  une  véritable  libération  , parce 
que  la  confusion  qui  s'opère  à l'instant  du  transport  la  modifie 
en  éteignant  la  dette.  On  ne  peut  pas  transmettre  une  créance 
au  débiteur,  on  ne  peut,  par  cette  voie  , que  l’éteindre  ; quelle 
que  soit  donc  la  forme  de  l’acte  et  quelque  termes  que  les 
parties  emploient,  le  droit  de  quittance  sera  toujours  le  seul 
exigible,  parce  qu’ils  opèrent  une  délibération,  soit  gratuite, 
soit  à litre  onéreux.  Nous  reviendrons  sur  ce  point , en  par- 
lant des  remises,  au  chapitre  des  mutations  à titre  gratuit. 

1634.  Par  contrat  de  mariage  du  25  mai  1822,  M.  Martinv, 
père  de  la  future , a constitué  en  dot  à sa  fille  une  somme  de 
100,000  fr,  sur  laquelle  il  s’est  obligé  de  paver  71,000  fr. 
entre  les  mains  du  sieur  Duboiâ,  son  futur  gendre,  ia  veille 
delà  célébration  du  mariage  , qui  en  vaudrait  quittance.  Il  a 
été  stipulé,  par  celte  acte,  que  ladite  somme  de  71,000  fr. 
serait  employée  à acquitter  une  obligation  du  futur , afin  que 
la  future  épouse  se  trouvât  subrogée  dans  tous  les  droits  du 
créancier.  Après  son  mariage , le  sieur  Dubois  a payé  sa 
dette , le  18  novembre  1822 , en  déclarant , conformément  à 
sqn  contrat  de  mariage,  que  la  somme  de  71,000  fr.,  qui  a 
servi  à effectuer  ce  paiement , provenait  et  faisait  partie  de 
celle  de  100,000  fr.  constituée  en  dot  à son  épouse,  et  lui 
avait  été  comptée  la  veille  de  la  célébration  de  son  mariage , 
qui  tenait  lieu  de  quittance  à son  beau-père.  Sur  ce  dernier 
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acte , le  receveur  de  l'enregistrement  a perçu  deux  droits  <4 
libération. 

Il  n’en  était  dù  qu’un  seul  et  à raison  de  la  libération  du 
sieur  Dubois;  l’extinction  de  la  dette  du  père  donateur,  quoi- 
que constatée  dans  l’acte  du  18  novembre  1822,  n’était  point 
passible  du  droit  proportionnel  ; la  restitution  en  a été  ordon- 
née par  les  motifs  suivaos  : 

•<  Aux  termes  du  $ 3 , n°  4 de  l’art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , 

• la  reconnaissance  qui  est  énoncée  delà  part  du  futur,  dans  son  con- 
» Irai  de  mariage , d’avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  future  ne  donne 
» pas  lieu  à un  droit  particulier.  — Dès  que  cette  libération  est  dispen- 
» sée,  par  la  loi,  de  la  perception  du  droit  proportionnel,  on  ne  serait  pas 
» fondé  à exiger  ce  droit  sur  un  autre  acte  qui  la  relaterait. 

» Il  en  est  de  même,  dans  l’espèce,  où  le  contrat  de  mariage  porte  que 
» la  somme  de  74 ,1)00  fr.,  constituée  en  dot  avec  la  future,  sera  payée  la 
» veille  de  la  célébration  du  mariage,  qui  en  vaudra  quittance,  et  où  l’acte 
» de  célébration  du  mariage  s'identifie  avec  le  contrat  contenant  les  con- 
> ditious  civiles,  pour  former  le  litre  de  libération  ; — Il  suffit  que  et 

titre  existe  et  qu'il  soit  enregistré  ou  exempt  de  l'enregistrement,  pour 
» que  l'énonciation  de  lu  meme  libération , dans  un  acte  subséquent  , ne 
» puisse  donner  ouverture  à un  droit  proportionnel  particulier  » (Délib., 

12  avril  1823  , Cont.,  531)  (1). 

Par  acte  passé  devant  notaire , la  dame  Garnier  s'est  libé- 
rée envers  le  sieur  Tournade  , son  gendre  , d’une  somme  de 

60.000  fr.  constituée  par  elle  en  dot  à l’épouse  de  ce  dernier 
qui  a reconnu,  en  outre,  être  demeuré  chargé,  par  le  seul 
fait  de  la  célébration  du  mariage , conformément  aux  con- 
ventions civiles  dont  il  a été  précédé , d’un  trousseau  estimé 

10.000  fr.  (2).  Il  a été  perçu  1/2  p.  0/q  sur  le  tout;  mais  à 
l’égard  du  trousseau , le  droit  a été  restitué , attendu  que  la 
libération  ou  la  décharge  est  résultée , non  pas  de  la  quittance  N 
notariée , mais  bien  de  l’acte  passé  devant  l'officier  de  l’état 
civil  (Délib.,  11  septembre  1817,  Cont.,  1507)  (3). 

1735.  Dans  les  délégations,  dans  les  cessions  et  dans  tous  les 
actes  qui  emportent  novation , une  dette  est  éteinte  , un  débi- 
teur est  libéré  ; mais , la  libération  étant  toujours  la  cousé- 

3uence  du  contrat  soumis  à l’enregistrement  est  passible  d’un 
roit  particulier , un  droit  de  quittance  n’est  pas  exigible 


(1)  Deux  outres  motifs  rendaient  le  droit  restituable  : 4°  le  caractère  du 
paiement  constaté  (n»  4546);  2-  l'absence  du  débiteur  libéré  (n«  4580). 

(2)  Le  trousseau  est  ici  considéré  comme  valeurs  mobilières. 

(3)  Le  droit  ne  devait  pas  être  non  plus  perçu  sur  les  60,000  fr.,  voy. 
suprà,  n»  1552. 
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( suprà , n°  959  )•  On  peui  voir  l'application  de  cette  règle 
dans  tout  ce  que  nous  avons  dit  des  novations,  le  principe 
u'est  point  contesté,  tuais  souvent  utal  appliqué.  Par  exemple, 
dans  un  acte  de  cession  de  créance , le  débiteur  est  intervenu 
et  a passé  reconnaissance  au  profil  du  cessionnaire  ; on  a perçu 
le  droit  de  quittance , parce  que  le  débiteur  était  libéré  vis-à- 
vis  du  cédant  ( Cont.,  327  ) ; ce  droit  n’était  pas  diï  = ou  l’acte 
est  considéré  comme  une  novation  dans  laquelle,  par  l'effet 
d’un  nouvel  engagement,  un  nouveau  créancier  est  substitué 
à l’ancien,  envers  lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé  ; la 
libération  est  alors  la  conséquence  de  la  nouvelle  obligation 
qui  donne  ouverture  au  droit  de  1 p.  0/o  ( suprà , n°  111  ) ; 
ou  l'acte  est  considéré  comme  une  simple  cession , et  alors  il 
y a changement  de  créancier,  mais  non  pas  nouvel  engage- 
ment du  débiteur  ; il  u’y  a pas  novations  ( suprà , n°  11  lü  ) ; 
la  même  dette  subsiste  et  est  transportée;  l'intervention  du 
débiteur  est  l'acceptation  dont  parle  l’art.  1690,  C.  c.,  et  que 
l’art.  68 , § 1" , n ' 3 , n’assujétit  qu’au  droit  fixe  ( suprà . 
n“  1209  et  1219  J. 

1636.  La  prescription  est  la  dernière  cause  d’extinc  tion  des 
obligations  indiquées  par  le  Code  (art.  1234  , C.  c.  ) ; celte 
cause  appartient  entièrement  à la  loi , elle  s’opère  par  le  seul 
laps  de  temps.  A la  vérité  , pour  que  le  juge  la  prononce , il 
est  nécessaire  que  le  débiteur  eu  excipe  ( art.  2223 , C.  c.  ) , 
mais  ce  n’est  pas  parce  que  sans  la  déclaration  de  celui-ci,  la 
prescription  n’existe  pas  ; c’est  parce  qu'il  peut  y renoncer  et 
que  le  juge  doit  respecter  cette  faculté.  La  prescription  , au 
contraire  , s'acquiert  malgré  les  parties  ; seulement  elles  peu- 
vent y renoncer  après  qu'elle  est  acquise  ( art.  2220). 

Ainsi , celui  qui  reconnaît  dans  un  acte  l’existence  d’une 
prescription  au  profit  de  son  débiteur,  n’opère  point  une  libé 
ration  ; il  reconnaît  ce  qui  est;  l’acte  n'est  pas  le  titre  du  dé- 
biteur , son  titre  est  la  loi , et  ce  litre  n’a  pas  besoin  d’être 
enregistré. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  compensation  s’applique  à 
la  prescription  ; ce  sont  deux  libérations  qui  dérivent  de  la 
même  source  Ainsi , le  droit  de  quittance  n’est  pas  exigible 
sur  l’acte  dans  lequel  on  reconnaît  une  prescription. 

La  Régie  ne  perçoit  pas  non  plus  sur  les  actes  de  la  même 
espèce  ; nous  en  avons  vu  un  exemple  remarquable  dans  l’in- 
struction du  28  juin  1808  (n“  1597).  Le  créancier  donne  quit- 
tance de  tous  les  arrérages  qui  pourraient  être  dus  ; le  droit 
e$l  perçu  seulement  sur  cinq  ans  ; parce  qu’au- delà,  l'extinc- 
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lion  de  la  dette  résulte  du  la  prescription  ; lu  quittance  expresse 
que  le  créancier  donne  du  surplus  est  surabondante  et  ne  con- 
stitue que  le  renouvellement  d'un  premier  titre,  qui  es|  la  lot. 


IV*  Division. 

DES  DROITS  DE  MUTATION. 

CHAPITRE  K 

DES  MUTATIONS  SECRÈTES. 
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1637.  La  propriété  est  définie  parle  Code  civil  : « Ledroit 
» de  jouir  et  de  disposer  des  cho-.es  » ( art.  544  ).  Il  est  peu 
de  conventions  qui  u’aient  ce  droit  pour  objet , mais  il  se  re- 
produit dans  chacune  d elles  sous  une  forme  variée.  C’est  tou- 
jours le  môme  principe  qui  leur  donne  la  vie  ; la  propriété  est 
la  cause  première  do  toutes  les  obligations  ; c’est  le  même 
droit  qui  garantit  à l’ouvrier  le  paiement  de  son  salaire  , et  ail 
propriétaire  la  conservation  de  scs  domaines. 

1638.  On  a beaucoup  discuté  sur  l’origine  et  sur  la  nature 
du  droit  de  propriété  ; les  auteurs  les  plus  graves  le  cousidè- 
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rent  comme  appartenant  au  droit  civil  ; toujours  est-il  incon- 
testable que  les  hommes  ont  refusé  jusqu’aux  temps  moder- 
nes , d'y  voir  un  droit  dérivant  de  la  loi  naturelle  ; tant  qu’ils 
ne  formèrent  que  des  familles,  ce  fut  une  loi  de  famille; 

3uand  ils  vécurent  en  cité  , ce  fut  la  loi  de  la  cité  ; mais  hors 
e la  famille  ou  de  lacité,  ils  ne  reconnurent  ni  propriété  , ni 
propriétaire.  Chez  tous  les  peuples  anciens , la  prise  sur  l’en- 
nemi fut  un  moyen  légitimed’acquérir  ; aujourd'hui  même,  le 
pillage  est  réglé  dans  nos  lois  , sous  le  titre  de  prises  mariti- 
mes. On  doit  donc  reconnaître  avec  M.  Touiller,  tom.  3, 
n”  71 , « que  si  la  propriété  passagère , ou  le  droit  de  préfé- 
*«  rence  que  donne  l'occupation,  est  antérieur  à l’établissement 
de  la  société  civile , la  propriété  permanente,  telle  que  nous 
» la  connaissons  aujourd'hui,  est  l’ouvrage  du  droit  civil.  » 
Dans  l’ordre  social,  la  propriété  ne  subsiste  qu’avec  la  protec- 
tion incessante  de  la  loi  civile  ; mais  la  loi  fiscale  en  fait  payer 
le  prix.  Le  propriétaire  partage,  avec  le  protecteur,  les  avan- 
tages qu’il  retire  de  sa  protection. 

Nous  avons  examiné  dans  les  deux  divisions  précédentes, 
quelles  perceptions  sont  établies  sur  l'exercice  du  droit  de 
propriété  dans  les  obligations  qui  ont  pour  objet  des  sommes 
d’argent , conventions  dans  lesquelles  on  stipule  sur  des  va- 
leurs et  non  sur  des  objets  certains  et  déterminés.  Il  nous  reste 
à parler  de  celles  dans  lesquelles  ce  droit  s’exerce  sur  des 
corps  individuels  et  distincts. 

1639.  L’impôt  frappe  les  biens  possédés,  de  diverses  ma- 
nières; les  lois  sur  l’enregistrement  n’atteignent  que  les  trans- 
missions, c’est-à-dire  le  passage  d’une  main  dans  une  autre, 
des  objets  auxquels  la  propriété  s'applique.  La  loi  du  22  fri- 
maire an  vu  établit,  dans  ses  art.  2 et  4 le  principe  d’une 
perception  proportionnelle  sur  « toute  transmùsion  de  pro- 
» priété  , d’usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  et  im- 
» meubles,  soit  entre  vifs,  soit  par  décès». 

1640.  Les  mutations  sont  un  juste  sujet  d'impôt  ( tuprà , 
n°  22);  l’acquéreur  a besoin,  pour  devenir  propriétaire,  de 
toute  la  protection  de  la  loi  civile  ; il  semble  en  effet  que  la 
translation  de  la  propriété  soit  plus  exorbitante  du  droit  na- 
turel que  sa  conservation;  la  civilisation,  après  avoir  sanc- 
tionné le  droit  de  jouir , dut  faire  un  effort  de  plus  pour  con- 
stituer celui  de  disposer. 

Bien  que  cette  considération  puisse  être  invoquée  pour  jus- 
tifier la  perception  des  droits  de  mutation  , ordonnée  par  nos 
lois  fiscales  , on  s’exposerait  a tomber  dans  de  graves  erreurs, 
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si , dans  leur  interprétation , on  la  prenait  pour  cause  déter- 
minante du  législateur.  Les  lois  , et  surtout  les  lois  bursales , 
doivent  rarement , dans  leur  application,  être  considérées  sous 
un  point  de  vue  purement  philosophique  ; leurs  rédacteurs 
s’attachent  peu  à l’origine  ou  à la  cause  morale  de  l'impôt  ; ce 
qu’ils  examinent,  c'est  son  produit  et  la  facilité  de  sa  percep- 
tion. L’impôt  qui  se  prélève  depuis  long-temps  se  perçoit  sans 
difficulté  (1)  ; on  le  continue  et  si  de  justes  motifs  peuvent 
l’appuyer,  le  législateur  s'en  est  peu  inquiété;  car,  n’eussent- 
ils  pas  existé  , il  ne  l'e&t  pas  moins  conservé  ; encore  moins 
s’occupe-t-il  des  vices  de  son  origine. 

C’est  ainsi  que  les  droits  de  mutation  que  nous  payons  au- 
jourd'hui , sont  les  droits  seigneuriaux  que  l'on  payait  avant 
la  destruction  du  régime  féodal  ; ce  sont  ceux  que  la  loi  de 
1790  avait  abolis  en  partie  et  que  celle  du  22  frimaire  an  vu 
a rétablis.  Nous  payons  au  Trésor  public  ce  qu’autrefois  le 
Trésor  public  et  les  seigneurs  se  partageaient.  La  dette  est 
exigible  dans  les  mêmes  circonstances,  à raison  des  mêmes 
mutations  ; elle  se  liquide  à peu  près  de  la  même  manière  ; 
tantôt  elle  est  moins  élevée , tantôt  elle  l'est  davantage  ; les 
mesures  coercitives  de  la  loi  nouvelle , sont  presque  textuelle- 
ment puisées  dans  la  législation  ancienne. 

Nous  verrons  la  Cour  de  cassation  juger  formellement  que, 
sur  ce  dernier  point , les  règles  de  la  loi  du  22  frimaire  sont 
celles  que  la  loi  des  5-19  décembre  1790  avait  détruites  ; il  est 
donc  indispensable  de  rappeler  celles-ci. 

1641.  Pour  trouver  l’origine  des  droits  de  mutation  , il  faut 
remonter  aux  temps  les  plus  anciens  de  la  monarchie  et  en 
traverser  les  siècles  les  plus  obscurs.  L'établissement  de  ces 
droits  tient  intimément  au  régime  féodal , et  participe  de  l’in- 
certitude qui  règne  dans  l’histoire  de  ce  régime.  Les  auteurs 
sont  loin  d’être  unanimes  sur  la  nature  des  fiefs , sur  leur 
naissance  et  sur  leur  légitimité  (2).  Cependant  on  s’accorde 
généralement  à reconnaître  trois  sortes  de  biens  inféodés  : les 
uns  qui  remontaient  jusqu'à  l'invasion  des  Francs  et  consis- 


(1)  Qntt  quanquàm  gravia  runl  , tamcn  comuetadine  jam  pro  nihiio 
habentur  (Sallnste,  in  Jugurth.) 

(2)  On  peut  consulter  sur  ce  point  de  noire  histoire,  la  plupart  des  ju- 
risconsultes du  I6«  siècle,  et  à leur  tête,  Loiseau , Dumoulin  cl  D’Argen- 
tré.  Depuis  eux,  Ferrière,  Cuyot,  Boutaric  . Hervé,  Montesquieu,  Ma- 
lily  et  llenrion  de  Pansey,  se  sont  efforcés  d’éclairer  cette  matière  ; mais 
ils  ne  sont  guère  parvenus  qu'à  créer  des  système*  plus  ou  moins  ingé- 
nieux ou  probables. 

II.  ' .15 


* 
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uieot  dans  des  concessions  de  terres  , faites  par  les  chefs  des 
armées  conquérantes , ù la  charge  d uq  service  militaire  ; les 
seconds,  de  beaucoup  postérieurs , ci'éés  à l exemple  des  pre- 
miers , dans  les  comiueiicemens  de  la  seconde  race  ; les  troi- 
sièmes , d une  nature  différente,  et  provenant  de  la  volonté  du 
propriétaire  d'une  terre  libre  ou  franc-alleu , qui  la  plaçait 
sous  la  protection  d un  seigneur  puissant , à la  charge  par  ce- 
lui-ci de  b défendre. 

A côté  des  tiefs  étaient  les  censives  ou  terres  concédées 
moyennant  uue  redevance  annuelle  ; les  censives  différaient 
des  tiefs , en  ce  que  dans  les  premières,  I objet  principal  de 
la  concession  était  la  terre  , sa  culture  et  ses  produits  les 
services  et  obligations  personnelles  n’étaient  considérés  qu  ac- 
cessoirement. Ujns  les  fiefs , au  contraire , le  domaine  u était 
que  le  lien  qui  unissait  le  seignéur  au  vassal  ; la  personue  de 
celui-ci  formait  l’objet  principal  du  contrat.  Lesceusives  Of- 
fraient de  grands  rapports  avec  l’emphytéose , telle  qu  elle 
est  réglée  par  le  Code  de  Justinien  ; les  droits  féodaux  , ceo- 
suels  et  emphytéotiques  se  trouvent  souvent  conlondus  dans 
les  auteurs  du  16*  Siècle. 

Dans  l’origine , les  fiefs  ou  bénéfices  ne  forent  conférés 
qu’a  vie;  ils  devinrent  héréditaires  en  vertu  du  capitulaire  de 
Vterzi , de  S77,  dont  l’art.  3 prépara  la  révolution  qui  con- 
stitua le  gouvernement  féodal,  en  accordant  aux  ducs,  aux 
comtes  et  aux  vassaux  médiats  ou  immédiats,  l’hérédité  de 
leurs  offices  et  de  leurs  béucfices.  Cest  alors  que  prirent 
naissauce  les  principaux  droits  féodaux  ou  censuels. 

L hérédité  des  fiefs  devenaut  le  droit  commun , la  transmis- 
sion qui  s’eu  opéra , du  moins  eu  ligne  directe , était  une 
conséquence  légale  de  la  constitution  nouvelle;  les  propue- 
taires  supérieurs  n’eurent  rien  à réclamer  pour  la  transmis- 
sion qui  se  faisait  à ce  titre.  , 

Mais  le  droit  de  transmettre  héréditairement  n emportait 
pas  celui  de  vendre  ; long-temps  il  fut  de  règle,  au  contraire, 
que  le  vassal  ue  pouvait  aliéner  son  fief  sans  le  consentement 
du  seigneur;  celui  ci  1 accordait  à prix  d argent.  Le  prix  du 
consentement  fut  le  premier  droit  de  mutation  et  reçut  le 
nom  de  lods  et  tentes.  Peu  ù peu  s élublireul  1 obliy.iiion  pour 
le  seigneur  de  consentir  à la  veule , et  pour  le  vassal  de  payer 
les  lods.  L’influence  des  lois  romaines  commençait  à se  taire 
sentir,  et  les  jurisconsuhes  appliquaient  la  loi  3 , Cad.  de  jure 
emphj-t. , suivant  laquelle  le  propriétaire  de  la  directe  était 
obligé  d’approuver , moyennant  uue  somme  déterminée  , la 
veule  que  1 empbytéoie  faisait  de  son  droit. 
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On  rencontre  des  traces  du  droit  de  lods  et  ventes  dès  le 
x*  siècle.  Le  droit  de  relief  ne  s’établit  que  plus  tard.  Les  rè- 
gles sur  les  surcessions  collatérales  étaient  fort  incertaines  • 
011  recourait  alors  au  seigneur  qui  déridait  auquel  des  préten- 
daus , son  nef  devait  appartenir  ; celui  -ci  donnait  sans  doute 
la  préférence  a 1 héritier  qui  lui  offrait  la  plus  grosse  somme  • 
il  l investissait,  et  le  procès  se  trouvait  ainsi  terminé.  L’inves- 
titure passa  en  usage,  et  la  somme  qui  en  était  le  prix  devint 
obligatoire,  même  dans  les  cas  où  les  droits  des  héritiers  n'é- 
taient  pas  douteux. 

lorsque,  par  l’effet  de  la  puissance  naissante  du  tiers-état 
les  Coutumes  furent  rédigées,  elles  consacrèrent  ce  que  le* 
temps,  les  u 'âges  et  les  abus  avaient  établi  ; elles  furent  aussi 
variées  que  ses  usages  et  plus  ou  moins  rigoureuses  suivant 
que  les  seigneurs  avaient  plus  ou  moins  abusé  de  leur  pouvoir 
En  réglé  générale , le  droit  de  lods  et  ventes  fut  établi  sur 
tout  contrat  portant  vente  ou  équipollent  à vente  ; le  droit  de 
relier,  sur  toute  autre  mutation  et  changement  de  main,  à 
I exception  , pour  la  plupart  des  Coutumes , de  la  succession 
en  ligne  directe. 

,,  k°r';<lue,sur  les  débris  de  la  puissance  seigneuriale  et 
d abord  à côte  ci  elle,  s'éleva  la  puissance  royale  , le  peu  de 
biens  libres  qui  avaient  échappé  aux  usurpations  de  la  pre- 
mière, furent  convoités  par  la  secoude.  l ong-temps  les  pro- 
prietaires de  ces  biens  avaient  résisté  à la  règle  , nulle  terre 
tans  seigneur.  Lors  de  la  première  rédaction  des  Coutumes , 
cette  maxime  fut  presque  généralement  rejetée;  elle  fit  néan- 
moins des  progrès  dans  l’opinion  publique,  et,  malgré  les 
efforts  de  Dumoulin , elle  fut  généralement  adoptée , lors  de 
la  révision. 

Ce  succès  encouragea  les  agms  dtr  fisc  royal  ; se  fondant 
sur  la  qualité  de  souverain  fieffeux  attribuée  au  roi , ils  posè- 
rent en  principe  dans  l’ordonnance  de  iC20  (art.  383) , que 
tous  héritag  's  ne  relevant  d'autres  seigneurs  sont  censés  relever 
du  rot,  et  en  conséquence  assujélis  envers  son  trésor,  à tous  les 
droits  seigneuriaux.  Les  patïemens,  qui  n'avaient  qu’à  perdre 
.cette  rRiPR  , opposèrent  une  résistance  .énergique  et  l’enre- 
gistrement de  1 art.  383  fut  presque  partout  retusé  (1). 

Plus  tard,  on  essaya  d'atteindre  le  même  but,  par  une  au- 
tre vote  et  1 on  réussit.  Sons  prétexte  de  constater  les  muta- 


(*)  V07,  Néron,  t.  i«,  p.  841  «t  suiv. 
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lions  cachées  au  préjudice  des  seigneurs , un  édit  du  mois  de 
décembre  1703  ordonna  que  tous  contrats  de  vente,  échanges, 
décrets  et  autres  titres  translatifs  de  propriété  de  biens  im- 
meubles, tenus  en  fief  ou  en  censive,  soit  du  roi,  soit  des  sei- 
gneur particuliers,  seraient  insinués  et  enregistrés  aux  greffes 
des  insinuations  et  des  bailliages,  moyennant  le  centième  de- 
nier du  prix  des  biens  ou  de  leur  valeur.  Ce  droit  8$  préleva 
sans  difficulté  ; les  parlemens  n’avaient  plus  de  rorce , et 
d'ailleurs  les  seigneurs  n'avaient  point  d'intérêt  à s’y  oppo- 
ser. 

Une  déclaration  du  19  juillet  1704 , abandonnant  ce  qui 
n’était  qu’un  prétexte,  et  attendu  qu'il  n’est  pat  moias  intéres- 
sant de  connaître  quels  sont  les  biens  et  héritages  prétendus  en 
Jlranc-aleu , que  ceux  qui  n’y  sont  pas , ordonna  l’enregistre- 
ment de  tous  les  contrats  translatifs  de  propriété , de  biens 
immeubles,  quelle  que  fût  leur  nature,  moyennant  le  centième 
denier.  ; 

Enfin  la  déclaration  du  20  mars  1708,  art.  6 , porta  « que 
..  tous  contrats  de  ventes,  échanges,  licitations  entre  héri- 
» tiers,  co- propriétaires , co-associés;  baux  à rentes  fonciè- 
» res , rachetables  et  non  rachetables  ; baux  emphytéotiques  ; 
» baux  à domaine  congéable  ; ventes  à faculté  de  réméré , 
» antichrèses , contrats  pignoratifs , engagemens , démissions , 
» abandonnemens , contrats  de  vente  à vie , cessions  de  fonds 
u avec  fruits , transports , subrogations , résolutions  volontai- 
» res  de  ventes,  arrêts,  jugemens,  sentences,  et  générale- 
>.  ment  tous  actes  translatifs  et  rélrocessifs  de  propriété  de 
» biens  immeubles,  tenus  en  fief  ou  en  censive , soit  du  roi , 
>.  soit  des  seigneurs  particuliers;  ensemble  ceux  tenus  en 
» franc-aleu , franc  bourgage , et  franche  bourgeoisie  ; ren- 

» tes  foncières seront  enregistrés , et  le  droit  de  centième 

» denier  payé  dans  le  temps  et  sous  les  peines  portées  par 
» l’édit  de  1703  et  par  la  déclaration  de  1704,  encore  quau- 
» cun  desdits  biens  ne  fût  pas  sujet  à des  lods  et  ventes  et  au- 
» très  droits  seigneuriaux.  » 

Les  mutations  autres  que  les  précédentes  et  qui  s’opéraient 
par  donation  entre-vifs,  ou  par  succession  en  ligne  collaté- 
rale , avaient  également  été  soumises  au  droit  de  centième 
denier  par  un  édit  du  mois  d’août  1706. 

Ainsi  qu’on  le  voit,  si  l’illégitimité  des  droits  perçus  par  les 
seigneurs , a pu  , sous  certains  rapports , être  contestée , il 
n’en  est  pas  de  même  de  celle  du  droit  de  centième  denier. 
L’est  manifestement  une  usurpation  du  fisc,  fondée  sur  un 
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prétexte  menteur  et  bientôt  abandonné.  Au  surplus,  ce  droit 
nouveau  était,  comme  les  droits  seigneuriaux,  puisé  dans  le 
régime  féodal  ; il  a la  même  cause , savoir  ; la  mutation  des 
fiers  et  des  biens  prétendus  alleus,  c'était  un  auxiliaire  des 
lods  et  reliefs  ; il  était  perçu  dans  les  mêmes  circonstances,  et 
si  quelquefois  la  jurisprudence  du  Conseil  des  finances , en 
statuant  sur  le  centième  denier,  s’est  montrée  plus  rigoureuse 
envers  les  contribuables  que  celle  des  tribunaux  appelés  à 
prononcer  sur  les  profits  seigneuriaux,  c’est  que  les  adminis- 
trations fiscales  qui  rendent  la  justice,  sont  à la  fois  juges  et 
parties.  Les  décisions  devaient  être  les  mêmes  , parce  que  les 
conditions  de  la  perception  n’étaient  point  différentes , quoi- 
qu’on trouve  quelquefois  le  contraire  exprimé  dans  les  ouvra- 
ges des  employés  de  la  Ferme. 

4643.  Pour  assurer  la  perception  des  droits  de  mutation 
dus  au  seigneur,  on  avait  établi , pour  le  nouveau  possesseur, 
l’obligation  d'exhiber  son  titre  d’acquisition , ou  d'en  faire  la 
déclaration,  s’il  était  successeur  ab  intestat.  La  plupart  des 
Coutumes  en  avaient  une  disposition  expresse  (4).  L’exhibi- 
tion consistait  dans  la  remise  de  l’acte  aux  mains  du  seigneur 
ou  de  ses  officiers  qui  le  transcrivaient  aux  archives  seigneu- 
riales; c’était,  comme  on  le  voit,  un  véritable  enregistre- 
ment, à l’égard  duquel,  les  jurisconsultes  avaient  établi  que 
l’acte  lui-même  devait  être  soumis  à la  formalité,  que  le  sei- 
gneur pouvait  le  lire  et  le  copier,  mais  qu’il  ne  pouvait  le  re- 
tenir sous  aucun  prétexte  (2).  La  déclaration  se  faisait  de  tous 
biens  échus  à titre  de  succession,  même  en  ligne  directe  (3); 
elle  avait  également  lieu  lorsque  la  vente  était  verbale  (4), 
lorsque  le  titre  était  adhiré  ou  perdu  (5),  ou  enfin  lorsque  la 
transmission  s’était  opérée  sans  titre  ; dans  ces  derniers  cas  , 
le  déclarant  était  tenu  d'affirmer  par  serment  la  non  existence 
du  titre. 

Bien  que  les  droits  fussent  dus  du  jour  du  contrat  ou  de  la 
mutation , les  Coutumes  accordaient  un  délai,  soit  pour  l’exhi- 
bition de  la  déclaration , soit  pour  le  paiement  des  droits  : ce 


(1)  Voy.  Dumoulin,  sur  la  Coutume  de  Paris.  S 73,  glos.  3,  n»  4.  Cho- 
pin, sur  celle  d’Anjou,  liv.  l*r,  art.  4 , n°*  44  ; D’Argentré , sur  celle  de 
Bretagne,  art.  440,  note  4'«,  n°  4 et  2;  Laroche,  de  v droits  seigneuriaux, 
cfiap.  4*r,  art.  48. 

(2)  Dumoulin,  S 73,  glos.  3,  n°  48;  Chopin,  lit.  4",  art.  5 , n°2, 

(3)  Etablissemens  de  St  Louis , liv.  2,  chap.  48. 

(4)  Despeisses , des  Lods,  sect.  5,  part.  5,  2». 

(5)  Dumoulin,  $ 33,  glos.  2,  n»  57. 
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délai  variait  ; un  arrêt  dn  18  février  1735  a considéré  celui 
de  trois  mois,  comme  étant  de  droit  commun.  Il  ne  courait 
dans  les  ventes  conditionnelles  , que  du  jour  de  l’accomplis- 
sement de  la  condition  (1). 

Le  d<  faut  d'exhibition  était  puni  d’une  amende  fort  an- 
ciennement établie  (2),  et  plus  ou  moins  élevée,  suivant  les 
Coutumes  et  la  durée  du  délai  expiré.  Les  caractères  de  cette 
amende  avaient  été  fixés;  elle  était  domaniale  et  non  pé- 
nale (3)  ; elle  était  acquise  de  plein  droit  au  seignenV  et  sans 
attendre  la  semence  du  juge  (4);  elle  était  exigible  encore 
que  le  vassal  justifiât  de  sa  bonne  foi  (9);  les  tribunaux  ne 
pouvaient  sous  aucun  prétexte,  ni  la  remettre  ni  la  mo- 
dérer (6);  elle  étau  encourue  par  les  mineurs , mais  dans  ce 
cas  elle  retombait  à la  charge  du  tuteur  (7);  enfin;  elle  ne 
pouvait  excéder  le  montant  du  droit  auquel  donnait  ouverture 
la  transmission  m êlée  (8) , en  sorte  que  le  vassal  en  retard 
devait , au  plus , un  double  droit. 

Le  seigneur,  pour  percevoir  l'amende  et  les  droits  qui  lui 
étaient  dus  par  suite  de  mutation  secrète  , n'était  pas  obligé 
d’attendre  que  le  vassal  fît  une  déclaration  tardive  ; il  était 
admis,  après  les  délais  expirés,  à prouver  soit  directement , 
soit  indirectement , l'existence  de  la  mutation  dissimulée  (9). 

1644.  Les  réglemens  constitutifs  du  centième  denier  ap- 
pliquèrent à ce  droit,  les  mesures  coercitives  adoptées  à l'é- 
gard des  droits  seigneuriaux  (10).  *.  Le  centième  denier  des 
» biens  échus  à litre  successif,  dit  le  Dictionnaire  de t Do- 
» mainte,  v*  Triple  Droit,  doit  êire  payé  dans  les  six  mois 
» du  décès;  celui  des  biens  donnés  par  des  actes  entre  vifs, 


(il  Poqnet  de  Livonnière,  liv.  S,  chap.  9.  Voy.  eup.,  n«  69Î. 

(2)  Suivant  Chopin,  liv.  4*r,  art.  8,  n"  4,  et  Ctvutndas  , sur  l’art  85 
de  la  Coutume  de  Parie , elle  dérive  des  anciens  usage-  de  la  nation  , et 
en  effet,  Philippe  de  Beannianoir  , qoi  écrivait  sur  ht  fin  dn  48*  siècle,  sa 
fait  mention  ; voy.  Fonmanr,  »“  881 , et  Ferrière,  sur  l’art.  77  de  la  Ce «- 
turne  de  Parie. 

(3)  Footnaur,  n"  884  ; Ferrière,  snrta  Coutume  de  Parie,  art.  77,  n°27; 
Poqnet  de  Livonnière,  liv.  3,  chap.  9. 

(41  Charnndas,  snr  l’art.  85  ; Ltvonnlère,  «è»  evp. 

(5)  Onmonlin,  $77,  tn>  11  ; Fonmanr,  n’  885, 

(6 ) Arrêt  de  4606. 

(7)  P iquet  de  Livonnière',  tii»  sup.;  Dumoulin,  J 77,  n®  17. 

(8)  Dumoulin , $ 77,  n*  35  ; Poquet  de  Livonnière,  Md. 

(9)  Fonmanr,  n'*  890. 

(I0i  Ari.  26  de  l edit  de  décembre  1703;  art.  18 de  1a  déclaration  du  19 
juillet  1704. 
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» doit  être  acquitté  dans  quatre  mois  de  la  date  des  actes  , 
» et  celui  dû  pour  toutes  autres  acquisitions  quelconques, 
» doit  être  payé  dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus  tard  ; le 
» tout  à peine  du  triple  droit.  ■ Les  causes  de  l'amende  étaient 
les  mêmes , mais  les  ageos  du  Trésor  royal  se  montraient 
plus  avides  que  ceux  des  seigneurs  ; ils  oubliaient , en  la  por- 
tant au  triple  droit , le  principe  d'équité  consacré  par  la  loi 
romaine  et  développé  par  Dumoulin  (1),  suivant  lequel  la 
peine  ne  doit  jamais  excéder  le  dommage.  L’administration  du 
Conseil  des  finances  alla  plus  loin,  et  après  n'avoir  d'abord 
exigé  que  trois  fois  le  droit  qui  devait  être  payé , elle  perçut 
ensuite  le  droit  simple  et  le  triple  droit  en  sus  (2). 

1615.  Il  est  important  de  remarquer  que  toutes  ces  me- 
sures supposaient , en  principe , que  le  droit  était  dû  à raison 
de  la  mutation  et  non  pas  à raison  de  l’acte  écrit  qui  en  for- 
mait le  titre  ou  de  l’usage  qui  en  était  fait.  Ce  n’était  pas  sur 
l’acte  , inttrumentum , mais  sur  le  contrat  ou  la  transmission 
que  le  droit  était  établi , soit  au  profit  du  seigneur , soit  au 
profil  du  roi.  Il  s'ensuivait  que  le  droit  était  dû  de  la  mutation 
verbale  comme  de  la  mutation  écrite  et  que  dès-lors  les  fer- 
miers des  seigneurs  ou  du  roi , étaient  admissibles  à faire 
toutes  preuves  légales  de  la  transmission , de  quelque  manière 
qu’elle  se  fût  opérée. 

1616.  Les  droits  seigneuriaux  furent  abolis  par  les  lois  sur 
la  féodalité  ; celui  de  centième  denier,  par  la  loi  du  5-19  dé- 
cembre 1790,  qui  substitua  à ce  droit  et  à plusieurs  autres 
de  même  nature,  le  droit  d’enregistrement.  Celte  dernière 
loi  ne  suivit  point  les  principes  sur  lesquels  reposaient  les  lé- 
gislations précédentes  ( o0*  7 et  27  ) ; nous  avons  expliqué , 
tuprà , n°  1 17,  comment  elle  n'atteignit  que  les  actes  mêmes, 
et  les  mutations  opérées  par  les  Coutumes.  Il  en  résultait  que 
l'Administration  n’était  pas  autorisée  à réclamer  le  droit  ni 
d'une  mutation  verbale  dont  elle  avait  connaissance , ni  même 
de  l’acte  sous  seing  privé  qui  lui  servait  de  titre , si  le  nou- 
veau possesseur  n’en  requérait  pas  l’enregistrement,  ou  n’en 
faisait  pas  usage  en  justice  ou  dans  un  acte  authentique.  La 
seule  mesure  que  celte  loi  contint  pour  assurer  le  paiement 
de  l'impôt,  était  la  peine  du  double  droit  dans  le  cas  où  le 


(1)  L.  i mica,  Coi.  de  tint.  <pim  pro  eo  quoi  interest;  Dumoulin , J 77, 
n°  35;  Pothier,  des  Obligations,  n°  346. 
k (î)  Dxet.  des  Dont.,  v°  Triple  Droit. 
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titre  sons  seing  privé  n’avait  pas  été  enregistré  dans  les  six 
mois  (art.  1!  ). 

La  loi  du  9 vendémiaire  an  vi  modifia  celle  du  5-19  décem- 
bre 1790  ; elle  porte , art.  33  : « la  mutation  d’un  immeuble 
» en  propriété  ou  usufruit , sera  suffisamment  établie  , relati- 
» vement  à la  demande  des  droits , soit  par  des  paiemens  faits 
» d'après  les  rôles  de  la  contribution  foncière  , soit  par  des 
« baux  passés  par  le  nouveau  possesseur , soit  enfin  par  des 
a transactions  ou  autres  actes  qni  constateront  sa  propriété  ou 

> son  usufruit.  » 

Cette  disposition  passa  dans  la  loi  du  22  frimaire  an  tu  , où 
elle  forma  l’art.  12.  Nous  avons  dit , tuprà , n"  119  et  suiv. , 
qu'elle  ne  changea  point  encore  le  système  de  la  loi  de  1790  , 
qui  consistait  à ne  percevoir  que  sur  les  actes.  Mais  la  loi  du 
27  ventôse  an  xi  renversa  tout-à-fait  ce  système , en  or- 
donnant de  percevoir  le  droit  de  mutation , lors  même  qu'il 
n’apparaltrait  ou  n'existerait  aucune  convention  écrite.  Ce  ne 
fut  plus  sur  l'acte , instrumentum , mais  sur  la  convention 
translative  que  l'impôt  porta.  On  revenait  ainsi  à la  base  sur 
laquelle  reposaient  les  droits  seigneuriaux , base  que  la  loi  du 
5-19  décembre  1790  avait  écartée;  on  rentrait  ainsi  dans  les 
principes  que  les  législations  abolies  avaient  reconnus , et  les 
règles  qu’elles  avaient  admises , relativement  aux  exhibitions 
et  aux  conventions  recélées , conséquences  logiques  des  prin- 
cipes rétablis , reprenaient  naturellement  leur  force. 

1647.  Ces  considérations  ont  souvent  été  rappelées  par  la 
Cour  de  cassation  (1)  ; elles  se  trouvent  résumées  dans  un  arrêt 
du  16  novembre  1813 , ainsi  conçu  : 

• Va  l’art.  24  de  l’édit  de  décembre  1703 , le*  art.  20  et  22  de  la  décla  - 

* ration  du  19  juillet  1704,  et  l’art.  10  de  ta  déclaration  do  20  nier»  1708; 
" — Vu  pareillement  les  art.  2, 11  et  23  de  la  loi  du  19  décemére  1790, 

* les  art.  30  et  33  de  la  loi  dn  9 vendémiaire  an  vi,  les  art.  12  22  et  38 

* de  la  loi  do  22  frimaire  an  vu,  les  art.  l*r  et  4 de  la  loi  dn  27  ventôse 

* an  îx.  l’art.  16  de  la  loi  du  19  octobre  1791,  et  enfin  l’art.  62  de  la  loi 
» dn  22  frimaire  an  vit  ; — Et  attendu  qu'il  résulte  de  l’ensemble  de  ces 
» diverses  dispositions  que  la  législation  ancienne  snr  les  droits  de  con- 
■ tréle  et  d’insinuation  a subsisté  jusqu'à  l’époque  de  la  publication  de 

* la  loi  dn  19  décembre  1790,  qui  a mis  à la  place  les  droits  d’enregis 

> t renient  et  de  mutation;  que,  sous  cette  ancienne  législation,  les  muta 
» tiens  d’immeubles,  quoique  opérées  par  des  actes  sous  seing  privé , on 


(1)  Voy.  cette  jurisprudence  devenue  sans  objet,  dam  Dalloz , tom.  7 , 
pag.  229  et  suivant;  voy.  aussi  une  délibération  du  14  ours  1828. 
( Cont ,,  IM.) 
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• par  des  conventions  verbales,  étaient  soumises  , comme  celles  opérées 
» par  des  actes  authentiques,  aux  droits  d'insinuation  et  de  centième  de- 

• nier,  dans  un  délai  de  rigueur  ; que  la  preuve  de  la  réalité  de  la  inuta- 

• lion  étant  acquise  , le  nouveau  possesseur  pouvait  être  contraint  an 
» paiement  de  ces  droits  en  tout  temps , et  même  avant  qu'il  fit  usage  de 
» son  titre  ; et  que  celte  preuve  se  déduisait  des  mêmes  circonstances  que 

• la  loi  du  9 vendémiaire  an  vi  et  Us  lois  subséquentes  ont  désignées 
» comme  étant  propres  à l’établir;  que,  si  l'exécution  de  ces  règles  an- 
« ciennes  a souffert  quelques  modifications  par  la  loi  du  19  décembre  1791), 

» la  loi  du  9 vendémiaire  an  vi  et  celles  des  22  frimaire  an  vu  et  27  ven- 

• tose  an  IX,  leur  ont  rendu  toute Uur  vigueur  et  ont  régularisé  Uurs  dis- 

• positions,  en  les  reproduisant , que  , par  conséquent,  il  faut  bien  distin- 
» guer  les  circonstances  et  les  époques  auxquelles  appartiennent  les  mu- 
» tâtions,  vu  qu’il  résulte  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  de  ces 
a lois,  que  les  mutations  antérieures  à la  loi  du  19  décembre  1790,  et  cet- 
» les  postérieures  à la  loi  du  9 vendémiaire  an  vr , doivent  être  soumises 

> an  paiement  des  droits , dans  le  cas  même  où  les  possesseurs  n’ont  fait 

> aucun  usage  de  leurs  titres,  tandis  qu’au  contraire  les  mutations  opé- 
« rées  dans  l’intervalle  de  la  publication  de  la  loi  du  19  décembre  1790 

• à celle  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  vi,  ne  sont  assujéties  au  paiement 
» de  ces  mêmes  droits  qu'autanl  que  les  actes  ont  été  produits  en  jus- 
< lice  , ou  relatés  dans  un  acte  authentique,  puisque  cette  dernière  modi- 

• fient inn  , que  l’art.  11  do  la  loi  du  19  décembre  1790  avait  apportée  à la 

• législation  ancienne  , n’a  duré  que  jusqu’à  la  publication  de  la  loi  du 

• 9 vendémiaire  an  vt , qui  l'a  abrogée  , abrogation  que  les  lois  subsé- 

• quenles  ont  maintenue.  » (Dali.,  7 , 230.) 

On  conçoit  actuellement  combien  est  utile , pour  l’applica- 
tion des  art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  et  4 de  celle  du  27 
ventôse  an  ix  , la  connaissance  de  ces  règles  établies  sous  le 
régime  féodal , pour  atteindre  les  mutations  recélées,  abolies 
par  la  loi  du  5-19  décembre  1790 , et  rétablies  par  la  législa- 
tion existante.  Ce  sont  elles  qui  nous  régissent,  ainsi  que  le 
déclare  expressément  l’arrêt  qui  précède;  ce  sont  du  moins 
ces  règles  qu’il  faut  consulter  dans  l’interprétation  de  la  loi 
nouvelle  , puisque  le  nouveau  législateur  a voulu  les  faire 
revivre  dans  les  dispositions  qu’il  a portées. 

1648.  La  loi  fiscale  suppose  des  mutations  secrètes  de  trois 
espèces;  celle  de  la  propriété,  celle  de  l’usufruit  et  celle  de 
la  jouissance  à titre  de  ferme  , ou  de  location , ou  d’engage- 
ment d’un  immeuble  (art.  12  et  13  de  la  loi  de  frimaire)  ; à 
l’égard  de  ces  trois  sortes  de  transmissions , elle  établit  des 
présomptions  légales  qui  font  l’objet  de  ce  chapitre,  et  qu’elle 
fait  résulter  : 1°  de  la  possession;  2°  de  l’inscription  au  rôle 
des  contributions  foncières  et  de  paiemens  faits  en  consé- 
quence , 3°  d’actes  constatant  la  propriété , l’usufruit  ou  la 
jouissance.  Nous  parlerons  de  ces  circonstances  dans  trois  § 
successifs  ; nous  ferons  connaître  dans  un  quatrième,  la  nature 
des  présomptions  de  1 ! loi  et  le  genre  des  preuves  qu’on  peut 
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leur  opposer  ; dans  an  cinquième , nous  examinerons  quelle 
est  l'espèce  de  mutation  que  ces  présomptions  supposent  et 
par  suite  à quel  droit  elles  donnent  ouverture. 

1 1". 

De  U Possession. 

f 

1649.  Objet  et  division  du  prisent  paragraphe. 

1619.  Nous  avons  déjà  fait  observer,  en  développant  la 
théorie  des  résolutions  (n0'  329 , 333  et  489) , qtie  les  lois  des 
22  frimaire  an  vit  et  27  ventôse  an  ix  avaient  été  rédigées  en 
présence  d’un  système  de  transmission  qui  n’est  plps  celui  du 
Code  civil.  Nous  avons  fait  remarquer  l'influence  de  ce  système 
et  nous  avons  vu  que  pour  avoir  une  saine  intelligence  de 
plusieurs  dispositions  encore  en  vigueur,  il  est  nécessaire  de 
s’y  reporter.  Ce  n’est  en  effet  qu’en  se  pénétrant  des  idées  qui 
préoccupaient  le  législateur,  que  l'on  peut  parvenir  à constater 
sûrement  l'esprit  de  la  loi.  Les  principes  de  la  mutation  , tels 
que  les  admettait  le  droit  civil , ont  été  nécessairement  ceux 
que  les  rédacteurs  de  nos  lois  fiscales  avaient  en  vue  ; la 
transmission  qu’ils  ont  frappée  de  l'impôt,  c’est  celle  qui  s’o- 
pérait alors,  avec  ses  élémens  et  ses  conditions  -,  ils  n'ont  pu  ni 
prévoir,  ni  devancer  des  doctrines  qui  n’existaient  pas  (.1) 

Nous  tracerons  rapidement  le  système  des  législations  qui 
sont  venues  se  fondre  dans  la  nôtre  et  constituer  le  droit  en 
vigueur  à l'époque  de  la  promulgation  des  lois  qui  nous  ré- 
gissent en  matière  d’enregistrement  ; nous  montrerons  com- 
ment . en  présence  d'un  système  qui  n’admettait  pour  cause 
trandaüve  que  la  tradition , le  droit  de  mutation  n’a  point 
exigé  l’accomplissement  préalable  de  cette  formalité,  lors- 
qu’on a pu  le  percevoir  directement;  nous  expliquerons  pour- 
quoi la  possession  est  au  contraire  la  condiiion  première  de 
l’exigibilité , lorsque  le  droit  est  perçu  indirectement  et  par 
voie  de  poursuite  ; nous  terminerons , en  faisant  connaître  les 
caractères  de  celte  possession , et  les  actes  qui  doivent  servir 
à la  constater. 


« U y aurait  de  l'inconvénient,  disait  M.  Duchltel,  en  présentant  au 
» corps  législatif  les  motifs  de  ta  loi  du  27  ventôse  au  ix  , * vouloir  de* 
> vanner  le  Code  civil  et  celui  de  procédure  , sur  lesquels  la  loi  de  l’en- 
» registrement  viendra  nn  jour  s’appnyer  d’oiie  manière  stable,  tant  pour 
• le  dénombrement  des  actes  et  mutations , que  pour  le  réglement  des 
» droit*  qu’il*  auront  à supporter.  » Voy.  supra,  u°  236. 
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De  U nécessité  de  U Possession. 
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, smautnn. 

1660.  Caractère  de  la  tradition  considérée  en  général. 

1681 . Des  effets  de  la  tradition  dans  le  droit  romain. 

1682.  De  tes  effets  sous  C ancien  droit  français. 

1663.  La  plut  tort  des  régies  des  lois  fiscales  actuelles  sont  em- 
pruntées au  droit  féodal.  — i " Règle  t Le  droit  est  dû 
de  toute  mutation. 

1684.  2*  Règle  : La  mutation  est  la  transmission  de  la  pro- 
priété d’une  main  dans  une  autre.  — Arr. , 5 juillet 
ibao,  i*  novembre  «8a3,  a6  décembre  i83l  , 1 5 jan- 
vier i834. 

1635.  5'  Règle  : Dans  les  successions  légitimes,  le  droit  est 
dû  indépendamment  de  la  prise  de  possession  de 
l'héritier,  Arr.,  ta  pluviôse  an  vili,  9 germinal 
an  XII , 7 avril  1807.  • 

1656.  4*  Règle  : Dans  les  successions  testamentaires,  le  droit 
est  également  dû  indépendamment  de  la  délivrance. 

— Arr.,  1 6 février  181 1 et  t\  janvier  1812. 

4657.  S*  Règle  : Le  droit  de  vente  est  dû  encore  que  i’acquéL 
reur  ne  soit  pas  mis  en  possession. 

1668.  6 'Règle  : A la  différence  de  ce  qui  se  pratiquait  sous  le 
droit  féodal , le  droit  de  mutation  , à raison  d'une  do- 
nation, est  exigible  indépendamment  de  la  tradi- 
tion. , 

1659.  fin  résumé , la  possession  n’est  jamais  nécessaire  toutes  les 
fais  qu'il  s’agit  cP enregistrer  des  actes  ou  de  recevoir  une 
....  déclar^tjon^. 

6 . ’ frais  ut  ion  gu  cas  où  le  droit  psi  réclamé  par  voie  dp  pour- 
suite. 

1661.  Conformément  au  droit  ffodol , lu  Régie  no  peut  poursui- 

vre le  paiement  d'unç  mutation  qu  autant  quelle  fait 
preuve  d’une  prise  de  possession  du  défendeur. 

1662.  Arrdts  conformes , 17  vendémiaire  et  ao  messidor  an  XlU, 

et  3 septembre  1806.  • 

1650.  Pour  découvrir  la  véritable  nature  d’un  droit,  c'est 

i l'obligation  corrélative  qu’il  faut  s'attacher  ; le  .principe  est 

en  effet  l’explication  naturelle  de  ses  conséquences;  dans  toi 
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conventions , c’est  l'engagement  qui  est  le  principe  du  droit  ; 
ce  n’est  pas  le  droit  qui  produit  l’engagement.  On  reconnaîtra 
dbnc  les  caractères  du  droit  de  propriété  en  considérant  l’obli- 
gation qu’il  suppose  ; or,  cette  obligation  n’est  pas  seulement 
celle  du  vendeur,  du  donateur,  en  un  mot  de  celui  qui  a 
transmis  , c’est  celle  de  tous  ceux  qui  vivent  sous  la  même  loi. 
Pour  qu’il  y ait  propriété , il  faut  que  le  propriétaire  ne  puisse 
être  troublé  par  personne  ; que  tous  soient  obligés  de  respec- 
ter  sa  jouissance , c'est  le  caractère  essentiel  de  la  propriété, 
d’être  exclusive.  Ainsi , le  nouvel  acquéreur  ne  contracte  pas 
seulement  avec  son  vendeur,  il  contracte  avec  la  société  tout 
entière.  Tous  les  membres  de  la  cité  sont  liés  envers  lui,  ni 
plus  ni  moins  que  le  précédent  propriétaire  ; leur  obligation 
n’est  pas  différente. 

De  là , cette  nécessité  reconnue  par  toutes  les  législations 
antérieures  au  Code  civil , d’un  acte  public  ou  d'un  fait  appa- 
rent qui  avertisse  la  société  d’un  changement  dans  la  per- 
sonne du  propriétaire , et  suppose  son  assentiment.  Ce  fait 
apparent  est  la  tradition  qui  chez  tous  les  peuples  a consisté 
dans  un  fait  originairement  public  (1)  ; plus  ou  moins  maté- 
riel , suivant  que  les  autres  moyens  de  publicité  ont  existé 
ou  manqué,  mais  toujours  complétant  le  contrat  translatif, 
de  telle  sorte  que  la  seule  convention  reconnue  des  parties 
n’a  pas  suffi. 

* La  tradition , toujours  nécessaire  comme  élément  de  trans- 
mission, a beaucoup  varié  dans  ses  conditions;  elle  a dû  né- 
cessairement suivre  les  modifications  apportées  à la  propriété 
par  les  institutions  sociales  qui  se  sont  succédé. 

1651.  Malgré  les  textes  si  nombreux  que  contiennent  les 
diverses  parties  des  lois  romaines , il  est  presque  impossible 
d’acquérir  une  idée  claire  et  satisfaisante  au  système  qui  ré- 
gissait , sous  leur  empire , la  propriété  et  sa  transmission.  Les 
jurisconsultes  et  les  historiens  ont  fait  sur  ce  point  des  travaux 
immenses  qui  n’ont  guère  produit  que  des  conjectures  plus  ou 
moins  ingénieuses  (2). 

Suivant  Pothier,  la  loi  romaine  reconnaissait  deux  moyens 
d’acquérir  ; l’un  tiré  de  la  loi  naturelle , l’autre  appartenant  à 



• 

(1)  De  Iraditionibue,  ut  tn  absconditb  non  fiant , porte  un  capitulaire 
de  809,  C.  26.  Baloze,  t.  l«r,  p.  467. 

(2)  On  peut  consulter  surtout  les  écrits  de  l’école  moderne,  savamment 
résumés  dans  les  Traitée  de  la  Vente  et  de  la  Prescription,  de  M.  Trop- 
long.  .. 
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la  loi  civile  (1)  ; tous  deux  consistaient  dans  un  fait  public  et 
rendant  notoire  le  changement  de  propriétaire. 

Les  moyens  d’acquérir  introduits  par  la  loi  civile  étaient  la 
succession , la  possession  des  biens , l’adrogaiion  , la  manci- 
pation , etc.  La  loi  traçait  certaines  formes  qui  devaient  être 
remplies  ; ces  formes  suffisaient  pour  transmettre  la  pro- 
priété (2).  Un  seul  moyen  appartenait  à la  loi  naturelle,  c’était 
la  tradition  (3).  La  possession  est  en  effet  le  seul  signe  de 
propriété  que  cette  loi  puisse  reconnaître  (4).  Ainsi , toutes  les 
fois  que  les  parties  employaient  un  contrat  du  droit  naturel , 
la  propriété  n’était  transmise  que  par  la  tradition , mais  lors- 
qu'elles 'acquéraient  par  une  voie  appartenant  à la  loi  civile, 
la  mise  en  possession  n’était  plus  nécessaire.  Dans  le  premier 
cas,  les  tiers  étaient  avertis  par  la  possession  qui  consistait 
dans  un  fait  public  ; dans  le  second  , par  la  formalité  que  le 
nouveau  propriétaire  avait  à remplir.  De  là  ce  principe , que 
les  conventions  ne  transmettent  point  la  propriété  , traditio- 
nibus  dominia  reram  , non  nudis  pactis  transferunttir.  L.  20, 
Cod  de  pactis , tandis  que  la  possession  n’était  pas  nécessaire 
pour  que  le  légataire  ou  l'héritier,  investis  par  la  loi , fussent 
propriétaires  au  legs  ou  de  l'hérédité  (5). 

1652.  Le  régime  féodal  soumit  la  propriété  à des  règles 
particulières  ; le  domaine  fut  divisé  entre  le  seigneur  et  le 
vassal , le  premier  conservant  le  domaine  direct  et  le  second 
possédant  le  domaine  utile.  Tant  que  les  concessions  furent 
personnelles,  il  ne  pouvait  s’opérer  de  transmission  du  domaine 
utile  , puisque  le  possesseur  n’en  pouvait  pas  disposer.  Mais 
lorsque  Charles-le-Cliauveeût  appelé  les  enfansde  ses  grands 
vassaux  à succéder  aux  bénéfices  de  leurs  pères  (6) , le  prin- 
cipe de  l’hérédité  des  fiefs  lendit  à s’établir  ; les  propriétaires 
du  domaine  direct  s’y  opposèrent  long-temps;  ce  ne  fut  qu’a- 
vec peine  que  la  maxime  le  mort  saisit  le  vif  devint  une 


(4)  Ad  Pandect.,  lib.  41,  tit.  l",  n°  1. 

(2)  Voj.  Grotius,  du  Droit»  de  la  guerre  et  la  paix , lis.  2 , chap.  8 , 
$ 25  et  les  notes  de  Barbeyrac. 

(3)  Per  traditionem  JURE  hattjrau  res  nobis  acquit  antur.  Inst.,  lib.  2 , 
tit.  1",  5 40.  Voj.  aussi  la  loi  9,  $ 3,  ff.  de  acq.  rer.dom. 

(4)  Nemo  , ex  rations  juris  gentium  facto  suo  rem  acquirit,  nisi  rujus 
potestati  et  manvi  subjecta  sit.  Vinnius,  ta  Inst.,  lib.  2,  tit.  l'r,  $ 40. 

(5)  Adxtâ  hereditate,  omniajura  ad  nos  transeunt.  L.  23  , f.  de  aeq. 
pose,  quœ  leguntur , rectd  viù  ab  eo  qui  legavit , ad  eum  eut  legata  sunt, 
transeunt.  L.  44,  ff.  de  furtis.i 

(«)  Baluze,  I.  l,r,  p.  270. , 
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règle  générale  <l)  ; mais  là  oà  elle  loi  admise,  la  transmis- 
sion par  succession  s'opérant  par  la  seule  force  de  ia  loi , l'hé- 
ritier n’avait  pas  besoin  dune  mise  en  possession,  ni  par  con- 
séquent de  l iuveslilure  du  seigneur  (2.), 

Les  donations  ne  furent  long  temps  en  usage  que  du  père 
aux  enians , et  furent , par  une  juste  analogie  , assimilées  aux 
successions  ; néanmoins , (a  transmission  ne  résultant  pas  de 
la  loi , la  tradition  et  par  6uite  l'investiture  étaient  néces- 
saires. 

Quant  aux  ventes,  les  seigneurs  ne  cédèrent  point  ; jusqu'au 
xvie  siècle,  elle  ne  purent  s'opérer  sans  leur  consente- 
ment (3;,  et  après  que  le  droit  de  vendre  fut  acquis  au  vas- 
sal , ils  conservèreot  encore  le  droit  d’investiture  on  d ensai- 
sinement.  Le  seigueurseul  pouvait  mettre  l'acquéreur  en  pos- 
session , et  lui  d >Dner  la  saisine  légale  (4);  suivant  Lan.  72 
de6  Coutumes  notoires  du  Châtelet  de  Paris , rédigées  vers  l'an 
1300  , personne  ne  pouvait  être  propriétaire  s'il  n élait  ensai- 
siné  réellement  (5).  L’investiture  consistait  d'abord  dans  une 
mise  en  possession  réelle,  effectuée  par  des  signes  extérieurs 
et  matériels  yB)$  celle  formalité  se  réduisit  plus  tard  à une 
simple  formule  ou  déclaration  que  les  officiers  du  seigneur 
inscrivaient  sur  le  contrat  ; enlin  elle  fut  définitivement  rem- 
placée dans  plusieurs  Coutumes  par  la  prise  de  pusse-sion  de 
fait . sans  autre  intervention  que  celle  de  l’acquéreur  et  du 
vendeur  (7). 

Ce  changement  ne  se  fit  que  fort  tard  , dans  les  coutumes 
qui  l’adimrent  (8)  ; beaucoup  d'uuire6  la  rejetèrent  et  consa- 
crèrent la  nécessité  de  l’ensaisinemenl  seigneurial , générale-- 
ment  désigné  sous  le  nom  de  nantissement  (9). 


(♦)  ▼«T-  VaneUn  Ripert.,  v«  Investiture. 

(2)  Funmaiir,  n J SI. 

(S)  Guy-Pspe,  qnest.  46  et  162. 

,l4)Voy.  Brillon,  v°  Investiture,  le  Diction,  de  l'Encycl.;  Vaste. Ripert., 
et  le  Noureau  Denizard , v Ensaisiuement. 

(5)  Nouv.  Ripert.,  v«  Devoirs.de  loi. 

(6j  Voy.  ces  formalités  rapportées  dans  te  glossaire  de  t>ucanze,  v°  In- 
vestiture. 


(7)  Merlin,  llrid.  Nouveau  Denizard , v»  Enaaisinement. 

(8)  Le  parlement  de  Paris  jugeait  encore  en  16  i5.  que  l'acquéreur  saisi 
par  le  seigneur  l’emportait  sur  celui  qui  n’avait  qu’une  tradition  de  fait 
et  ce  n est  qu’en  1651  que  l'on  commença  h juger  que  l’acquéreur  , mis 
en  possession  par  le  vendeur  seul,  était  préférable  a celui  qui  n’avait  au- 

Br‘Uon’  T“  lnvest,lurei  Sufvaiag,  de  VUso3.ï, 

(9)  Merlin,  Ripert.,  y*  Nantissement. 
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Ainsi  les  règles  de  la  transmission , sous  le  régime  féodal  * 
se  trouvèrent  être  les  mêmes  que  celtes  du  droit  romain  , quoi- 
qu'elles eussent  une  source  Lien  differente  ; dans  les  deux 
systèmes , l'héritier  fut  saisi  sans  prise  de  possession , de  tous 
les  Lieus  composant  1 hérédité,  et  la  mutation  entre  vifs  ne 
put  s'opérer  qu'à  l’aide  d'une  tradition. 

La  decouverte  des  lois  romaines,  la  prédilection  des  juris- 
consultes pour  cette  législation  si  supérieure  aux  usages  bar- 
bares qui  nous  régissaient,  et  lesellbrts  qn'ils faisaient  cons- 
tamment pour  y trouver  la  solution  de  questions  que  notre 
droit  national  seul  devait  résoudre  (1)  firent  oublier  la  diffé- 
rence existant  entre  la  tradition  française  et  la  tradition  ro- 
maine. La  ressemblance  dans  les  règles  de  transmission , les 
fit  confondre  ; on  invoqua  dans  les  successions,  les  dispositions 
du  Digeste , et  dans  les  dispositions  entre  vifs,  la  loi  20,  Cod. 
de  paciia.  Doutai  et  Pothier,  dont  le  but  principal  était  d éta- 
blir un  droit  uniforme  dans  tout  le  royaume,  enseignèrent 
eufiu  , en  traitauldu  contrat  de  vente  , les  principes  purs  du 
droit  romain,  et  ces  principes  furent  généralement  considé- 
rés comine  régissant  la  mutation  de  la  propriété  parmi  nous. 

4653.  Cependant  les  droits  que  les  vassaux  avaient  à payer 
n'étaient  pas  de  ceux  qui  tombent  en  désuétude  ; les  seigneurs 
intéressés  à les  conserver , surent  en  même  temps  maintenir 
les  règles  de  la  perception  établies , avant  que  nos  usages 
eusseut  a lutter  contre  l'opposition  envahissante  de  la  loi  ro- 
maine. Ces  règles , par  leur  discordance  avec  les  principes 
de  celte  dernière  loi , devenus  dominons  dans  le  droit  civil , 


(1)  Le  droit  romain  laissa  , même  dans  les  pays  de  coûtâmes , des  tra- 
ces du  puuroir  qu'il  avait  exercé;  mais  ces  traces  durent  s’effacer  pres- 
que complètement  en  présence  des  institutions  féodales;  les  subtilités 
tju'il  renferme,  ne  sont  pas  dénaturé  à se  conserver  par  de  simples  usa- 
ges. D'un  autre  edié,  les  luis  des  Francs  durent  aussi  se  modifier  avec  le 
temps,  et  tes  fleft  eux-mémes  furent  bientôt  régis  par  des  régies  différen- 
tes de  celles  qui  les  avaient  constitués  ; c'est  l'édifice  résultant  de  ces  dé- 
bris que  nou«  appelons  notre  droit  national  ; il  est  l'œuvre  des  besoins  et 
des  abus,  et  plus  enclore  des  jurisconsultes  et  des  tribunaux.  Use  compose 
donc  aussi  bien  des  erreurs  de  ceux-ci  que  des  vérités  qu'ils  ont  aper- 

Sues  ; en  démontrant  qu’ils  se  sont  trompés , on  n'empèche  pas  le  droit 
'avoir  élé  conforme  à leurs  décisions;  à une  époque  ou  l’on  n’avait  point 
de  loi  écrite,  la  jurisprudence  la  remplaçait;  l’opinion  dn  juge  devenait 
la  loi,  et  tous  les  arrêts  avaient  quelque  chose  du  caractère  réglemen- 
taire; il  n’en  est  pas  de  même  aujourd'hui;  quelque  longue  et  quelque 
unanime  qu’ait  été  l'erreur  des  tribunaux,  on  pourra  toujours  utilement 
la  démontrer  ; le  droit,  c'est  la  loi  écrite  ; ni  les  arrêts,  ni  les  commentai- 
res  ne  peuvent  l’altérer. 
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indiquaient  leur  origine  et  furent  les  derniers  débris  du  ré- 
gime féodal , que  les  lois  de  la  révolution  eurent  à disperser. 
Elles  s'étaient  introduites  dans  la  législation  du  centième  de- 
nier, calquée , comme  nous  l'avons  dit , sur  celle  des  droits 
seigneuriaux.  La  loi  du  5-19  décembre  1790  les  rejeta  , en 
haine  sans  doute  de  leur  origine  ; mais  le  législateur  de  l’an  vi 
et  de  l’an  vu , moins  susceptible , les  recueillit , et  l'on  vit  re- 
paraître dans  la  perception  des  droits  de  mutation  , des  me- 
sures et  des  dispositions , dont  la  saine  intelligence  se  doit 
puiser  dans  un  code  abrogé  par  les  institutions  qui  nous  ré- 
gissent ( n**  1646  et  1647  ).  . 

Au  moyen  des  droits  de  relief  et  des  lods  et  ventes , les 
profits  seigneuriaux  atteignaient  toutes  les  transmissions  de 
propriétés  mobilières;  c’était  la  mutation  et  non  l’acte  qu’ils 
avaient  pour  objet.  La  règle  établie  par  Dumoulin  sur  ce  point 
était , que  tout  changement  de  main  donne  ouverture  au  re- 
lief : Régula  est  quod  quoties  et  quomodocumqUe  fundum  mu- 
tât manum  , hoc  est,  quoties  c ontingit  mutatio  vassal li , debi- 
tur  relevium.  § 33,  gl.  1,  n°  1. 

Ce  principe , qui  n’était  pas  celui  de  la  loi  du  5-19  décembre 
1790,  est,  au  contraire,  la  base  du  droit  d’enregistrement, 
tel  qu'il  est  constitué  par  l’art.  4 de  la  loi  du  22  frimaire  : 
« le  droit  proportionnel , porte  cet  article,  est  établi  pour... 
» toute  transmission  de  propriété  d’usufruit  ou  de  jouissance. . . 
» soit  entre  vifs , soit  par  décès. 

La  règle  était  simple , mais  elle  a été  compliquée  et  res- 
treinte par  les  catégories  du  tarif  ; il  est  rarement  difficile  de 
constater  dans  un  acte  l’existence  d'une  transmission  ; il  n’en 
est  pas  de  même  du  caractère  de  la  transmission.  Les  contes- 
tations , sous  le  régime  féodal , portaient  le  plus  souvent  sur 
la  distinction  des  mutations  donnant  ouverture  au  droit  de  re- 
lief de  celles  qui  rendaient  exigibles  les  droits  de  lods  et 
ventes  ; c’est  également  sur  le  caractère  des  mutations  que 
s’élèvent  le  plus  grand  nombre  des  procès  que  la  Régie  doit 
soutenir. 

1654.  On  entendait  par  mutation,  dans  le  droit  féodal , la 
transmission  de  la  propriété  d’une  main  dans  un  autre  : manûs 
mutatio , dit  Dumoulin , ubi  suprà , n°  2 , importât  transitum 
rei  de  dominio  unius,  ad  dominium  alterius. 

Ainsi , pour  l’exigibilité  du  droit  de  mutation  , il  était  né- 
cessaire que  la  transmission  fût  opérée.  Il  ne  suffisait  pas  que 
le  proprietaire  fût  dessaisi , il  fallait  encore  qu’un  autre  fût 
saisi.  >>  Il  faut,  dit  Guvot,  t.  2,  p.  76,  distinguer  l’ouverture 
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» d’avec  la  mutation  ; l’ouverture  donne  l’espoir  dn  relief,  la 
» mutation  seule  le  rend  exigible  ».  C’est  sur  cette  règle  que 
nous  nous  sommes  appuyés  dans  les  solutions  que  nous  avons 
données  relativement  aux  renonciations,  tuprà , n*  583.  Nous 
en  trouverons  quelques  exemples  dans  la  jurisprudence. 

Par  application  de  ce  principe,  l'on  jugeait  que  l’adjudica- 
tion faite  au  préjudice  d’un  héritier,  soit  bénéficiaire,  soit  pur 
et  simple , d'un  bien  de  la  succession , ne  donnait  pas  ouver- 
au  droit  de  lods  et  ventes , parce  qu’en  supposant  un  chan- 
gement dans  le  titre , il  n’y  avait  pas  changement  dans  la  per- 
sonne du  propriétaire  (1).  Par  les  mêmes  motifs , la  Cour  de 
cassation  a constamment  reconnu  que  l’adjudication  faite  à 
l'héritier  bénéficiaire  ne  donnait  pas  ouverture  au  droit  de 
vente  (2). 

Le  principe  est  plus  nettement  encore  exprimé  dans  un 
arrêt  du  5 juillet  1820  qui  décide  que  dans  le  cas  où  une  do- 
nation faite  par  un  individu  à ses  successibles , est  annulée 
après  le  décès  du  donateur , les  héritiers  ne  sont  pas  tenus  & 
des  droits  de  succession , à raison  de  biens  donnés  sur  lesquels 
ils  avaient  déjà  payé  le  droit  de  donation.  La  Régie  préten- 
dait qu’il  y avait  changement  dans  le  titre  des  héritiers , et  dès 
lors  ouverture  à un  nouveau  droit  de  mutation  ; mais  la  Cour 
rejeta  sa  prétention  : « attendu  qu’une  mutation  de  propriété 
» ne  peut  s'entendre  que  du  passage  de  la  propriété  d'une  tête 
» sur  une  autre  ; que  dans  l’espèce,  l’annulation  de  ladonation 
» n’a  pas  eu  reflet  de  transporter  la  propriété  des  biens  don- 
» nés  sur  d’autres  têtes.  » (Cont.,  161.) 

1655.  Tant  que  la  formalité  de  l'investiture  fut  jugée  néces- 
saire dans  les  successions  collatérales , le  droit  de  mutation 
ne  fut  exigible  qu’à  l’époque  où  la  mise  en  possession  avait 
lieu  (3)  ; le  relief  était  le  prix  de  l'investiture  (n°  1041).  Mais 
lorsque  l’hérédité  des  fiefs  fut  devenue  de  droit  commun. 


(1)  Arrêts  des  8 avril  1654  et  16.85  ; voy.  Goyot , des  Lods  , chnp.  4,' 
scct.  2,  n»  15  ; Boissieu,  chap.  20;  Fonmaur,n°  248. 

(2)  Arrêts  des  12  novembre  1823,  26  décembre  1831  et  15  janvier  1834, 
Cont.,  634,2375  et  2838.  Nous  trailerons  amplement  celte  question,  en 
parlant  des  adjudications. 

(3)  « Le  roi  ou  autre  seigneur  immédiat  ne  donnait  l’investiture  des 
» terres  et  fiefs  tenus  de  sa  mouvance*,  que  moyennant  grosse  somme 
» d’argent.  « Delaurière , 0,  i,jiso  des  amortissemens  . p.  29;  Brnssel , 
liï.  2,  cb.  32  ; Fonmaur,  n»  21.  Suivant  Loiseau,  des  Offices,  liv.  3,  cil.  3, 
n»  26,  et  Guyol,  du  Relief,  p.  3,  n"  3,  le  relief  lient  lieu  de  la  réversion  ; 
dans  cette  hypothèse,  le  droit  de  relief  a toujours  été  dû  dés  le  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

II.  36 
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même  <;n  succession  collatérale , l:t  nécessité  de  l'investiture 
cessa  peu  à peu,  et  la  maxime  le  mort taiti  le  vifh  remplaça, 
comme  dans  les  hérédités  directes  (t  ).  Alors , l’ouverture  seule 
de  la  succession  rendit  exigible  le  droit  de  mutation , parce 
que  la  mutation  s'opère  à l'instant  même  du  décès.  Statim. 
quod  mortuo  rastalo  f'nndum  devenita  ad  karedem  collatera- 
le m,  incipiunt  deberi  et  dcbentur  jura  feudalia  (2).  La  même 
règle  fut  naturellement  suivie  dans  la  perception  du  centième 
denier  (3). 

C’est  aussi  du  jour  du  décès  et  non  pas  du  jour  de  l'accep- 
tation de  la  succession  ou  de  la  prise  de  possession  , que 
l’art.  24  de  la  toi  du  22  frimaire  fait  courir  les  délais  de  la  dé- 
claration que  doivent  les  héritiers. 

La  règle  de  Dumoulin  a souvent  été  contestée  sous  l'empire 
de  cette  loi , mais  la  Cour  de  cassation  en  a fait  constamment 
application.  Un  arrêt  du  12  pluviôse  an  vm  jugea  que  « l'ins- 
>•  tant  du  décès  d'un  propriétaire  fixe  celui  de  1 ouverture , 
» tant  de  la  succession  que  du  droit  d'enregistrement  auquel 
» donne  lieu  la  mutation  qui  s’opère  (4).  » 

Le  Code  civil  n'a  rien  changé  dans  les  principes  de  la  trans- 
mission , relativement  aux  mutations  qui  s’opèrent  par  succes- 
sion : » les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit,  porte 
» l'art.  724,  des  biens , droits  et  actions  du  défunt  » (5).  Ain- 
si , l’exigibilité  du  droit  de  mutation , indépendamment  de 
toute  mise  en  possession , se  trouve  confirmée.  Un  arrêt  du  7 
avril  1807  a jugé  que  1 héritier  devait  le  droit,  même  à l'égard 
des  biens  dont  un  autre  paraissait  en  possession  (6). 

1656.  Sous  l'ancien  droit,  les  héritiers  du  ssrhg  seuls  avaient 
la  saisine;  les  légataires  étaient  tenus  à demander  la  déli- 
vrance (?)  ; nonobstant  la  possession  des  héritiers,  Dumoulin 
avait  décidé  que  les  biens  étaient  transmis  directement  du 


(1)  Poqnet  de  Livonnière,  liitjles  du  droit  fronçai*,  liv.  1,  cb.  4,  u»  3, 
Lebrun,  du  Successions , liv.  3,  chap  t»,  n»  1. 

(2)  Dumoulin,  S 4"  ; gl.  4«,  n°  53.  , 

(3)  Diction,  des  Dom.,  v»  Abstention  et  Succession. 

(4)  Teste-Lebeau,  v>' Succession  (droit  de),  n°  34.  Autre  arrêt  du  9 ger- 
minal an  au,  /A.,  v°  Succession  (déclaration  de),  n°  37. 

(5)  Toullier,  t.  5,  n°  79.  Relativement  aux  enfant  naturels,  à l'époux 
survivant  et  4 l'état,  qui  ne  sont  pat  saisit  de  plein  droit,  »oy.  ce  que 
noua  dirons  en  parlant  des  délais. 

(6  Dali.,  I.  7,  p.  88. 

(7)  Voj.  sttpru,  n°  552,  les  caractères  de  la  saisine  de  l’ancien  droit  et 
ceux  de  la  saisine  attribuée  par  le  Code  civil. 
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testateur  au  légataire  ••  neque  duplex  est  mutntio,  sed  una  tan- 
tum , cum  non  c ensetnr  pervenite  ad  hœredem , nec  mnmento 
quidem  penès  eum  rémunéré  respecta  dominii,  sed  recta  transira 
ad  legatarium.  §‘33,  {*1,  Pn^S.  L'avis  du  Conseil  d'Etat,  du  10 
septembre  1808,  dérida  également  qu’il  n’était  dû  qu’un  seul 
droit  de  mutation , par  le  motif  que  la  délivrance  des  legs  n’opère 
point  de  mutation  des  héritiers  aux  légataires , et  que  le  tes- 
tateur est  censé  donner  lui-méme  à ceux-ci  (1).  Il  résultait  de. 
ces  principes , que  le  légataire  devait  les  droits  de  mutation 
dès  l'instant  du  décès , et  indépendamment  de  la  délivrance  , 
pourvu  toutefois  qu’il  acceptât.  Ce  fut  aussi  la  conséquence 
qu’en  tira  Dumoitiin  ; ubisuprà  : ex  die  mortis  oensehtr  fundum 
pl'nè  mutasse  manuum,  translatum  et  acquisitum  legatario 
etiam  ignorants.  -■■  ■ 

Le  Code  civil  n’ayant  point  établi  d’autre  règle  (art.  1014) 
que  celle  que  pumoulin  enseignait , la  loi  du  22  frimaire  ne 
peut  être  entendue  différemment  que  ne  le  suppose  Sun  art. 
24  , qui , conformément  à celte  règle  , fait  courir,  à partir  du 
décès  , les  délais  de  la  déclaration  que  doivent  faire  les  léga- 
taires. Aussi , la  Cour  de  cassation  a-t-elle  jugé  par  arrêt  des 
pi  janvier  1811  et  4 février  1812.  « que  la  déclaration  doit 
» être  faite  daus  les  six  mois  du  décès  , même  pour  les  legs 
» dont  la  délivrance  n’a  pas  eu  lieu  » (2).  Elle  a même  décidé 
« que  l’obligation  de  déclarer  le  legs  à lui  échu  par  testament, 
>•  et  d’en  payer  les  droits . est  i^bsolué  et  n’est  point  subor- 
» donnée  à la  preuve  que  le  légataire  a connaissance  du  tes- 
•>  tament  (3j  » , confirmant  ainsi  pleinement  la  doctrine  de 
Dpmoulin,  suivant  lequel  les  droits  étaient  dus  du  jour  du 
décès,  legatario  etiam  ignoranti. 

1657.  La  nécessité  de  l’investiture , pour  que  la  propriété 
fût  transmise  après  même  que  le  vassal  avait  cédé  ses  droits 
j(  n°  1652)  , donnait  à la  vente  un  caractère  bien  différent  de 
celui  que  nous  attribuons  aujourd’hui  à ce  contrat.  Nonseule- 
ment  elle  n'était  pas  translative  , sans  l’investiture  , mais  en- 
core elle  ne  le  devenait  pas  par  celte  formalité  ; le  vassal 
qui  vendait . s’engageait  à résigner  son  fief  aux  mains  du  sei- 
gneur (4),  qui,  de  son  côté  , se  trouvait  obligé  par  les  usages 


(1)  Voy.  suprd,  n°  1642.  le  texte  de  cet  avis. 

(2)  Teste-Lfbeau,  v«  Succession  (déclaration  de,,  n01 2 * 4  35  et  36  ; Sirey, 
12,  1-177;  Dali.,  I.  7,  p.  109. 

;3)  Arrêt  du  26  février  1823-,  Cant.,  519. 

(4)  Voy.  le  Diction,  de  l'Encyc.  v»  Investiture. 
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établis  , à investir  l’acqnéreur  ; cette  obligation  même  n’était 
qu'alternative  , car  il  pouvait  s’y  refuser  en  retenant  le  fief , 
pas  la  voie  du  retrait.  Cependant  la  convention  passée  eotre  le 
vassal  et  son  successeur , reçut  le  nom  de  vente , et  en  effet , 
c'était  le  coutrat  auquel  elle  ressemblante  plus.  Le  possesseur 
du  fief  le  vendait  autant  qu’il  était  en  lui  (1). 

Quoi  qu’il  en  soit , cette  vente  n’était  pas  translative , elle 
n’opérait  pas  mutation  ; le  droit  seigneurial  exigé  pour  l'au- 
toriser n’était  donc  pas  véritablement  un  droit  de  mutation. 
Il  était  dû  avant  l’investiture  et  même  indépendamment  de 
l’investiture , en  sorte  que  lorsque  cette  formalité  se  trouva 
remplacée  par  la  tradition  du  vendeur , le  drois  de  lods  et 
ventes  fut  exigible  à raison  du  contrat  et  avant  toute  mise  en 
possession,  à la  différence  du  droit  de  relief  qui,  n’étant  dû  que 
sur  la  mutation , n’était  exigible  qu’après  la  prise  de  jouis- 
sance (2). 

La  loi  du  5-19  décembre  1790  , établissant  les  droits  sur 
les  actes  et  non  sur  les  mutations  (n°  1646  ) , arriva  au  même 
résultat , quoique  par  une  cause  bien  différente.  Le  droit  de 
vente  fut  perçu  sur  l’acte  de  vente  qui  devait  être  enregistré 
dans  les  six  mois  de  sa  date  , sans  que  l’on  eût  à s’occuper  de 
la  tradition. 

La  loi  du  22  frimaire  suivit , à 1 égard  des  actes  translatifs  , 
le  même  système  que  la  loi  de  1790,  c’est-à-dire  que  les  actes 
durent  être  enregistrés  dans  un  délai , savoir  : celui  de  10  ou 
20  jours  , pour  les  actes  publics , et  de  trois  mois  pour  les  ac- 
tes passés  sous  signatures  privées  (art.  20  et  22).  La  tradition 
ne  fut  pas  plus  nécessaire  , pour  l’exigibilité  du  droit,  qu’elle 
ne  l’avait  été  dans  le  droit  féodal  et  sous  l’empire  de  la  loi  du 
5-19  décembre  1790. 

Les  changemens  apportés  parle  Code  civil,  aux  caractères 
de  la  vente,  n’ont  fait  que  confirmer  le  système  de  la  loi  du  22 


(1)  Nous  avons  l’exempte  d’une  convention  presque  identique  dans  celte  ' 
qui  se  passe  aujourd’hui  entre  te  titulaire  d'un  office  et  relu'  ou’il  s’en- 
gage, moyennant  un  prix  , à désigner  pour  son  successeur.  Ce  contrat 
n’est  assurément  pas  celui  par  lequel  l'un  s’oblige  à livrer  une  chose , ni 
celui  dans  lequel  la  propriété  est  acquise  de  droit  à l’acheteur  (art.  1582 
et  1583,  C.  c.);  cependant  on  le  qualifie  vente , et  les  tribunaux  s’accor- 
dent assez  généralement  à loi  en  attribuer  les  caractères  autres  toutefois 
que  la  transmission. 

(2)  Dumoulin,!  33,  gl.  1";  Guyot,  des  Lods,  cbsp.  1".  Voy.  à l’an- 
cien /tépert.,  v°  Lods  et  Ventes  , un  article  d’Henrion  do  Pansey  , dan* 
lequel  les  opinions  divergentes  sont  conférées. 
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frimaire  ; la  vente  est  aujourd'hui  translative  de  la  propriété , 
et  la  transmission  s’opère,  au  moins  entre  l’acheteur  et  le  ven- 
deur , par  la  seule  force  du  contrat  (!).  Cet  effet  suffit  pour 
qu’aux  yeux  du  fisc  elle  soit  constitutive  de  la  mutation  et 
remplisse  ainsi  les  conditions  de  l’exigibilité  du  droit  propor- 
tionnel ( art.  4 de  la  loi  de  frimaire,  et  tuprà , n°  1205  ) , sans 
qu’il  soit  nécessaire  d’attendre  la  délivrance  ou  mise  en  pos- 
session de  l’acquéreur. 

1658.  On  retrouve  difficilement  l'origine  du  droit  sur  les 
donations;  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  les  seigneurs 
n'approuvèreDt  d'abord  que  celles  qui  s’opéraient  du  père 
aux  enfans;  la  donation  en  avancement  d’hoirie  avait  un  ca- 
ractère particulier  sous  l'ancien  droit  ; le  nom  qu'on  lui  don- 
nait désignait  assez  clairement  qu'on  l’assimilait  aux  succes- 
sions. Relativement  au  droit  de  mutation , la  règle  générale 
était  que  « toutes  donations  doivent  relief,  toutes  les  fois  que 
»le  donataire  aurait  du  relief,  en  succédant  ab  intestat  (2)  ». 

Le  droit  de  donation  étant  un  droit  de  relief  et  ce  droit 
n’étant  exigible  qu'à  raison  de  la  mutation  , le  seigneur  ne 
pouvait  le  demander  qu'après  la  tradition  (3).  Celte  règle , 
considérablement  modifiée  par  les  lois  relatives  à l’insinua- 
tion (4)  et  aux  formes  essentielles  de  la  donation , n’a  point 
été  suivie  par  la  loi  du  22  frimaire.  Les  transmissions  entre 
vifs  à titre  gratuit  sont  nécessairement  enregistrées , indé- 
pendamment de  la  tradition , par  le  double  motif  qu’elles  doi- 
vent être  constatées  par  acte  notarié  , et  que  fussent-elles  sus- 
ceptibles de  l’être  par  acte  sous  signatures  privées , elles  se- 
raient atteintes  par  la  disposition  de  l’art.  22 , qui  fixe  un 
délai  pour  l’enregistrement  des  actes  translatifs  de  propriétés 
immobilières,  sans  distinguer  la  nature  de  la  transmission. 

Au  surplus,  l’art.  938,  C.  c.,  en  portant  que  la  propriété 
des  objets  donnés  se  transfère  au  donataire,  sans  qu’il  soit 
besoin  de  tradition , a fait  de  la  donation  un  acte  translatif  et 
opérant  mutation , aussitôt  qu’il  est  parfait , en  sorte  que  le 
droit  est  incontestablement  exigible , indépendamment  de  la 
prise  de  possession. 

4639.  Ainsi , le  système  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  est 


(1)  Art  1583,  C.  c.  Voyez  ce  que  nous  dirons,  enjparlsnt  de  ce  contrat, 
application  de  la  te  Régie. 

(2)  Guyot,  du  Relief,  chap.  4,  n»  3. 1 

(3)  Dumoulin,  $ 20,  gl.  3.  n»  12  ; Guyot,  du  Relief,  chap.  2,  n*  4. 

(4)  Voy.  le  Diction,  des  Vom.}  v«  Donation, 
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conforme  au  droit  féodal . dans  tout  ce  qui  concerne  les  droits 
des  mutations  qui  s’opèrent  par  succession  , par  testament , 
par  vente  et  par  contrats  équipoilens  à vente  ; il  s’en  éearie 
à l'égard  des  donations  et  des  échanges  seulement  (1);  le 
principe  de  la  perception  sur  ces  derniers  actes  est  puisé 
dans  la  loi  de  1790.  Le  système  de  cette  loi  domine  encore  , 
en  ce  que  toute  perception  supposait  l’existence  d'un  acte 
(n»  118). 

En  résumé  , la  mise  en  possession  n’est  la  condition  d’au- 
cune perception  , toutes  les  fois  que  l'acte  translatif  est  re- 
présenté. Il  suffit  qu’une  succession  soit  ouverte , qu’un  tes- 
tament existe , qu’un  acte  translatif  de  propriété  , d’usufruit 
ou  de  jouissance  de  biens  immeubles , soit  soumis  à la  for- 
malité, pour  que  le  droit  proportionnel  soit  dû  (n*  47  et 
sn'rv.  ),  sans  que  la 'perception  pui-se  être  modifiée  ou  retar- 
dée , par  le  motif  que  l’héritier,  le  légataire , l’acquéreur,  le 
donataire,  l’usufruitier  ou  le  fermier  ne  sont  pas  encore  en 
jouissance. 

1600.  Ce  qui  précède  concerne  la  succession  légitime  ou 
testamentaire,  déclarée  conformément  a l’arL  24  de  la  loi  de 
frimaire . ou  les  actes  soumis  à l’enregistrement , aux  termes 
des  art.  20  et  22  ; occupons-nous  maintenant  de  l’hypothèse 
où  ces  formalités  ne  sont  pas  remplies , et  dans  laquelle  la 
Régie  est  obligée  de  poursuivre  le  paiement  des  droits  qui 
lui  sont  dus. 

1661.  Régulièrement , nul  n’est  tenu  d’exhiber  le  titre  de 
sa  propriété  , ni  de  sa  possession , et  nul  autre  n’est  autorisé  à 
le  lui  demander  (1).  La  loi  du  5-19:  décembre  1790  avait 
respecté  ce  principe , et  le  nouveau  propriétaire  qui  jugeait 
à propos  de  dissimuler  le  litre  de  son  acquisition , pouvait 
se  mettre  en  possession  et  jouir  en  présence  des  agens  du 
fisc  , sans  que  ceux-ci  fussent  autorisés  à exiger  de  lui,  soit 
l’exhibition  de  son  titre  , soit  le  droit  de  la  mutation  que  sa 
possession  supposait. 

v Cet  étal  de  choses  ne  dura  pas  long-teiiips,  et  le  législateur 
demanda  aux  lois  abolies  un  remède  à l'inaction  des  acqué- 


• .il.  .J  ..  ’ ..  ••  ’ 

(1)  L'importance  des  observations  précédentes  se  fera  sentir  lorsque 
nous  aurons  à invoquer  comme  autorité , dans  l'interprétation  de  la  loi 
•iu  22  frimaire,  les  décïMims  rendues  sans  l'empire  des  lois  féodales.  Yoy . 
Ici'1  vol.,  depnis  le  n»  2S 2 jusqu’au  n.  fl. Si. 

(2)  L.  2,  Cod.  de  probal.,  L.  11,  Cod.  do  pet.  hœred. 
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reurs  qui  préféraient  conserver  leurs  litres  sans  enregistre- 
ment , sauf  à payer  le  double  droit,  lorsqu'ils  seraient  obligés 
d’en  faire  usage. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  seigneur  avait  le  droit  de  forcer 
les  possesseurs  de  son  domaine  à lui  exhiber  leurs  tiires , 
afin  de  percevoir  les  droits  auxquels  les  mutations  qu’ils  opé- 
raient, donnaient  ouverture  (n“4643).  Ce  droit  était  réglé 
dans  la  Coutume  de  Parie  , par  l’art.  73,  ainsi  conçu:  « il  est 
» loisible  à un  seigneur  foncier  ou  censier  de  poursuivre 
» l’acquesteur , nouvel  détenteur  d’aucun  héritage  étant  en  sa 
» censive  ou  seigneurie  foncière,  afin  d'apporter  et  exhiber 
» les  lettres  d’acquisitions  d icelni  héritage  , si  aucuns  en  a , 
» pour  être  payé  des  droits  de  ventes , saisine  et  amendes,  * 

Suivant  Dumoulin  , § 78,  n“  IM,  « pour  que  cet  article  soit 
» applicable,  et  que  le  seigneur  puisse,  cootre  la  règledu  droit 
«commun,  forcer  quelqu’un  à produire  son  titre  d’acquisition, 
» trois  choses  sont  nécessaires  : premièrement,  que  celui  qui 
» est  poursuivi  soit  acquéreur  d’un  bien  situé  dans  la  mou- 
» vance  du  poursuivant  ; secondement , qu'il  soit  possesseur , ou 
» aumoins  détenteur  dudit  bien;  troisièmement,  qu’il  soit  no«~ 
» veau.  C’est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  du  texte , l’acquéreur 
» nouvel  détenteur  » (1).  ! « 

La  loi  du  9 vendémiaire  an  vj  contient  (art.  33)  une  dispo- 
sition évidemment  empruntée  à celle  dont  nont  venons  de  par- 
ler; comme  la  Coutume  de  Paris  , elle  autorise  les  agens  du 
fisc  à poursuivre  les  nouveaux  possesseurs. 

La  loi  du  22  frimaire  adopta  la  disposition  de  la  loi  du  9 
vendémairean  vi,  en  se  rapprochant  encore  davantage  de  Ja 
rédaction  interprétée  par  Dumoulin  : « la  mutation  d un  im- 
» meuble,  porte  l’art.  12,  en  propriété  ou  usufruit , sera  suf- 
» fisamment  établie  pour  la  demande  du  droit  d’enregistre- 
>•  ment,  et  la  poursuite  de  paiement  contre  le  nouveau  posses- 
» seur1  soit,,  etc.  •>  Ces  mots  nouveau  possesseur , n'ont  assu- 
rément pas  moins  de  force  et  ne  comportent  pas  un  autre  sens 

3ue  ces  termes  : nouvel  détenteur,  de  l’art.  73  de  la  Couiuqte 
e Paris;  Dumoulin  eût  incontestablement  expliqué  l’art.  12 


(1)  Ut  habeat  locvm  dispositio  , videlieet  ut  dominas  dhectus  aHqvem 
coyere  possit  exhibera  lilteraa  acquisitions  contra  reyvtam  juris commu- 
nie , tria  requiruntur  : primo,  quod  reus  sit  acquisitor  rei  censvarim  mo- 
centis  in  censum  jure  dirocto  ab  adore  ; secundo  quod  sit  roasESSOl  net 

saltem  DETF.KTOR  dicta  rei;  tertio  quod  sit  i*o\cs ut  pat  et  in  text.  d. 

S 73,  ibid.,  l'acquéreur  nouvel  détenteur. 
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de  la  loi  de  frimaire , comme  il  avait  compris  l’art.  73  de  la 
Coutume. 

Enfin  . la  loi  du  27  ventôse  un  tx  écarta  toute  incertitude 
sur  la  valeur  de  ces  expressions  : elle  soumit  à la  nécessité 
d'une  déclaration . « les  mutations  eutre-vifs  de  propriété  ou 
■ d’usufruit  de  biens  immeubles  , lors  même  que  les  nou- 
» reaux  possesseurs  prétendraient  qu’il  n'existe  pas  de  cou- 
» vention  écrite  entre  eux  et  les  précédens  propriétaires  ou 
» usufruitiers.  A défaut  d’actes,  il  y sera  suppléé  par  des  dé- 
» clarations  détaillées  et  estimatives,  dans  les  trois  mois  de 
» l’entrée  en  possession,  à peine  d’un  droit  en  sus  ••  (n°  120). 

Cette  loi  se  rapprochait  encore  davantage  du  système  des 
lois  féodales.  Suivant  la  loi  du  22  frimaire  , tout  acquéreur , 
même  en  possession , qui  n'avait  pas  un  titre  écrit , ue  devait 
point  de  droit  ; il  ne  pouvait  même  pas  être  admis  à une  dé- 
claration de  transmission  verbale,  du  moins  aucune  des  dis- 
positions de  la  loi  de  frimaire  ne  le  suppose.  A plus  forte  rai- 
son , l’Administration  n’était  pas  autorisée  à le  poursuivre  en 
paiement  d'un  droit  de  mutation , il  fallait  qu'elle  prouvât , 
outre  la  possession  , l'existence  d’un  titre  caché  : <•  la  Régie 
» prouve-t-elle,  par  des  actes  énoncialifs  émanés  des  parties 
» intéressées,  que  tel  homme  qui  jouit  d’un  immeuble  comme 
» fermier  ou  locataire,  est  muni  d'un  acte  par  lequel  le  pro- 
» priétaire  le  lui  a affermé  ou  loué  ? Le  droit  proportionnel 
» est  dû  sans  difficulté  , »■  disait  M.  Merlin , en  interprélaut 
l’art.  13,  conçu  dans  le  même  système  que  l’art.  12.  Voyez 
suprà,  n°  123,  la  démonstration  de  cette  assertion. 

Suivant  le  droit  féodal , l’existence  d’un  titre  écrit  n’était 

Cas  nécessaire  pour  que  le  droit  fût  exigible  : la  vente  ver- 
ale  donnait  ouverture  aux  lods(l)  ; en  sorte  que  l’acquéreur 
qui  en  faisait  déclaration , v était  admis  et  les  payait , encore 
qu’il  ne  fût  point  entré  en  possession  ; mais  s'il  ne  déclarait 
pas  spontanément , le  seigneur  ne  pouvait  lui  demander  son 
titre , ni  réclamer  les  droits  de  mutation,  parce  qu’il  ne 
pouvait  former  son  action  que  contre  l’acquéreur  nouvel 
détenteur. 

Tel  est  aussi  le  système  constitué  par  la  loi  du  27  ventôse 
an  ix  ; l’acquéreur  par  convention  verbale  , doit  le  droit  de 
mutation  (n°  47),  mais  il  a pour  le  payer  trois  mois  à partir 
de  son  entrée  en  possession  ; il  peut  être  admis  à déclarer  dès 


(1)  Arrêt  du  29  janvier  1607,  cité  par  Deepeinwa  , des  Droits  seionsu  - 
uuw,  tit.  4,  sect.  6,  part  6,  n»l.  y 
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le  jour  de  la  convention  (n«  48)  ; il  n’est  obligé  pour  cela  ,'ni 
d’attendre  ni  de  prouver  sa  prise  de  possession.  Mais  la  Régie 
ne  peut  le  forcer  à payer  s’il  n’entre  pas  en  jouissance  ; non 
seulement,  pour  exiger  le  droit , elle  doit  prouver  la  posses- 
sion, mais  encore  elle  doit. établir  que  cette  possession  re- 
monte à plus  de  trois  mois. 

1662.  Ces  principes  ont  été  constatés  par  plusieurs  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation. 

Le  premier,  sous  la  date  du  17  vendémiaire  an  xm,  est 
rapporté  par  M.  Teste-Lebeau , v°  Mutation  secrète , n°  78 , 
en  ces  termes  : ’ 

« Adjudication  sur  expropriation  forcée  au  profit  d’un  aieur  Geger  , 
» du  5 frimaire  an  ix  : présentation  an  receveur  de  l'enre autrement,  le  14 

• floréal  an  xi,  d'un  acte  fait  devant  le  juge  de  paix  le  13  du  même  mois, 
» duquel  il  résulte  que  le  sieur  Dith  a déclaré  tenir  en  propriété , depuis 
» la  mémo  époque,  la  maison  qui  avait  fait  l’objet  de  cette  adjudication. 
» La  conséquence  à induire  de  là,  était  qu’il  y avait  eu  vente  ou  cession 
» du  premier  adjudicataire  an  nouveau  propriétaire  ; une  contrainte  fut 
» signifiée  pour  le  droit  et  double  droit  auxquels  cette  mutât iou  donnait 
» lieu.  Tout  en  y formant  opposition,  le  sieur  Dith  offrait  de  faire  enre- 
» gister  son  contrat  dans  un  laps  de  trois  mois;  jugement  du  tribunal  de 
» Deux-Ponts,  en  date  du  23  messidor  an  xi,  qui  condamne  Dith  à payer 
» le  droit  simple  et  l’affranchit  du  double  droit , sous  prétexte  qu’il  ne 
» pourrait  en  être  passible  aux  termes  de  l’art.  4 de  la  loi  du  27  ven- 
» tose  an  xi,  qu’ autant  qu'il  serait  entré  an  possession , et  que  , bien  loin 
» de  l’avoir,  ello  était  l'objet  do  plusieurs  difficultés.  Pourvoi  fondé 
» sur  la  violation  de  cet  article.  Rejet  fondé  sur  ce  que  la  demande  a 
» pour  but  des  faits  dont  il  n’existe  aucune  preuve  et  que  le  jugement 
» dénoncé  s’est  d’ailleurs  conformé  à la  disposition  dont  on  cherche  4 se 
» prévaloir.  » 

Le  second  est  du  20  messidor  an  xm , et  analysé  par 
M.  Teste-Lebeau , dans  son  Dictionnaire , v°a Vente,  n#  30 , 
en  ces  termes  : 

• Si  te  droit  porté  par  la  loi  dn  22  frimaire  an  vu  , pour  les  actes  sons 
> signatures  privées,  est  dû  pour  toute  transmission  de  propriété  , et  si 

• la  loi  du  27  ventôse  an  ix  veut  qu’il  soit  payé  lors  même  que  les  nou- 
» veaux  possesseurs  prétendraient  qu’il  n’y  a pas  de  convention  écrite,  il 
« ne  peut  être  perçu  lorsque  le  vendeur  ayant  conservé  la  jouissance  du 
» bien  vendu  , il  n’y  a pus  de  aoovnu  possessicx  et  surtout  que  les  con- 
» stitutions  locales  prononcent  la  nullité  de  l’aefa jqui  donne  lieu  à la  con* 
» teslation.  » 

Dans  l’espèce  du  troisième,  il  s’agissait  d’une  vente  verbale, 
que  les  parties  reconnaissaient  avoir  passée , même  avec  paie- 
ment d’un  à-compte  , mais  sans  entrée  en  possession.  Cette 
vente  avait  été  résolue  d’un  commun  accord , suivant  un  pro- 
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cès-verbal  de  conciliation  ; la  Régie  réclamait  deux  droits  : 
l’un  pour  la  vente , l'autre  pour  la  résolution.  Cps  deux  droits 
avaient  été  refusés  par  le  tribunal  de  première  instance.  De- 
vant la  courde  cassation,  M.  Daniels,  avocat-général,  disait  : 
<•  pour  exiger  le  droit  proportionnel , il  faut  de  deux  choses 
» l’une , ou  que  le  vendeur  et  l’acquéreur  aient  passé  acte  , 

» ou  que  l’acquéreur  soit  entré  en  possession  ; à défaut  d’acte, 
» c’est  contre  le  nouveau  possesseur  seulement  que  la  loi  éta- 
» blit  en  principe , que  la  mutation  sera  suffisamment  consta- 
» tée  pour  la  demande  du  droit  d'enregistrement , par  des 
*»  transactions , ou  d’autres  actes  constatant  sa  propriété  ou 
■'  son  usufruit....  le  sieur  Thil  n’est  jamais  entré  en  possession 
" (lu  moulin.  Il  ne  devait  donc  à raison  de  son  aci/uisition 
» aucun  droit.  La  perception  du  droit  proportionnel , s’il  était 
» dû , était  du  moins  essentiellement  subordonnée  A la  tradi 
« tion  réelle  de  la  chose  vendue.  » 

Sur  ces  conclusions  , et  le  3 septembre  !S06  , arrêt  dans 
lequel  on  lit  ce  qui  suit:  « attendu....  qu’il  n’est  établi,  ni 
» par  les  demandeurs,  ni  par  le  procès-verbal  en  conciliation, 
»Sii  par  le  jugement  attaqué,  que  le  prétendu  acquéreur  soit 
>• jamais  entré  en  possession  de  l’objet  de  la  convention  ; que, 
» d’après  ces  faits , les  droits  proportionnels  n’étaient  pas  exi- 
» gibles  (1).  • 

Il  n’est  donc  pas  douteux , quoique  ce  principe  ait  été  sou- 
vpjit  mis  en  oubli  par  la  Cour  de  cassation  elle-même  , que 
sous  l’empire  des  lois  6scales  existantes,  comme  sous  la  légis- 
lation féodale  , les  droits  d’une  mutation  dissimulée  ou  nou 
déclarée,  ne  peuvent  être  réclamés  qu’autant  que  l’acquéreur 
présumé  est  possesseur.  La  possession  du  défendeur  est  la 
condition  préalable  de  l’action  ; le  défaut  de  possession  est 
une  fui  de  non  recevoir  qu’il  opposera  toujours  utilement , et 
la  Régie  ne  peut  être  admise  à faire  valoir  les  autres  moyens 
justificatifs  de  la  mutation,  qu’après  avoir  prouvé  l’entrée  en 
jouissance. 

ART.  2. 

Caractères  et  preuves  de  le  Possession. 

SOMlUiU. 

'1653.  Sens  et  origine  des  mots  Nouveau  Possesseur. 


• •••*..  .fii 

Ll).Yoj(.,cell»rrètietJes,c(UicUisU>ns  de  M.  Daniels,  au  Ripert.,  v°  En- 
frgîstrenieul  et’  npèsjWitl. 
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1664.  La  possession  mime  annale  ne  suffit  pas  seule  pour  établir 

la  présomption  de  la  mutation.  — Arr. , lo  février  1 8lS. 

1665.  La  Régie  doit  prouver  i existence  d'un  précédent  proprié- 

taire. — Même  arrêt. 

1666.  Pour  faire  cette  preuve , peut-elle  invoquer  les  présomp- 

tions de  l’art,  i a.  — Arr.,  i4  ventôse  ah  ïtil. 

1667.  Critique  de  cet  arrit. 

1668.  La  possession  exigée  par  l'art,  la,  est  Celle  qui  suppose 

un  litre  translatif. 

1669.  L’ inscription  au  rôle  et  les  paiemens  faits  en  conséquence , 

ne  constituent  pas  éüx -mêmes  la  preuve  de  la  posses- 
sion. 

1670.  L’acte  qui  constate  la  propriété  n’est  pas  toujours  une 

preuve  de  la  possession.  > 

1671.  Distinction  entre  la  mutation  verbale  et  celle  que  ton  sup- 

pose résulter  d’un  acte  écrit. 

1672.  Exameh  de  cette  distinction.  — La  vente  verbale  ne  sup- 

pose pas  la  mise  en  possession. 

1673.  Exemple  de  ta  déclaration  faite  d’une  mutation  verbale. 

1674.  Autre  exemple  d’une  mutation  verbale  découverte  ipar  la 

Régie.  — Solut.,  là  novembre  1 83a. 

'1675.  -Des  cas  où  la  mutation  résulte  d' actes  écrits.  - — L'art.  la 
. ne  régit  pas  ceux  où  Pacte  est  produit. 

1676.  La  preuve  de  P existence  d’un  acte  écrit  ne  dispense  pas  la 

Régie  de  prouver  autrement  la  possestion. 

1677.  Réponse  à l’objection  tirée  de  ce  qu’un  acte  produit  au 

moins  la  tradition  feinte. 

1678.  La  remise  des  titres , qui  opéré  la  transmission  de  ta.  pos- 

session n’est  pas  celle  de  Pacte  de  vente  lui-mtme. 

1679.  Les  clauses  translatives  de  la  possession  ne  peuvent  • pas  se 

supposer  de  plein  droit  dans  un  acte  recélé. 

1680.  La  possession  exigée  par  Part.  ia  , est  une  détention  ap- 

parente et  de  fait. 

1663.  Cherchons  maintenant  à déterminer  le  caractère  de 
la  possession  que  la  Régie  doit  préalablement  établir. 

C’est  contre  les  nouveaux  possesseurs  que  l’art.  12  de  la  loi 
de  frimaire  et  l'article  4 de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  autori- 
se ut  les  poursuites  ; cette  quali tication  n’est  peint  échappée 
au  législateur;  on  va  voir  qu’elle  a de  graves  résultats. 

- Le  mot  nouveau  dans  l'art.  12  de  la  loi  de  frimaire  est  une 
justification  manifeste  de  l'origine  que  nous  avons  donnée, 
supra  ; n®  IflfBl,  à .fa  cH^positioU-qu^irèbntieot.'Pris  daasles 
cas  ordinaires , ce  mût  < iiprtmrla  qtaabtéde'ce($ïe*îiterde- 
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puis  peu  (d)  ; cependant  il  est  bien  évident  que  ce  n'est  pas 
dans  ce  sens  que  la  loi  de  frimaire  en  fait  emploi  ; car  celui 
qui  prouverait  une  longue  possession  ne  cesserait  pas  d’étre 
soumis  aux  poursuites  de  la  Régie , sauf  l’exception  de  pres- 
cription. Le  mot  noureau  est  donc  de  trop  dans  cet  article,  ou 
il  y reçoit  une  autre  valeur.  On  le  trouvait  également  dans 
l’art.  73  de  la  Coutume  de  Paris,  que  nous  avons  indiqué 
comme  la  source  de  notre  article  12;  l’acquéreur  nouvel  dé- 
tenteur, porte  la  Coutume.  Le  terme  nouvel  n’est  point  pris 
non  plus  dans  son  sens  ordinaire  ; il  ne  signifie  pas  celui  qui 
est  en  possession  depuis  peu  de  temps , car  celui  dont  il  parle 
pouvait  être  poursuivi  pendant  trente  ans  (2);  il  désigne, 
suivant  Dumoulin,  celui  qui  n’a  point  été  légalement  saisi,  et 
n’a  qu’une  possession  de  fait  : tertio  quod  ait  novua , id  est  non 
inveatitus  a domino  nec  a conaueludine  loci,  § 78 , gl.  1 , n*  91. 
Et  telle  est  également  la  position  du  possesseur  que  la  Régie 
poursuit  en  vertu  de  l’art.  12;  il  est  en  possession , mais  la  lé- 
galité de  sa  possession  est  ignorée  ; on  ne  sait  pas  si,  par  l’acte 
translatif  ou  par  l'exécution  de  cet  acte , il  a été  légalement 
investi  ; on  ne  lui  connaît  qu’une  possession  de  fait;  il  est,  en 
apparence  du  moins , le  nouvel  détenteur  de  la  Coutume  de 
Paris.  Le  mot  nouveau  a donc  le  même  sens  détourné  dans  les 
deux  dispositions. 

Cette  observation  conduit  à décider,  comme  sous  l’ancien 
droit . que  la  possession  nécessaire  n’est  pas  celle  de  la  loi , 
c’est-à-dire  celle  qui  autorise  la  complainte  possessoire.  La 
durée  de  la  possession  n’est  d’aucune  considération  dans  l’ap- 
plication de  l’art.  12;  il  suflil  que  le  défendeur  soit  posses- 
seur; il  sera  toujours  nouveau,  tant  qu’il  ne  justifiera  pas 
d’une  investiture  établie  par  un  litre  enregistré. 

1664.  La  Cour  de  cassation  a jugé  dans  l’espèce  suivante, 
que  pour  établir  la  présomption  d’une  mutation  secrète,  la 
possession  annale  n'est  pas  plus  puissante  que  celle  qui  n’a 
pas  autant  duré.  Elle  ne  dispense  pas  la  Régie  de  faire  les  au- 
tres preuves  justificatives  de  la  mutation.  Réciproquement,  on 
ne  serait  pas  fondé  à s’appuyer  pour  repousser  l’application 
de  l’art.  12,  sur  ce  que  cette  possession  ne  serait  pas  ac- 
quise. ’ 

Le  sieur  Raphaël  Sacerdote  jouissait  d’une  maison,  sans 


(1) Qui  commence  d’étre , de  paraître \.Dict.  de  l'Acad. 

(2) 4DumouliD,  { 73,  g(.  3,  n°  4,  $7;  Foomaur,  862 
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Îu’il  apparût  d’aucun  titre  d’acquisition , enregistré.  Troublé 
ans  sa  possession  par  le  sieur  Sauveur  Sacerdote , qui  s’ea 
prétendait  antérieurement  propriétaire,  il  fut  maiotenu  par 
jugement  au  possessoire.  La  Régie  excipa  de  ce  jugement 
pour  exiger  le  droit  de  mutation;  elle  prétendit  qu’il  y avait 
possession  incontestable,  puisqu’elle  résultait  d’un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  ; elle  invoqua  la  loi  8,  cod.  de 
acq.  vel.  ret.  pois.  (1),  Domat,  llenrion  de  Pansey  et  l’ordon- 
nance de  1667,  tit.  18,  art.  1",  suivant  lesquels  la  possession  > 
est  la  plus  grande  présomption  de  la  propriété. 

Le  27  août  1810,  jugement  qui  rejette  sa  demande,  « At- 
» tendu  que  l'art.  12  de  la  loi  de  frimaire  n’admet  pas  au 
> nombre  des  preuves  de  mutation , les  actes  établissant  la 
« possession  annale , et  qu’on  ne  pourrait  ajouter  à la  loi  sans 
» la  violer.  » Pourvoi , et  le  10  février  1813,.  arrêt  en  ces  ter- 
mes : 

« Vu  l*arl.  42  de  la  loi  du  22  frimaire;  attendu  qu'un  jugement  qui 9 
» au  possessoire,  maintient  le  demandeur  en  jouissance,  prouve  bien  que 
» celui-ei  se  considérait  comme  propriétaire  , mais  ne  prouve  pas  qu’il  y 
» ait  eu  mutation  ; que  pour  prouver  la  mutation,  il  faut  indiquer  va  ni- 
• cébkat  rtoriin  use  H un  hobteao  possesseur;  que  ce  n’est  pas  dan* 

» ces  termes  que  la  Régie  a introduit  sa  demande;  qu’elte  a prétendu 
• qu'un  jugement  au  possessoire  , isolé,  indépendant  et  dans  le  sens  le 
» plus  absolu,  indiquait  une  mutation,  en  quoi  sa  prétention  est  évident- 
• ment  exorbitante;  qu’ainai,  le  jugement  dénonce,  pris  sous  les  couleur* 

» que  les  parties  ont  données  à la  cause  , n’aurait  rien  de  contraire  à la 
u loii  — Rejette.  • (Sirey,  15, 1-424.) 

1665.  La  Cour  de  cassation , en  jugeant  que  l'Administra- 
tion devait  indiquer  un  précédent  propriétaire , constate  une 
règle  qu’il  est  important  de  ne  jamais  perdre  de  vue.  Cette 
règle  n'est  pas  exprimée  textuellement  par  l’art.  12 , mais  elle 
est  manifestement  dans  son  esprit.  Ce  n’est  pas  la  mutation  de 
la  possession  que  le  droit  proportionnel  atteint , c’est  celle  de 
la  propriété  ou  de  l’usufruit , c’est-à-dire  le  passage  de  ces 
droits  d’une  tête  sur  l’autre.  Si  donc  la  Régie  prouve  seule- 
ment que  le  possesseur  actuel  a été  précédé  par  un  autre  pos- 
sesseur, elle  n'aura  pas  établi  la  condition  du  droit.  Aussi  la 
loi  du  27  venlose  an  ix,  promulguée  après  expérience  de  l'art. 

12 , a-t-elle  clairement  expliqué  la  volonté  du  législateur;  elle 
désigne  également  celui  qui  doit  payer  le  droit  sous  le  nom 
de  nouveau  possesseur,  mais  elle  indique  son  auteur  sous  ce- 


(1)  Propriétés  a possessions  eeparari  non  potest. 
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lui  de  précédent  propriétaire  : « lors  même , dit  l’art.  4 , que 
» les  nouveau*  possesseur  s prélepdmient  qu'il  n’existe  pas  de 
» conventions  écrites  entre  eux  et  les  précédent  propriétaires 
a ou  usufruitiers.  ■ 

4666.  Ce  principe  nous  parait  suffisamment  établi.  Il  reste 
à déterminer  comment  la  Régie  devra  faire  preuve  de  l’exis- 
tence et  des  droits  du  précédent  propriétaire.  Pourra- t-elle , 
pour  faire  celle  preuve  . bien  differente  de  celle  qui  doit  con- 
stater la  propriété  du  nouveau  possesseur,  employer  les  moyens 
et  les  actes  indiqués  par  l’art.  12.  La  Cour  de  cassation  sem- 
ble avoir  supposé  l’affirmative  dans  l'espècp  suivante  : 

Le  6ieur  Charles  Méat  avait  été  inscrit  pour  les  années  v , 
vi,  vil , vin  et  ix,  au  rôle  de  la  contribution,  à raison  d’un 
domaine;  le  26  ventôse  an  ix,  Théophile  Méat,  son  frère, 
vend  le  domaine  à un  tiers.  Demande  du  droit  de  mutation , 
fondée  en  outre  sur  un  acte  du  24  ventôse  an  v , dans  lequel  le 
fermier  Régnard , sous-alferine  à un  sieur  Laverdet  ledit  do- 
maine, en  désignant  Charles  Méat  comme  propriétaire,  et  sur 
un  certificat  dudit  Régnard  affirmant  qu’en  effet  il  avait  tenu  à 
ferme  de  Charles  Méat. 

Jugement  du  tribunal  de  ChAtillon,  du  22  messidor  an  xi, 
qui  aunule  la  contrainte , » Attendu  que  la  Régie  devait  prou- 
..  ver  que  Charles  Méat  avait  recueilli , a titre  successif,  le 
» domaine  en  question,  et  en  était  propriétaire  avant  que 
» Théophile,  son  frère  , qui  l’avait  vendu  au  sieur  Chavannes, 
» en  eût  la  propriété  ; que,  n'ayant  pas  fait  cette  preuve , la 
» mutation  de  propriété  de  Charles  à Théophile  n’était  pas 
» établie.  » 

Pourvoi  de  la  llégie,  et  le  14  ventôse  an  xui,  arrêt  ainsi 
conçu  : 

« Considérant  qoe  le  siemr  Chérir*  Méat  «Tant  été  inscrit  comme  pro- 
« pri claire  des  domaines  dont  H s’agit,  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
» cière  de  Laignes  , ponr  l’an  v,  cela  faisait  déjà  présumer  qn’il  était  pro- 
» priélaire  de  ce  domaine  ; que  celle  présomption  avait  acquis  la  pins 

• grande  consistance  par  nue  inscription  semblable  continuée  pour  les  4 

• années  suivante*  ; considérant  que,  d’après  les  extraits  produits  des  rô- 

• les  de  celle  ipeme  contribution  , notamment  pour  l’an  vu  et  pour 

• l’an  vin,  le  tribunal  deCh&tillon  avait  sous  les  yeux  la  preuve  que  la  cote 
» de  Charles  Méat,  pour  ces  années,  avait  été  acquittée  pour  lui  par  La- 
a verdet,  son  sons-fermier  qu’il  n’avait  point  désavoué  ; d’où  il  résultait 
a que  Charles  Méat  avait  reconnu  que  c’était  à juste  titre  qu'il  avait  été 

• compris  aux  rdles  de  ces  deux  années,  en  qualité  de  propriétaire  dudit 
js  domaine,  et  que  dès-lors  l'Administration  avait  en  sa  faveur  les  deux 

a élément  dont  l’art.  12  compose  la  preuve  que  l’immeuble  imposé  appar- 
« tient  A l'individu  qui  en  est  ainsi  déclaré  le  nouveau  possesseur  ; 
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• Consiiléianl  ijue  la  prupriéliÿ  de  Charles  Mi-.it,  aux  i-poquee  da  l'an  • 

* à l’an  ix,  résultait  encore  , tant  du  sous-bail  fait  par  Kégnard  à Laver - 
» drt,  le  24  ventôse  an  v,  dans  le<|iiel  le  domaine  en  question  était  dé<  laré 
a apparteuir  audit  Charles  Méat , et  de  la  coïncidence  de  cette  date  avec 

* la  première  inscription  du  nom  de  ce  nouveau  propriétaire  au  rote  de 

> langues,  que  du  certilicat  du  h ventôse  an  n , dans  lequel  Reguard  , 

* en  sa  qualité  de  fermier  du  même  domaine  , avait  déclaré  qu’il  ap- 

* parlenait  audit  Charles  Méat,  lors  du  sous-bail  dudit  jour  24  ventôse 
» au  vj 

» Considérant  d’un  autre  coté  , que  dans  la  vente  faite  le  26  ventôse 

> an  ix,  au  sieur  de  Chavauiies,  par  le  sieur  Théophile  Méats  celui-ci  s’etait 
s reconnu  propriétaire  du  même  domaine  ; ce  qui  n'avait  pu  être  vrai  , 
s sans  qu'il  se  fût  opéré  , dans  l'intervalle  de  I an  v , à cette  époque  de 

> ventôse  au  ix,  précisément  1a  mutation  dont  le  droit  était  l’objet  de  la 

* contrainte  dit  2’J  messidor  an  x,  de  laquelle  le  jugement  attaqué  a uié- 

> connu  la  validité  -,  — Casse.  • (Dali.,  7-233.) 

1667.  Remarquez  que  cet  arrêt  ne  tranche  pas  nettement  la 
question  : si  la  Cour  eût  pensé  que  les  faits  présomptifs  appli- 
qués au  nouveau  posseseur  par  l'art.  1*2 , devaient  l'être  éga 
lement  au  précédent  propriétaire , elle  n’eût  pas  cherché  à 
confirmer  la  circonstance  de  ( inscription  au  rôle , suffisante 
suivant  elle  ( n°  166V  ) , par  d'autres  circonstances  tendant  à 
prouver  les  droits  de  Charles  Méat  a la  propriété  de  l’immeuble. 

Quoi  qu  il  en  soit,  celte  doctrine  n est  pas  fondée  et  ne  peut 
se  soutenir. 

Elle  n’est  pas  fondée , car  l’art.  42  n’énonce  quel’inscrip- 
tiou  du  nom  du  nouveau  possesseur,  des  paiemens  par  lui  faits 
des  baux  par  lui  pusses  et  des  actes  constatant  $a  propriété  ; 
rien  de  tout  cela  ue  concerne  que  lui;  on  ne  peut,  sans  agir  par 
analogie,  ce  qui  u’est  pas  permis  en  matière  fiscale,  ni  surtout 
quand  il  s’agit  d une  disposition  exceptionnelle  dans  celte  ma- 
tière même  , appliquer  au  précédent  proprietaire,  ce  que  le 
texte  u’applique  inaiuteiiani  qu  an  nouveau  possesseur. 

Elle  est  insoutenable , car  elle  conduirait  aux  plus  intoléra- 
bles abus  ; il  suffirait  à la  Régie  de  faire  passer  par  un  tiers  , 
des  baux  otrdes  actes  constatant  sa  propriété  sur  nn  immeuble, 
puis  de  présenter  ces  actes  pour  faire  condamner  le  véritable 
propriétaire , possesseur  depuis  longues  années,  comme  nou- 
vel acquéreur  de  sou  immeuble.  L'inscription  au  rôle  produi- 
rait le  même  eflèl , et  ce  moyeu  est  entièrement  & la  disposition 
des  administrations  fiscales.  Il  suffirait  enfin , sans  compro- 
mettre des  administrations,  qu'un  tiers  fil  ces  actes  et  les  fit 
connaître  à la  Régie,  dans  le  seul  but  de  nuire  au  proprié- 
taire, pour  que  celui-ci  fût  victime  des  démarches  de  son  en- 
nemi. El  qu'on  ne  dise  pas  que  des  considérations  de  celle  na- 
ture som  sans  gravité , ou  les  retrouve  textuellement  dans  des 
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conclusions  de  M.  Merlin,  rapportées  au  Répertoire,  v°  Vente, 
§9,  et  suivies  dans  un  arrêt  du  22  mai  1811 , que  nous  rap- 
porterons dans  la  troisième  partie  de  cet  ouvrage.  Elles  avaient 
pour  objet  d'établir  un  autre  point , mais  elles  ne  cessent  pas 
d’être  justes  et  vraies  , parce  que  nous  en  signalons  une  autre 
conséquence  non  moins  régulière. 

Concluons  donc  qu’à  l’égard  des  preuves  que  la  Régie  doit 

tiroduire  pour  établir  l’existence  d’un  précédent  propriétaire, 
es  dispositions  de  l’art.  12  ne  peuvent  être  invoquées,  et  qu'on 
rentrera  à cet  égard , de  la  manière  la  plus  absolue  , dans  les 
règles  du  droit  commun  ; en  sorte  que  les  tribunaux  pourront 
admettre  toute  jusliticaiion  qui  leur  paraîtra  suffisante , sans 
être  astreints  à considérer  comme  tels  les  actes  indiqués  par 
l’article  précité,  s’ils  ne  leur  semblent  point  avoir  ce  caractère. 

1C68.  Non  seulement  la  possession  annale,  mais  encore  la 
possession  la  plus  constante  et  la  plus  longue , n'est  pas  à elle 
seule  la  preuve  d’une  mutation  secrète  : l’arrêt  du  10  lé- 
vrier 1813  (n°1664)  le  juge  clairement  quoiqu’implicitement; 
le  jugement  attaqué  l'avait  exprimé  formellement,  et  la  Cour 
n’a  point  rejeté  ses  principes.  ;Elle  les  admet  au  contraire  en 
exigeant  l’indication  d'un  précèdent  propriétaire , c’est-à-dire 
d’un  propriétaire  qui  a cessé  de  l'être. 

La  tradition,  même  lorsqu'elle  était  translative,  n’avait  pas 
. ce  caractère  sans  une  cause  préexistante  et  contenant  la  vo- 
» lonté  de  transmettre  : nunquam  nuda  traditio  transfert  domi- 
nium  , scd  ita  si...  aliqua  justa  causa  prœcesserit , propter 
quam  traditio  sequeretur.  L.  31,  ff.  de  acq.  rer.  dom.  (1).  La 
loi  du  22  frimaire  an  vu  exigeait  que  la  Régie  prouvât  l’exis- 
tence d’un  litre  écrit  contenant  la  cause  translative,  indépen- 
- damment  des  justifications  désignées  dans  l'art.  12  ( suprà  , 
n°  118)  ; la  loi  du  27  ventôse  l a dispensée  de  celte  preuve  , 
mais  elle  doit  encore  corroborer  la  présomption  résultant  de 
la  possession,  d'autres  actes  constatant  sa  propriété  ou  son 
usufruit  (art.  l2). 

Si  donc  il  était  établi  que  la  possession  du  défendeur  ne  con- 
siste que  dans  des  actes  d'usurpation , ou  que  le  titre  sur  le- 
quel il  prétendait  les  appuyer,  n’existe  pas,  cette  possession  , 
et  même  les  actes  de  propriétaire  qui  l'auraient  accompagnée, 
n’autoriseraient  pas  la  demande  des  droits  de  mutation. 

Un  sieur  Carrent  se  présente  devant  le  juge  de  paix  de  Lec- 


(1)  Voy.  Vinniui,  in  Inst.,  lib.  2,  tit.  1" , et  supri,  n°  1565: 
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toute;  il  y déclare  que  les  sieurs  Canouet,  père  et  fils,  se 
sont  permis  de  faire  sur  la  métairie  du  Claret  « des  actes  qui 
» ne  peuvent  appartenir  qu’au  véritable  propriétaire,  tels  que 
>*  coupe  et  arrachage  de  plusieurs  gros  arbres  et  haies,  coupes 
» de  barres  de  saules , dépeuplement  de  vivier  et  de  taillis»  ; 
en  conséquence,  il  demande  sa  réintégrande  et  des  dommages- 
intérêts.  Les  sieurs  Canouet  reconnaissent  les  faits  de  posses- 
sion articulés  ; ils  ajoutent  qu’ils  ont  vendu  une  paire  de 
bœufs,  une  jument,  deux  ormeaux  et  un  gros  chêne;  mais 
qu'ils  n’ont  agi  de  la  sorte  , que  parce  que  le  sieur  Carrent 
leur  a fait  vente  verbale  de  ladite  métairie , sur  le  prix  de  la- 
quelle il  areçu  1,500  fr. 

Le  juge  de  paix  accueille  les  conclusions  du  sieur  Carrent. 
La  Régie  a prétendu  que  du  procès-verbal,  résultait  la 
preuve  suffisante  d’une  possession , corroborée  par  des  actes 
de  propriétaire , et  a réclamé  l’application  de  l’art.  12.  Mais 
le  6 mai  1822,  arrêt  qui  rejette  sa  prétention  en  ces  termes  : 

« Attendu  que  le  jugement  du  juge  de  paix  de  Lectouredu30  niai  1818, 
» acquiescé  et  exécuté  entre  les  parties  , a déclaré  en  fait  qu'aucune  pro- 

• messe  de  vente  du  domaine  de  Claret,  n’avait  jamais  existé  par  le  dé- 

• faut  de  consentement  réciproque  de  la  part  du  vendeur  et  des  acqué- 
> rems,  dont  le  premier  soutenait  avoir  vendu  à ces  derniers  solidalre- 
» ment,  tandis  que  l’un  de  ces  derniers  (Canouet  père)  prétendait  n’avoir 
» jamais  figuré  dans  l’acquisition  de  ce  domaine,  lequel  avait  été  , selon 

• lui,  vendu  à son  fils  seul; 

Attendu  que  les  actes  de  possession  . attribués  an  sieur  Canouet,  père 

• et  fils,  ont  été  par  cette  raison  déclarés  illégaux  par  ce  même  jugement 

• et  réprimés  comme  tels  par  une  condamnation  à des  donunages-inté- 

• rets  envers  le  sieur  Carrent , prétendu  vendeur  ; 

« Qu’il  suit  de  là,  qu’en  écartant  la  demande  de  la  Régie,  en  paiement 
» des  droits  auxquels  cette  prétendue  mutation  aurait,  selon  elle,  donné 

• lieu , le  jugemeut  attaqué  n’a  aucunement  violé  l'art.  12  de  la  loi  de 

• frimaire,  ni  l’art.  4 de  celle  du  27  ventôse; — Rejette.  » ( Conl 337.) 

1GG9.  La  loi  civile , ni  la  loi  fiscale  , n’ont  point  déterminé 
quels  faits  constituent  la  possession  ; nous  ne  pouvons  en  faire 
ici  la  nomenclature  ; on  devra  remarquer  quels  sont  ceux  aux- 
quels la  jurisprudence  a reconnu  cet  effet.  Mais  il  est  impor- 
tant de  faire  observer  que  les  actes  indiqués  par  l’art.  12  de 
la  loi  du  22  frimaire , comme  suffisais  pour  autoriser  la  pour- 
suite des  nouveaux  possesseurs,  ne  sont  pas  en  même  temps 
des  actes  prouvant  la  possession  ; il  s'en  trouvera  sans  doute 
qui  offriront  à la  fois  la  double  preuve  delà  possession  et  de  la 
propriété  ; mais  ils  n’ont  pas  tous  ce  caractère  qui  dispense  la 
Régie  d'établir  distinctement  les  deux  circonstances. 

Ainsi , nous  aurons  üt  rapporter  un  grand  nombre  d’arrêts 
U.  37 
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qui  ont  décidé  que  l'inscription  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière et  le  paiement  fait  en  conséquence,  suffisent  pour  l'exi- 
gibilité du  droit  de  mutation  ; la  Cour , en  le  jugeant  ainsi , a 
méconnu  la  nécessité  de  la  possession  qu'elle  a si  solennelle- 
ment constatée  dan  les  arrêts  qui  précèdent , ou  bien  elle  a 
•npposé  que  les  circonstances  précitées  constituent  la  posses- 
sion par  elles  mêmes.  Peut-être  ce  dernier  point  n’a-t-il  jamais 
été  contesté  devant  elle  ; cependant  il  est  fort  contestable.  Le 
Digeste  et  le  Code  contiennent  plusieurs  textes  qui  décident 
formellement  que  le  paiement  des  contributions  n’est  point  un 
acte  de  possession  et  ne  remplace  pas  la  mise  en  jouissance. 
Si  pater  tu-us  venu m dédit  portionem  suant,  nec  indusit  in  va- 
cuam  possctsionem  prœdii  ; jus  o mne  penes  se  eum  retinuisse 
certum  est.  Neqtut  enim  velut  tradilionis  facta  vectigal  etolu- 
tum , si  simulatum  factum  inter  eos  esset  , vsritatem  mutare 
potuit.  L.  8,  Cod.  deact.  empt.  vend.  (1).  Dn  tribunal  qui  re- 
fuseraitde  voir  , dans  le  seul  fait  de  l'inscription  et  du  paie- 
ment , la  preuve  d’une  possession , se  conformerait  dooc  aux 
principes. 

1670.  Les  actes  même  qui  constatent  la  propriété  ne  font 
pas  nécessairement  preuve  de  la  possession.  La  vente  de  la 
chose  d’autrui  ne  prouve  pas  que  le  vendeur  possède  la  chose 
qu’il  a vendue  ; cependant  c’est  un  acte  de  propriétaire  , car 
celui-là  seul  qui  est  propriétaire  peut  vendre.  11  en  est  de 
même  de  la  dation  d'hypothèques  et  d'autres  actes  de  cette 
espèce  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  reconnaître , en  ap- 
pliquant les  règles  ordinaires  du  droit  civil  sur  les  matières 
possessoires. 

Dans  l’espèce  de  l'arrêt  du  3 septembre  1806,  rapporté 
euprà , n“*  327  et  1662,  l'acquéreur  avait  payé  une  partie  do 
prix  i en  rétrocédant  à son  vendeur,  il  faisait  un  acte  de  pro- 
priétaire , qui  supposait  même  la  plénitude  de  ses  droits  : le 
procès- verbal  du  juge  de  paix,  constatait  que  la  propriété 
avait  reposé  sur  sa  tcie  ; toutes  ces  cisconstances  n’ont  point 
paru  constitutives  de  la  possession  qui  seule  pouvait  autoriser 
la  Régie  à réclamer  le  droit  de  mutation. 

1671.  Les  observations  qui  précèdent , nous  conduisent  à 
l'examen  d’une  opiuion  énoncée  par  le  Journal  de  l’Enregis- 
trement , art.  1201 , sur  les  effets  des  actes , dans  l’application 


(4)  Voy.  «nui  de  L.  64,  ff.  de  acqu.  rer.  dom.;  L.25,  Cod.  de  rei  viad  ; 
7,  CW.  *ZW.  • 
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des  art.  12  de  la  loi  de  frimaire  et  4 de  la  loi  du  27  ventôse. 
Nous  y trouverons  l'occasion  de  développer  les  principes  rrne 
nous  venons  d établir.  r ” 

« Il  y a,  diseul  les  rédacteurs  de  ce  journal , celte  différence 
” eDtre  Racles  sous  signature  privée,  translatifs  de  propriété 

* el iet  verbales,  qu’à  l'égard  des  premiers  il 

» suUitde  prouver  leur  existence  pour  être  autorisé  à former 
” la  demande  des  droits  et  doubles  droits  qui  en  résul- 
» tent,  tandis  que  pour  les  conventions  verbales , il  faut  prou- 
» ver  I entrée  en  jouissance  du  nouveau  possesseur.  Le  motif 
» de  cette  diflérence  provient  de  ce  que  l’acte  sous  seinp 
» privé  produit  au  moins  la  tradition  feinte,  qui  ne  subsiste 
" pas  relativement  aux  conventions  verbales  à l'égard  des- 

* quelles  il  laut  une  tradition  réelle.  » 

1672.  Cette  doctrine  suppose  une  distinction  entre  les  con- 
ventions verbales  et  les  conventions  écrites , dont  nous  devons 
examiner  le  fondement. 

Occupons-nous  d'abord  des  conventions  verbales. 

Nul  doute  que  dans  les  contrats  non  solennels  la  mutation  ne 
puisse  s opérer  verbalement,  c’est  évidemment  ce  que  suppose 
1 art.  4 de  la  loi  du  27  ventôse  an  tx. 

N ul  doute  encore  que  I existence  d'une  convention  de  cette 
espece,  ne  soit  pas  une  preuve  de  la  possession  de  l'acquéreur. 
C est  ce  que  suppose  également  le  même  art.  4 de  la  loi  du  27 
ventôse,  en  donnant  trois  mois  pour  faire , à défaut  d'acte , 
la  déclaration  d une  mntdiion  immobilière  , et  en  faisant  cou- 
rir ce  délai  non  nas  du  jour  où  la  convention  aura  été  passée, 
mais  du  jour  de  I entrée  en  possession  du  nouveau  possesseur. 

La  loi  civile  est  entièrement  conforme  à la  supposition  de  la 
loi  fiscale.  . r 

Avant  le  Code,  la  vente  était  essentiellement  distincte  de 
la  tradition  \ la  vente  était  le  contrat  ; la  tradition  en  était 

* ®xecul*on;  ils  pouvaient  être  séparés  par  de  longs  intervalles. 
Dxshngucnda , dit  Vinnius,  xn  Inst. , fit.  de  empt. , per fectio 
contractas  a consummalione  sire  implemento , emptionem  si 
Tenait ionem per ficit  solus  consensus  de  re  et  prctio  ; consummat 
rex  traditio  et  prelii  numeratio. 

Sous  I empire  du  Code , la  mise  en  possession  dérive  du 
contrat  et  le  suppose , par  conséquent,  antérieurement  formé 
(art.  1604,  C.  c.) j M.  Portalis,  en  développant  les  caractères 
de  la  délivrance , n'a  fait  qu’une  tradition  du  passage  précité 
de  Vinnius  : « dans  la  vente , dit-il , la  délivrance  de  la  chose 
» vendue,  et  le  paiement  du  prix  sont  des  actes  qui  viennent 
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• en  exécution  du  conirat,  qui  en  sont  une  conséquence  né- 

cessaire,  qui  en  dérivent,  comme  l’effet  dérive  de  sa  cause, 

» et  qui  ne  doivent  pat  être  confondus  avec  le  contrat.  « 

Le  contrat  de  vente , en  transmettant  aujourd’hui  la  pro- 
priété , n’opère  pas  par  cela  seul  la  mise  en  jouissance  ; la 
propriété  emporte  le  droit  de  posséder , mais  non  la  posses- 
sion elle-même  (1)  qui  n'est  pas  un  droit.  Le  simple  consen- 
tement ne  peut  pas  constituer  un  fait , ni  par  conséquent  la 
tradition  qui  consiste  dans  un  fait  (2).  « L’acte  de  vente , dit 
» M.  Troplong,  sur  l’acte.  4607,  n*  275,  ne  prouve  que  la 
» convention  principale  intervenue  entre  le  vendeur  et  l’ac- 
» quéreur;  toute  sa  portée  est  de  déplacer  la  propriété.  Quant 
» à sa  possession  , il  la  laisse  dans  l’état  où  elle  était , son  but 
» n’est  pas  de  s’en  occuper.  Il  faut  donc  une  opération  ultè - 
» Heure,  distincte  de  la  vente , pour  dépostéder  le  vendeur.  » 

1673.  Pierre  fait  le  1“  mai  au  bureau  de  l’enregistrement 
la  déclaration  d’une  mutation  verbale  opérée  à son  profit , 
le  janvier  précédent.  Celte  déclaration  a lieu  en  vertu  de 
, l’art.  4 de  la  loi  du  27  ventôse  ; par  conséquent , c’est  cet 
article  qui  doit  en  déterminer  les  effets. 

Elle  peut  être  conçue  de  diverses  manières  i 

1°  La  déclaration  porte  que  la  vente  et  la  prise  de  posses- 
sion ont  eu  lieu  le  même  jour.  La  Régie  est  autorisée  à considérer 
l’aveu  du  déclarant  comme  une  preuve  suffisante  et  de  sa 
possession  , et  de  l’époque  à laquelle  elle  a commencé  ; ou 
plutôt  ce  sont  deux  points  certains.  L’exigibilité  du  droit  et 
du  double  droit  est  incontestable , car  l’art.  4 est  précis , et 
soumet  à cette  peine , tout  nouveau  possesseur  qui  n’aura  pas 
fait  la  déclaration  prescrite  dans  les  trois  mois  de  son  entrée 
en  possession  13). 

2*  La  déclaration  porte  que  la  prise  de  possession  n’a  eu 
lieu  que  le  4“  avril  précédent  ; la  Régie  ne  prouve  pas  le 
contraire  ^ le  droit  simple  est  seul  exigible , car  le  déclarant 
est  dans  les  délais  accordés  par  la  loi  ; quoiqu’il  se  soit  écoulé 
plus  de  trois  mois  depuis  le  jour  où  la  propriété  lui  a été 
transmise , ce  temps  ne  s’est  pas  écoulé  depuis  qu’il  a été  mis 
en  possession , et  c’est  cette  dernière  circonstance  seule  qui 
fait  courir  les  délais . dans  l’hypothèse  dont  il  s’agit. 

3*  Le  déclarant  garde  silence  sur  l’époque  de  la  mise  en 

^.-"4 

t • ' • f ’ ‘ 

(4)  Domat,  li».  3,  lit.  7,  in  proem. 

(21  lluvergier , de  la  t'ente,  n»  2S1. 

(3;  Yoy.  plus  loin,  ce  que  nous  dirons  des  jouissances  antérieures. 
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possession  ; doit-elle  être  présumée  remonter  au  jour  de  la 
vente  ? Remarquons  d'abord  que  la  loi  ne  soumet  le  déclarant 
à aucune  explication  à cet  égard  et  qu'en  conséquence  la  Régie 
ne  serait  pas  fondée  à en  exiger.  Le  détail  dont  parle  l’art.  4 
et  que  doit  contenir  la  déclaration,  se  référé  aux  biens,  à leur 
nature , à leur  situation  et  à leur  consistance  , mais  non  aux 
opérations  qui  ont  pu  accompagner  ou  suivre  la  convention. 

La  loi  fiscale  ne  présume  pas  d’ailleurs  que  la  prise  de  pos- 
session ait  la  même  date  que  la  vente  ; elle  suppose  même  le 
contraire  ; car , ainsi  que  nous  l’avons  fait  remarquer , si  le 
législateur  eût  entendu  que  la  convention  verbale  et  la  posses- 
sion remonteraient  nécessairement  au  même  jour , il  se  fût 
abstenu  de  faire  courir  le  délai  de  trois  mois  d’une  époque 
qu’il  indique  en  d’autres  termes  , et  au  mojfen  d’expressions 
qui  n’ont  pas  la  même  valeur  que  la  convention  elle-même. 

On  rentre  donc  dans  le  droit  commun  ; or , en  droit  civil , 
le  contrat  seul  ne  suppose  pas  la  tradition;  ce  sont  deux 
choses  différentes,  qui  peuvent  se  suivre  à de  longs  intervalles, 
et  que  rien  ne  présume  simultanés.  L’acquéreur  qui  préten- 
drait avoir  la  possession , ne  pourrait  pas  la  prouver  par  Se 
seul  fait  que  la  vente  a eu  lieu  à son  profit;  il  devrait  néces- 
sairement recourir  à d'autres  faits. 

Ainsi , la  prise  de  possession  n’est  pas  même  présumée  par 
la  déclaration  ; rien  ne  prouve  qu’elle  existe  ; le  nouveau 
propriétaire  n’est  point  obligé  de  la  reconnaître  ; s'il  paie  le 
droit  simple , il  paie  ce  qu'il  doit , parce  que  la  dette  est  en- 
gendrée par  la  mutation  opérée  à son  profit  ; il  s’est  trouvé 
débiteur  à l’instant  où  la  convention  verbale  a été  consentie 
et  la  propriété  transmise , mais  débiteur  avec  terme  (n*‘  48 
et  52)  ; la  dette  était  payable  dans  les  trois  mois  qui  suivraient 
sa  prise  de  possession  ; il  avait  donc,  pour  payer,  tout  le  délai 
qui  pouvait  s'écouler  entre  la  conveulion  et  la  mise  en  posses- 
sion ; et  trois  mois  encore  par-delà.  Il  lui  est  loisible  de  re- 
noncer au  bénéfice  du  terme  (art.  1186  , C.  c.) , sans  attendre 
ni  la  première , ni  la  seconde  de  ces  époques  ; mais  le  paie- 
ment du  droit , avant  la  prise  de  possession , ne  suppose  pas 
plus  cet  événement  que  le  paiement  dans  les  trois  mois  n’en 
suppose  l’expiration. 

Si  donc  la  Régie  prétend  que  le  déclarant  est  hors  des  délais 
prescrits , c’est  à elle  de  le  prouver  ; rien  ne  présume  leur 
expiration  ; la  présomption , pour  être  admise , devait  être 
formellement  écrite  dans  la  loi , par  le  double  motif,  qu’elle 
serait  exceptionnelle  au  droit  commun , et  qu'elle  donnerait 
lieu  à l’application  d'une  peine. 
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1674.  Maintenant,  supposons  que  la  mutation , au  lien  d'être 
formellement  déclarée  à la  Régie , lui  soit  seulement  révélée 
par  une  mention  autre  que  celles  qui  font  litre , ou  par  une 
des  circonstances  indiquées  dans  l’ai  t 12  de  la  loi  de  frimaire, 
qui  ne  suppose  pas  la  possession  par  elle-même.  Par  exemple, 
Primus  vend  par  acte  authentique , à Secundus , un  immeuble 
appartenant  précédemment  à Tertius;  la  vente  est  un  acte 
constatant  sa  propriété  ou  au  moins  la  supposant  ; elle  suppose 
• en  même  temps  une  mutation  de  Tertius  à Primus,  soit  médiate, 
soit  immédiate;  c’est  la  présomption  du  droit  fiscal  et  c'est 
aussi  celle  du  droit  civil.  Mais  rien  ne  prouve  que  cette  mu- 
ait été  constatée  par  écrit,  ni  que  Primus  ait  été  mis  en  pos- 
session ; il  soutient , au  contraire , que  la  convention  n été 
purement  verbale  et  qu’elle  n'a  jamais  été  suivie  de  tradition, 
même  au  moment  où  le  droit  lui  en  est  réclamé.  Sur  quoi  la 
Régie  se  fondra-l-elle  pour  en  obtenir  le  paiement? 

L'application  de  l'article  12  est  repoussée  par  deux  motifs  : 

1»  La  Régie  ne  prouve  pas  l'existence  d’un  acte,  et  cette 
condition  était  nécessaire  pour  la  perception,  même  à l’égard 
des  conventions  translatives  d'immeubles,  avant  la  promul- 

fation  de  l'art.  4 de  la  loi  de  ventôse , ainsi  que  nous  l’avons 
tabli  dans  notre  2e  Règle , suprh , n»  118. 

2°  Elle  ne  prouve  pas  que  Primus  soit  un  nouveau  posses- 
seur, même  au  jour  où  elle  a formé  sa  demande. 

Quant  à l'art.  4 de  la  loi  de  ventôse,  il  se  repousse  égale- 
ment par  le  second  motif  ; car  cet  article  exige , tout  aussi  bien 
que  le  premier,  la  prise  de  possession  , lorsqu'il  s’agit  d une 
convemion  verbale. 

Ainsi  la  Régie  ne  sera  fondée  à réclamer  le  droit  de  la  mu- 
tation reconnue  verbale  , que  fait  présumer  la  vente  passée  à 
Secundus,  par  Primus,  d'un  bien  appui  tenant  précédemment 
à Tertius,  ni  en  s'appuyant  sur  l'art.  12,  qui  suppose  un  acte 
écrit,  ni  en  arguant  de  l'art.  4,  qui  suppose  une  possession 
déjà  remontant  a plus  de  trois  mois  ; la  demande  en  sera  donc 
justement  rejetée  quant  à présent. 

Pour  qu’elle  fût  admise,  il  faudrait  qu'elle  établit  la  pos- 
session de  Primus,  et  cette  justification  pourrait  être  faite  an 
moyen  des  preuves  que  la  loi  permet  à la  Régie , c'est-à-dire 
l’aveu , la  preuve  écrite , ou  la  présomption  résultant  d'un 
acte  écrit. 

Ainsi,  celte  preuve  résultera  de  l’acte  même  par  lequel 
Primus  aura  vendu  l'immeuble  à Secundus,  si  le  vendeur  y 
fait  délivrance  au  profit  de  l’acquéreur,  ou  si  l’acte  le  con- 
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State;  car  Primus  n’a  pas  pu  meure  Secundus  en  possession 
qu’il  ne  l’ait  été  lui-même  (1). 

Mais  si  l'acte  de  vente  consenti  au  profil  de  Secundus  porte 
qu'il  ne  sera  mis  en  possession  qu' ultérieurement,  rien  ne 
prouve  que  Primus  ait  possédé  ; il  n'est  pas  justifié  qu'il  soit 
nouveau  possesseur,  et,  pour  faire  cette  justification , la  Régie 
doit  chercher  ses  preuves  ailleurs  que  dans  fade  même  qui 
lui  est  soumis. 

A défaut  de  cette  preuve . la  demande  du  droit  ne  sera  pas 
admissible,  quoique  la  mutation  soit  constante  et  même  re- 
connue. Cette  conséquence  résulte  nécessairement  du  système 
de  la  loi  et  confirme  ce  que  le  Journal  de  V Enregietrement  a 
dit,  daus  le  passage  ci-dessus  transcrit,  que,  lorsque  la  mu- 
tation a eu  lieu  par  convention  verbale , il  y a nécessité,  pour 
en  exiger  le  droit , de  prouver  en  même  temps  la  possession 
de  l’acquéreur. 

Par  acte  du  12  août  1832 , les  enfans  G.,  vendent  à U.... 
un  bâtiment  moyennant  387  fr.  50  c.  ; il  y est  dit  que  les  in- 
térêts de  cette  somme  courront  à partir  du  6 mai  précédent* 
époque  à laquelle  cette  vente  avait  été  verbalement  consentie. 
D’après  cette  ^énonciation,  le  receveur  perçut  le  double 
droit , attendu  qu’elle  faisait  remonter  la  mutation  à plus  dn 
trois  mois. 

Mais  la  restitution  en  a été  ordonnée  par  solution  du  12  no- 
vembre 1832,  attendu  que,  d'après  les  termes  formels  de 
fart.  4 de  la  loi  du  27  ventôse  an  tx , il  faudrait  qu’il  y eût 
eu  entrée  en  poeention  trois  mois  avant  l'acte  du  12  août  t 
qu’il  est  établi  dans  cet  acte , que  la  prise  de  possession  de 
l'acquéreur  n’a  eu  lieu  qu'au  jour  de  sa  date  ; que  l’acqué- 
reur n'avait  pas  été  inscrit  au  rôle  de  la  contribution  foncière , 
et  aue  l’on  n’a  découvert  aucun  acte  de  propriété  de  sa  part; 
d’ou  il  suit  que  fart.  12  de  la  loi  de  l'an  vu  n'est  pas  non  plus 
applicable  ( Cont.  2o6(J  ). 

1675.  Arrivons  à la  distinction  et  supposons  qne  h muta- 
tion se  soit  opérée  par  une  convention  écrite. 

Ou  le  titre  sera  produit , ou  son  existence  seulement  sera 
constatée. 

S'il  est  produit , la  production  sera  volontaire  ou  forcée. 

Si  les  parties  présentent  volontairement  leur  titre  à l’enre- 
gistrement, il  n'est  pas  douteux  qu 'après  l'expiration  du  dé- 

■ ■ . ...  — — - — — < O. >I_U — tm ut — 
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(1)  Pothier,  de  la  Fente,  w>  318. 
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lai  de  trois  mois,  ù partir  du  jour  de  sa  date,  le  droit  et  le 
double  droit  ne  soient  exigibles  ( n°  1659  ). 

La  Régie  peut,  dans  les  recherches  que  la  loi  l'autorise  à 
Taire  (art.  54  de  la  loi  de  frimaire) , découvrir  un  acte  trans- 
latif de  propriété  immobilière  ; il  est  incontestable  que,  dans 
ce  cas,  le  droit  et  le  double  droit  sont  exigibles,  si  les  délais 
accordés  pour  l'enregistrement  sont  expirés.  C’est  14  le  but 
principal  des  communications  que  la  loi  ordonne. 

Mais  dans  ces  deux  hypothèses , ce  n’est  point  l’art.  12  de 
la  loi  de  frimaire  qu’il  s’agit  d’appliquer  ; ce  sont  les  art.  20 
et  35 , si  l’acte  représenté  est  notarié  ; et  les  art.  22  et  38,  s’il 
est  sous  signatures  privées  ; c’est-à-dire , les  dispositions  qui 
concernent  la  perception  ordinaire.  L’exigibilité  du  droit 
simple , sera  donc  réglée  par  les  principes  qui  font  le  droit 
commun  de  la  loi  fiscale , et  celle  du  double  droit  par  ceux 
qui  régissent  les  délais.  Nous  examinerons  les  premiers,  en 
traitant  des  actes  translatifs  , dans  la  présente  section,  et  les 
seconds,  dans  la  seconde  partie.  Nous  ne  parlons  ici  du 
double  droit  applicable  aux  cas  de  mutation  secrète  , que  par 
occasion  et  seulement  parce  que  l’exigibilité  de  cette  amende 
est  inséparable  de  celle  du  droit  simple  , la  Régie  ne  pouvant 
réclamer  celui-ci  d’oflice , sans  qu’il  y ait  lieu  a payer  le  pre- 
mier. 

La  preuve  de  l'ouverture  d’une  succession  est  assimilée  à 
l’hypothèse  où  l’acte  translatif  est  produit  ; le  titre  des  parties 
est  la  loi  ou  le  testament  ; la  représentation  de  l’acte  de  décès 
et  celle  du  testament  ont  le  même  effet  et  rendent  directement 
applicables  les  art.  24  et  39  de  la  loi  de  frimaire,  sans  qu’il 
soit  nécessaire  d'établir  une  prise  de  possession  (n°  1656] . 

Enfin  les  mentions  ou  relations,  soit  d'un  acte,  soit  d’une 
convention  . qui  sont  de  nature  à servir  de  titre  aux  parties 
( n°  130  ),  doivent  être  considérées  comme  le  titre  lui-même  , 
et  dès-lors  ce  sont  encore  les  règles  relatives  à l’enregistre- 
ruenl  des  titres  de  mutation  et  non  pas  celles  qui  concernent 
les  présomptions  de  transmissions  recélées , que  l’on  doit  ap- 
pliquer. 

1676.  Si  l’acte  translatif,  quel  qu’il  soit,  n’est  pas  produit, 
mais  que  son  existence  soit  seulement  constatée,  c’est  alors  le 
cas  d’appliquer  l’art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire;  c’est  l’hy- 
pothèse dans  laquelle  le  Journal  de  l' Enregistrement  prétend 
que  la  prise  de  possession  n'a  pas  besoin  d'être  autrement  prou- 
vée.C’est  donc  laseulc  dans  laquelle  la  question  fasse  dilliculté. 

La  preuve  de  l’existence  d'un  acte  translatif  recélé,  peut 


/ 

Digitized  by  Google 


DBS  NOTATIONS  SEC*  ÊTES.  585 

résulter  d’un  aven  des  parties , d’une  mention  faite  dans  un 
autre  , ou  de  tqute  autre  circonstance  que  la  loi  n'a  pas  pn 
déterminer,  mais  qu'elle  suppose,  puisque  l’art.  12  exigeait 
que  l’existence  d’un  acte  écrit  et  caché  fût  préalablement  dé- 
montrée. 11  est  évident  qu’il  n’appartient  qu’aux  tribunaux 
d'apprécier  les  preuves  qui  sont  produites. 

Prêtions  un  exemple  : Primas  vend , par  acte  sous  seing 
privé , à Secundus , un  immeuble  qu’il  y déclare  avoir  acheté 
de  Terlius , par  acte  également  sous  seing  privé , mais  non 
enregistré  ; Secundus  ne  doit  entrer  en  possession  qu’ultérieu- 
rement. 

’ Prenons  bien  garde  que  la  mention  de  l’acte  sous  seing- 
privé  ne  remplace  pas  cet  acte  à l'égard  de  Secundus  , ni 
même  à l'égard  d’aucun  autre  ; elle  ne  fait  pas  litre  pour 
Primus,  mais  elle  prouve  entre  lui  et  la  Régie,  que  l’acte 
énoncé  a existé  ; il  s’agit  de  savoir  si  cette  preuve  suffira , 
comme  le  suppose  le  journal  précité,  pour  que  Primus 
soit  obligé  de  payer  le  droit  de  la  mutation  que  cet  acte  a dû 
produire. 

Aux  termes  de  l’art.  22  (Je  la  loi  de  frimaire,  les  actes  sous 
signature  privée,  translatifs  de  biens  immeubles,  doivent 
être  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date.  Mais  cette 
disposition  ne  reçoit  de  sanction  que  dans  les  art.  38  et  42  de 
la  même  loi. 

L’art.  38  porte  : « Les  actes  sous  signatures  privées , dé- 
••  nommés  dans  l’art.  22 , qui  n’auront  pas  été  enregistrés  dans 
» les  délais  déterminés , seront  soumis  au  double  droit  d’en- 
» registrement.  » Que  signifie  cet  article  ? Evidemment , que 
lors  de  l’Enregistrement  d’un  acte  après  les  délais , il  sera 
soumis  au  double  droit.  Mais  si  l’acte  n’est  pas  produit , il  ne 
peut  être  enregistré  ; par  conséquent , ce  n’est  pas  le  cas 
d’appliquer  l’art.  22. 

Aux  termes  de  l’art.  42 , aucun  officier  public  ne  peut  rédi- 
ger un  acte  en  vertu  d’un  acte  sous  signature  privée , s’il  n’a 
été  préalablement  enregistré , à peine  d’amende  et  de  ré- 
pondre personnellement  du  droit.  Cette  disposition  n’est  ap- 
plicable qu'aux  actes  authentiques,  elle  ne  l’est  pas  à notre 
espèce , ou  l’acte  qui  contient  la  mention , est  sous  signature 
privée  (4)  ; il  n'est  aucun  article  dans  la  loi  qui  prononce 


(4)  Nous  avons  supposé  l’acte  sous  seing  privé,  pour  écarter  tes  diffi- 
cultés qui  résultent  des  mots  en  vertu  et  en  conséquence , que  nous  exa- 
minerons dans  la  3*  Partie. 
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l’exigibilité  du  droit  d'un  acte  sous  seing  privé  , par  cela  seul 
qu'il  est  mentionné  dans  un  autre  acte  sous  seing-privé 
(n°  128). 

Il  faut  donc  recourir  à l’art.  12  de  la  loi  de  frimaire  : et 
en  effet , nous  avons  vu  ( eup.,  n°  118)  que  c’est  précisément 
pour  ce  cas  que  l’art.  12  est  écrit.  La  loi  y suppose  que  la 
Régie  s’est  procuré  la  preuve  de  l’existence  d’un  acte,  et  dans 
ce  cas  elle  l'autorise , à défaut  de  sa  production , à poursuivre 
le  paiement  du  droit,  pourvu , toutefois , que  l’acquéreur  soit 
en  possession  , et  qu’il  ail  fait  un  des  actes  qu’elle  indique. 

Or,  l’article  12  ne  contient,  pour  l’hypotbése  d’un  acte 
écrit , rien  autre  chose  que  ce  que  nons  avons  dit  pour  le  cas 
d’une  convention  verbale  ; et  cela  est  évident , puisque  Part.  4 
de  la  loi  de  ventôse  n’a  fait  qu'étendre  aux  conventions  de 
cette  dernière  espèce  ce  que  l’art.  12  avait  établi  pour  les 
conventions  écrites  ; il  les  a soumises  les  unes  et  les  autres  à la 
même  loi , loi  déjà  existante  à l’égard  des  dernières , mais 
sans  la  modifier  ni  l’étendre , sauf  la  fixation  d'un  délai  que 
rien  n’avait  encore  déterminé. 

Ainsi,  lorsque  le  législateur,  dans  l’art.  12,  exprimait  qu’il 
n'y  aurait  ouvertnre  au  droit,  que  contre  le  nouveau  postes- 
teur,  c’était  du  nouveau  possesseur  au  profit  dunuel  existait 
un  acte  écrit  qu’il  entendait  parler,  et  assurément  l art.  4 de  la 
loi  de  ventôse  ne  contient  rien  qui  fasse  supposer  un  change- 
ment dans  le  sens  et  dans  la  portée  du  premier  article.  Donc , 
an  lien  de  distinguer,  comme  l’a  fait  le  Journal  de  V Enregis- 
trement , entre  les  conventions  écrites  et  les  conventions  ver- 
bales, il  faut  dire , au  contraire,  quelles  sont  soumises  à la 
même  règle , puisque  la  perception , dans  les  deux  hypothèses, 
n’est  autorisée  que  par  un  même  article  de  loi,  qui  ne  permet 
pas  la  distinction  , ou  plutôt  qui  se  réfère  principalement , et 
exclusivement  dans  l'origine , à l’hypothèse  que  l’on  veut 
soustraire  à son  application. 

1677.  A la  vérité  , le  Journal  de  i Enregistrement  suppose 
dans  les  motifs  de  son  opinion  <>  qu’un  acte  sous  seing  privé 
» produit  au  moins  la  tradition  feinte  ; » à cette  considération, 
l'on  peut  opposer  deux  réponses  : la  première , que  l’asser- 
tion est  fausse  ; la  seconde,  qu’elle  est  inconcluante  : 

1°  L’acte  dans  lequel,  par  exemple , il  est  dit  que  l’acqué- 
reur sera  ultérieurement  mis  en  possession , ne  produit  cer- 
tainement pas  de  tradition  actuelle,  même  feinte;  il  la  re- 
pousse au  contraire.  Or  , la  mention  d'un  acte  de  vente  sous 
seing  privé , sans  autre  indication  , laisse  indécis  sur  le  point 
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de  savoir  si  la  tradition  môme  feinte  a été  stipulée  ; devra-t- 
on  donc  la  supposer?  c’est  ce  que  nous  allons  examiner. 

La  Iradilion  , suivant  Pothier  (!) , est  réelle  ou  feinte. 

« La  tradition  réelle  se  fait  lorsque  l'acheteur  est  mis  en 
» possession  réelle  de  la  chose  vendue. 

» Posséder , c’est  détenir  une  chose  par  soi , ou  par  un  autre 
>■  qui  la  détient  en  notre  nom  : est  corporaliler  roi  insistera , 
» tel  per  se.  vel  per  aïiutn. 

» La  tradition  feinte  est  celle  par  laquelle  l'acheteur  est 
» feint  d'étre  mis  en  possession  de  la  chose  vendue  quoique 
» la  chose  reste  par  devers  le  vendeur.  » 

Cette  fiction  résulte , suivant  le  même  auteur , de  la  clause 
par  laquelle  l’acheteur  déclare  tenir  la  chose  au  nom  du  ven- 
deur, de  la  rétention  d'usufruit  par  celui-ci,  du  bail  qui  lui 
en  est  fait  en  même  temps  que  la  vente,  enfin  de  celui  qui 
existait  auparavant  et  se  continue.  Dans  tous  ces  cas , l’ache- 
teur n'a  pas  f>esoin  d être  mis  en  possession,  ou  plutôt  il  l est 
par  le  seul  effet  du  contrat , car  le  vendeur  continue  la  déten- 
tion , mais  il  cesse  de  détenir  pour  lui  ; il  détient  à l'instant 
et  par  le  seul  concours  des  volontés,  pour  l'acquéreur,  qui 
est  ainsi  seul  en  possession  réelle  de  l'immeuble  (1). 

On  doit  remarquer  que  la  qualification  de  feinte  est  impro- 
prement appliquée  à la  tradition  même;  car  la  tradition  ou 
délivrance  par  l’acheteur  au  vendeur;  des  droits  qni  lui  ap- 
partiennent en  qualité  de  possesseur,  est  réelle,  et  b’ a rien 
de  fictif;  de  même  que  le  transport  de  ses  droits,  comme 
propriétaire , est  réel  et  n’a  rien  de  fictif , quoiqu’il  s'effectue 
sans  aucune  apparence  corporelle. 

L’expression  feinte  ne  doit  donc  pas  être  prise  dans  sot* 
sens  propre  et  appliquée  à toute  tradition  qui  ne  consiste  pas 
dans  une  mise  en  possession  matérielle;  on  doit  la  restreindre 
au  sens  que  lui  ont  donné  les  jurisconsultes  et  dire  avec  Po- 
thier, qu'il  n’y  a de  tradition  feinte  que  dans  le  cas  oh  la  chose 
vendue  reste  eu  possession  du  vendeur. 

Dèé-iors  on  ne  voit  plus  ce  que  le  Journal  de  l’ Enregistre* 
ment  comprend , en  disant  * qu’un  aete  sous  seing  privé  pro- 
» doit  an  moins  la  tradition  feinte.  » 

Pour  qu’il  y ail  tradition  teinte , il  faut , suivant  le  langage 
du  droit,  que  le  vendeur  retienne  la  jouissance , ce  qu’il 


(1)0»  la  t'élu*,,  lt»  314. 

(1)  L,  fl,  $ 6,  ff.  de  acq.  rer.  domin. 
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exactitude  parfaite;  il  y a tradition  et  dès-lors  mise  en  pos- 
session dans  toute  vente  sous  seing  privé  régulière , car  l’acte 
doit  être  fait  double,  et  l'on  de  ces  doubles  remis  ù l'acqué- 
reur (art.  1325,  C.  c.).  Mais  l’art.  1605  entendu  dans  ce 
sens,  l’art.  1603  n’en  a plus.  Comment  l'obligation  de  re- 
mettre le  titre  même  de  la  vente  peut-elle  être  imposée  au 
vendeur,  lorsque  la  vente  elle-même  n’a  pris  naissance  que 
par  cette  remise  ? Comment  celte  remise  peut-elle  être  il  la 
fois  le  fait  constitutif  de  la  vente , et  la  conséquence  de  celte 
même  vente  ? Dans  quels  cas  l’acquéreur  sera-t-il  fondé  à ré- 
clamer la  remise  du  titre  comme  exécution  du  contrat?  s’il 
n'a  pas  ce  titre,  il  n’a  pas  droit  de  le  demander  ; car  la  vente 
n'existe  pas , ou  du  moins  n’est  pas  prouvée , et  si  la  vente 
existe  légalement,  c’est  qu’il  a le  titre , et  que  dès- lors  il.n’a 
rien  à réclamer. 

La  disposition  de  l’art.  1605 , relative  à la  remise  des  titres , 
prend  sa  source  dans  la  loi  1 , Cod.  de  donat.  dont  le  texte 
présente  également  quelqu’ambiguité.  Dumoulin  l’avait  inter- 
prétée relativement  à l’exigibilité  des  droits  de  mutation , 
dans  le  sens  que  nous  venons  d’attribuer  à l’art.  1605;  ce 
sont,  dit-il,  les  titres  du  vendeur,  in  quibu*  continetur  jus 
competent  venditori  in  fundo , mais  non  pas  le  titre  même  de 
la  vente  , non  autant  per  traditionem  instrvmentorum  iptiut 
venditioni*  (1).  Cette  interprétation  de  la  loi  romaine , rendue 
dans  notre  matière , doit  l’emporter  sur  l’avis  contraire  de 
Potbier  qui  d’ailleurs  ne  parait  pas  avoir  transporté  sa  doc- 
trine dans  le  droit  français.  Comme  le  Code  civil  qui , dans 
ses  pandectes , l’a  copié , il  exige  la  remise  de*  titre*  (2)  : or, 
entre  l’acquéreur  et  le  vendeur,  il  n’y  en  a qu’un. 

Ainsi , la  remise  dont  parle  l’art.  1605 , est  celle  des  titres 
de  propriété  du  vendeur,  de  ceux  qu’il  possédait  et  en  vertu 
desquels  il  était  propriétaire.  L’acte  de  vente  constate  quel- 
quefois cette  remise , et  alors  il  prouve  la  tradition  et  la  mise 
en  possession  de  l’acquéreur  ; mais  on  n’y  rencontre  pas  tou- 
jours celte  déclaration  , par  la  raison  péremptoire  que  le  plus 
souvent  les  litres  du  vendeur  ne  sont  remis  à l’acquéreur 
qu'ullérieurement.  On  chercherait  vainement  dans  la  nature 
du  contrat  de  vente , ou  dans  une  disposition  quelconque  des 


(1)  S 20,  gl.  B,  n<>  14.  Merlin,  au  Ripert.  »®  Tradition  , p.  57  , suit  la 
doctrine  de  Dumoulin. 

(2)  De  la  Pente,  n°  315.  Telle  est  aussi  l’opiuion  de  MM.  Troplong  (sur 
l’art.  1607,  n®  276  ; et  Duvergier,  de  la  Pente,  n®  255. 
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lois  civiles  ou  fiscales , la  présomption  que  cette  fonpelMI  a 
eu  lieu  dans  un  acte  de  vente  soit  notarié , soit  sous  seing  privé. 

Lu  proposition  du  Journal  de  l’Enregistrement  n'a  donc 
rien  d'exact,  et  il  faut  reconnaître,  au  contraire,  que  la 
preuve  de  l’existence  d'une  vente  écrite  n'est  nullement  la 
preuve  d’une  tradition , soit  réelle , soit  symbolique , et  qu’ea 
conséquence , la  Régie  est  tout  aussi  bien  obligée  de  prouver 
la  possession , dans  le  cas  d’une  mutation  qui  résulte  d’un 
écrit  qui  n’est  pas  représenté , que  dans  celui  d'une  convention 
supposée  ou  reconnue  purement  verbale. 

4679.  Quel  est  an  surplus  le  motif  qui  fait  dire  au  Journal 
de  l'En  rrgittremen t , que  tout  acte  de  vente  est  présumé  con- 
tenir la  tradition  feinte?  C’est  l’ancien  usage  où  sont  les  no- 
taires d’insérer  des  clauses  qui  l’opèrent  : « il  n’est  personne , 

• dilHenrion  de  Pansey  (ancien  Répertoire , v®  LodsetVentes , 

» p.  714  ) , qui  ne  sache  que  les  notaires  sont  dans  l’usage 

* constant  d'insérer  dans  les  contrats,  des  clauses  de  consu- 
» lution  de  précaire , qui , suivant  les  principes  du  droit  ro- 
» main , opèrent  une  tradition  feinte  (1).  » C’est  en  se  fondant 
sur  cet  usage  que  le  Dictionnaire  des  Domaine »,  v4  Vente  , 
explique  pourquoi  les  droits  de  vente  sont  dus  avant  la  mise 
en  possession , et  sur  ce  point  il  tombe  dans  une  erreur  mani- 
feste (voy.  tuprà , n*  4657).  Mais  l’usage  des  notaires  n'est 
pas  une  preuve  certaine  qn'il  ait  été  suivi  dans  l’acte  recélé. 
D'ailleurs , le  plus  souvent  rien  n'indique  si  l’acte  est  notarié 
ou  sous  seing  privé , et  les  parties  n’ont  pas  l’habitude  d’in- 
sérer des  clauses  qui  ne  se  rencontrent  qu’au  Formulaire  dee 
Notaires.  La  supposition  du  Journal  est  donc  sans  fondement 
et  n’a  par  elle-même  aucune  consistance. 

Ce  que  nous  disons  des  clauses  de  tradition  feinte  doit  se  dire 
également  de  celle  plus  positive  et  plus  réelle;  par  laquelle 
le  vendeur  déclare  se  dessaisir  et  transporter  actuellement  la 
possession  à l'acquéreur.  Telle  était  la  clause  de  saisiue  des- 
saisine , dans  l'ancien  droit  (2)  ; telle  est  aujourd'hui , suivant 
M.  Troplong,  de  la  Fente , n*  273 , la  disposition  dans  la- 
quelle l'ancien  propriétaire  investit  l'acquéreur  de  lu  faculté 
de  prendre  la  chose,  de  l’occuper,  d'en  disposer  à son  gré. 
En  supposant  que  ces  formules  puissent  remplacer  la  tradi- 


(1)  On  etierrhe  vainement  dans  les  textes  des  luis  romaines  1a  qualifi- 
cation de  feinte  attribuée  à la  traditiuu. 

(2)  Polluer,  de  la  t'ente,  u»  M4. 
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lion  el  qu'on  puisse  les  considérer  comme  la  mise  en  posses- 
sion de  l’acheteur , rien  n’autorise  à les  supposer  dans  un  acte 
qu'on  n’a  pas  sous  les  yeux;  la  loi  n'en  a pas  fait  une  pré- 
somption et  comme  elle  aurait  pour  objet  d’établir  une  dette, 
l’exigibilité  d'un  impôt , et  l’application  d'une  peine , il  ne  peut 
être  permis  ni  à la  Régie , ni  au  juge , de  la  suppléer. 

4680. 2°  On  admettait  d’ailleurs  la  supposition  que  ces  clauses 
existent  dans  l’acte  recélé  , que  la  Régie  ne  serait  pas  dispen- 
sée de  faire  une  autre  preuve.  Ce  n’est  pas  en  effet  un  pos- 
sesseur fictif  que  l’art.  12  suppose  ; ce  n’est  pas  non  plus  une 
entrée  en  possession  feinte  que  l’art.  4 de  la  loi  du  27  ventôse 
indique  comme  point  du  départ  du  délai  accordé  pour  la  dé* 
claration  : il  s’agit , aux  yeux  de  la  loi,  d’une  possession  sen- 
sible. Si  les  expressions  d'entrée  en  possession,  peuvent  lais- 
ser douteuse  l’intention  du  législateur,  l'incertitude  cesse  lors- 
que l’on  vient  à considérer  la  possession  dans  laquelle  doit  se 
trouver  le  nouveau  poursuivi. 

En  faisant  de  la  possession  accompagnée  d’actes  constatant 
la  propriété , la  présomption  d’une  mutation,  la  loi  fiscale, 
comme  nous  l'établirons  plus  tard , n'a  point  entendu  s'écarter 
des  principes  du  droit  civil  ; or , suivant  ces  principes , la  pos- 
session qui  fait  présumer  la  propriété,  celle  qui  forme  une  cause 
de  préférence , celle  enfin  qui , prolongée , acquiert  la  pro- 
priété par  la  prescription,  c’est  celle  qui  est  publique  (art.  2229, 
C.  c.  ) , celle  qui  frappe  les  yeux , et  peut  ainsi  tromper  un 
tiers,  peut  seule  faire  présumer  au  Trésor  spectateur  des  faits 
qui  la  constituent , l’existence  d'une  mutation  cachée. 

La  tradition  que  l’ancien  droit  considérait  comme  le  com- 
plément nécessaire  de  la  vente  , n’était  pas  celte  qui  consti- 
tuait la  possession  quand  il  s’agissait  du  droit  des  tiers  ( sup,, 
n*  491  ).  La  possession  à différens  caractères , suivant  l’effet 
qu’on  veut  lui  faire  produire  ; celte  considération  avait  échappé 
à quelques  anciens  auteurs(l),  mais  nonà  Dumoulin  ni  àD’Ar- 
gentré,  qui  décidaient  que  la  tradition  réelle  seule  pouvait 
opérer  nne  mise  en  possession  à l’égard  du  seigneur  (2j.  Cette 
doctrine  dominait,  et  c’est  en  sa  présence  que  nos  lois  fiscales 
ont  été  rédigées. 

L’art.  73  de  la  Coutume  de  Paris  s'était  clairement  expliqué 
sur  ce  point , en  désignant  celui  que  le  seigneur  pouvait  pour- 


(I)  Fonnmur,  n°  629  ; BouUric,  d«  Lait,  f 13.  ^ 

l2)  Dumoulin,  S 78,  gl.  1,  n»  32;  D’Argenlré,  art.  59,  note  4,  n>  19. 
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suivre , sous  la  qualification  de  nouvel  détenteur  ; la  détention 
est  nécessairement  un  fait  matériel,  et  sensible,  il  n’y  a point 
de  détention  feinte  ou  du  moins  nous  ne  voyons  pas  que  les 
jurisconsultes  en  aient  imaginé.  C’est,  ainsi  que  nous  croyons 
l’avoir  suffisamment  démontré  , l’esprit  de  cet  article  qui  a 
passé  dans  la  loi  nouvelle. 

C’est  donc  une  possession  réelle  que  l’art.  12  exige  : ainsi 
M.  Daniels , dans  les  conclusions  que  nous  avons  déjà  citées 
»up n°  1662,  disait-il  : « la  perception  du  droit  poportionnel 
» était  du  moins  essentiellement  subordonnée  à la  tradition 
» réelle  de  la  chose  vendue.  » 

La  distinction  supposée  par  le  Journal  de  l’Enregistrement, 
entre  le  cas  où  la  convention  est  verbale  et  celui  où  la  preuve 
de  l’existence  d’un  acte  est  produite , est  donc  sans  fonde- 
ment , et  l’on  doit  tenir  pour  constant  que  , dans  les  deux  hy- 
pothèses , la  Régie  est  tenue  de  faire  preuve  d’une  possession 
réelle,  par  d'autres  moyens  distincts  et  concluans. 

SU. 

De  l’Inscription  an  râle  de  la  contribution  foncière  et  des  Faiemens  faits 
en  conséquence. 

SOMMAIS*. 

1681.  Transition  à l'objet  de  ce  chapitre. 

1682.  L’inscription  au  rôle  et  Us  paiemens  en  conséquence , dis- 

pensent la  Régie  de  toute  autre  preuve.  — Arr. , 24  fé- 
vrier 1807  , a5  avril  1808,  a août  1809. 

1683.  De  la  preuve  de  F inscription. 

1684.  Le  paiement  de  l’impôt  sans  inscription,  ne  suffit  pas  pour 

établir  la  présomption.  — 'Arrêts  contradictoires  , 6 fri- 
maire an  XIV  , 2 février  1807  et  a6  novembre  i8a3.  — 
Délib.  conforme , 22  juin  i8aa. 

1685.  L' inscription  doit  être  celle  du  nom  même  du  nouveau  pos- 

sesseur. — Arrêts  contradictoires  , 12  octobre  1808 , 3o 
mars  18 1 4> 

1686.  Le  nouveau  possesseur  doit  être  indiqué  sur  les  râles  comme 

propriétaire.  — Arr.,  m février  181 3. 

1687.  Est-il  nécessaire  que  l’inscription  soit  faite  dans  la  forme 

tracée  par  la  loi  du  3 frimaire  an  vil  ? — Arr. , q no- 
vembre i83a. 

I 1688.  Ni  la  réclamation  contre  V inscription,  ni  même  son  annu- 
lation ne  sont  un  obstacle  à l’effet  de  F inscription.  — 
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Arr.,  i"  septembre  1816,  22  août  i8at  et  ’6  février 
1826 

1689.  Mai*  il  en  est  autrement  si  V inscription  a été  faite  par  er- 

reur. — Arr.,  5 février  1810. 

1690.  L’inscription  doit  nécessairement  tire  accompagnée  de 

paicmens.  — Arr.  , 24  novembre  1806  et  3i  janvier 
181 5. 

1691.  Les  paiemens  doivent  être faits  sciemment.  — Arrêts  con- 

tradictoires . i5  mars  1 8 ■ 4 » 22  août  1821,  Il  mai 
1825 , 26 juillet  i83o  et  3i  janvier  1 833. 

1692.  Des  paicmens  faits  par  le  fermier  pour  le  nouvel  inscrit. 

— Arr.,  it)  octobre  1 8 1 4 et  7 novembre  i832. 

1693.  Des  paiemens  faits  par  le  nouvel  inscrit  en  qualité  de  fer- 

mier.— Arr.,  1 g août  1806.  — Solut.,  19  novembre 
■ 832.  * 

1694.  Les  présomptions  légale*  de  l’art.  12  s'appliquent  aux  ré- 

trocessions. — Arr.,  22  octobre  181 1 , 29  mars  1820  et 
12  avril  1821. 

1681.  Le  législateur,  en  dérogeant,  dans  l’art.  12  de  la  loi 
de  frimaire,  au  principe  de  la  loi  de  1790,  suivant  leauel  le 
droit  n’est  dû  que  d’un  acte  soumis  volontairement  à la  for- 
malité ( n°  119  ),  et  en  autorisant  la  Régie  à poursuivre  direc- 
tement le  paiement  des  mutations  présumées,  a misé  cette 
faculté  des  conditions  dont  l’accomplissement  doit  être  rigou- 
reusement exigé.  La  première  de  ces  conditions  est  la  pos- 
session ; nous  en  avons  examiné  la  nécessité , les  caractères 
et  les  élémens  constitutifs.  La  seconde  était  l'existence  d'un 
acte  écrit  ; l’Administration  était  dispensée  de  le  produire , 
mais  non  de  prouver  que  le  défendeur  en  était  muni(  n°  118). 
La  troisième  consistait  dans  diverses  circonstances  énoncées 
dans  l’art.  12  et  qui  sont  : l'inscription  au  rôle  du  nom  du  nou- 
veau possesseur  et  des  paiemens  par  lui  faits  en  conséquence, 
des  baux  par  lui  passés,  des  transactions  et  autres  actes  con- 
statant sa  propriété  et  son  usufruit. 

De  ces  trois  conditions , l’art.  4 de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix 
a supprimé  la  seconde,  en  sorte  qu’aujourd’hui , la  Régie, 
pour  obtenir  la  condamnation  du  défendeur,  n’a  que  deux 
choses  à prouver  : 1°  sa  possession  ; 2’  son  inscription  au  rôle 
accompagnée  de  paiemens , des  baux  ou  autres  actes  consta- 
tant sa  propriété.  La  possession  n'est  pas  considérée  par  la 
loi  comme  preuve  de  la  mutation , quoiqu’elle  justifie  la  pré- 
somption , mais  plutôt  comme  circonstance  dans  laquelle  seu- 
lement, l’action  de  la  Régie  peut  être  intentée. 

II.  , 38 
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Les  preuves  de  la  transmission  résident  dans  l'inscription 
au  rôle  et  dans  les  actes  indiqués.  Mous  parlerons  dans  ce 
paragraphe , de  l’inscription , et  dans  le  suivant , des  autres 
justifications. 

Nous  avens  à rapporter  une  jurisprudence  nombreuse  et 
qu’il  serait  facile  de  montrer  fréquemment  en  contradiction 
avec  elle-même;  les  principes  le  plus  nettement  posés  par  un 
arrêt  sent  souvent  méconnus  dans  un  autre  ; le  texte  de  la  loi 
parait  à chaque  instant  oublié  et  plus  d une  décision  semble 
choquer  la  justice  et  porter  l’empreinte  d un  fâcheux  esprit 
de  fiscalité.  Cependant  cette  jurisprudence  ne  doit  point  être 
ainsi  jugée.  L’on  doit  se  rappeler  que  le  plus  grand  nombre 
des  arrêts  sont  rendus  par  defaut;  la  Régie  articule  la  fraude; 
les  parties  ne  défendent  pas;  les  articulations  pourraient  être 
repoussées  et  ne  le  sont  point  ; on  les  renouvelle  à l’audience  ; 
on  en  fournit  despreuves  en  apparence  plausibles  et  que  rien 
ne  vient  détruire.  La  Cour  est  convaincue  de  l’existence  d'une 
mutation  cachée;  elle  casse  le'  jugement  qui  a refusé  de  la 
voir  ( n043‘2).  Le  rapporteur  rédige  ensuite  un  arrêt  conforme 
dans  son  disposilf,  mais  dont  les  motifs  n’ont  point  été  discutés 
et  contiennent  quelquefois  des  erreurs , faute  d'avoir  été  l'ob- 
jet d’  un  examen  approfondi.  C'est  aitisi  que  s'expliquent  les 
contradictions  que  présente  la  jurisprudence  que  nous  avons 
H rapporter  ; il  n'est  pas  permis  de  supposer  qu  un  tribunal 
tel  que  la  Cour  de  cassation  ait , en  connaissance  de  cause , 
si  souvent  modifié  ses  décisions. 

Les  arrêts  rendus  en  matière  de  mutation  secrète  doivent 
donc  rarement  être  considérés  comme  les  arrêts  de  doctrine  ; 
les  magistrats  ont  été  presque  toujours  déterminés  par  des  cir- 
constances que  les  motifs  ne  révèlent  point  ; en  général , ils 
ont  donné  gain  de  cause  à la  Régie  , parce  que  la  fraude  était 
prouvée  dans  l’espèce  , mais  ils  ne  doivent  pas  servir  de  règle 
pour  l'etablissement  des  principes  et  l'intelligence  de  la  loi. 
Un  assez  grand  nombre  est  uniquemeut  motivé  sur  ce  que  des 
faits  méconnus  par  les  premiers  juges  ont  été  démontres  vrais 
devanlja  Cour , ou  du  moins  n’y  ont  pas  été  contestés  ; ceux- 
là  nous  ne  les  rapporterons  point.  D'autres  rappellent  ou  sup- 
posent une  règle  de  perception  ; nous  les  publioos  textuelle- 
ment, sauf  à les  combattre  ou  a montrer  quelles  conséquences 
en  peut  raisonnablement  en  tirer. 

1682.  Lorsque  la  possession  est  corroborée  par  l'instripiion 
*«  rèle  accompagnée  de  paiemens  fans  en  conséquence , la 
mutation  secrète  est  suüisamment  établie.  La  Cour  de 
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lion  la  ainsi  jugé  par  de  nombreux  arrêts  ; les  motifs  sur 
lesquels  ils  reposent , sont  lelb  inenl  absolus , qu'ils  portent  à 
croire  que  la  Cour  de  cassation  » considéré  la  réunion  de  ces 
d>  ux  circonstances  comme  attribuant  au  nouvel  inscrit  la  qua- 
lité de  nouveau  possesseur  et  dispensant , en  conséquence  , 
la  Régie  de  faire  aucune  autrp  preuve  à l’égard  de  la  posses- 
sion. îSous  avons  établi , iuprà , n°  1669  , que  cette  doctrine 
n’est  pas  d’accord  avec  les  principes,  auxquels  rien  n'annonce 
que  la  loi  de  frimaire  ait  entendu  déroger;  nous  ferons  ob- 
server ici  qu’il  ne  parait  pas  que  l’objection  en  ait  jamais  été 
faite  à la  Cour  , ni  contenue  dans  aucun  jugement  qu'elle  ait 
cassé.  On  peut  donc  penser  que  si  la  difficulté  lui  était  soumise, 
elle  ne  regarderait  pas  ses  arrêts  comme  l'ayant  résolue. 

Le  principe  énoncé  dans  les  décisions  qui  vont  suivre , se 
retrouve  dans  un  grand  nombre  d'autres;  nous  avons  choisi 
celles  où  la  Cour  la  isolément  formulé. 

Le  24  février  1807,  arrêt  que  M.  Teste-Lebeau , v°  Mu- 
tation secrète , n°  4 , analyse  en  ces  termes  : 

• Lorsque  le  Régie  représente  un  extreit  des  rôles  de  le  contribution 
» fnneière  dans  lesquels  un  individu  est  porté  comme  propriétaire . et 

• qu’elle  jiiKiifie  qu’il  les  a acquittés  . elle  a pleinement  satisfait  à la  loi  , 

• et  l’un  y contrevient  si  I on  exige  d’elle  d'autres  preuves  de  la  mutation 

• secrète  dunl  elle  se  plaint,  si  par  exemple  on  l’oblige  h prouver  que  sou 

• adversaire  a réellement  la  propriété  qu’on  lui  attribue,  et  que  c’est i 
> sa  requête  qu'a  eu  lieu  l’inscription  dont  la  Régie  argumente. 

Le  25  avril  1S08,  autre  arrêt  analysé  eod.  terb.,  n°  30,  dans 
les  termes  suivans  : 

• Il  n’y  a pas  simple  présomption,  mais  preuve  suffisante  de  mutation, 

• lorsque  la  Régie  établit  par  des  certificats  qu’il  y a substitution  d’un 
» nom  à ua  mi  re  sur  les  rôles  de  la  conlribuiion  foncière  , et  que  le  nou- 

• vcl  inscrit  en  a payé  le  niontaiil  à sa  décharge;  on  ne  peut  détruire 

• l'efTel  légal  de  ces  circonstances , en  alléguant  que  l’on  ne  rapporte 

• aucun  acte  qui  les  justifie,  ou  qu’il  existe  dans  la  cause  la  dénégation 
h du  piélendu  nouveau  propriétaire,  d’avoir  et  de  vouloir  conserver  la 

• propriété  que  l'on  met  à sa  charge.  • 

* 

Le  2 août  1809 , arrêt  ainsi  conçu  : 

« Attendu  qu’il  n'est  pas  contesté  que  Fourni  père  ait  été  propriétaire 

• des  immeubles  dont  il  s'agit  : que  le  jugement  dénoncé  reconnaît  en 

• point  de  fait,  qu’en  l’an  x , le  défendeur  a été  inscrit  en  sou  nom  au 

• rôle  île  la  contribution  foncière, 'et  qu’il  a pavé  cette  contribution  ; que 

• celle  circonstance  a suffi,  aux  termes  de  l’art.  12,  pour  autoriser  la  Ré- 

• gie  à en  inférer  qu’il  y avait  eu  mutation  de  propriété  du  pérc  au  fils  , 

• et  pour  réclamer  le  droit  dô  pour  celte  mutation  : que  c'est  ajouter  A 
a U loi  que  d'imposer  a U Régie,  ainsi  que  l’a  fait  le  jugement  dénoncé , 
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• 1a  charge  de  prouver  que  l’inscription  a été  faite  sur  la  présentation  de 

> titres  translatifs  de  propriété  ; que  l'indnction  tirée  de  ce  que  les  biens 

• en  question  ont  été,  après  la  mort  du  père,  compris  dans  un  partage 
» entre  ses  co-héritiers,  ne  suffit  point  pour  détruire  la  présomption  éta- 
» blie  par  la  loi;  — Casse.  » (Dali.,  t.  7,  p.  236.) 

1683.  L'inscription  au  râle  de  la  contribution  foncière  du 
nom  du  nouveau  possesseur  doit  être  établie  d’une  manière 
certaine;  c’est  à la  Régie  qu’incombe  cette  preuve,  qui 
se  fait  ordinairement  au  moyen  d’un  certificat  du  receveur 
des  contributions,  détenteur  de  la  matrice.  Elle  serait  plus 
régulièrement  établie  si  l’on  exigeait  un  extrait  certifié  con- 
forme ; les  tribunaux  seraient  plus  à même  de  s'assurer  si 
l’inscription  est  réelle  et  ne  laisse  pas  de  doute  sur  l’identité  du 
non  inscrit.  Nous  verrons  que  la  Cour  de  cassation  a quelque- 
fois tenu  pour  constantes , des  inscriptions  dont  l'existence 
était  douteuse.  Le  juge  ne  doit  jamais  se  contenter  de  simples 
présomptions,  lorsqu’il  peut  consulter  une  preuve  irrécusable 
et  sur  laquelle  il  n’y  pas  d’erreur  à craindre. 

1684.  Le  paiement  de  la  contribution  ne  supplée  pas  au 
défaut  d’inscription,  il  faut,  aux  termes  de  l’art.  12,  qu’il  soit 
fait,  en  conséquence  de  l'inscription  qui  ne  serait  pas  non  plus 
efficacement  remplacée  par  d’autres  actes  ne  constatant  pas 
la  propriété  du  nouveau  possesseur,  et  n'émanaul  pas  de  lui. 
C'est  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  6 frimaire . 
an  xiv,  analysé  par  M.  Teste-Lebeau , v°  Mutation  secrète, 
dans  les  termes  suivans  ; 

• Il  n’y  a pas  lieu  d’appliquer  lei  art.  12  et  13  de  la  loi  de  frimaire  , 

> et  4 de  celle  du  27  venloae  , ai  la  personne  que  l'on  prétend  propriétaire 
»d’iinmeubles,  n'est  pas  inscrite  sur  les  rôles  de  la  contribution  , malgré 

• qu’elle  en  ait  payé  une  partie,  et  qu’un  acte  contint  l’énonciation  de  la 
» propriété,  si  surtout  cet  acte  lui  est  étranger.  • 

Ce  principe  est  consacré  de  nouveau  dans  l’espèce  que 
voici  : 

En  1 820 , Legrand  paie  la  contribution  de  divers  immeu- 
bles vendus  par  sa  mère  au  sieur  Rozeau  ; son  épouse  fait 
pratiquer,  sur  ces  mêmes  biens,  des  saisies,  pour  avoir  paie- 
ment de  ses  reprises.  Jugement  qui  refuse  le  droit  de  mutation, 
par  le  motif  que  Legrand  n’avait  pas  été  inscrit  au  rôle  foncier; 
le  26  novembre  1823 , arrêt  de  rejet , 

« Attendu  qu’il  n’a  pas  été  justifié  que  Legrand  ait,  à l’époque  du  juge-  ' 
» ment  attaqué,  été  inscrit  au  rôle  des  contributions  foncières,  pour  les 
» biens  dont  il  s'agit  ; qu’ainsi,  sous  ce  rapport,  1a  disposition  de  l'art.  12 
» ne  lui  était  pas  applicable..,.,  a ( Cont .,  631.) 


Digitized  by  GoogI 


DBS  MUTATIONS  SECRÉTES.  597 

Cependant , par  arrêt  du  2 février  1807,  la  Cour  a jugé  ce 
(fui  suit  : t 

• Il  jr  a lieu  au  double  droit  pour  mutation  secrète  , lorsqu'un  individu 
» paie  les  contributions  d’un  bien  qui  appartenait  à un  autre , et  qu'en 
> faisant  ce  paiement  il  a déclaré  qu’il  est  le  nouveau  possesseur , encore 
a bien  que  son  nom  ne  soit  point  encore  inscrit  sur  les  rôles  des  contri- 
» butions  foncières.  Ce  double  droit  est  encouru , lorsqu'il  est  prouvé  , 

» après  l’enregistrement  de  l’acte  moyennant  le  droit  simple,  que  la  vente 
» remonte  à une  date  antérieure  à celle  que  les  parties  lui  ont  données  • 
(Teste- Lebeau,  v»  Mutation  secrète,  n°  93.) 

Mais  on  ne  doit  pas  regarder  cet  arrêt  comme  contraire  aux 
précédens;  la  Cour  s’est  arrêtée  sans  doute  à la  déclaration 
du  nouveau  possesseur,  qu'elle  a considérée  comme  consti- 
tuant un  acte  de  propriété , corroborant  une  possession  non 
contestée. 

Un  sieur  Desioberts  avait  payé  les  impositions  d’un  domaine, 
et  s’était  prévalu  des  quittances  pour  se  faire  porter  sur  la  liste 
des  électeurs  ; le  double  droit  fut  réclamé , mais  une  délibé  - 
ration  du  22  juin  1822  ordonna  d’abandonner  les  poursuites  , 
par  le  motif  que  le  nom  du  sieur  Desjoberts  n’avait  pas  figuré 
sur  le  rôle  foncier  ( Cont . , 405). 

1685.  Un  arrêt,  du  30  mars  1814,  a jugé  que  « l’inscrip- 
» tion  au  rôle  qui  peut  s’appliquer  également  à plusieurs  in- 
» dividns  du  même  nom,  n’est  point  de  nature  à fournir  la 
>•  présomption  légale  de  l’art.  12  » (1).  La  raison  de  cette 
decision , que  l’arrêtiste  ne  fait  point  connaître,  est  sans  doute, 
qu’on  ne  peut  enter  une  présomption  légale  sur  une  présomp- 
tion du  juge;  le  degré  de  probatilé  qui  résulte  de  ces  sortes 
de  preuves,  diminue  en  raison  du  nombre  employé  pour  ar- 
river au  résultat  et  se  réduit  promptement  à l’incertitude.  La 
Cour  semble  cependant  avoir  méconnu  cette  règle  dans  un 
arrêt  du  12  octobre  1808 , ainsi  conçu  ; 

Considérant  que  la  dame  Pathiot  a acquitté  les  impositions  foncières 
» de  tons  les  biens  en  question,  plusieurs  années  avant  l’an  x»,  et  qu'elle 
» a été  imposée  en  son  nom  anx  rdles  des  communes  de  Port-sur-Sadne, 
• et  de  Neuve  Grange,  pendant  plusieurs  années  ; que  si  son  nom  n'est 
» pas  explicitement  inscrit  au  rôle  de  la  commune  de  Marloz,  on  ne  pent 
» se  refuser  à croire  que  c’est  elle  qui  est  désignée  sous  le  nom  de  con- 
» sorts,  dans  l'inscription  Roussel  et  consorts , puisque  c’est  elle  qui  a 
» payé,  et  qu’elle  n’indique  même  pas  nn  autre  quelconque  pour  qui  elle 
» eut  payé  ; que  d’ailleurs  en  l’an  x , elle  a nommé  un  garde  pour  veiller 
».  à la  conservation  des  biens  de  la  Détroussé  , sous  la  commune  de  Mar- 


ti) Teste-bebeau,  v°  Mutation  secrète,  n»  39. 
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• loz,  et  du  boit  situé  sont  U commune  de  Netive-Grange , nomination 
» qu'elle  a faite  comme  propriétaire  desdits  biens;  que  respect i renient 
u aux  bois  situés  d.«ns  la  commune  de  Port  sur  Saône  , l’acte  de  cession 
» du  sixième  desdils  biens  à elle  faite  par  Roussel,  le  13  floréal  au  m , 
» énonce  qu'elle  avait  déjà  en  main  le  titre  d’acquisition  desdits  biens; 

• que  Roussel , en  cédant  ce  sixième,  ne  se  réserve  rien  dan*  ces  bois  ; 
» que,  dans  le  procès  de  la  femme  Pathiot  contre  Séguin , qui  comme 
n associé  , prétendait  la  moitié  de  ces  mêmes  biens,  jugé  amnl  les  actes 
» de  l’an  xtlt,  ladite  femme  Pathiot  ne  se  défendait  pas  de  la  prétention 
» de  Séguin,  en  niant  qo’elle  fût  propriétaire  desdils  bois  tceqni  eût  été 
u fort  naturel,  si  cette  propriété  ne  lui  eût  pas  appartenu)  ; mais  bien  en 
» disant  que  Séguin  n’avait  droit  qu’au  sixième  cédé  par  Roussel , le  43 
» floréal  au  ti  , parce  qu'elle  ne  l'avait  associé  que  dans  l'acquisition  de 
» ce  sixième,  ce  qui  frit  ainsi  jugé;  considérant  enfin  que  Vint  position 
» aux  rôles  îles  coritribuliuns  foncières . le  p.  îemeni  des  impositions,  et 
n la  nomination  des  gardes,  comme  propriétaire  des  buis,  sont  , aux  ler- 
» mes  de  Part,  it , une  preuve  dé  la  propriété  de  la  femme  Pathiot,  JtlO- 
» sieurs  années  avant  les  actes  de  l'an  son;  en  sorte  qoe  le  tribunal  de 
'i  Vesoui  n’a  pu  méconnaître  la  mutation  de  propriété  h ces  époques  , 
'i  sans  contrevenir  audit  article.  — Casse.  • (Dali.,  7.  235.) 

Sans  doute  , toutes  les  circonstances  invoquées  snbsidiaire- 
ment  par  la  Cour  étaient  de  nature  à faire  pehser  que  la  dame 
Pathiot  pouvait  être  comprise  dans  l’expression  eovsorit  portée 
au  registre  de  contribution.  Mais  indépendamment  de  ce  qu'une 
présomption  ne  peut  pas  s'induire  d’une  autre  présomption, 
la  lettre  de  la  loi  se  refusait  évidemment  à son  application  dans 
l’espèce,  où,  quels  que  soient  les  raisonnemens  de  la  Cour, 
elle  n’est  pas  arrivée  à établir  l'instruction  du  nom  (le  la  dame 
Pathiot , inscription  qu’exige  expressément  le  texte  de  l’aiv 
ticle  12. 

1680.  Si  l’inscription  au  rôle  portait  èrltnétke  temps  l'indi- 
cation que  l’inscrit  ne  l’a  pas  été  comme  propriétaire,  mais 
pour  un  autre  , il  est  évident  que  la  présomption  h’aürait  pas 
besoin  d’élre  détruite  et  qu’elle  ne  prendrait  méqië  pas  nais- 
sance. Un  arrêt  du  10  février  4813,  esi  itinsi  analysé , par 
M.  Teste-Lebeau  , v°  Mutation  secrète , n°  43. 

• 1 ! *'*  i • ••  « . t * i 

« La  mutation  secrète  n’eal  pas  prouvée , conformément  à l’art.  12 , 

• lorsque  le  nom  du  prétendu  nouveau  possesseur  uVst  réellement  pas 
» inscrit  au  rôle  , que  ce  rôle  porte  qu’il  s’en  est  seulement  chargé  pour 

• le  propriétaire  , et  que  ce  n’est  pas  à ce  titre  qu’il  a fait  les  paieiuens 

• qu’exige  la  loi.  * 

I l>'.  I ' i,  x * i 

1687.  L’art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire , en  faisant  de  l'ins- 
cription ali  rôle  une  des  cond. lions  de  la  présomption  , a dû 
prévoir  une  inscription  régulière  ; il  est  en  effet  contraire  à la 
raison  d’admettre  que  le  législateur  , en  exigeant  la,  preuve  de 
l’accomplissement  d’une  formalité  dont  les  conditions  sont 


Digitized  by  Google 


^ v; 


DBS  MUTATIONS  SECRÈTES.  599 

tracées  par  la  loi,  ait  entendu  parler  do  cette  formalité  irrégu- 
lièrement accomplie.  C'est  cependant  ce  que  la  Cour  de  cas- 
sation juge  constamment;  à ses  yeux,  il  suffit  que  l’inscription 
existe,  quelque  irrégulièrement  qu’elle  ait  été  faite.  Cette 
jurisprudence  est  une  source  féconde  d’abus. 

L'Administration  elle-même  , reconnaissant  la  nécessité  d’y 
porter  remède , avait  publié , le  12  juin  1829 , la  circulaire 
suivante  : 

« Monsieur  le  préfet,  aux  termes  de  la  loi  du  3 frimaire  an  vu , il  ne 

• peut  être  effectué  de  changernens  aux  rôles  de  la  contribution  fonctière. 
•fqu’aotant  que  les  parties  intéressées  feront  connaître  à quel  titre  doit 

• s’opérer  la  mutation  de  propriété.  » 

» Celte  règle  est  fort  peu  observée.  On  se  contente  généralement,  pour 
» faire  des  cnangemens  ans  rôle»,  des  déclarations  verbales  des  proprté- 

• taires  ; les  maires  et  les  répartiteurs,  ainsi  que  les  agens  de  la  direction 
» des  contributions,  suppléent  au  silence  des  anciens  ou  nouveaux  pOt» 

» sessenrs  , en  établissent  d’office  les  mutations.  Cet  état  dechosts  ne 
» peut  subsiste)'  plus  long  temps  ; d'abord  , parce  qu'il  est  contraire  a use 
» dispositions  de  la  loi  précitée  ; ensuite , parce  tjuo  des  plaintes  graves 
» se  sont  élevées  contre  les  inconvéniens  et  abus  qui  en  résultaient  sous 
» le  rapport  des  Inscriptions  électorales  qui  se  déterminent  d’après  tè 

• paiement  de  l’impôt.  La  grande  connexité  qui  existe  entre  ces  deux 
> objet  exige  impérieusement  que  l’on  prenne  des  précautions  pour  que 
» le  service  des  mutations  ait  toute  la  régularité  nécessaire. 

» Désormais,  M.  lè  préfet,  il  ne  devra  être  fait  aux  rôles  de  la  contri- 
b bution  foncière  d'autres  chongemens  que  ceux  qui  seront  jusliflès  pat 
b un  acte  authentique.. t..  » 

Ces  dispositions  si  sages  ont  été  révoquées  par  l'instruc- 
tion générale  du  5 juillet  1831 , en  ces  termes  : 

» Cette  mesure  (celle  qu’ordonnait  la  circulaire  précédente)  dérogeait 
b à l’art.  36  de  la  loi  du  3 frimaire  an  vu.  snr  la  contribution  foncier*  , 
u .qui  exige  seulement  que  tes  déclarations  énoncent  à quel  titre  les  mu- 
B talions  se  sont  opérées.  Outre  Us  entraves  qu'eHe  apportaü  ou  etr- 
B vice  des  mutations , et  par'suite  du  recouvrement  des  contributions,  elle 
« avait  r inconvénient  grave  Je  rendre  stériles  les  recherches  qui  pou  raient 
b être  faites  par  Us  préposés  de  l' enregistrement . dans  Us  étals  de  muta 
b lions  et  Us  rôles  des  contributions , pour  la  découverte  des  transmis - 
b siens  d'immeubles  soustraites  à la  formalité,  et  de  paralyser  ainsi  dans 
a son  principe  une  disposition  importante  de  l’art,  12  do  la  loi  du  il  fri-  , 
» maire  an  vil. 

b En  conséquence,  M.  le  ministre  des  finances  , d’après  les  représenta- 
» lions  qui  Ini  Ont  été  adressées,  a décidé  : " . 

« i«Qtie  les  nmta lions  foncière»  seront,  conformément  à la  loi  on  3 firi- 
b maire  an  vu,  recueillies  sur  Ut  déclarations  des  parties  intéressées, 

„ qui  feront  connaître  h quel  titre  la  mutation  a lieu  , sans  être  obligées 
b de  produite  l'acte  qui  la  justifie; 

2»  Qu’à  défaut  de  ces  déclarations  , qui  devront  être  provoquées  par 
U les  maires  des  communes  , sur  Us  indications  des  percepteurs  ou  de  la 
B notoriété  publique  , il  sBrà  procédé  dé  office  h l’étUMbsettieitt  de  la  tnn- 
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* talion  sdr  la  matrice  et  sur  le  rôle,  Imsquc  le  changement  surrenu  dam 
» la  propriété  sera  constaté  par  l’euregistreinent  de  l'acte.  » 

Ainsi,  ce  que  l’Administration  avait  trouvé  légal  en  1829, 
elle  le  trouve  illégal  en  1831,  et  toujours  en  s'appuyant  du 
même  texte  de  loi  (1).  Ce  texte  (art.  43(5  de  la  loi  du  3 frimaire 
an  vit)  est  ainsi  conçu  : - La  note  de  chaque  mutation  de  pro- 

• priété  sera  inscrite  au  livre  des  mutations,  a la  diligence 
>•  des  parties  intéressées  ; elle  contiendra  la  désignation  précise 
» de  la  propriété  ou  des  propriétés  qui  en  seront  l’objet , et  il 
» y sera  dit  à quel  titre  la  mutation  s’en  est  opérée.  » A la  vé- 
» rité  , cet  article  ne  requiert  pas  expressément , comme  le 
faisait  l’instruction  de  1829.  la  production  d’un  tilre  authen- 
tique ; mais  aussi , en  exigeant  la  diligence  des  parties  inté- 
ressées, il  repousse  formellement  la  possibilité  des  inscriptions 
d'office,  que  prescrit  l’instruction  de  1831,  et  c’est  celte 
mesure  qui  r’ouvre  la  porte  à tous  les  abus  que  son  abroga- 
tion avait  écartés.  Et  pourquoi  remplacer  une  formalité , peut- 
être  peu  conforme  à la  loi,  par  une  autre  qui  lui  est  évidem- 
ment contraire  ? La  Direction  s’explique  clairement  : « C’est 
« parce  qu’elle  paralysait  dans  son  principe , une  disposition 
» importante  de  l’art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire.  » Or.  cette 
disposition , qui  est  la  présomption  d’une  mutation  et  la  per- 
ception du  droit  en  conséquence , juste  lorsque  l’inscription 
ne  s’opère  que  sur  la  demande  des  parties  intéressées , qui 
font  ainsi  acte  de  propriétaire , n'est  plus  qu’un  piège  odieux 
lorsque  le  changement  du  rôle  n'est  plus  fait  de  la  sorte,  qu’il 
peut  avoir  lieu  d’office,  etn’êlre  dès-lors,  comme  dans  l’espèce, 
que  l’ouvrage  de  l’erreur,  de  l'ignorance  et  peut-être  de  la 
malveillance  d’uu  secrétaire  de  mairie. 

Et  remarquez  que  si  l’Administration  ne  se  fonde  que  sur 
des  inscriptions  effectuées  conformément  à ce  qu’elle  indique, 
le  but  qu’elle  se  propose  ne  sera  jamais  atteint  ; car  les  parties 
qui  voudront  céler  une  mutation,  se  garderont  bien  de  la 
luire  inscrire  ; et  si  le  changement  d'office  ne  s’opère  que  sur 
un  acte  enregistré,  le  rôle  n'apprendra  rien  à la  Régie  qu’elle 
ne  sache  déjà  ; ainsi , les  seules  inscriptions  miles  à la  Direc- 
tion seront  celles  qui  auront  été  faites  à l’insu  des  contribua- 
bles , et  le  plus  souvent  sans  fondement  ; c’est-à-dire  que,  de 
nouveau , il  n’est  pas  un  citoyen  qui  ne  se  trouve  exposé  à 
subir , par  suite  d’une  inscription  à laquelle  il  sera  complète- 
ment étranger,  un  droit  et  une  amende  quelquefois  considé- 


(f)  Le»  oWrrntion*  qui  «dirent  «ont  extraite»  dn  Contrôleur,» rt.  16Ç9. 
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râbles , sans  qu'il  ait  fait  aucun  bénéfice  et  qu'on  puisse  lui 
rien  reprocher.  Pour  prétendre  qu’un  tel  inconvénient  n’arri- 
vera pas,  il  faudra  soutenir  qu’il  n'a  jamais  eu  lieu,  et  l’oa 
n’osera  pas  le  tenter  en  présence  des  nombreux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation , rendus  dans  les  espèces  où  le  contribuable 
se  défendait,  en  établissant  que  l’inscription  sur  laquelle  re- 
posait sa  condamnation  avait  été  irrégulièrement  opérée.  Si 
des  cas  aussi  fréquens  de  cet  abus  ont  été  portés  jusque  sous 
les  yeux  de  la  Cour  suprême,  on  peut  juger  du  nombre  exor- 
bitant de  ceux  qui  sontrestés  cachés,  en  considérant  qu'attendu 
le  déplorable  état  des  rôles  dans  les  communes  rurales,  les  vic- 
times les  plus  ordinaires  de  cette  mesure  sont  les  babitans  des 
campagnes  qui  paient  des  impôts  de  toute  espèce , et  ne  sont 
à même  ni  dVn  reconnaître  la  légalité,  ni  d’y  résister,  ni  d'en 
réclamer  la  restitution. 

Fous  ne  réunirons  pas  ici  les  nombreux  arrêts  rendus  sur 
des  espèces  dans  lesquelles  les  parties  se  plaignaient  d’avoir 
été  inscrites  à leur  insu  et  sans  l'accomplissement  des  forma- 
lités voulues  par  la  loi  du  3 frimaire  an  vu  ; ils  contiennent 
presque  tous , en  même  temps  , quelqu’autre  énonciation  qu’il 
est  plus  utile  de  consigner  ailleurs;  le  motif  sur  lequel  la  Cour 
s'appuie,  est  toujours  le  même;  voici  comment  il  se  trouve 
exprimé  dans  un  des  plus  récens  . celui  du  7 novembre  1832, 
où  il  fait  l’objet  d'une  disposition  distincte  ; 

" Attendu  que  les  dispositions  de  l’art.  42  , relatives  A l’inscription  au 
» rôle  sont  tout  à-fait  indépendantes  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
» du  3 du  même  mois  de  frimaire  sur  la  contribution  foncière  , et  que  te 
» législateur  n’a  pas  subordonné  l'application  de  cet  art.  42  de  la  loi  du 
» 22  frimaire  an  vu.  à l’observation  des  formalités  de  celle  du  3 du  même 
» mois.  » ( C<mt. , 2459.) 

Ce  considérant  se  retrouvera  presque  textuellement  repro- 
duit dans  les  arrêts  des  18  frimaire  an  xiv,  1"  septembre  1806, 
22  octobre  1811 . 22  août  1821,  6 février  1826,  20  juillet  1829 
et  3!  janvier  1833,  qui  seront  rapportés  à ce  chapitre;  on  voit 
que  le  même  abus  s'est  renouvelé  dans  tous  les  temps. 

1688.  On  va  voir  par  les  arrêts  qui  suivent,  que  la  Cour  de 
cassation  n'a  trouvé  ni  dans  la  circonstance  que  les  parties 
avaient  réclamé  administrativement  contre  les  inscriptions,  ni 
même  dans  l’annulation  qui  en  avait  été  prononcée , un  motif 
de  refuser  l’application  de  l’art.  12. 

Le  1"  septembre  1806,  arrêt  en  ces  termes  : 

« Attendu  que  le  défendeur  à la  cassation  avait  été  imposé  sur  le  rôle 
• foncier  de  la  commune  de  Bar-aur-Seine  , comme  propriétaire  de  l'tu- 
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» berge  dite  de  l'Ecti,  et  qu’il  avait  paxé  ladite  imposition  , creonstanceé 
» qui , nux  termes  de  l'art.  42,  le  constituaient  . aux  veux  de  la  loi , pro- 
» priélaire  île  ret  immeuble;  que  s'il  a réclamé  contre  cette  imposition  , 

» rien  ne  justifie  que  sa  réclamation  ait  été  accueillie  par  l'autorité  corn- 
* pétante  : que  dans  cet  état  de  choses,  la  Régie  était  bien  fn"dée  à pont- 
» suivre  contre  lui  te  paiement  des  droits  auxquels  In  mutation  de  pro  • 
o prietè  opérée  en  sa  faveur...  — Casse.  • ( Dali.,  7.  234  ) 

Le  6 février  1826,  autre  arrêt  ainsi  analysé  par  M.  Teste- 
Lebeau,  v°  Mutation  secrète,  n»  13. 

« La  présomption  de  mutation  . tirée  de  l’inscription  au  rôle  et  dh  paife- 
» ment  des  impôts  pendant  le  cours  d'une  année  et  demie  . ne  peut  étré 
>.  détruite  par  de»  allégations  dénuées  de  preuves,  et  entre  autres  par 
• celte  d’uno  rè<  lamation  contre  cette  inscription  prétendue  erronée.  • 

Le  22  avril  1821,  autre  arrêt  ainsi  conçu  : 

» Attendu  que  l’art.  12  fait  dépendre,  quant  à l’exigibilité  du  droit 

• d’enregistrement,  là  preuve  légale  de  la  mutation  de  la  propriété  d’un 
» immeuble,  du  seul  fait  de  l’Inscription  du  nouveau  possesseur  in  rôle 
» des  contributions  foncières  à raison  de  cet  immeuble  , lorsqne  cette  in- 

* scriptinii  a été  suivie  de  paicinelis  faits  en  conséquence  ; que  cette  dis- 
“ position  de  la  loi  du  22  frimaiie  au  vu  est  toul-à-fait  indépendante  des 
» formalités  prescrites  pour  l’inscription  an  rôle  foncier,  par  la  loi  dn  3 
» du  même  mois , relative  A la  contribution  foncière  , et  que  le  législateur 
- n’a  p is  entendu  subordonner  h l'observation  de  cet  formalités , l’action 
» de  la  Régie,  gu  paiement  du  droit  de  mutation. 

» Attendu  , dans  l’espèce,  que  le  fait  de  l'inscription  du  défendeur  au 
» rôle  foncier  de  la  ville  de  Poitiers  , pour  la  maison  dont  il  s’agit  au 
» procès , ainsi  que  les  paiemens  par  lui  volontairement  faits  des  conlri- 
« butions  de  celle  maison,  pour  les  années  1816  et  1817,  sont  constant 
x dans  la  cause  . et  n’ont  pas  même  été  contesté»;  qu’ainsi.  celte  inscri- 
» ption  et  ce  paiement  constituaient , anx  termes  de  l'art  12  précité  , la 
x preuve  légale  île  la  mutation  opérée  a son  profit , abstraction  faite  de 
» toute  recherche  sur  la  régularité  ou  l'irrégularité  ce  ladite  inscription  ; 

» d’où  il  suit  que  l’arrêté  du  préfet  de  la  Vienne,  du  25  février  18f8,  qui, 

» postérieurement  à l’action  intentée  par  la  Régie , a annulé  ladite  in- 
“ srriplion  comme  dénuée  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3 fri- 

• maire  an  vu  , n’a  pas  dé  être  pris  en  considération  dans  la  cause  ; 

» Attendu  , qu'en  jugeant , d’après  cet  arrêté  , que  l’inscription  du  sienr 
» Bonneau  , n’avait  pas  servi  de  base  aux  poursuite»  de  la  Régie,  le  jnge- 

• ment  dénoncé  a fait  une  fausse  application  des  dispositions  de  ladite  loi 
11  du  3 frimaire  an  vu  , ainsi  que  de  l'arrêté  dn  préfet  du  25  février  1818, 
» et  directement  violé  l’art.  12;  — Casse.  » (Con*.,  268.) 

1689.  Mais  la  Cour  n'a  pas  confondu  le  cas  où  l'inscription 
avait  été  faite  irrégulièrement  avec  celui  où  elle  n’était  que 
le  résultat  d'une  erreur,  voici  une  espèce  qui  le  prouve  : 

Le  22  pluviôse  an  u , Pierre  Labarthe  se  rend  adjudica- 
tatre  de  la  montagne  de  Coffinhat , dont  il  cède  les  deux  tiers, 
par  acte  du  7 thermidor  suivant,  aux  sieurs  Capoulade  et  Ro- 
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Un  sieur  Imbert , porté  àttx  rôles  fonciers  de  l’an  xtt  et  de 
l’an  xiv,  à raison  de  ladite  montagne  se  rend,  par  acte  public 
du  *22  juin  1826,  acquéreur  du  tiers  restant  à Pierre  Labarthè, 
et  le  revend  le  lendemain  à François  Labarthè. 

La  Régie , se  fondant  sur  l'inscription  aux  rôles  du  sieur 
Imbert,  et  sur  l’aveu  fait  par  les  héritiers , qu’il  avait  effectué 
des  paientens  en  conséquence,  dirige  contre  ceux-ci  une  de- 
mande du  double  droit  de  mutation. 

Mais  le  tribunal  d’Espalion  déboute  la  Régie,  par  jugement 
du  16  août  1808,  et  attendu  que  l’art.  12  exige  deux  cir- 
constances : l inscription  et  le  paiement  ; que,  Pinscription 
d’Imbert  était  le  résultat  d’tine  erreur  ; que  le  paiement  n était 
justifié  que  par  les  aveux  des  héritiers  d’Imbert , qui  eux-ipé- 
mes  s 'étaient  trompés  sur  ce  point  ; qu’enfin , il  n’y  âvait  patt 
lieu  de  croire  qu’Imberi  eût  voulu  frauder  le  Trésor,  puisqu’il 
avait  acquis  par  acte  authentique  le  tiers  de  la  montagne  en 
question. 

Sur  le  pourvoi  de  la  Régie  , arrêt  du  5 février  1810 , qui 
rejette , 

i i • i » - ■ » 

«Attendu  que,  d’après  les  fait»,  les  actes  et  les  circonstances  de  la 
» cause  , le  tribunal  d'E-palion  a justement  décidé  que  les  conditions  exi- 
» cées  par  l’art.  22  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , pour  la  demande  et 
» Fa  poorsnite  du  paiement  des  droits,  ne  se  trouvent  point  réunis  dans 

• l’espèce}  — Rejette.  » (Dali.,  7.  237.) 

1*>90.  L’art.  12  exige  impérieusement  l’existence  simulta- 
née de  l’inscription  et  de  paiement  faits  eu  conséquence  ; 
l’inscription  seule , même  accompagnée  de  circonstances  poin- 
tant à faire  présumer  la  mutation  ne  suffirait  pis;  ce  point  sé 
trouve  formellement  reconnu  par  deux  arrêts  des  24  novem- 
bre 1806  et  31  janvier  1815,  analysés  jaar  ôl.  Téstfe-Lebèiu  , 
v*  Mutation  secrète , n05  47  et  48,  en  ces  termes  : 

U t.  < . i V ; «r 

• 4o  II  n’y  • pas  mutation  secrète  sujette  au  droit  proportionnel , lors- 

• que , sur  la  déclaration  de  la  partie  intéressée , il  se  fait  un  chaudement 
» de  nom  sur  la  matrice  du  râle,  et  qu'elle  affecte  ensuite  par  hypotheque 
» à In  garantie  d’une  obligation  , le  bien  au  sujet  duquel  ce  changement  a 
» été  opéré  , si  le  prétendu  vendeur  continue  à payer  les  contributions  , 
» et  que  d’une  part,  dans  l'acte  qui  contient  la  stipulation  hypothécaire  , 
» celui  quu  l’on  présume  avoir  acquis , u'a  put  désigné  l'immeuble  qui  a 
» été  l'objet  de  celte  affectation,  comme  sa  propriété , et  d'antre  part,  que 
» cet  aete  a été  passé  dans  un  pays  anciennement  de  droit  écrit,  régi  sans 
» statut  dérogatoire , par  les  lois  romaines  qui.  liv,  8,  lit,  16,  ai  aliéna 

• rte  fiijnori  data  eit,  autorisaient  l'hypothèque  d’un  bien  non  encore 
» acquis,  mais  dont  on  projette  défaire  l'acquisition  -,  . 

» 2 - U ne  viole  point  l’art.  33, de  la  loi  du  b vendémiaire  an  vi,  le  juge  - 
» ment  qui  rejette  comme  insuffisante  la  preuve  d’une  mutation  tirée  de 
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» U déclaration  faite  par  un  frère  et  ses  sœurs  en  l'an  vi , snr  le  livre  des 
a mutations  d’une  commune,  et  par  suite  de  laquelle  des  biens  apparte- 
a nant  à ces  derniers , auraient  été  compris  sur  le  râle  en  un  seul  article, 
» avec  ceux  de  leur  frère,  et  inscrits  tous  sous  son  nom,  lorsque  cette 
» inscription  n'a  été  suivie  d’aucun  paiement  par  loi  des  impositions  af- 
a férentes  aux  biens  de  ses  sœurs  , et  qu’il  a élé  jugé  dans  une  autre  in- 
a stance,  où  la  Régie  n’a  point  été  partie,  que  ces  biens  n’ont  jamais  cessé 
a d’appartenir  à leurs  anciens  propriétaires  ». 

4694.  Pour  que  les  puiemens  de  la  contribution  viennent 
utilement  à l’appui  de  la  présomption  , il  est  nécessaire  qu’ils 
aient  été  faits  sciemment,  c'est-à-dire  par  celui  qui  est  ins- 
crit, et  comme  l'exige  le  texte,  e»  conséquence  de  son  inscrip- 
tion. La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  parait  aujour- 
d'hui fixée  sur  ce  point  après  avoir  long-temps  varié. 

En  4808,  le  sieur  Lausac  , jusqu'alors  compris  au  rôle  de 
la  contribution  pour  trois  articles,  le  fut  pour  quatre;  en 
même  temps , sa  côte  foncière  fut  augmentée  au  prorata  d'un 
revenu  de  300  fr.  La  Régie  prétendit  faire  résulter  de  ces  cir- 
constances la  preuve  que  le  sieur  Lausac  avait  acquis  une 
maison  qui  précédemment  avait  appartenu  aux  frères  Dau- 
sippe.  A l'appui  de  sa  prétention,  elle  produisit  un  extrait  du 
registre  de  l’Enregistrement , et  un  certificat  d’huissier  por- 
tant qu'en  4814  , Lausac  avait  donné  congé  à l’un  des  loca- 
taires de  la  maison.  Jugement  qui  déboule  la  Régie,  attendu, 
entre  autres  motifs,  que  les  rôles  n'énonçant  pas  que  le  sur- 
croît d'impôt  appliqué  en  1808  au  sieur  Lausac , provenait  de 
la  maison  des  frères  Dausippe  , il  avait  pu  croire  que  l’aug- 
mentation avait  lieu  à raison  d autres  propriétés  pour  lesquelles 
il  était  également  imposé  ; qu’à  l’égard  du  congé  qui  était 
contesté  , ni  l’extrait  de  l’enregistrement  ni  le  certificat  de 
l'buissier  ne  pouvaient  faire  foi  en  justice. 

Le  15  mars  1814 , arrêt  de  cassation  ainsi  conçu  : 

« Attendu...  qo*  dan*  le  fait,  il  résulte  des  pièces  et  du  jugement  alta- 
» qné,  qu'à  la  date  du  20  novembre  1807,  le  livre  des  mutations  de  la 
» ville  de  Pau  a été  chargé  de  la  mutation  de  la  maison  dont  il  t’agit,  an 
» profit  dnsirur  Lausac  ; que  . depuis  le  d"  janvier  d8U8,  jusqu'en  18H, 
» Lausac  a été  imposé  au  rôle  de  la  contribution  foncière  pour  un  revenu 
» de  300  fr.  égal  à celoi  de  ladite  maison,  en  sus  de  celui  pour  lequel  il 
» l’était  jusqu'à  cette  époque,  et  a pavé  tes  contributions  d’après  ces  rôles  ; 
• qu’il  a été  également  compris  en  1808  pour  quatre  articles  dans  le  rôle 
» de  ta  contribution  des  portes  et  fenêtres  , tandis  qu’en  1807  , il  ne  l’était 
» que  pour  trois;  qn'entin  il  a été  enregistré  , au  bureau  de  l’enregislre- 
» ment  de  la  même  ville,  nn  congé  signifié  le  21  septembre  1811  , de  la 
» part  dudit  Lansac,  comme  propriétaire,  à un  des  locataires  de  ladite 
> maison  ; et  attendu  que  , d’après  ces  faits  et  ces  actes  . la  mutation  de 
» ladite  maison  en  faveur  de  Lausac.  se  trouve  suffisamment  établie  ponr 
» la  perception  du  droit,  selon  le  vœu  dudit  article:  qu’il  en  résulte  no 
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» laminent  qu'il  y a eu  inscription  de  son  dont  dans  les  râles  de  la  coulri- 
» billion  foncière  , à raison  de  celte  maison  et  des  paiemens  par  lui  faits 
» d’après  ce  râle;  et  qa’il  n’a  pu  ignorer  ces  faits  , ni  en  prétendre  cause 
» d'ignorance,  puisqu’il  a dépendu  de  lui  de  le$  vérifier  à volonté,  en 
» recourant  au  livre  des  ululations  ou  à la  matrice  des  râles:  — Casse.  » 
(Dali.,  7.  239.) 

Le  sieur  Jagaud  avait  été  porté  au  rôle  de  la  contribution 
foncière  de  la  commune  de  Tarare , ii  raison  de  la  maison  du 
sieur  Bedin,  et  en  avait  payé  l'impôt.  A la  présomption  de  mu- 
tation résultant  de  ces  circonstances , il  répondait  que  proprié- 
taire d’une  autre  maison  à Tarare  et  taxé,  en  termes  géné- 
raux pour  propriétés  bâties , rien  ne  lui  avait  indiqué  qu’on  eût 
compris  dans  sa  cote  lu  maison  du  sieur  Bedin.  Jugement  qui 
accueille  ce  système  de  défense,  et  le  22  août  1821,  arrêt  de 
rejet  ainsi  conçu  : , 

« Attendu...  dans  l’espèce,  que,  s’il  parait  résulter  des  extraits  du  râle 
« de  la  commune  de  Tarare,  produits  par  la  direction  générale,  que  le 
» nom  du  sieur  Jagaud  a été  substitué , pour  l'année  4820,  à celui  du  sieur 
« Bedin , pour  la  maison  provenant  de  ce  dernier  , rien  ne  prouve  que  les 
» paiemens  faits  par  le  sieur  Jagaud,  pour  sa  contribution  foncière  de  la- 

• dite  année,  aient  eu,  de  sa  pari  , pour  objet  la  contribution  de  cette 
» iiiaNbn,  puisque,  d'après  le  certificat  à lui  délivré  par  le  maire  de  Ta- 

• rare , sa  cote  sur  le  rôle  était  causée  pour  des  propriété*  t/ùiies , sans 
» énoncer  que  cei  propriétés  consistaient  en  deux  maisons;  — En  sorte 
>’  qu’elle  n’apprenait  pas  par  elle-même  au  sieur  Jagaud , s’il  était  ou  non 
» imposé  pour  la  maison  du  sieur  Bedin  . et  qu'en  jugeant  dans  ces  circon- 
» stances  , que  les  paiemens  par  lui  faits  en  4820  et  4821  ne  s'appliquaient, 

• dans  son  intention  , qu’a  la  maison  qu’il  possédait  d'ailleurs  dans  la 

• même  commune  , du  chef  du  sieur  Larote  , et  qu’ainsi  il  n’y  avait  pai 

• eu  de  sa  part  paiement  volontaire  de  la  contribution  assise  sur  la  maison 
» du  sieur  Bedin  , le  jugement  attaqué  n’a  fait  qu’une  appréciation  d’actes 

• qui  n’est  démentie  par  aucun  document  de  la  cause , et  n’a  point  violé 

• l’art.  42;  — Rejette.  »(Con».,  963.) 

Cinq  pièces  de  terres  acquises  par  Quiot  père , en  1787, 
avaient  été  inscrites  pendant  quelques  années  sous  le  nom  de 
Joseph  , l’un  de  ses  enfans.  En  1815,  ou  substitua  au  nom  de 
Jean-Baptiste  celui  de  Joseph,  son  frère,  qui  paya,  celte  année 
et  les  suivantes , les  contributions.  En  cet  état,  jugement  du 
tribunal  d'Orange  qui  reconnaît,  en  fait,  que  Joseph  étant  de- 
puis longues  années  dans  l'habitude  de  payer  les  contributions 
de  son  père  aveugle  , en  même  temps  que  les  siennes , avait 
bien  pu  ne  pas  s’apercevoir  qu'on  avait  diminué  celles  de  son 
père  et  qu'on  avait  augmenté  celles  qui  lui  étaient  personnel- 
les , que  dès-lors  la  mutation  n'était  pas  justifiée. 

Le  11  mai  1825 , arrêt  en  ces  termes  : 

> Attendu  qu’il  est  reconnu  en  fuit,  qu’il  y avait  dan»  l’espèce  inscription 
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» du  nom  «le  J B.  Quint , sur  les  rôles  de  U ronlriliution  foncière  de  1815, 

• pour  le>  pièces  de  lerre  à raison  desquelles  Joseph  Quint , son  frère,  était 

• précédemment  inscrit  sur  les  memes  rôles;  — Attendu  qu’il  est  égslc- 

• ment  reconnu  en  fait , que  J. -B.  Quiot  a payé,  sans  réclamation  , en 
» 1815  et  années  suiianles,  ladite  contribution;  et  altmiln  que  de  ces 
» deux  faits  résultait,  aux  termes  de  l'art.  18,  la  présomption  légale  (et 
« qui  n’a  été  détruite  par  ancuno  preure  contraire  ) , d'une  mutation  de 
» propriété  opéiée  en  faveur  dudit  J. -B.  Quiot,  et  dont  rien  ne  jusliGe 
a qu  elle  ait  été  soumise  à la  formalité  de  l'enregistrement..,.  — Casse.  • 

( Sirey  , 26.  1 220). 

En  1828,  la  Régie  décerna  une  contrainte  contre  un  sieur 
Collenest , attendu  que  depuis  1824,  il  était  inscrit  au  rôle  fon- 
cier, comme  propi  iéiaire  d’une  maison  sise  à Vitry-le-Fran- 
çais  rue  Marabuis,  et  appui  tenant  précédemment  aux  époux 
Michelle.  Le  sieur  Cotte n est  suuiml  avoir  ignoré  que  1 impôt 
de  la  maison  en  question  lût  compris  dans  les  sommes  qu  il 
payait  comme  propriétaire  de  trois  autres  maisons  à Vilry  ; 
qu  en  elle! , le  bordereau  de  ses  contributions  pour  18'24  por- 
tait seulement , pour  tin  revenu  de  315  francs  eu  propriété  bâ- 
ties/ que  chacune  de  ses  trois  maisons  avait  porte  cochère, 
et  que  ceUe  située  rue  Marabais  en  avait  une  également;  que 
cependant  le  bordereau  ne  mentionnerait  que  trois  portes  co- 
cher es. 

Le  18  décembre  1828  , jugement  du  tribunal  de  Vitry.  qu1. 
accueille  ces  moyens  de  défense  et  annule  la  contrainte. 

La  Régie  s'est  pourvue  en  cassation  , mais  son  pourvoi  à 
été  rejeté , le  2ü  juillet  1830 , en  ces  termes  : 

« Attendu  que  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  exige  le  con- 
» cours  de  deux  circonstances,  de  l’inscription  du  nom  du  nouveau  pns- 

• sessenr  au  lôle  de  la  contiibiilioii  foncière,  et  des  pajemeus par  lui  laits 
» en  vertu  de  ce  rôle;  — Attendu -qve  celle  loi  a eu  évidemment  en  rue 
h des  puiemens  /ails-  sciemment  et  en  connaissance  de  l' objet  auquel  ils 

• s'appliquent  ,•  que  dès-lors  ceux  que  l’on  oppose  au  défend*  tir  n'ont 

• point  ce  caraclèie  et  ne  saluaient  fumier  preuve  contre  lui;  — Qu’il  ré- 
».  suite  en  clfcl  des  faits  et  de  tonies  les  circonstances  du  procès . et  no- 
» laminent  d’actes  produits  et  joints  au  dossier  de  la  Régie  elle-même, 
» que  le  boiderau  lemis  au  défendeur  , et  sur  lequel  il  a payé  les  contri- 

• butions,  porte,  pour  toute  désignation,  ces  mots  : pour  un  revenu  de 
, 315  francs,  en  propriétés  bâties  ; qu'il  ne  désigne  notamment  que  trois 

• portes  coclières  existant  aux  maisons  par  lui  possédées,  tandis  que  , si 
>•  l'on  y rnl  compris  la  niaisun  Bafllot,  ce  bordereau  aurait  dfl  en  défi - 
» gner  quatre,  puisque  les  premiers  juges  attestent  en  fait  qu’il  y en  a une 
s n celle  mnisoo  ; — Qu’en  jugeant , dans  ces  circonstances  , que  le  défen- 
V deur  a pu  acquitter  les  impositions  portées  audit  bordereau -sans  savoir 
» qu’elles  russenl  pour  objet  la  maison  litigieuse  , et  eu  le  renvoyant,  par 
» suite  , de  l’acliun  intentée  contre  lui  par  la  Régie  de  l'enregislrenirnt  , 
u te  tribunal  de  Vilry -le-Frauçais  n’a  pas  violé  l’art.  12  de  la  loi  du  22  fri- 
« maire  an  tu  ; par  ces  motifs , — Rejette.  » [Cont.,  2108.) 
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Le  30  septnmltre  1828,  contrainte  lui  décernée  conlie  la 
veuve  el  les  heritiers  Aubertm.en  paiement  des  droit  cl  double 
droit , à raison  d une  mutation  secréte  opérée  au  prolit  de  leur 
auteur  et  résultant  de  son  inscriptiou  au  rôle  des  contributions 
foncières  de  la  commune  de  Busse-àuisse,  a lu  place  de  la  dame 
Fouquet,  dès  l'année  1818,  et  de  paiemeus  laits  en  sou  nom 
par  les  fermiers.  Avertie  par  cette  demande , la  veuve  Auber- 
lin  se  pourvut  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Moselle  t 
et  obtint , le  8 mai  1829 , un  arrêt  portant  que  » c’est  à tort 
que  le  nom  du  sieur  Auberlin  a été  inscrit  au  W>!e  foncier  de 
la  cominuue  de  Basse-Suisse,  et  que,  par  conséqueul,  cette 
inscription  devait  être  considérée  comme  non  avenue.  >•  Cet  ar- 
rêté a été  basé  sur  une  lettre  du  maire  de  la  commuue , qui 
déclare  ne  pouvoir  indiquer  en  vertu  de  quel  ordre  la  muta- 
tion des  biens  de  madame  de  l ouquet  a été  faite  au  nom  du  t 
sieur  Auberlin  ; qu'il  parait  que  ce  changement  a eu  lieu  d of- 
fice par  le  maire  ou  par  le  secrétaire  de  la  mairie,  en  1821. 
La  dame  Auberlin  a,  eu  conséquence,  formé  opposition  a la 
contrainte,  qui  a été  auuulee  le  27  mars  1832,  par  le  tribu- 
nal de  Sarreguemiues , par  deux  motifs  : 1°  que  1 inscription 
avaii  été  irrégulièrement  opérée  ; 2-  que  les  paiemeus  ue  se 
trouvaient  pas  légalement  justiliés.  La  direction  s'est  pourvue 
en  cassation  et  a produit  a I appui  de  son  pourvoi  divers  cer- 
tificuts  destinés  à établir  le  paiement  articulé.  Mais,  le  31  jan- 
vier 1833 , arrêt  qui  rejette  en  ces  termes  : 

« Attendu  que  deux  conditions  sont  exigées  cumulativement  par  l’arti- 
, cle  12  de  U lui  du  2 1 Iruuaire  an  \u  , pour  établir  la  présomption  le- 
„ gale  de  mutation  au  proül  d'un  nouveau  possesseur,  butoir  : l’rnacrt- 
„ flion  de  tou  nom  au  rôle  de  la  contribution  foncière  , et  les  paiement 
y par  lui  jaiif  d'après  ce  rôle  ; que  si  l’une  de  ces  conditions  manque , 
u la  présomption  de  l'art.  12  lie  peut  être  justement  appliquée  ; attendu, 
j,  dans  l'espece,  qu’il  est  déclare  par  le  jugement  attaqué  qu’il  n’est  pas 
i>  prouve  que,  soit  l’iuscri!  au  rôle , soit  sa  veine  ou  ses  enlans,  aient , 
u par  eux-ruéntes  ou  par  un  tiers,  agissant  pour  eux  et  d leur  connausance, 
u ]><né  les  contributions  dont  il  s’agit,  et  qu'en  effet  les  cerlilicals  pro- 
» doits  à I appui  du  ptyirvui , sous  les  dates  des  6 septembre  J MiS , 22  et 
« 2S  octobre  1831,  manquent,  savoir  : le  premier  de  régularité,  le 
» deuxieme  et  le  troisième  de  finis  précis  qui  puissent  coutiedire  lasscr- 
» liou  cunienue  audit  jugement,  — Rejette.  » Coni.,  26o‘J.) 

1692.  La  question  s est  souvent  élevée  de  savoir  si  le  paie- 
ment des  contributions  fait  pur  le  fermier  équivaut,  pour  l’exi- 
gibilile  du  droit , a celui  qu  aurait  effectue  le  nouvel  inscrit 
lui-même.  La  soluliou  dépend  du  pnucipe  qui  vient  d'être  éta- 
bli, et  le  droit  est  dù  si  le  nouvel  luscril  à connu  les  paiemeus 
et  su  qu'ils  étaient  faits  pour  lui.  L’est  au  moyeu  de  cette  cou- 
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sidération  que  i on  peut  concilier  les  divers  arrêts,  qui  ont  sta- 
tué sur  ce  point,  et  notamment  les  deux  suivans  : 

<•  Le  vœu  de  l'art.  12  n’est  pas  rempli  lorsqu’il  y a eu  inscription  au 
» rôle,  mais  que  les  paiemens  ont  été  faits,  non  par  le  nouveau  posses- 
» seur  , mais  par  le  fermier  et  au  nom  du  propriétaire  » (19  octobre  4814, 
Teste  Lebeau , v°  Mutation  secréte,  n«4S). 

Cette  solution  ne  peut  pas  servir  de  règle  absolue  : un  ar- 
rêt , du  7 novembre  1832 , contient  ce  qui  suit  : 

« Attendu  que  te  jugement  attaqué  constate  en  fait  : 1»  l’inscription  du 
» nom  du  demandeur,  au  rôle  de  la  contribution  foncière;  2<i  les  paie- 
» mens  de  cette  contribution,  en  grand  nombre,  faits  par  les  fermiers 
» de  ces  biens,  au  nom  dudit  demandeur  propriétaire  inscrit,  même  des 
» paiemens  directs  par  le  demandeur  pour  4828  ; — Attendu  que  ces  deui 
» circonstances  de  fait  justifient  suffisamment  l’application  faite  par  le 
» jugement  de  l’art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; — Attendu  , quant 
» aux  paiemens  de  cette  contribution,  que  ceux  faits  par  des  fermiers, 
a lorsqu’ils  ont  eu  lieu  au  nom  du  propriétaire  inscrit , constituent  éga- 
» lemeut  l’un  des  élémensde  la  présomption  légale  établie  par  l’art.  12  de 
» la  loi  précitée;  — Rejette.  » (Cont.,  2549  ) 

1693.  C’est  également  au  même  principe  qu’il  faut  re- 
courir pour  décider  si  le  paiement  fait,  non  par  un  fermier 
pour  un  nouvel  inscrit , mais  par  le  nouvel  inscrit  ltti-inénie, 
comme  fermier  et  non  comme  propriétaire , constitue  la  pré- 
somption légale;  le  paiement,  dans  celle  circonstance  , est 
évidemment  effectué  insciemmeut.  L’arrêt  qui  suit  n’a  rien  de 
contraire  à cette  solution  : 

« Lorsqu’un  individu  se  trouve  inscrit  à la  place  d'un  autre  sur  les 
» rôles  de  la  contribution  foncière  , qu'il  a pavé  l'impôt  sans  réclamation, 
» et  qu’un  de  ses  parens  a stipulé  dans  uu  acte  comme  se  portant  fort  pour 
» lui , et  en  lui  donnant  la  qualité  de  propriétaire  du  bien  pour  lequel  il 
» s'est  opéré  en  sa  faveur  un  changement  sur  les  rôles , lin  tribunal  ne 
, » peut  l'affranchir  des  droits  auxquels  ce  changement  donne  lieu , sous 
» prétexte  qu’il  n’a  payé  ces  contributions  que  comme  fermier  , que  la 
» mutation  n’est  pas  prouvée  et  que  les  modifications  des  rôles  u’ont  point 
» été  opérées  sur  des  titres  réguliers  ; une  semblable  décision  est  une  vio- 
» lalion  de  l’art.  42  » (49  août  4806 , Tesle-Lebeau , v-  Mutation  secréte  , 
iiu  33  ).  t 

11  est  en  effet  évident  que  les  circonstances  de  la  cause  re- 
poussaient l'allégation  du  nouvel  inscrit,  qu’il  u’avaitpayé  que 
comme  fermier,  et  dès-lors  rien  ne  s’opposait  à 1 applica- 
tion de  l’art.  12,  ainsi  que  la  Cour  l’a  jugé  avec  raison.  Au 
surplus , la  jurisprudence  était  encore  fort  incertaine  sur  le 
principe  à suivre  en  cette  matière , et  l’Administration  a re- 
connu, dans  une  solution  du  19  novembre  1832  (C.  2568), 
que  des  paiemens  effectués  par  un  nouvel  inscrit,  mais  comme 
fermier,  ne  faisaient  pas  présumer  une  mutation. 
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1694.  Plusieurs  arrêts  ont  fait,  aux  rétrocessions,  l’appli- 
cation des  présomptions  légales;  celte  application  ne  peut  se 
contester,  car  l'art.  12  parle  de  la  mutation  sans  faire  aucune 
distinction. 

Le  22  octobre  1811 , arrêt  analysé  par  M.  Teste-Lebeau , 
v°  Mutation  secrète , n*  1 1 , en  ces  termes  : 

.«  Il  y a mutation  aecrète  opérant  une  véritable  rétrocession , lorsque 
» le  nom  du  vendeur  est  inscrit  sur  les  râles  et  qu’il  paie  les  contributions, 
» encore  que  son  acquéreur  n’ait  jamais  fait  régulariser  la  mairue  , en  ce 
» qui  le  concernait , c’est-à-dire  qu’elle  n’ait  jamais  sobi  de  change  méat 
“ du  vendeur  à l’acquéreur , puis  de  l’acquéreur  au  vendeur.  » 

Le  29  mars  1820  , autre  arrêt  ainsi  motivé  : 

« Attendu  qu'il  a été  établi  et  reconnu  en  fait,  que  pendant  plusieurs 

années , depuis  son  expropriation  de  la  maison  et  du  jardin  saisis  iro- 
» mobilièrement  sur  lui , Rnboteau  a continué  d’étre  inscrit..  .;  attendu 
» que  cette  demande  (celle  de  la  Régie)  ne  pouvait  être  écartée  par  la  re- 
» préaentatiou  d'actes  postérieurs  aux  poursuites  de  la  Régie,  et  qui  peu- 

» vent  être  présumés  faits  dans  l’intention  d’échapper  à ces  poursuites ; 

» — Casse.  » ( Cont .,  98.) 

Le  12  avril  1821 , troisième  arrêt  ainsi  conçu  : 

« Vu  les  art.  12  et  69 , $ 7 , n”  1 de  la  loi  de  frimaire;  attendu  que 
j.  d’après  le  premier  de  ces  articles , l’inscription  au  râle  des  contributions 
u foncières  , et  les  paiemens  faits  en  conséquence,  forment,  aux  yeux  de 
■’  la  loi,  relativement  à l’exigibilité  du  droit  d’enregistrement , la  preuve 
» légale  et  suffisante  d’une  mutation  de  propriété  au  profit  de  celui  qni 
» se  trouve  Inscrit  sur  ce  rôle  et  qui  a payé  sans  réclamation  lesdites  con- 
" tributions  ; que  cette  présomption  s'applique  également  et  au  partico- 
» lier  inscrit  pour  la  première  fois  sur  le  râle  comme  nouveau  possesseur, 
» et  à celui  qui , après  s’étre  dessaisi  de  la  propriété  d’un  immeuble  , ne 
» laisse  pas  de  continuer  à être  inscrit  sur  le  rôle  et  d’acquitter  sans  ré- 
* «imitation  le  montant  de  ladite  inscription  , parce  que  cette  inscription 
» et  ces  paiemens  font  également  présumer  que  celui-ci  est  redevenu  nou» 
“ veau  possesseur , par  l’effet  d’une  rétrocession  secrète , soustraite  à la 
" formalité  ; — Attendu  qu’il  est  reconnu  en  fait.,..; — 'Casse  » {('ont.,  187.) 
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Des  Actes  qui  constatent  la  Propriété,  l’Usufruit  ou  la  Jouissance. 


•owuiix. 
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169a.  Les  actes  autres  que  l’inscription  , qui  font  preuve  de  la 
mutation  secrète , doivent  être  appréciés  parles  juges.— 
Arrêts  du  i3  floréal  an\,  t4  novembre  >8og,  t,r  mai 

>«‘6.  ...  ' • „„  . , 

11.  3» 
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4890.  L'dppt-étiatioti  des  preuves  à déduire  dés  acté»  produits, 
appartient  anœ  tribun  auJc. 

4897.  Arrés  dans  lesquels  oh  s’ett  fondé  sur  l’aveu  du  nouveau 
possesseur , a i prairial  an  XII , 1 8 décembre  i B 1 1 , g 
novembre  i8»3,  l**  tvril  l8aa,  i5  décembre  i83a,  g 
juin  i834.  «-*-  Délib.,  8 avril  1 834  - 
1698.  Espèces  dans  lesquelles  la  mutation  résulte  d’une  déclara- 
, lion  de  succession.  — Àrr.  , a3  mai  1808,  3»  janvier 
181 4 > 3*  mai  1826. 

4699.  Arrêts  dans  lesquels  la  Cour  à pris  en  considération  des 
actes  de  partage , il  niai  et  2a  décembre  1 806 , ij. fé- 
vrier i8i3,i3  avril  1814. 

1700.  Pentes  faites  par  les  nouveaux  possesseurs  ; — Arrêts , ao 
vendémiaire  an  XI , ai  décembre  1808,  g octobre  1810, 
3 avril  1811  , a6  octobre  1812,  94 janvier  i8l5,  10 
■ janvier  18 1 6. 

1^01.  Ors  baux.  — Arrêts , aa  décembre  1807  , i4  novembre 
i8o5.  • 

1702.  Dations  d’hypothèques.  — Arr.,  a4  thermidor  an  XUI , a3 

avril  1808,  2 juillet  1806,  mai  182a. 

1703.  Actes  mentionnés  dans  des  inventaires. — Arr.,  ai  août 

181 1 , 38  août  1816. 

1704.  Des  attributions  ou  déclarations  de  jouissances  antérieu- 

res. u» Arr .,  y novembre  «80g,  1"  mars  18 15. 

1703.  Décisions  diverses  relatives  au  même  objet.  — Arr.  , 2a 
mars  1808,  3 juillet  1810,  ai  octobre  1811.  — Juge- 
ment, \,x  août  182g.  — Solut.,  10  septembre  182g.  — 
Délib.,  i4  mai  1826. 

4695.  Le*  preuves  de  mutation  secrète,  autres  que  l'inscrip- 
tion au  rôle , sont  « les  baux  passés  par  le  nouveau  posses- 
» seur , les  transactions  ou  autres  actes  constatant  sa  propriété 
» ou  son  usufruit.  » * 

Celte  disposition  est , comme  on  le  voit , purement  énoncia- 
tive  ; elle  indique  aux  jujjes  qu'ils  sont  autorisés  à trouver  la 
présomption  d une  mutation  dans  tout  acte  qui  supposera  né- 
cessairement la  qualité  de  propriétaire  ou  d’usufruitier.  Mais 
quels  sont  ces  actes  ? La  loi  ne  s'en  est  pas  expliquée  et 
ue  pouvait  pas  le  faire  ; leur  appréciation  appartient  aux 
tribunaux. 

Dbozier  s’était  rendu  adjudicataire  d’une  ttiaisoh  , avec 
faculté  d’élire  cômmand  ; postérieurement  et  sans  qu’il  appa- 
rût aucune  déclaration,  un  sieur  Lacroix  fut  porté  au  rôle  de 
U contribution  foncière  et  la  Régie  prouva  qu’il  avait  acquitté 
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fine  partie  tki  prêt.  Jugement  dû  tribuns!  §ê  tUMM  & 
*2  gernnnal  an  rx «ri  redonnait  dans  éésit  tHtmirntéi'.  fa 
preuve  d-Une  mwrftrein  secrète  èntre  Dhozrer  ét  Lacroix.  Lé 
W floréal  an  * , arrêt  confirmatif  en  ces  termes  : 

, • Considérant  qMe  !»  disposition  de  l’art.  33  de  In  loi  du  9 vemlémiriiw 
ri  an  VI  rfidnnsaa  lÿ  . liges  . i lrMiver  la  preuve  de  la  mutation  <l«„s  tout 
» acte  constatant  fa  propriété  on  la  jouissance , que  le  paiement  du  prix 
ri  de  vente  ed‘  nom'  personnel  et  Ri  cdtisktfén  Ai  rSle  oM  pn  leur  paraître 
" «“gantes  preuves  ; — Qu’il  y a eu  juste  application  «é  la  loi  ftWortuée  ; 
» —Rejette.  .(Dali. ,7.  232.) 

Le  14  novembre  1809 , , 

« Arrér  «jtd décide  qoê,  resfribtVnafi’X  étant  m'é  tirés  d’apprécier  les  faits 
/et  leri  aWéri,  if  n’f  ri  pas  tien  de  casser  un  îiiRomént  cpii,  après  avoir 
ri  déclaré  inYMisemldable  tmri  transmission  dont  fa  Régie  argumente  re- 
. fuse  dé  Ittf  appliquer  la  loi.  » (Teste-Lebèatf , v»  Mutation  secréte’  n« 
<<  éo<r.  ) * 


Éê  i«  maf  18ffi , un  iiàrë  arrêt  suivant  lequel. 


v»  Mutation  secrète , n»  dü6.) 


i 1^6-  ta  loi  n’a  point  tracé  de  règles  pour  apprécier  la’ 
force  probante  des  actes  produits  afin  d'établir  |a  présomp- 
tion dé  mntatfont;  airtsi  lé»  tribunaux  devront  a cet  égard  con- 
Sulfar  lé  dV'OH  coÜâtnuu.  Nous  ferons  seulement  observer  que 
ÿ présomption  ne  peut  résulter  que  d’actes , c’est-à-dire 
d écrits , car  telle  est  la  valeur  de  ce  m iW,  dans  la  loi  fiscale 

s'appuyer1  sur  des  faits,  à moins 
qure  cè  né  rai  poiir  établir  la  possession.  Le  texte  de  la  loi 
esl  précis  sur  ce  point  et  l’on  ne  saturait  s’en  écarter. 

Nous  allons  rapporter  dans  ce  paragraphe  otte  jurisprn- 
•fomte  nombreuseet  que  nous  ne  nous  digérons  point  de 
conctKleé.  avec  élle-nrerhé  ; nbus’  n’entreprendrons  pas  non 
puis  d en  relever  Tes  contradictions.  Nous  afonS  déjà  fait  cou- 
nuitre  le  caractère  particulier  des  arrêts  rendus  en  celte  ma- 
uWe *;*  I»  plus  souvent,  lé  tnoGtm  a' décidé  la  Coué  est  in- 
connu en  l'on  n*  péW  s’arrêter  à'  ceux  àW  sdnt  exprimés. 
Nous  nous  fussions  abstettu  de  publier  ls  tfexies  mêmes  dés 
arrêts,  s’ils  eussent  été  susceptibles  d’amrtVsé’:’  mais  le  plus" 
souvetnt  fis  nê  contiennent  qtfmn  expôsé  des  citconsbnces  et 
la  conséquence  que  leèé  réumon  » pàrtf  dëvtiït  pfôduiré; 
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nous  ne  pouvions  ni  abréger  ni  extraire.  Nous  avons  rappelé 
les  faits  lorsque  les  recueils  en  contiennent  et  que  nous  les 
avons  jugés  nécessaires  à l'intelligence  de  l'arrêt.  Mais,  nous 
le  répétons,  celle  jurisprudence , que  nous  eussions  rejeté  d%> 
notre  ouvrage , s’il  ne  devait  pas  faire  collection  en  même 
temps  qu'il  est  un  traité  méthodique  , sera  de  peu  d'utilité  ; 
rien  ne  peut  assurer  que  dans  des  circonstances  identiques , 
au  moins  en  apparence,  la  Cour  ne  jugera  pas  différemment 
qu’elle  ne  l'a  fait. 

1697.  Le  21  prairial  an  xii  , arrêt  ainsi  conçu  : 

n Considérant  que,  lor*  de  la  citation  en  conciliation  dirigée  te  17  mea- 
» aidor  an  x,  par  la  veuve  Sarré  contre  Geley  , cette  veuve  déclara  que 
* Geley  se  disait  acquéreur  de  la  maison  hypothéquée  au  paiement  de  la 
» rente  qu’elle  réclamait,  et  qu’il  habitait  cette'  maison;  que  ton  de  la 
» comparution  au. bureau  de  paix,  la  veuve  Sarré  réitéra  ses  déclarations, 
a qui  faisaient  le  fondement  de  son  action  contre  Geley  ; que  Geley  ne 
» contesta  au  bureau  de  paix  ni  l’une  ni  l'autre  de  ces  déclarations;  qu’il 
» prit , au  contraire,  les  fait  et  cause  de  Marie  Follet  , principale  dèbi- 
u trice  de  ladite  rente,  et  se  borna  à contester  la  quotité  de  la  renie  ré- 
» clamée; — Considérant,  en  outie,  que  le  tribunal  d'Anvers  ne  cnn- 
u damne  , par  son  jugement  du  24  thermidor  an  x . Geley  au  paiement  de 
» ladite  rente,  tant  pour  l’année  1802  que  pour  l’aveuir , qu’en  qualité 
» d’acquéreur  de  ladite  maison  ; que  la  conduite  de  Geley  , ancien  notaire, 
a démontre  qu'il  a reconnu  celle  qualité  en  ne  ta  déniant  ni  au  bureau  de 
» paix  ni  devant  le  tribunal  d’Anvers , lors  de  l'instance  terminée  par  le 
» jugement  du  24  thermidor  an  x;  que  la  reconnaissance  de  celle  qualité 
u résulte  encore  évidemment  de  ce  que  Geley  n’a  pas  interjeté  appel  du 
>■  jugement  du  24  thermidor  an  x , qui  l'avait  condamné  sur  cette  qualité 
u qu'il  n'avait  pas  contestée;  considérant  que  Geley  n'a  contealé  cette  qua- 
» lité  que  lors  de  l'opposition  i la  contrainte  décernée  contre  lui  ; qu’il 
» a prétendu  alors,  pour  la  première  fois* qu'il  habitait  ladite  maison  en 
» vertu  d’un  bail  consenti  en  sa  faveur  par  ladite  Follet;  — Con-idérant, 
» indépendamment  du  défaut  de  preuve  de  ces  prétendues  conventions , 
» que  la  transmission  de  propriété  de  ladite  maison  est  établie,  tant  par 
» le.  reconnaissances  antérieures  de  la  qualité  d’acquéreur  que  par  le  dé- 
» faut  d'appel  du  jugement  du  24  thermidor  an  x,  qui  n’a  d'autre  base  que 
» celle  qualité  reconnue  par  Geley  lui  tnéme; — Que,  par  conséquent . le 
a tribunal  d’Anvers,  en  annulant,  par  son  jugement  du  5 germinal  an  xu, 
a une  contrainte  légitimée  par  îles  reconnai.. mires  réitérées  et  positivée 
a du  ta  transmission  de  propriété , et  par  un  jugement  qui  était  le  réiultat 
» de  ces  reconnaissance. . a violé  l’art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  : 
" — Caaae.  ..(Dali.,  7.  2W.)  ’ 

• . . . » 

Dans  une  contestation  élevée  entre  le  sieur  Ruppert  et  les 
enfans  de  sa  femme  décédée , le  premier  soutint  qu’un  im- 
meuble était  propre  de  la  communauté , et  invoqua , à l'appui 
de  sa  prétention , un  acte  de  démission  sous  seing  privé  , an- 
terieur au  mariage,  fait  par  sa  mère  à son  profit  et  ayant  pour 
en  question.  Le  procès-verbal  du  juge- 
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commissaire  lui  donna  acte  de  cette  déclaration  , qui  ne  fut 

[•oint  contestée.  Le  18  décembre  1811,  arrêt  qui  décide  que 
e droit  de  mutation  est  exigible , à raison  de  la  démission 
mentionnée, 

« Attendu  que  l'existence  de  l'acte  de  démission  de  biens  et  de  son 
» exécution  , est  suffiseniment  constatée . soit  par  la  déclaration  faite  par 
» le  défendeur  en  cassation  devant  le  juge  commissaire  , consignée  et  ré- 
» pétée  dans  le  procès-verbal  du  13  novembre  1807  , soit  encore  dans  ses 
» propret  défenses  et  son  aveu  précis  devant  le  tribunal  de  Simniern  ; — 

» Attendu  que  les  droits  en  ré-ullanl  n'atant  pas  été  acquittés  , il  ne  s'en- 
» suit  pas  qu’ils  aient  cessé  d'être  exigibles , parce  qu'on  prétendrait  qu’au 
» décés  de  la  mère  démettante  il  serait  survenu  d’autres  arrangement  dans 
» la  famille , qui  auraient  autrement  disposé  de  ces  mèmès  biens  ; qu’il 
» suit  de  là  que  le  tribunal  de  Simniern  , en  déchargeant  l’opposant  de  la 
a contrainte,  a contrevenu  à l'arl.  12....;  — Casse.  » (Dali.,  7.  255.) 

Arrêt  du  9 novembre  1813  , 

a Attendu  qu’il  résulte  dii  procès-verbal  de  non  conciliation  dit  45  Iher- 
» midor  an  xm  et  du  jugement  contradictoire  du  13  fructidor  même  an- 
» née  , qu  Antoine  Nourii-son  y a reconnu  la  convention  verbale  arrêtée 
» entre  lui  et  la  dame  de  la  Trémouillc,  par  laquelle  elle  lui  cède  le  do- 
» inaine  Des  Granges,  au  moyen  du  prix  de  4 S. 000  fr..  si  bien  que  ladite 
» convention  veibale  a été  résiliée  par  ce  jugement ,.  et  la  dame  de  la  Tré- 
» mouille  renvoyée  en  possession  dudit  domaine;  que  dès  lors,  il  y a eu 
» mutation  p rfaiie  , laquelle  a opéré  un  droit  proportionnel  d'enregislre- 
u nient  ; d’autant  mieux  que  les  acquéreurs  sont  entres  en  possession  et 
» ont  payé  une  partie  du  prix  de  ce  domaine....  Casse.  » (Dali.  ,7. 

256  > 

Le  1"  avril  1822  : «a  r - 

« Vu  les  art.  1356,  C.  civ.  et  12  de  la  lqi  du  22  frimaire  an  vu  ; — At-  • 

a t»ndu  que  la  déclaration  faite  par  André  devant  le  juge  de  paix  au  can- 
» ton  de  Conloniiniers , et  consignée  dans  le  jugement  du  1 juillet  1818, 

» qu’il  avait  acquit  du  sieur  Delamarrc  la  grange  y énoncée  , formait  de 
» sa  part  un  aveu  judiciaire  qui  faisait  pleine  foi  contre  lui,  aux  termes 
» de  Tari.  4356  précité  du  Code  civ  il  ; que  ce  jugement  était  donc  évi- 
» déminent  au  nombre  des  actes  que  Part.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu 
» considère  comme  constatant  , par  rapport  à la  perception  du  droit  d’en- 
» reg  strement , la  mutation  de  propriété  de  ladite  grange;  — Qu’il  suit 
» de  lé , qu’en  déboutant  la  Régie  de  sa  demande  en  paiement  du  droit 
» proportionnel  auquel  celte  mutation  donnait  lieu,  le  jugement  attaqué 
» a violé  les  articles  sns-énoncés  du  Code  civil  et  de  la  loi  du  22  frimaire 
» an  vu.  a ( Coût .,  376.) 

» 

Le  sieur  Bella  , tombé  en  faillite  en  1828,  n’avait  pas  com- 
pris dans  son  bilan  le  domaine  de  DiedendbrfT.  Dans  l’inven-- 
taire  fait  à la  suite , les  syndics  firent  insérer  ce  qui  suit  : 

n Le  sieur  Bella  a pu  croire  que  l'acquisition  de  Diedendorff  n’était 
e point  définitive , et  que,  sous  ce  rapport , cet  intmenble  ne  devait  pas 
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» figurer  dans  son  bilan.  Nous , syndics , nous  ne  partageons  par  cotte 
*«  opinion,  puisque  les  livres  du  fpi|I(  constatent  qu’ils  ilé  pavé  le  28 
u mars  1826,  A S.  H.,  propriétaire  dece domaine,  une  somme d"'  3 MO  fr., 

« A valoir  sur  l'acquisition  faite  pour  le  prix  de  23,000  fr.',  que,  <run  au- 
» tre  côté  , le  sieur  Bell»  se  trouve  jouir  du  bénéfice  du  hstfnolarié  passé 
» au  sieur  Jean  El v , fermier,  le  3 J juin  1812,  par  le  précédent  uropiié- 
)>  taire  j que,  ce  bail  ayant  été  résilié,  c’est  le  lits  du  preneur  etsrtnbeau- 
» père  qui  sont  à présent  chargés  de  cultiver  et  surveiller  le  domaine  , 
u dont  les  produits  portés  au  présent  inventaire  appartiennent  au  sieur 
» ilclla,  à cbarge  de  leur  payer  annuellement  une  somme  de  576  fr.  Nous 
» aJlyra  dune  rétablir  ce  domaiue  a l'actif  de  la  masse , sauf  à augmenter 
« Je  passif  du  restant  dû.  » 

L,' Aijlinitiisiration , croyaut  trouver  dans  ees  renseiçnemens 
la  preuve  d’une  muiaiion  secrète,  fit  fiignifiçr  , Jç  18  fejrrier 
1829  , qpè  CQptrainte  en  pqietuent  dps  droit  et  double  droit , 
aux  syndics',  qui  y formèrent  opposition,  et  notifièrent  de 
leur  côté,  à lu  Régie  , un  acte  sous  seing  privé,  du  iî  jan- 
vier 1829 , passé  entre  le  sieur  Bejla  çf  je  syu.djc  de  ses 
créanciers,  d’tioc  part  ; fii’ae  l’autre,  le  sieur  H . par  lequel 
jl  était  conv.  uu  que  la  promesse  de  vente  du  domaine  de  Die- 
tlenawir,  faite  le  11  mars  1828,  sous  lacondiliop  d une  au- 
torisation du  gouvernement  d'établir  upp  yerreftP,  pullp 
et  uou  avenue  , attendu  que  pelle  autorisation  ue  pouvait  plus 
être  obtenue. 

Le  8 mars  1830 , jugement  du  tribunal  de  Saverne  qui  an- 
nule la  contrainte. 

La  Direction  s’est  pourvue  en  cassation , mais  son  pourvoi 
a été  rejeté  le  15  décembre  1832  , en  cpq  termes  : 

« Attendu  que  la  Rpgic  n’a  i>fnj|ni|  aijquie  pensai  tiqp  op  *ct*  dq  «fief 
» des  défenseurs  ptè-nrnés  qui  dut  éiar  (ir  la  uiumiqu  qui  a donné  lieu  à 
» fa  contrainte  du  18  février  j829  ; 

l Attendu  que  les  présomption»  dont  la  Régie  p cycipé  étaient  fondées 
» 1«inV  des  énonciations  faites  daqs  un  inventaire;  que  ce»  actes,  dy  leur 
» nature  purement  conservatoires  et  descriptif?.  ne  peuvent  élever  de  pro- 

• snmplion  d’une  trànsmissiop  de  propriété  du  fait  d’un  prétendu  ven- 
« déni-  qui  n’aurait  pas  cbncouiru  auxditgs  énonciation*  . et  qui  le*  a 
« même  postérieurement  contredite»  ; Z»  sur  désaveux  dudéfeudeu.  pré- 

• sumé;  qu’à  cet  égard,  l’indi  visibilité , qui  cv|  de  la  natufe  de  ce  genre 
» de  preuve  , ne  permet  pa*  d’adqietlre  que  le*  convention»  >erlwle*du  11 
» mars  qui  n’ont  pa.j  d’autres  bases  que  ces  an  us  , aient  pu  con>ti- 
» tuer  une  vente  pure  et  simple,  puisque  ces  aveu»  pprlent  exclusivement 
» sur  une  vente  sous  condition  d’une  autorisation  du  gouvernement  pour 
» établissement  d’uuc  veryejjg,  événement  fiqur  çt  incertain,  qui  ne  s’est 
» pas  réalisé  ; 3-  sur  un  paiement  à valoir  , circonstance  qui  sç  réduit , 

• d’après  tes  faits  constatés,'  A uhe  garantie  donnée  dans  Ig  prévision  de 
» la  réalisation  de  la  convention  purement  conditionnelle  et  su-  pensive  , 
> et  qui  se  rattache  actuellement  à cette  condition  ; 4°  sur  une  prétendue 
» résiliation  de  b til , circonstance  qui  est  rédnite  à une  simple  rélroces- 
a sion  do  bail , laquelle  de  sa  nature  est  exclusive  d’un  exercice  de  la 
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» propriété  ; attendu  qu’il  résulta  de  Inut  ce*  fait»  et  acta*  , tel*  qu'il* 
t tiint  justement  apprévii*-»  par  le  jugement  attaqué  . qu'aucune  des  pré- 
» somplions  admises  par  l'art.  12  ne  la  loi  duq2  frimaire  an  tu  ne  se 
» rencontre  dans  t'eapéce,  non  plus  qu’aucune  transaclion  où  acte  con- 
» statanl  la  mutation  qui  a fait  l'ohjet  de  la  contrainte,  et  qu’ai  nsi  *u- 
» mne  des  dispositions  de  la  loi  iu toquée  n'a  été  violée  ; — Rejette,  a 
CW,  2010.) 

Le  tribuns!  de  Limoges  a rendu  , le  8 mars  1834 , un  juge- 
ment ainsi  conçu  : 

« Considérant  que  la  contrainte  décernée  par  l’Administration  contre 
u Etienne  Faure  a pour  objet  les  droit  et  double  droit  d’enregistrement 
« pour  canse  de  la  mutation  secréte  d'une  maison  située  à Limoges  , 

» et  acquise  par  le  sieur  Faure,  de  sa  mère  pour  le  prit  de  20,000  fr.; 

• (pie  le  fait  de  ladite  mutation  n’est  pss  suffisamment  prouvé  p«r  l’Ad- 

• ministration  ; nu'e|le  prétend  seulement  induire  celle  mutation  d’osé 
h pétition  adressée  parle  sieur  Faure  au  Ministre  des  Finanrçs,  le  4 août 
» 183?,  et  dans  laquelle  ledit  Faure  énonce  ladite  tente  comme  ayant  eu 
t Heu  p*r  acté  sous  seing  privé,  du  5 mars  1830,  et  demande  À être  dé- 
».  grève  dn  double  droif  ; mais  que  celte  pétition  ne  suffit  pas  pour  éta- 

» blir  l'existence  de  la  tepte  réelle , laquelle  n’a  pu  être  le  hit  d’une  t 

» seule  partie , et  que  l'aveu  du  prétendu  acheteur  ne  saurait  être  suffi - 
» sant  pour  l’établir;  que,  d'ailleurs  , il  existe  on  fait  qui  démontre  . ou 
a que  cette  vente  n’a  jamais  existé,  ou  qqe,  ai  elle  a existé,  elle  * été  an- 
» nnléesans  avoir  reçu  d'exéculion,  elsans  avoir  donné  lieu  é aucune  mu* 

» tafion  rcejlf  ; ce  fait  . c’e^t  que  postérieurement  à la  prétendue  venta. 

» du  3 mars  11)50,  et  laeme  postérieurement  é la  pétition  du  4 août  1882, 
u ht  maison  pont  il  s'agit  a é:é  vendue  par  acte  public  , à l’administra- 
» lion  du  département  par  la  dapie  Faure  mère , et  que  le  sieur  Faure  , . 

» qui  aurait  ep  seul  le  droit  de  vendre,  s’il  fût  réellement  devenu  proprié- 
» taire,  n’a  pas  figuré  dans  cet  acte.  « 

Ce  jugement  a été  exécuté  par  la  Régie  (Délib. , S avril  1834, 

Cont  , *2931). 

Le  11  novembre  1830  le  siepr  Bellan  assigne  un  sieur  Du- 
puysser  afin  qu’il  ait  à réaliser  la  vente  que  lui , sieur  Bellan, 
a faite  qu  défendeur.  Celui-ci  répond  par  un  autre  exploit , 
qu’il  ne  tient  rien  du  sieur  Bellan  : <•  qu’il  entend  jouir  paisi— 

>>  blement , comme  il  l'a  fait  jusqu’à  présent , des  biens  à lui 
» vendus  par  le  sieur  Merle,  avec  lequel  il  est  prêt  à passer 

• l’acte.  » Lé  9 juin  1834 , arrêt  ainsi  conçu  : 

• Attendu  qu’il  résulta  des  faits  constatés  par  le  jugement  attaqué , 

» que  le  demandeur,  dans  un  acte  signé  de  lui  et  signifié  à sa  requête, 

» le  3 novembre  1830,  a reconnu  l'existence  de  la  mutation  faite  à son 
» profit,  de  plusieurs  immeubles  au  prix  de  24,000  fr. ; que  cet  acte  n'est 
» pas  prie  simple  obligation  extra-judiciaire  verbale;  niais  bien  du  nom- 
» bre  de  ceux  qui  , aux  termes  de  ta  loi  du  27  ventôse  an  ix , con- 
» statent  la  reconnaissance  d'une  mutation  passible  de  droits;  — Re- 

• jette.  » ( Cont 206t.) 

1898.  Le  '80  Boréal  an  t,  après  b mort  de  sou  père,  le 
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6 1 _ Foucaud,  agissant  tant  pour  lui  que  pour  sa  soeur,  dé- 

*•«**«  que  la  succession  se  compose  des  domaines  de  Bracon- 
~ t Baraiüé.  Enl'an.xii,  décès  de  Foucaud  ; dans  l .nven- 

des  biens  qu’il  laissait,  on  compris  la  totalité  des  do- 
*»**!*;  de  Braconnan  et  de  Baraillé  . et  ces  mêmes  biens  fu- 
déclarés  par  ses  héritiers.  Le  20  décembre  1808  , juge- 
*-«***  J du  tribunal  de  Castres  qui  refuse  de  voir  dans  ces  c»r- 


***e*>«-inces  la  preuve  d’une  mutation,  parce  qu  il  n était  pas 
ço°*,  j que  la  sœur  et  co-héritière  du  sieur  Foucaud  eût  ac- 
éts***  » |a  succession  du  père  commun. 
cePl_  -23  mai  1808 , arrêt  ainsi  conçu  : 

A>€3  . 

. ,<»ndn  que  U Régie  a rempli  U preuve  exigée  par  cet  article,  en 
la  déclaration  faite  par  Foucaud  fila,  constatant  qu  i!  n'était 
-Salaire  , en  l’an  r , que  de  la  moitié  dri  domaines  de  Bracon- 
Baraillé.  et  les  déclaration  et  inventaire  faits  après  le  décès  du 
b***  . Foucaud  , constatant  qu’il  était  devenu  propriétaire  desdils  do- 

*•  . V ».  déclartsli/sne  II  .Acnll.l» 


^ séM**®  T que  de  la  comparaison  de  ces  dent  déclarations,  il  résultait 

-1.* » *:»  _ «M  mntaliAn  nui  finit  flllVIlp  fut  crans  «Aintr 
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• blcmcnt  qu'il  y avait  eu  mutation,  qui,  soit  qu’elle  fût  sous  seing 
•oit  qu’elle  fût  verbale  , n’en  donnait  pas  moins  ouverture  au 


v M 


■>  privf  * . — Casse.  » (Dali.,  7.  25S.) 

. Sn»* 

j^rrSt  du  31  janvier  4814  -, 

^iéclarstion  faite  par  un  mari  après  le  décès  de  sa  femme,  qu’on 
« I'**  *I»le  fait  partie  de  sa  succession  comme  lut  ayant  été  donné  par 
» et  mère , constate  d'nne  manière  suffisante  qu’ils  s’est  opéré 

„ ses  P*”  ,|  ation  en  sa  faveur  . et  il  est  dû  te  droit , à moins  que  l’on  ne 

>,  une  rI*  |a  preuve  qu’il  a été  perçu.  » (Teste- Lebeau  , v»  Mutation  se- 
■*  &A.) 

crèC«»  n 

-^*irs  pièces  de  terre  appartenant  au  sieur  Pioche , ont 
/*  *î»L».*-*nées  jusqu’en  1820  au  sieur  Langlet , qui  est  décédé 
a J"'*  ; quelques  unes  d’elles  ont  été  comprises  dans  une 
en  \o'-  du  2 juillet  1821  que  la  veuve  Langlet  a faite  à ses 
donafiO  x>cs  autres  ont  été  déclarées  par  les  sienrs  Langlet , 
enfans-.  ^r^jsant  partie  de  sa  succession.  Les  9 et  11  mars  1822, 
comme-  pioche  en  a vendu  la  totalité  aux  enfans  Langlet. 

, et  le  3 1 mai  1826  , arrêt  ainsi  conçu  : 

^ a*  préemption  légale  établie  par  l’art.  12,  d'une  muta 

" opérée  nu  prolitde  la  veuve  Langlet  et  de  ses  enfans, 

*ni  pièces  de  terre  ayant  appartenu  an  sieur  Pioche  qui 
■ “f*  poursuites  de  la  Régie,  se  trouvait  suffisamment 

_ —->r  *'aB*  ^Pee®  . par  les  acte»  de  donation  et  de  partage  du  2 

et  par  la  déclaration  faite  par  les  héritiers  Langlet  des 
- »»*,*’?!*  ,.  . ’>uccessiori  de  ce  dernier,  tous  acte*  dans  lesquels 

'esdi.  “ fi  ’ *^nnéiA  ,îrre..°nl  é,é  données-  Partagées  et  déclarées  comme 
» fie  cette  vente  et  de  ses  héritiers  ; 

.»  a * '*  9 *»  q e Présomption  légale  n’a  pn  être  suffisamment  dé- 

biteur 
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“ truite  par  les  actes  postérieurs  des  9 et  11  mars  4822,  portant  acquisi- 
» lion  par  ces  mêmes  héritiers,  de  ces  mêmes  pièces  de  terre,  puisque 
» celle  dernière  acquisition  n’arait  rien  d'incompatible  arec  l’existence 
» d’une  mutation  antérieure  opérée  par  qiielqu’acle  sous  seing  privé  sous- 
» trait  à la  formalité....;  — Casse.  » (Cont.,  1176.) 

1699.  Par  acte  notarié  , du  11  thermidor  an  vi,  Kœcriger 
et  consorts  vendent  en  détail  divers  immeubles;  le  12  ther- 
midor an  x,  ils  partagent  entre  eux  ces  mêmes  biens;  juge- 
ment tjui  refuse  de  voir  dans  ces  circonstances  la  preuve  d'une 
mutation  ; le  21  mai  1806,  arrêt  de  cassation  , 

« Vu  les  art.  12  et  22  de  la  loi  de  frimaire  et  4 du  27  ventôse  ; — Con- 
» sidérant  que  le  jugement  du  3 frimaire  an  xm  est  tombé  précisément 
» en  contradiction  aux  articles  ci-dessus  , et  notamment  A l’art.  4 de  la 
» loi  du  27  ventôse  an  ix . dans  la  supposition  d’une  rétrocession  purc- 
» ment  verbale;  que  les  faits  certains  établissent,  anx  termes  des  art.  12 
» et  22  de  la  loi  du  22  frimaire,  l’existence  d’une  rétrocession  faite  aux 

• défendeurs;  — Casse.  » (Dali.,  7.  264.) 

Arrêt  du  22  décembre  1806  : 

" Il  y a lien  A l’application  de  l’art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
» lorsqu’un  ou  plusieurs  individus  font  acte  de  propriété  relativement 
» aux  biens  d’une  personne  encore  vivante  , soit  en  se  partageant  ces 
» biens,  soit  en  les  vendant,  et  que  leurs  noms  sont  inscrits  sur  le  rôle 
» de  l’impôt  foncier.  (Teste-Lebeau,  v»  Mutation  secrète,  n°  17.)  ^ 

Arrêt  du  17  février  1813  : 

• Attendu,  1»  quels  vente  faite  par  Pierre  Mangeot  A Jean-Louis  Vo- 
» lant,  soit  verbalement  , soit  par  acte  sous  seing  privé  mais  non  enregia- 
» trée,  ni  produite,  est,  aux  termes  de  l’art.  12  , suffisamment  établie  , 
» pour  donner  ouverture  au  droit  d’enregisirement  A percevoir  sur  icelle, 
» soit  par  la  citation  en  conciliation  notifiée  aodit  Volant  à la  requête  dn- 
“ dit  Pierre  .Mangent,  le  11  prairial  an  xm,  à comparaître  devant  le  bureau 
» de  paix  du  canton  de  Tout,  A l’effet  d’étre  condamné  A lui  passer  acte  au- 
thentique de  ta  vente  qu’il  lui  avait  faite,  le  20  germinal  au  vii,  du  quart 
» indivis  A Ini  appartenant  dans  la  succession  lors  échue  de  François  Mau- 
» geot,  son  père,  soit  par  l’annexé  faite  A la  vente  notariée  du  23  février 

• 1807,  passée  par  Marie  Mangent  et  Claude  Souchotte,  son  mari,  aux  trois 
” particuliers  dénommés  dans  cet  acte,  du  quart  A elle  arrivant  dans  ladite 
» succession  , de  l’acte  de  partage  sous  seing  privé  fait  entre  tons  les  hé- 
» ritiers  Mangeot  , le  30  pluviôse  an  vu  , partage  dans  lequel  ledit  Jean- 
» Louis  Volant  a paru  comme  représentant  et  exerçant,  en  qualité  d’ac- 
» quéreur , les  droits  de  Pierre  et  de  François  Mangeot , co-héritiers  , 

• chacun  pour  nn  quart,  dn  père  commun,  et  l’ayant  signé  en  cette  qua- 
» lité;  d’où  résulte  la  conséquence  qu’il  avait  acquis  précédemment  les 
» parts  et  portions  de  cette  hérédité  dévolues  à ses  vendeurs;  — Attendu 
n 2-  que  ledit  partage  ayant  été  constamment  exécuté  depuis  ledit  jour 
" 30  pluviôse  an  vu  jusqu’à  présent , celle  exécution  paisible  et  non  inter- 

• rompue,  sans  aucune  réclamation  de  la  part  des  co-partageans  et  au- 
» très  parties  intéressées,  en  prouve  suffisamment  la  sincérité  ; — Que  ce 
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« qui  fortifie d«  plu»  en  plu»  cette  preuve,  c’est  que  ledit  Jeen-Loni»  Vo- 
» Un!  n’ayant  acquis  desdits  Pierre  et  François  Mangent  que  1rs  portions 
■ indivise»  qu’ils  avaient  dans  la  succession  commune,  celte  double  ac- 
• quisilinn  devait  dire,  et  a été  , dans  le  fait , suivie  d'un  partage  ; que 
» chacun  des  co  partageant  avant  joui , dès-lnrs,  de»  lois  il  eux  anisés 
» par  l’événement  dudit  partage,  celte  jouissance  séparée  suppose  encore 
a l'existence  préalable  d’un  partage  , puisque  les  défendeurs  du  chef  de 
» Icprs  père,  beau-père  et  mari , jouissent  encore  aujourd’hui  des  fond» 
» à eux  assignés  par  icelui  ; — Qu’il  suit  de  1$  que  ledit  partage,  ainsi 
u continué  et  consommé  depuis  plus  de  dix  an»  , ne  peut  être  valide  à 
i>  l'égard  des  ups,  qu'il  ne  le  soit  également  à l’égard  des  autres,  puisqu’il 
» forme  pour  tous  les  ro-partageans.  un  seul  et  même  titre;  — Que,  dans 
» un  pareil  état  de  choses  , la  validité  dudit  partage,  dans  l’intérêt  dudit 
» Jean-Louis  Volant,  ne  pouvait  être  subordonnée  à la  signature  apposée 
» au  bas  dudit  partage,  puisqu'indépendanmienl  d’icelle,  ilest  acquis  sans 
s con’radictiun  et  dénégation , qu’il  a été  jusqu'à  ce  jour  pleinement 
» exécuté  en  ce  qui  le  concerne;  — Attendu  3°  que , liour  couvrir  la  vé- 
» rilable  cause  de  sa  jouissance  , vainement  g-t-il  cherché  à la  déguiser 
v sous  le  litre  apparent  de  fermier  dudit  domaine  ; que  ce  titre  a dopai  u 
u au  moment  même  du  partage  , pnisqn’auciine  clause  de  cet  acte  n’iudi- 
» que  que  ledit  Jean-Louis  Volant  en  jouissait  alors  comme  fermier,  ce 
» que  le»  cu-parlageansn'auraienlpasqiaiiqué  d’observer,  s’ils  n’eusseul  pas 
» eu.  à celle  époque,  la  libre  jouissance  des  portions  à eux  assignées  dans 
>■  ledit  partage;  Qn'it  résulte  de  là  que  le  sileuce  par  eux  gardé  sur  un 
i>  fait  aussi  essentiel,  prouva  jusqu’à  l’évidence  qu’à  celte  date  le  liait  ne 
» subsistait  plus;  que  la  jouissance  dans  laquelle  s’est  dès-lors  maintenu 
u ledit  Jean  Luuis  Valant,  comme  représentant  ses  vendeurs,  ne  peut 
» être  attribuée  à un  autre  titre  qu'à  celui  de  propriétaire  , comme  ac- 
» qnéreur  desdits  Pierre  et  François  Mangeot;  — Que  la  seule  cotisé 
» qnence  à tirer  de  tous  ce»  fait»  et  de  ces  circoustauces,  est  que  c’est  mu 
» lileinenl  et  sans  motif  raisonnable  que  le  tribunal  civil  de  Tool  a or- 
» donné  la  vélMh’èiiop  préliminaire  de  la  signature  apposée  au  bas  dudit 
» partage,  çt  imputée  audit  Jean-Louis  Volant,  parce  que  , dan»  tous  les 
'■'cas,  du  moment  au'il  est  acquis  que  ledit  partage  reçoit  encore  annuel- 
» leuient  sa  pleine  et  entière  exécution  , et  que  les  co- parlageans  jouis- 
>>  seul  et  ont  toujours  joui  paisiblement  des  lots  échus  à chacun  d eux,  il 
>•  doit  en  résulter  U conséquence  nécessaire  que  la  jouissance  dudit  Jean- 
» Louis  Volant  est  relative  fl  eouforme  audit  partage,  qui  forme  le  titre 
« commun  à tous  le»  co-partaeeans  ; ce.'qui  sullit  sans  doute,  abstraction 
» faite  de  toute  autre  oupidi-ialion,  pour  en  conclure  qu’il  n’a  pu  repré- 
» senler  leçdits  Pierre  et  fiançois  Maugeot  qu’au  moyen  de  la  vente  qu’ils 
» lui  avaient  passée  de  leurs,  part»  et  portions  respective»  à prendre  dan» 
» la  succession  de  leur  père , à une  époque  antérieure  audit  partager  et 
» qu’en  jugeant  le  contrqirr  par  le  jugement  attaqué,  ledit  tribunal  de 
» Tool  est  contrevenu  audit  art,  Î2  ci-dessus  cité.  — Casse.  • Ipall., 
7.  256.) 

Le'13  avril  1814,  autre  arr<H  aiosi  conçu  f 

« Vu  l’art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; — Et  attendu  1°  qu’il 
s résulte  de  ce  texte,  que  ht  Régie  de  l'enregistrement  est  fondée  à exiger 
» le  paiement  du  droit  de  mutation,  toutes  les  fois  qu’elle  produit  à l'ap- 
“ put  de  sa  demande,  un  acte  quelconque  duquel  il  ne  résulte  nécessaire- 
» ment  qu’il  s’est  opéré  Une  mutation  de  propriété  on  d’usufruit  d’un  im- 
» meuble  au  profit  de  possesseur  contre  lequel  elle  dirige  sa  poursuite; 
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» — Attendu  1.  qn’un  acte  de  partage  suppose  nécessairement  que  ceux  en- 

* tre  lesquels  il  a lieu  sont  antérieurement  en  propriétaires  de  l'objet  nnr- 
» tapé,  et  n’a  d’antre  objet  que  de  sortir  de  l’indivision,  sqn*  leur conférer 
» un  droit  qui  ne  leur  aurait  pas  précédemment  appartenu;  — Altendn 

V 3 • que.  dans  le  fait  particulier  de  In  came . l’acte  iju  partage  du  2 avril  * 
" iSU9  , qui  a dopné  lieu  à la  poursuite  de  la  Bégie , énonçant  formel|e- 
» nient  qù  il  avait  pour  objet  tant  les  immeubles  faisant  partie  de  la  snc- 
" fessiqn  de  leuf  jnè|g,  que  ceux  appartenant  à leur  père  encore  vivant  . 

» il  en  résultait  une  présomption  légale  qu’ils  étaient  démissionnaires  dç 
« leur  père,  ou  ses  acquéreurs  A quelque'  autre  titre  qu’on  avait  tenu  se- 
» crel  pour  le  dérober  à la  perception  des  droits  ; — Attendu  A»  que  cette 
j présomption  pe  pouvait  être  détruite  par  Ig  circonstance  que  le  père 
» des  défendeurs  n avait  point  paru  à cet  acte  . pour  en  induire  que  l’ac- 
” non  de  la  Régie  n’était  pas  fondée,  et  qu'en  se  décidant  par  ce  mtilif,  qui 
“ ne  pouvait  concerner  que  ['intérêt  du  père,  le  jugement  attaqué  a pro- 

* noncé  sur  une  question  autre  que  celle  qui  donnait  lieu  il  la  demande 
" ||e  fa  Ijégje,  gt  contrevenu  A l'article  ci-dessus  cité  de  la  loi  du  il  fri- 

* t|,ajre  an  vu;  — Casse  li:  jugement  du  tribunal  dp  Belfort,  du  2o  mai 
“ 1812.  » (Dali.,  7.  258.) 

4700.  En  l'an  v,  décès  d'Anne  Dutil,  laissant  quatre  héri- 
tier* et  qn  seul  immeuble  composant  sa  succession , sur  le- 
quel le  droit  de  mutation  par  décès  fut  perçu.  En  l'an  vt , 
Jacques  Dpij|  , tip  dg*  héritiers , venc|  lps  trois  quart*  de  !’i|ti 
tfleqlile  sqsdtt.  Cuqirainte  contre  celui  ci,  fondée  sur  ce  qu’il 
U a pu  vendre  les  trois  quarts  du  bien  sans  en  avoir  acquis  la 
moitié  de  ses  co-hériliers.  Jugement  qui  l’annule,  attendu  que 
Dutil  a pu  vendre  çe  qui  ne  lui  appartenait  pas  ; que  cette 
veulp  avait  été  ratifiée  par  le  silence  des  co-propriétaires; 
qu’aucune  loi  n’intnrdit  à des  co-héritiers  de  vendre  des  biens 
indivis,  sauf  à se  faire  raison  de  la  vente. 

Pourvoi  de  la  Régie,  et  le  20  vendémiaire  an  xi,  arrêt  de 

fvjçt  ainsi  c<wm  ; 

• Attendu  que , devant  le»  juges  dont  le  jugement  est  attaqué  . il  a été 
reconnu  qu’en  l’an  vi , apéés  le  décès  d’Anne  Uiitil , veuve  baroque , 
tv  se»  héritiers  ont  sati-f.iit  A la  déclaration  et  a l'acquittement  du  droit  de 
" mutation  do  domaine  de  Marquez  ; qu'il  * été  pareillement  reconnu  que 
» lor-tpi’en  la  même  année  , Jacques  Dqtil  et  Anne-Marie  batané  , son 
” épotraO , go  héritiers  dans  la  succession  de  laililé  veuve  baroque  , ont 

* vendu  les  Irpis  quarts  du  domaine  de  Majniez  A Etienne  babruére  , ce 

* nouveau  possesseur  a acquitté  les  droits  dp  celte  se rorale  mutation  . et 

* qu'il  n’a  été  aucunement  justifié  qu'gnlre  ces  deux  mutations  il  ait  existé 
8 mi  tiers  possesseur;  d’où  il  suit  ipie  le  jugement  attaque  , en  libérant 

* Jacques  Outil  de  la  contrainte  décernée  contre  lui  le  V8  prair.  an  ix . 

“ n’est  point  contrevenu  aux  dispositions  des  art.  3J  et  34  de  la  loi  do  9 
« veqfl.  .qç,  ij.  ; — Jlçjette.  « (D»JI. , 7.  261.), 

Arrêt  du  St  juillet  1807  : • 

« Attendu  qoç  le  'jugement  dénoncé  a reconnu  Itii-m^me  que  Maisnn- 
a nade  avait  vendu  le  domaine  en  question  A Lienbert , et  que  celte  vente 
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» faisait  présumer  la  propriété  du  vendeur;  — Attendu  que  cette  pré- 
« somption,  dont  U force  n'a  point  éle  affaiblie  par  le  défendeur,  suffi- 
» sait,  aux  termes  de  la  loi,  pour  établir  la  demande  de  la  Régie;  — Que 
u dans  la  vue  de  l'écarter , il  n’a  pas  été  permis  au  tribunal  de  Mar- 
» mande  d’imaginer , sans  aucune  preuve , une  chose  nullement  probable  ; 
» savoir  , que  le  défendeur  eût  vendu  la  chose  d’autrui;  d'où  il  suit  que 
« le  jugement  énoncé  a violé  l’art.  12;  — Casse.»  (Dali.,  7.  280.) 

Le  sieur  Lullier.  en  vertu  de  la  procuration  de  la  dame  Lié- 
bault, avait  vendu  plusieurs  parties  d'un  domaine  apparte- 
nant à ceue  dame.  11  fut  ensuite  porté  au  rôle  de  la  contribu- 
tion pour  la  portion  de  ce  domaine  restée  invendue  ; postérieu- 
rement, la  dame  Liébault  échange  celle  portion,  en  son  nom 
personnel , avec  un  sieur  Renault. 

En  conséquence , contrainte  est  décernée  contre  le  sieur 
Lulier,  à raison  de  l'acquisition  prouvée  par  son  inscription 
an  rôle , et  contre  la  dame  Liébault , attendu  que  l'acte  d’é- 
change par  elle  consenti , supposait  une  rétrocession. 

Le  27  jaavier  1807,  jugement  qui  valide  la  contrainte  diri- 
gée contre  Lulier;  mais  le  14  avril  suivant,  autre  jugement 
qui  annule  la  demande  formée  contre  la  dame  Liébault , 

» Attendu  qu'il  fallait  toujours  revenir  au  vrai . et  qu’il  était  évident , 
» par  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  que  Lulier  avait  réellement 
a acheté  de  la  veuve  Liébault  ; mais  que  c'était  le  premier  qui  avait 
» échangé  avec  Renault;  que  si  l'échange  était  fait  au  nom  de  la  dame 
jj  Liébault , c'était  parce  qu’il  n'apparaissait  d'aucun  acte  translatif  de 
jj  propriété  au  profit  de  Lulier,  qui,  sans  cela  cependant,  ne  pouvait 
jj  avoir  qualité  pour  figurer  personnellement  dans  le  contrat  d'échange.  » 

Pourvoi  en  cassation , et  le  21  décembre  1808 , arrêt  qui 
casse  en  ces  termes  : 

« Vu  les  art.  22  et  38  de  la  loi  du  22  frim.  au  vu , et  l’art  4 de  celle  du 
» 27  ventôse  an  ix;  — Attendu  que,  par  le  jugement  attaqué,  il  a été 
jj  déclaré  constant  et  reconnu  pour  vrai,  en  fait,  qu’il  était  évident , par 
n toutes  les  circonstances  qui  environnent  l'affaire,  que  Lulier  avait  acheté 
jj  le  domaine  de  la  veuve  Liébault;  — Qu'au  lie*i  de  conclure,  en  droit , 

» que  cette  veuve  ayant  ainsi  vendu  son  domaine,  n'avait  pas  pn  ensuite 
» en  échanger  une  partie  avec  le  nommé  Renault , sans  en  avoir  aupara- 
« vaut  repris  la  propriété  par  le  moyen  d’une  rétrocession  . les  juges  de 
» Mirecourt  ont  ilit,  an  contraire  , que  l’échange  du  f9  fruct.  an  xut , 

*>  quoique  fait  au  nom  personnel  de  la  veuve  Liébault,  était  néanmoins 
" fait  par  Lulier,  et  pour  son  compte  particulier;  — Que  par  celle  con- 
" séquence , démentie  par  le  contrat  d'échange , les  juge-  ont  éludé  l'ap- 
* plicatinn  de  la  loi  ci-dessus  ; — Casse,  u (Dali.  , 1,  268.) 

Le  27  juin  1796  , vente  par  Ducanc  à Bertrand  aîné , alors 
luieur  de  Bertrand  jeune  ; le  16  floréal  au  vu , autre  vente  du 
même  immeuble  par  Bertrand  jeune  à uu  tiers.  Dans  ces  cir- 
umsianccs,  et  le  9 octobre  1810 , arrêt  ainsi  conçu  : 
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« Attend»  qn’il  résulte  des  scies  de  sente  des  27  juin  1796  et  21  juin 
» 1806 , que  l’immeuble  dont  il  s’sgit  a été  successivement  possédé  par 
u Bertrand  aîné  et  par  Bertrand  jeune  ; d'où  il  suit  qu’il  â existé  une  vente 
» secréte  de  l’un  à l’autre , dont  les  droits  de  mutation  n’ont  pas  été  ac- 
» quittés;  — Attendu  que  celle  preuve,  autorisée  par  la  loi . n’a  pas  pu 
» être  détruite  par  la  production  d’un  acte  de  partage  passé  entre  les 
» deux  frères  , sous  seing  privé  , il  la  date  du  29  sent,  an  vin,  enregistré 
* le  9 therm.  an  xtt,  dans  lequel  ils  avaient  fait  entrer  cet  immeuble  datts 
» la  niasse  des  biens  de  leur  père,  tandis  que  cette  terre  avait  été  acquise 
» par  Bertrand  ainé  après  la  mort  de  son  père;  qu’elle  ne  peut  pas  être 
» anéantie  par  la  supposition  d'une  société  qu’on  a prétendu  avoir  existé 
» entre  les  deux  frères  , en  l’an'  vr,  lorsque  Bertrand  ainé  a acquis  cette 
» propriété,  puisqu'il  est  contenu  qu’à  celte  époque , Bertrand  jeune 
» était  mineur  et  sous  la  tutelle  de  son  frère , ce  qui  exclut  toute  idée  de 
» société  entre  eux,  et  que  d’ailleurs,  Bertrand  aîné  a déclaré  dans  l'acte 
» du  27  juin  1796  , acquérir  pour  lui , et  non  pour  le  compte  d’une  so- 
» ciété;  d’où  il  suit...  — Casse.  » (Dali.,  7.  261.) 

Le  3 avril  1811 , arrêt  ainsi  conçu  : 

« Va  l’art.  12  de  la  loi  de  frimaire,  et  attendu  que  les  dilférens  actes 
» indiqués  dans  cet  article,  et  dnnt  un  seul  suffirait  pour  autoriser  la 
» demande  et  la  perception  du  droit  proportionnel , se  trouvent  réunis 
» dans  l'espèce,  puisqu'à  l’appui  de  sa  contrainte,  la  Régie  a produit, 
» comme  preuve , aux  yeux  de  la  loi , de  ta  rentrée  de  Basin  dans  la  pro- 
» priété  par  lui  aliénée , le  3 fructidor  an  xi  : 1°  un  bail  à ferme  de  cette 
» propriété,  en  <807,  par  Basin;  2»  une  inscription  de  celui-ci  au  rôle 
» de  la  contribuliun  foncière , et  le  paiement  de  cette  contribution  pour 
» 1806  et  1807,  à la  suite  d’une  sa uie  exécution  ; 3“  un  contrat  de  vente  de 
» sa  part , en  1808,  d’une  portion  de  celte  propriété;  que  d’après  un  tel 
» concours  d’actes  , le  droit  et  le  double  droit  demandés  par  la  Régie  ne 
s pouvaient  pas  lui  être  refusés , et  qu’ils  l’ont  néanmoins  été  par  le 
» jugement  dénoncé,  qui  a déchargé  Basin  de  l’effet  de  la  contrainte  dé- 
» cernée  contre  lui; — Casse.  » (Dali.,  7.  241.) 

Le  18  février  1808,  Schoppman,  Chacgenstern  etSchwartz- 
walder,  se  rendent  conjointement  acquéreurs  d'un  bien  natio- 
nal ; le  ',7  mars  suivant , Schoppman  vend  seul , la  totalité  du 
même  domaine  ; jugement  du  tribunal  de  Spire , qui  décide 

Sue  celui-ci  a pu , comme  co- propriétaire  du  corps  de  bien 
ont  il  s’agit , ei  co-obligé  envers  l’Etat  son  vendehr.  à raison 
du  prix  d'acquisition , procéder  à lu  revente  du  même  bien 
sans  faire  mention  de  ses  co-associés  et  sans  que  pour  cela  il 
eût  fallu  nécessairement  qu’une  cession  en  sa  faveur  eût  pré- 
cédé cette  revente. 

Mais  le  26  octobre  1812 , arrêt  qui  casse  en  ces  termes  : 

><  t’onsyér.int  que  l'aliénation  faite  par  Schoppman , le  7 mars  1808 , 
» de  la  KRklité  d’un  bien  dont  il  n’avait  acquis  que  le  liera  le  18  février 
» précédent,  établit  suffisamment , aux  termes  de  l'article  ci-dessus  cité, 
» l'acquisition  des  deux  autres  liera  par  lui  faite  dans  l’intervalle  ; — 
« D’où  il  suit  que  le  tribunal  de  Spire , en  jugeant  autrement , a mi- 
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« connu  et  violé  les  dispositions  de  l’article  12  j — Casse.  >■  (DaH.  , 7. 

2f>2.) 

Le  24  jarivtef  1845 , atrl-êt  en  ces  termes  : 

« Attendu  1»  (}ue  (e  3 (lièrrimlor  an  ir,  Bruaf , en  sa  qualité  dé  fondé 
« de  pouvoirs  de  Meyer,  et  tant  pour  lui  que  pour  ses  co-associis  , avait 
h soumissionné , en  Vertu  de  la  lui  dn  2S  vçntosé  précédent,  ta  métairie 
h dite  la  Orundr  fneheriê  et  les  Barbettes  en  dépendant , provenant  de 
it  l’émigré  V igiiaomirt  ; — Attendu  2°  que  , bien  qu'il  paraisse  que  ces 
» mêmes  biens  avaient  été  également  soumissionnés  par  un  sieur  Muller, 
n puisque , pXr  acte  sons  Seing  privé  du  0 messidor  an  vi , enregistré  le  là 
u dli  même  mois,  Üerfffiis-Hauffman,  cessionnaire  dudit  Meyer,  aiait 
» donné  à Britat  irfl  pouvoir  A l’effet  de  faire  statuer  par  l'autorité  adiAi- 
» mstrative  sur  la  Concurrence  qui  existait  entre  lui  et  Mqlter.  soumit- 
» sion flaire  des  mêmes  Mens  ; néanmoins,  fa  préférence  ayant  été  accordée 
i>  par  l’Adinînistratioii  audit  sieur  Üollfus,  Comme  cessionnaire  de  Meyer, 

» il  en  obtint  l'adjudicaliori  de  suite , pour  lui  seul  , ses  hoirs  et  ayant- 
» cause  , par  le  fait  dudit  Bruat , son  fondé  de  pouvoirs  ; — Attendu 
» 3 J que  par  acte  sous  seing  prisé  du  30  ventosè  an  vin , enregistré  le  5 
•i  floréal  suivant,  les  sieurs  Deis  et  Mangolô  avaient  vendu , tant  eu  leur 
» nom  qti’en  celui  de  lenél  associés,  au  sieur  Schwaitz,  la  Métairie  des 

• Bîtrbeltes , formant  Cme  dépendance  de  celle  de  fa  Grande- VaCnéne . 

» liiOyertriant  le  prix  dé  7,50(1  fr.  ; que  cette  deuxième  vénle  supposait 
» nécessairement  qu’a  une  époque  , intermédiaire  i céBé  2?  mvose 
a an  vu , la  propriété  rie  fa  métairie  des  Barbettes  avait  passé'  dés  mains 
» dtnlit  Doflfns-llaufimaii  en  celles  desdits  siéiirs  Deis  et 

• f acte  en  ayant  éié  teiVd  secret , il  donnait  ouverture  ainl  droits  d’enée- 
» glstrement  en  résnltartl , anx  termes  de  l’art,  12  de  la  loi  du  22  frimaire 
» an  vu  ; — Attend»  4”  qné  le  décès  dudit  Bruat  ne  pouvait  donner  à Çet 
» acte  un»  date  certaim- , non  plus  qu’à  la  procuration  diï  if  messidor 
a an  vi , puisque  lé  jugement  attaqué , sons  la  date  dn  3 (bars  V$f3  (dn 
» tribunal  d’AMcIHty , portant  qn’îl  n’élait  mort  que  cinq  ou  si^  ans  aups- 
» rarant,  c’ésl-A-dfre  en  18d5on  1809,  il  est  de  la  plus  évfdenté  ce'iUdude 
» qu’il  vivait  rncore , soit  a l'époque  dn  y messidor  an  ti , lôft  A cdfré  dn 
» 30  ventôse  an  vm  ; — D’où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  dé- 
» ridant  qué  lé  décès  dodit  Bruat  aVa'it  donné  une  date  certaine  adÇs'dits 
» actes  ci  dessin  énoncés , tt  avait  violé  ledit  art;  12  d»  ta'dittf  lof  du  22 

• frimaire  an  vu,  et  fait  une  fausse  application  dudit  art.  1328  ,■  C.  c.  y — 
» Casse.  • iDall..  7.  202.) 

Arrêt  du  18  janvier  1848  r 

« Lorsqu’une  procuration  n'a  été  donnée  par  un  vendeur  A son  acqué- 

• near,  sur  Acte  sons  seing  privé , que  dans  le  but'  dé’  Sé  dispenser  de  pré 
» tenter  cet  acte  a l’enregistrement , que  cependant  il  a subi  cette  furmn- 
» lilé  et  en  a payé  les  droits,  un  tribunal , appréciant  ces  faits,  petit,' 
» sans  violer  la  loi,  surtout  si  le  vendeur  n'a  pas  de  nouveau  été  inscrit 
u sur  les  rôles  et  payé  la  contribution  , déclarer  qu’il  ne  s’est  point  opéré 
h ilfe  mutation  nouvelle  on  rétrocession  entre  l’acquéreur  et  lé' vendeur, 

• dont  celte  procuration  est  émanée.»  (Teste-Lebeau,  v«  Mutation  secrète, 

n*  utj  ; $ 

4704.  Le  22  décembr«  l807,  att*ét  ainsi  analysé  par  Testte- 
Lebêau , yVMülationiecr'èrê,  û9 
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• Lorsqu'un  indiVidri  a donné  * fèrme  lin  iniméiiMè  ijti! , jtiéqti'alorx 

• ne  lui  avait  pa*  appaitetiu , jimir  le  prix  du  bail  Int  en  êtrte  compté  , 
» et  encore  «ou*  la  condition  de  la  remise  des  quittances  tle  contributions 
» «t  de  certaines  prestations  stipulées  à son  ketil  profit  , il  j a présomption 
» d’une  mutation  sefcrète , entre  cet  indiridu  et  l’altcitli  propriétaire  tld 

• bien  ainsi  affermé",  cette  présomption  sfc  change  eh  éridence  lorsque 
» ce  bien  est  postérieurement  rendu  tt  que  des  dispositions  de  cét  acté 
» on  peut  faire  remonter  la  rente  à l'époque  du  bail , cnlitnie  Si  M preneur 
> s’était  obligé  à payer , à partir  de  sa  date , l’intérêt  de  ce  qui  peut  rester 

• dû  sur  le  prix.  • . ”o  ■ 

Le  14  novembre  1815 , autre  arrêt  ainsi  rapporté  ; 

é De  ce  qu’une  personne  qui  a Requis  nu  bien  l’a  réÇu  ensuite  d’une 
» autre  à bail , à domaine  congéable , il  résulte  à son  décès  la  prenre  de 

• deux  mutations,  l'une  opérée  entre  elle  et  son  vendeur,  l’autre  d’elle 
>>  1 ses  héritiers , mutation  qui  donne  ouverture  à deux  droits,  conformé- 
s tlient  aux  art.  42  et  3b  dé  la  toi  dé  fiiinairè,  Si  elle  n'a  été  Combattue 

• par  aucun  titre  propre  à établir  qu'elle  ii'é  réellement  pas  existé.  0 
(Test-Lebeau , v»  Mutation  secrète,  n 57.) 

1702.  Arrêt,  dit  24  thermidor  an  Xtü  : 

n Considérant  que  Lauret  a été  idstrit  au  rôle  de  là  cootributînu  fon- 
» êiêre , à raisoh  de  la  maison  dite  l’auberge  de  l’Ecb,  et  qu’il  a payé  celle 
s contiibUliou  . — Considérant  que , quelle  que  Soit  la  force  des  obser- 
a valions  qu’il  présente  pour  démontrer  qu'il  u’a  pu  être  regardé  comme 
» proprietaire  de  ladite  maison , pour  avoir  été  inscrit  au  rôle  de  la  con- 
» tribution  foncière  et  l’avoir  payée  (1) , il  demeure  constant  qu’il  a donné 

• celle  meme  maison  en  hypotheque,  par  tin  acte  public  dans  lequel  il 
» S’eu  est  déclaré  propriétaire,  circonstance  qui  a suffi  pour  l'assujcttr  aux 
» droits  d'enregistrement  réclamés  i — Casse.»  (Teste  Lebean , v°  Mu- 
tation secrète , n»  26). 

Le  23  avril  1808,  arrêt  anulysé  par  Teste-Lebeaü , en  ces 
termes  : 

• Le  25  vendémiaire  anx  , traité  par  lequel  la  veuve  Pauletest  recon- 

• nue  par  ses  enfans  propriétaire  de  la  moitié  d'uu  moulin  ; autre  acte  du 
S 7 thermidor  an  xn,  boliteoaut  donation  a ces  derniers,  par  ia  mère,  de 
à tous  les  biens , sans  què  le  moulin  y soit  nominativement  désigné  i les 
S enfans  prennent  eu  retour  divers  eugagemeus  envers  elle , et,  pour  en 
l garantir  l’exécution,  ils  lui  donnent  hypothèque  sur  le  uiouliu  eu  qttes 
s tlon.  De  ces  deux  actes,  la  Régie  avau  voulu  tirer  ia  preuve  qu’il  s'était 
S opéré , entre  la  vèuVe  et  les  eHfcius  Paulei , une  ululation  qui  lui  avait 

• été  cètée  et  pour  laquelle  élle  demandait  un  droit  proportionnel  \ un  ju- 
><  geméut  tle  Cuufulleus  écarta  celte  prétention.  Pourvoi  en  cassation)  ta 


(1)  Ces  considérations  résultaient  de  irois  actes  : 1°  acte  non  enregistré 
qtli  contenait  de  la  part  de  Laurey  , envers  le  propriétaire  tle  failli  rge 
par  lui  louée,  l’obligation  d'en  payer  la  contribution  j 2 la  déclarai iou 
fâite  à la  mairie  que  oelte  contribution  serait  acquittée  par  lui  ; 3 un  acte 
notarié  d'après  lequel  l'ancien  propriétaire  aliénait , au  profit  d’uu  liera  , 
la  maison  lobée  au  ateur  Latney. 
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• Cour  le  rejette  par  ces  motif»  que  l'acte  «le  l'an  xu  ne  constate  pas  la 

• propriété  des  enfans  Paulet , soit  parce  que  leur  mère  ne  sachant  ni 

■ écrire,  ni  signer,  on  ne  pouvait  se  prêter  à l’idée  d’une  mutation  aulé- 
» rieure  par  acte  non  authentique  , soit  parce  que  les  enfans  étant  de  fait 
» propriétaires  de  la  moitié  du  moulin  , il  était  raisonnable  de  croire  que 

• c'était  cette  portion  qui  avait  été  affectée  par  eux  aux  droits  de  leur 

■ mère , et  non  la  totalité  ; qu'ainsi , aucune  loi  n'avait  été  violée.  • 
(v°  Mutation  secréte , n°  99.) 

Le  20  floréal  an  vt , Perrin  vend  un  domaine  ù Godin  ; pos- 
térieurement, celui-ci,  nommé  conservateur  des  hypothèques, 
dut  fournir  un  cautionnement  en  immèubles  : Perrier  aiïecte  à 
ce  cautionnement , et  comme  lui  appartenaul  encore , le  do- 
maine qu’il  avait  vendu.  Jugement  qui  refusé  de  voir  dans  ces 
circonstances  la  preuve  d’une  rétrocession,  par  le  moiif  que 
cette  hypothèque  n’avait  été  ainsi  donnée  que  par  suite  d'ar- 
rangemens  entre  les  parties,  qui  n’avaient  rien  de  translatifs  > 
de  la  propriété. 

Mais  le  2 juillet  1806,  arrêt  en  ces  termes  : 

• Attendu  qu’Antoine  Perrin , en  affectant  au  cautionnement  d'Antoine 
» Godin,  comme  étant  son  propre  domaine,  le  domaine  par  lui  précé- 
» déminent  vendu  à ce  dernier,  a fait  évidemment  un  de  ces  actes  qui,  aux 
» termes  de  l’art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  établissent  suflisara- 
» ment  la  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  ou  en  usufruit , pour  au- 
» toriser  l'Administration  de  l'enregistrement  i demander  et  à percevoir 
» le  droit  que  celte  mutation  comporte;  que  le  tribunal  civil  de  Charolles, 

* en  recherchant  l'intention  des  parties , u’a  pas  pu  transformer  la  nature 

• de  l’acte;  d'où  il  suit  qn'il  a évidemment  violé  la  loi  en  déclarant  mal 
» fondées  des  contraintes  décernées  en  exécution  de  l’art.  12  de  celle  du 
» 22  frimaire  an  vu , dans  un  des  cas  textuellement  précités  par  elle  : — 

» Casse.»  (Dali.,  7.  267.) 

Le  14  mai  1822 , arrêt  en  ces  termes  : 

" Attendu  qu'abstraclion  faite  des  présomptions  légales  résultant  de 
» l’inscription  des  freres  Gauthier,  pendant  les  années  1814  et  1815,  sur 
» les  rôles  fonciers  de  la  commnne  de  Lons-le-Saulnier  , pour  la  maison 
» dont  il  s’agit  dans  la  cause  , et  des  changemens  opérés  en  1816  «taux 
u cette  inscription  j les  actes  des  16  octobre^  1811)  et  7 juillet  1814  , par 
» lesquels  J. -B.  Gauthier  a hypothéqué  conjointement  et  solidairement 
» avec  Antoine  Gauthier , son  h-ère  , une  maison  qu'ils  ont  déclarée  leur 
» appartenir  , sont  évidemment  des  actes  constatant , pour  la  poursuite  et 
» le  paiement  des  droits  d’enregistrement,  et  selon  la  disposition  de  l'art. 

» 12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  , la  propriété  de  ladite  maison  dans 
» la  personne  des  deux  frères , bien  qu’elle  eût  été  originairement  acquise 
» par  Antoine  seul  -,  d’où  il  suit  qu’en  écartant  la  demande  des  droits  dus 
” pour  la  mutation  légalement  présumée  de  partie  de  celte  propriété  au 
» profit  de  J. -B.  Gauthier,  le  jugement  attaçué  a violé  ledit  article,  et  par 
» suite  l’article  69 , $ 7,  n“  1"  de  la  même  loi  ; — Casse.  » (Cont.,  384.) 

1703,  L’inventaire  dressé  après  le  décès  du  sieur  Despinier, 
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meiitionne  deux  actes  de  vente  sous  seing  privé,  l'uu  du  6 sep  - 
tembre 1786 , au  sieur  Trual  de  Laborie , et  l’autre  du  1"  fri- 
maire an  xi,  au  sieur  Trual  de  l’Epine,  de  divers  immeuble^ 
appartenant , soit  à la  dame  Despinier,  soit  à ses  enfans  mi- 
neurs. Contrainte  est  décernée  contre  les  sieurs  de  Laborie  et 
de  l’Epine , fondée  sur  les  énonciations  de  l’inventaire , et  en 
outre  sur  ce  que  ce  dernier  était  inscrit  au  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière.  Le  sieur  de  l’Epine  prétendit  que  le  domaine 
avait  toujours  été  possédé  en  commun,  entre  lui  et  sa  sœur,  la 
dame  Despinier  ; que  cette  assertion  était  prouvée  par  un  bail 
à colonage  du  17  juin  1806,  établissant  partage  de  ce  domaine 
entre  les  héritiers;  qu’en  conséquence,  c’était  à tort  qu’il 
avait  été  inscrit  seul  au  rôle  de  fa  contribution  foncière , ce 
qu’au  surplus  venait  de  reconnaître  un  arrêté  du  préfet  qui 
avait  ordonné  la  rectification  des  registres.  Néanmoins , le  tri- 
bunal de  Barbezieux  ordonna  l’exécution  des  contraintes. 
Pourvoi  en  cassation , fondé  sur  ce  que  l'arrété  du  Directoire 
du  22  ventôse  an  vu  ne  permettait  pas  à la  Régie  de  puiser  la 
preuve  d'uue  mutation  dans  un  inventaire  étranger  aux  parties, 
et  sur  ce  que  la  vente  supposée  de  biens  de  mineurs , n’avait 
pas  été  précédée  des  formalités  nécessaires  à sa  validité.  Le 
21  août  1811 , arrêt  de  rejet  ainsi  conçu  : 

•<  Attendu  , en  premier  lieu  . qu’il  résulte  des  pièces  el  circonstances 
u du  procès  , notamment  dn  liait  à colonage , du  17  juin  1806 , et  du  rôle 
» de  la  contribution  foncière  de  la  commune  de  Vaux , que  la  famille 
» Trnal  de  la  Borie  était  en  possession  du  domaiue  meutioiié  dans  les 
u actes  de  cession  sous  seing  prisé  de  1786  et  de  l'an  u ; que,  par  con- 
» séquent , l’énonciation  faite  de  ces  actes  dans  l'inventaire  authentique 
» de  18U6 , loin  d'étre  isolée , se  trouvait  accompagnée  et  corroborée  de 
» la  possession , et  que  de  cette  double  circonstance  résultait  au  moins 
» la  présomption  légale  de  l'existence  el  de  l'exécution  desdits  actes  , la- 
» quelle  suffisait  pour  autoriser  la  Régie  à poursuivre  le  paiement'  des 
» droits  dus  pour  lesdites  cessions  ; attendu  , en  deuxième  lieu , que  si 
» l'arrété  du  directoire  exécutif  du  22  ventôse  au  vu  a modifié  l’article  23 
» de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  en  permettant  d'inventorier  tes  actes 
» sous  seing  privé , sans  qu’ils  aient  été  préalablement  enregistrés,  il  n’a 
u pas  pour  cela  dérogé  à l'art.  22  de  'a  même  loi , qui  veut  que  les  actes 
« sans  seing  privé  contenant  transmission  d’immeubles , soient  cnregis- 
a très  dans  les  trois  mois  de  leur  date , sous  peiue  du  double  droit  ; 

a Attendu , en  troisième  lieu,  que  la  question  de  savoir  si  les  formali- 
a tés  requises  avaient  été  observées  ou  non  pour  la  cession  du  1"  frimaire 
» an  vu,  était  étrangère  à la  Régie  , et  qu’elle  n'avait  pas  à s’en  occuper 
» avant  d'exiger  les  droits  dus  A cause  de  celte  cession;....  — Rejette.  “ 
(Dali.,  7 254.) 

Le  23  février  1812 , il  est  dressé  inventaire  après  le  décès 
de  la  veuve  liriere , dans  lequel  sont  énoncés  parmi  les  papiers 
de  la  succession , deux  doubles  de  la  démission  de  biens  faite 
u.  * 40 
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par  la  dame  Guillerault  au  proKt  de  ses  enfans  et  pelits-en- 
fans , par  acte  sous  seing  privé  du  26  janvier  1790  ; en  con- 
séquence de  cet  énoncé , contrainte  est  décernée  contre  les 
enfans  et  pelits-enfans  de  la  dame  Gui-lerault.  Jugement  qui 
l'annulle  par  le  motif  que  la  dame  Vré,  l'un  des  ealans,  n’avait 
jamais  signé  l'acte  du  26  janvier  1790,  et  n’avait  été  mise  en 
possession  d'aucun  des  immeubles  appartenant  à la  donatrice. 

Le  28  août  1816 , arrêt  qui  casse  : 

« (1)  Attendu  que  l’art.  12  de  la  même  toi  déclare  suffisamment 

• établie,  pour  la  demande  des  droits  , la  mutation  d’un  immeuble  , par 
» des  transactions  ou  autres  actes,  constatant  la  propriété  ou  l’usufruit  da 
» nouveau  possesseur,  et  qu’il  est  constant  au  procès  qu’il  y a eu  démif- 
» sion  de  biens  faite  par  !a  dame  Guillerault  au  profit  de  ses  enfans  ; qua 
» les  biens  délaissés  ont  été  partagés  entre  eus , et  que  si  le  sieur  Vré  ni 

* ta  mère  n’eurent  aucun  lot  en  immeubles  dans  le  partage,  ils  en  eurent 
j»  la  représentation  en  argent;  que  cet  arrangement  fait  entre  lesco-par- 
" tageans  n’a  pu  préjudicier  aux  droits  acquis  à la  Régie  par  la  démission 
» qui  investissait,  à l’instant  même  de  l’acceptation,  chacun  des  démis- 
« tionnairrs,  d’une  portion  dans  les  immeubles  qui  faisaient  l’objet  de  la 
» démission  | — Casse.  » (Dali.,  7.  259.) 

i?04.  Les  punies  font  assez  souvent  dans  des  actes  de  ven- 
tes des  déclarations  ou  des  stipulations  relatives  aux  jouissan- 
ces antérieures  ; ces  déclarations  présentent  plusieurs  hypo- 
thèses. 

t 

La  première  est  celle  où  les  jouissances  antérieures  sont 
attribuées  à l’acquéreur;  par  exemple,  lorsqu'il  est  dit  qu’il 
touchera  les  fermages  échus  depuis  une  époque  fixée,  ou  qu’il 
recueillera  les  fruits  échus.  Le  principe  à consulter  sur  ce 
point  est  celui  que  nous  avons  établi , suprà  , u®  180,  où  nous 
avons  fait  observer  que  la  volouté  des  contractais  peut  bien 
attribuer  des  fermages  échus  ou  des  fruits  recueillis,  mais 

au’elle  ne  petit  pas  faire  remonter-  dans  le  passé , l’existence 
u contrat.  (I  en  résulte  que  l'attribution  d une  jouissance  an- 
térieure ne  suppose  pas  une  vente  également  antérieure. 

Dans  une  hypothèse  semblable , un  arrêt  du  1"  mars  1815, 
rapporté  par  Teste-Lebeau , v°  Mutation  secrète,  n°  102*,  a 
jugé  en  substance  pe  qui  suit  : 

• Le  jugement  qui  décide  que  la  clause  d’un  conlral  de  vente  relative  A 
» l’entrée  en  jouissance  d’un  immeuble  et  aux  pnicnirns  des  intérêts  du 
prit , ne  démontre  pas  qu’il  y a eu  une  mutation  antérieure  au  contrat 


(i)  On  invoquait  un  premier  rtiojen  fondé  sur  la  prescription  et  qne 
nous  examinerons  dans  la  troisième  partie  de  Cet  mnjage. 
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u celée  à la  Régie  et  ne  contrevient  ni  à l’ai  t.  te  de  la  loi  de  frimaire,  ni 
» à l'art.  4 de  la  loi  dn  27  ventôse  an  ix.  » 

La  seconde  hypothèse  est  celle  où  les  parties , en  passant  le 
contrat  de  y enté,  reconnaissent  que  l'acquéreur  était  en  jouis- 
sance antérieurement  ; cette  déclaration  ne  fait  pas  toujours 
présumer  que  la  veDte  était  également  antérieure. 

Un  arrêt  du  7 novembre  4809,  l'a  ainsi  jugé;  cet  arrêt  est 
analysé  par  Teste-Lebeau , v°  Mutation  secrète,  n"  101,  en 
ces  termes  : 

• La  déclaration  insérée  dans  un  acte  de  vente  que  l’acquéreur  qni 
» achète  présentement  et  tn  payant  à l'instant  même  un  à-compte , a 
» joni  depuis  une  époque  antérieure  à cet  acte  , conformément  aux  con- 
» sentions  verbales  faites  entre  lui  et  son  vendeur  , ne  supposent  pas  n£- 
» cessairemeut  qu’il  y a eu  dès-lors  vente  simulée,  et  pouvant  «’interpré- 
» ter  en  ce  sens  , que  cet  acquéreur  a voulu  par-là  connaître  la  véritable 
» valeur  de  l’immeuble  qu'il  désirait  acquérir,  ne  peut  servir  de  preuve 

• |d’nne  mutation  secrète  aux  termes  de  l’art,  te,  surtout  s'il  n’y  a eu  ni 

• inscription  du  nom  du  nouveau  propriétaire  sur  les  rôles  , ni  paiement 

• par  lui  de  la  contribution.  » 

1705.  Voici  quelques  décisions  rendues  également  à l’occa- 
sion de  déclarations  relatives  à des  jouissances  antérieures , 
et  desquelles  On  pourra  faire  application  aux  espèces  analo- 
gues. 

Le  22  mars  1808,  arrêt  en  ces  termes  : 

u Vu  les  art.  22  et  38  de  la  loi  dn  22  frimaire  an  vit,  et  4 de  celle  dn  27 
a ventôse  an  tx;  — Attendu  qu’il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  arti- 
» clés  que,  soit  que  la  vente  d'un  immeuble  ait  été  faite  sous  seing  privé, 
» soit  qu'elle  ait  eu  tien  verbalement , le  défaut  de  déclaration  de  la  part 
> de  l'acquéreur,  dans  te  délai  déterminé,  rend  celui-ci  passible  du  droit 
u en  su»  ; — Que,  dans  l’espèce,  l’acte  du  21  fructidor  an  xi  prouve  évl- 
v demmenl  que,  dès  le  29  frimaire  précédent,  il  y a eu  , de  la  part 
» du  sieur  Députières,  vente  de  la  métairie  en  question  au  profit  des  dé- 
» tendeurs.  En  effet , Députières  déclare , dans  cet  acte  dn  2t  fructidor , 
» avoir  ci-devant,  et  dés  le  28  frimaire  précédent,  vendu , avec  tradition 
a réelle  et  effectuée,  avec  garantie  de  dette»  et  hypothèques  , aux  sieur 
a et  dante  Collasson  , une  métairie,  pour  le  prix  île  7,ÜU0  fr.,  à-compte 
a de  laquelle  somme  il  reconnaît  avilir  reçu  3,000  fr.  dès  ledit  jour  22  fri- 
» maire. 

» Il  est  ajouté  que  les  acquéreurs  sont  entrés  eu  jouissance  dés  te  29 
s frimaire  précédent  ; que  le  vendeur  les  subroge  en  tons  ses  droit*  , 
» noms,  raisons,  rescindait*  et  reseisoires.  pour  percevoir  le  prit  des  fer- 
a mes  etc.;  qu’ainei,  acette  époque  dn  39  frimaire  an  s»,  les  trois  choses 
» qui  constituent  le  contrat  de  vente  ont  conctmrn  pour  établir  l’existence 
» de  la  vente  de  l'immeuble  en  question  , savnir,  la  chose  , te  prix  et  le 
» consentement  ; que  conséquemment  c'est  à celte  époque  du  29  frimaire 
» an  xi  que  l’on  doit  s’arrêter  pour  déterminer  si  la  déclaration  faite  par 
» les  défendeurs  a en  lien  dans  le  délai  fixé  par  la  loi;  — Qu’à  la  vérité, 
u l'acte  dn  21  fructidor  an  xi  est  terminé  par  ees  expressions  : Au  moyen 
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ü Je  toutes  les  conditions  ci-dessus , ledit  Dêputières  s’est  îles  à présent 
> démis,  dévêtu  et  dessaisi  de  la  propriété  , possession  et  jouissance  de 
• ladite  métairie;  et  le  tribunal  de  Ctvray,  partant  de  ces  expressions , en 
» a conclu  que  cet  acte  du  21  fructidor  constatant  seul  la  mutation  , et 
■i  aucun  autre  n’étant  représenté,  toute  présomption  d’une  mutation  pré- 
•>  cédente  devait  être  écartée,  et  que  c'est  à l’époque  de  cet  acte  du  21 
a fructidor  qu'il  faut  ûxer  celle  de  ta  mutation;  — Qu’en  général,  il  est 
a vrai  que  c’est  à partir  de  la  date  d'un  acte  authentique  que  court  le 
u délai  prescrit  pour  la  déclaration  de  la  mutation  , mais  que , quand 
» l’acte  authentique  prouve  par  lui-même,  comme  dans  l'espèce,  que  la 
»>  vente  a été  effectuée  à une  date  antérieure,  c’es'  à cette  date,  et  non  A 
<>  celle  de  l'acte  authentique,  qu'il  faut  s’arrêter;  qu’ainsi,  en  déchar- 
» géant  les  défendeurs  de  l’effet  de  la  contraintre  contre  eux  décernée  par 
« la  Régie , le  jugement  attaqué  a violé  les  dispositions  des  articles  ci- 
» dessus  cités;  — Caste.  » (Dali.,  7.  32.)  a 

Le  3 juillet  1810 . arrêt  ainsi  analysé  par  Teste-Lebeau , 
t*  Double  Droit , n*  3 : 

7 • v | 

« 11  n'y  a pas  lien  au  double  droit  de  mutation  lorsqh’nn  acte  de  vente 
u porte  une  date  et  que  l’Administration  de  l’Enregistrement  ne  prouve 
» pas  qu’elle  ait  eu  lieu  plutôt , encore  bien  qne  l'acte  mette  à la  charge 
» de  l’aequérenr , les  contributions  antérieures  et  que  l’intérêt  du  prix 
a remonte  à une  autre  époque.  » 

Le  la  mars  1809.  Lecailletel  vend  à Braudin,  par  acte 
notarié,  la  terre  du  Bourg  ; il  est  dit  dans  l’acte  que  la  pos- 
session et  jouissance  de  l'acquéreur  remontera  au  jour  de 
Saint-Michel  1806 , époque  à laquelle  la  vente  de  ladite  terre 
leur  a été  valablement  consentie , et  qu’en  conséquence  il  re- 
cevra du  fermier,  les  fermages  échus  depuis  lors  et  encore 
dus.  Le  27  janvier  1810 , jugement  du  tribunal  de  Coutances 
qui  rejette  la  demande  du  droit  proportionnel. 

« Attendu  que  nulle  tradition,  nulle  possession  de  la  terre  de  Bonrg  n’a- 
» vait  reposé  sur  sa  tête  avant  le  contrat  du  16  mars  1809,  et  qne  la  vente 
u verbale  qui  y est  énoncée  .n’ayant  été  précédée,  accompagnée  ni  sui- 
» vie  d'aucune  possession,  elle  ne  fut  qu'une  promesse  de  la  compléier, 
» nullement  obligatoire  pour  le  vendeur  ni  pour  l’acheteur,  et  incapable, 
» par  conséquent,  de  donner  lieu  h l'application  dm  dispositions  des  arli- 
ii  clés  22  et  38  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  » 

Mais  le  21  octobre  1811 , arrêt  qui  casse , 

h Vu  les  articles  ci-dessus  cités  des  lois  des  22  frimaire  an  vu  et  27  ven- 
« tose  anix;  — Considérant  que  les  mutations,  même  verbales  , soûl  sii- 
» jettes  an  droit  d’enregistrement,  et  que , d'après  les  lois  précitées  , la 
u perception  du  double  droit  doit  avoirlieu  pour  les  ventes  qui  n’ont  pas 
« été  enregistrées  dans  les  délais;  — Que  ce  principe,  qui  n’a  pas  été  con- 
u lesté  dans  l’espèce,  n’a  été  éludé  par  le  jngenipnt  attaqué  qu'à  l’aide 
u d'une  supposition  démentie  par  le  texte  même  du  contrat  public  passé 
u le  15  mars  1809  entre  Brandin  et  Lerailletel;  — Qu’il  résulte  de  ce  con- 
u (rat.  en  termes  exprès , qne  la  vente  publique  passée  A cette  époque  A 
» Braudin,  lui  avait  déjà  été  verbalement  consentie  par  Lecailletel  dès  la 
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» Suint- Michel  1S(>6  ; — Que  celte  énonciation  positive  étant  pins  que 
» snlTisanle  pour  constater  la  imitation  vcibnle,  le  tribunal  de  Coûtâm  es 
» aurait  dû  Taire  à l’espèce  l'application  des  lois  qu’il  a violées  cnlesélo- 
» dant  ; — Casse.  » (Dali.,  71.  18.) 

Suivant  acte  notarié  du  21  août  1828 , Chimix  acquiert  une 
maison  moyennant  60,000  fr.  ; il  est  stipulé  <•  que  les  intérêts 
>•  du  prix  seront  payables  depuis  le  1”  novembre  1827,  at- 
» tendu  que  depuis  cette  époque  , l’acquéreur  jouit  verbale 
» ment  dudit  bien.  » 

Le  1“  août  1829 , jugement  du  tribunal  de  Saint-Palais,  ap- 
prouvé par  une  solution  du  10  septembre  suivant , qui  déclare 
que  le  double  droit  n'est  pas  dû , 

« Attendu....  qu’à  la  vérité  , l'acte  du  21  août  1828  porte  que  la  jouis- 
» sance  du  sieur  Chimix  remontera  au  1"  novembre  précédent  ; niais  il 
» laisse  ignorer  la  qualité  en  laquelle  Chimix  jouissait  déjà  du  bien  qu’il 
u venait  d'acquérir;  que  l’Administralinn  prétend  que  Chimix  possédait 
» depuis  le  4"  novembre  1827,  à titre  de  propriétaire  ; mais  de  son  côté 
» celui-ci  allègue  qu'il  n'admiuisirait  ce  bieu,  à ceUe  époque,  qu'à  titre 
» de  locataire  ; que  c'élail  à l'Administration  à prouver  ce  qu’elle  avance; 
» qu’en  vain  elle  objecte  que  l’obligalion  par  Chimix , de  payer  les  inté- 
» réts  , à partir  du  1"  novembre  1827,  établit  qu’à  cette  époque  même  H 
» était  derenn  propriétaire , puisque  cette  obligation  pouvait  avoir  trait 
*>  au  prix  du  loyer  ou  (aire  partie  de  l’acte  de  vente  par  tout  autre  motir.  » 
(Coût.,  1957.) 

Un  acte  de  vente  d’une  pièce  de  terre,  passé  devant  notaire, 
le  23  février  1825 , porte  que  la  jouissance  des  acquéreurs  re- 
monte au  16  juin  1824,  et  que  c est  à compter  de  ce  jour  qu’a 
été  payée  la  rente  représentative  du  prix.  Un  acte  de  vente 
d’une  vigne , passé  le  28  février  1825 , contient  la  déclaration 
que  les  acquéreurs  étaient  en  jouissance  depuis  le  mois  de 
janvier  1824 , et  que  l'intérêt  du  prix  a commencé  à courir  le 
1"  dudit  mois.  Le  double  droit  a été  perçu  par  le  motif  que  la 
jouissance  antérieure  suppose  également  une  vente  anté- 
rieure; mais  la  restitution  en  a été  ordonnée,  attendu  que 
cette  supposition  n’est  pas  fondée  ; que  rien  ne  prouve  une 
mutation  réelle  ; qu'il  est  présumable  au  contraire  qu’il  n’a 
existé  que  des  projets  de  vente , accompagnés  de  jouissances 
provisoires  qui  n'ont  rien  de  translatif  (Délib. , 14  mai  1826 , 
Cont.,  1121). 
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1707.  Celle  présomption  peut  être  repoussée  par  la  preuve  con- 

traire. 

1708.  EUe  n'est  qu’une  application  des  règles  du  droit  commun  et 

n’a  rien  a exceptionnel.  — Arr.,  z3  novembre  i 827. 
17U9.  Transition  à la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  , 
sur  les  actes  qui  peuvent  être  admit  pour  établir  la 
preuve  contraire. 

1710.  Arrêts  contradictoires  sur  F autorité  des  jugement  : i5 

juin  1 8 1 4 * 21  a°dt  1827  et  27  mars  i832. 

1711.  Arrêts  contradictoires  sur  l'admissibilité  des  actes  authen- 

tiques : 10  octobre  1808  et  18  juin  1823. 

1712.  Arrêts  contradictoires  sur  l’admissibilité  des  actes  sous 

seing  privé  : 3i  août  »8t4i  2Q  juillet  1816,  zi\  juin  182a 
et  17  août  1824. 

1713.  Arrêts  sur  la  foi  due  k la  date  des  actes  sous  seing  privé. 

— 20  avril  1807,  16  octobre  et  la  décembre  1810, 
1"  décembre  181a. 

1714.  Arrêts  dans  lesquels  la  Cour  casse  des  jugement  qui 

avaient  fondé  la  preuve  contraire  sur  des  présomptions  ; 
28  floréal  an  VIII , 20  mars  et  3o  novembre  1807. 

17J5.  Arrêts  dans  lesquels  la  Cour  considère  des  présomptions 
comme  de  nature  à faire  preuve  contraire  et  ne  les  re- 
jette que  parce  qu’elles  ne  sont  pas  assez  concluantes  : 

4 pluviôse  an  xil,  g et  11  mai  et  i5  août  1808,  28  dé- 
cembre 18 13,  18  novembre  1818,  1 4 janvier  1 824  cl 

5 janvier  i8$5. 

1716.  Arrêts  dans  lesquels  la  Cour  admet  des  présomptions  ,• 

3 février  1812,  i5 juin  i8i3  et  2 août  i8i4> 

1717.  Arrêt  dans  lequel  la  Cour  admet  la  preuve  par  témoins 

pour  repousser  la  présomption  légale  : aq  mors  1816. 

1718.  Résumé  de  cette  jurisprudence. 

1719.  Résumé  des  véritables  principes  et  renvoi  aux  différens 

chapitres  où  ils  sont  établis.  — Arrêt  relatif  à l'emploi 
des  contre-lettres , 25  octobre  1808. 

1820.  /?c  ^eJjet  des  actes  nuis.  — Arrêts  des  26  août  »8o6 , 7 
août  1807  et  g novembre  181 3. 

1706.  Le  véritable  caractère  de  la  disposition  que  contient 
l’aft.  12  de  la  loi  du  22  frimaire , est  généralement  méconnu  ; 
suivant  l'Administration  , intéressée  à l'établissement  de  cette 
opinion  , c’est  une  dérogaiion  au  droit  commun , une  excep- 
tion appartenant  toute  entière  à la  législation  fiscale  un  bé- 
néfice pour  le  Trésor  ; si  l'on  croit  les  ouvrages  publiés  par 
les  employés , le  législateur  a considéré  certains  faits  qui , 
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selon  les  principes  du  droit  civil , ne  prouvent  rien , comme 
l'occasion  inévitable  d’une  perception;  l'impôt  dans  ce  cas, 
n’est  pas  établi  sur  la  mutation  , mais  sur  les  circonstances 
indiquées  , qui  ne  doivent  pas  même  être  la  preuve  d'une  9 

transmission  (1). 

Celte  opinion  repose  sur  l’oubli  des  principes  et  des  condi- 
tions de  l’art.  12  ; elle  est  déplorable  dans  ses  résultats  et 
tend  à justifier  les  abus  que  I Administration  en  fait  chaque 
jour  ; elle  seule  peut  avoir  produit  la  jurisprudence  contradic- 
toire et  si  peu  digne  de  la  Cour  suprême,  que  nous  avons 
rapportée  et  que  nou  devons  encore  faire  connaître.  Les  tri- 
bunaux ne  sauraient  trop  sc  pénétrer  du  véritable  esprit  de  la 
loi  ; il  est  faux  que  l’art.  12  contienne  un  privilège  exception- 
nel au  profit  du  Trésor  ; ce  n'est  au  contraire  qu'une  juste 
application  du  droit  commun. 

Peut-être  suüirait-il  de  faire  observer  que  parmi  les  repro- 
ches qui  furent  adressés  au  projet  de  loi  du  22  frimaire,  g 
n'en  est  point  qui  porte  sur  l’art.  12.  Mais  examinons  cet  ar- 
ticle lui-même. 

L’art.  22  imposait  à tout  acquéreur  par  acte  sous  seing 
privé  , l’obligation  de  le  faire  enregistrer  dans  les  trois  mois 
de  sa  date;  celte  obligation  constituait  au  profit  du  Trésor,  un 
droit  que  l’acquéreur  blessait  en  no  soumettant  pas  l’acte  à la 
formalité  dans  le  délai  déterminé  (n°  55). 

Ce  préjudice  éprouvé  par  le  Trésor,  lui  donnait  incontes- 
tablement, et  d’après  les  principes  mêmes  du  droit  com- 
mun (1) , le  droit  de  prouver  l’existence  d’un  acte  caché  et 
de  réclamer  en  conséquence , le  droit  que  cette  existence 
avait  fait  naître. 

C’est  cette  faculté  que  l’art.  12  consacre. 

. Loin  de  l’étendre , il  y apporte  une  limite  : il  ne  suffira  pas 
à la  Régie  de  prouver  que  le  défendeur  est  muni  d’un  acte 
translatif , il  faudra  qu  elle  prouve  qu’il  est  en  possession 
réelle,  et  qu’en  outre  elle  produise  un  autre  acte  dans  lequel 
il  agit  comme  propriétaire.  C'est  à-dire  , que  la  loi  ue  per- 
met pas  d’exiger  le  droit  de  mutation , si  l'acte  dont  l'exis- 
tence est  reconnue , n'a  pas  été  certainement  mis  à exécution. 

Tel  était  te  véritable  sens  et  toute  la  portée  de  l’ai  t.  12;  on 
peut  s’en  convaincre  en  se  rapportant  à ce  que  nous  avons  dit, 


(1)  Dict.  de  l'Enrtg.,  v°  Mutation,  n*  6. 

(2)  ( uiconcessu  est  jvridietto,  ea  quoique  concassa  esse  ridentvr , tins 
juitivs  explicori  non  poteet.  L.  2,  ff.  de  jurid.,  v*y.  supra,  B«  651 
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supra , n°  118 , de  la  nécessité  d’un  acte  écrit,  dans  le  sys- 
tème de  la  loi  du  22  frimaire , et  du  sens  des  roots  nouveau 
possesseur  ( suprà , n°  1661).  Telle  est  encore  ( interprétation 
% que  la  Cour  de  cassation  (n°  119)  donne  à l’art.  13  dont  les 

. dispositions,  relativement  aux  mutations  de  jouissances , sont 
abütlument  les  mêmes  que  celles  de  l'art.  12 , à l’égard  des 
mutations  en  propriété  ou  en  usufruit. 

Ainsi , loin  que  l’art.  12  fût  une  exception  au  droit  commun, 
favorable  à la  Régie , c’était  au  contraire  une  limite  apportée 
. à ce  droit , dans  rintérêt  des  parties  et  au  préjudice  du  Tré- 
sor qui , sans  cette  limite , n’aurait  été  tenu  ni  de  prouver  la 
possession  , ni  de  produire  des  actes  constatant  la  propriété. 

Et  celte  disposition  était  conçue  dans  un  esprit  tellement 
favorable , que  le  double  droit  n était  pas  exigible , lors  même 
que  la  Régie  eût  établi  que  l’acte  dont  elle  prouvait  l’exis- 
tence , remontait  à plus  de  trois  mois. 

L’art.  4 de  la  loi  du  27  ventôse  an  tx , fut  plus  sévère,  parce 
que , l’art.  12  laissant  le  fisc  sans  armes  , on  avait  beaucoup 
abusé-  Il  dispensa  la  Régie  de  prouver  l'existence  d'un  acte 
écrit . et  prononça  le  double  droit , lorsqu'il  serait  établi  que 
l’entrée  en  possession  remontait  à plus  de  trois  mois. 

Celte  disposition  nouvelle  changeait  le  système  de  la  légis- 
lation , comme  nous  l’avons  déjà  dit  (n‘  1646),  et  de  plus  mo- 
difiait considérablement  l’art.  12.  Cet  article,  avant  la  loi  nou- 
velle, n’établissait  pas,  comme  la  Régie  le  suppose  à tort, 
une  présomption  de  mutation.  Où  donc  est  la  présomption 
d’une  transmission  , lorsque  l’existence  d’un  acte  translatif , 
est  reconnu  (1)?  L’art.  13  établit-il  donc  une  présomption 
aujourd’hui  , lorsqu’il  exige  pour  condition  préalable  de 
l'exigibilité  du  droit  de  bail , la  preuve  de  l’existence  d?un 
bail  écrit , et  en  outre  d’autres  circonstances  constatant  son 
exécution  ? 

Mais  s’il  n’existe  point  d’acte,  si  les  parties  nient  la  imita- 
tion , et  que  cependant  de  la  possession  et  de  la  reproduction 
d’écrits  dans  lesquels  le  nouveau  possesseur  fait  acte  de  pro- 
priétaire, la  loi  induise  qu’il  y a mutation  tenue  secrète,  alors 
il  y a présomption.  Il  est  évident  que  la  loi  présume  la  trans- 
mission : elle  n'en  exige  plus  la  preuve  directe , comme  aupa- 
ravant ; le  législateur  raisonne  et  tire  une  conséquence  d'un 
fait  connu  à un  fait  inconnu  (art.  1349,  C.  c.).  L’art.  12  con- 


tl) Toullier,  t.  10,  n°  23. 
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tient  donc  aujourd'hui  la  présomption  légale  d’une'  mutation 
secrète. 

1707.  Les  docteurs  avaient  reconnu  plusieurs  espèces  de 
présomptions  : les  unes  contre  lesquelles  aucune  preuve  n’é- 
tait admise  ; les  autres  qui  cédaient  à la  preuve  contraire  (1). 
Cette  division  a été  consacrée  par  le  Code  civil  : « nulle  preuve, 

» porte  l’art.  1352,  n’est  admise  contre  la  présomption  de  la 
» loi , lorsque , sur  le  fondement  de  cette  présomption  , elle 
•>  annule  certains  actes  ou  dénie  l’action  en  justice.  « Ainsi , 
l’admissibilité  de  la  peuve  contraire  est  la  règle  commune  ; 
sa  prohibition  est  l’exception  restreinte  à deux  cas  seulement, 
qui  ont  lieu  : 1°  lorsque  sur  le  fondement  d'une  présomption, 
la  loi  annule  certains  actes  ; 2°  lorsque  , sur  le  même  fonde- 
ment, elle  dénie  l'action  en  justice. 

La  présomption  de  l’art.  12  de  la  loi  de  frimaire , n’a  pour 
objet  ni  d’annuler  des  actes  , ni  de  dénier  une  action  en  jus- 
tice ; elle  est,  dès-lors,  soumise  à la  règle  générale  que  M.  Jau- 
bert,  dans  son  rapport  au  tribnnnt , exprimait  en  ces  termes  : 

« la  preuve  contraire  à la  présomption  légale  peut  être  ad- 
» mise,  quoique  la  loi  ne  lu  réserve  pas,  parce  qu'il  est  dans 
» la  nature  des  présomptions , qu’elles  cèdent  à la  preuve 
» contraire  » (2). 

Quoique  l’Administration  ait  souvent  cherché  à s'opposer  à 
l’admission  des  preuves  contraires , la  Cour  de  cassation  a 
constamment  reconnu  que  le  nouveau  possesseur  pouvait  s’en 
prévaloir  et  combattre  les  inductions  tirées  par  la  loi  même  , 
soit  de  sa  possession , soit  de  l'inscription  de  son  nom  au  rôle 
de  la  contribution  foncière , soit  des  baux  par  lui  passés  , soit 
d’actes  produits  comme  constatant  sa  propriété.  Parmi  les 
nombreux  arrêts  qui  justifient  cette  assertion , et  qui  feront 
l'objet  de  ce  paragraphe , nous  ne  citerons  ici  que  celui  du 
15  juin  1814,  rapporté  Infrà,  n°  1710  ; il  motive  l’admissibi- 
lité de  la  preuve  sur  ce  que  « suivant  Part.  1352,  C.  c.,  la 
>•  présomption  légale  n’exclut  la  preuve  contraire  , que  quand. 
••  sur  le  fondement  de  cette  présomption , la  loi  annule  cer- 
•*  tains  actes  ou  dénie  l'action  en  justice  ; que  l'espèce  actuelle 
» n’est  pas  renfermée  dans  l’exclusion.  » 

1708.  bous  avons  expliqué  plus  haut  quelle  était,  relative- 


(♦)  Menochias.  de  prœtumptioniius,  lib.  l*r,  qne»t.  3 et  4;  Pothier,  des 
Obligation),  n»  807. 

<2)  Touiller,  loin.  10,  n°  48. 
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ment  à la  propriété,  la  puissance  de  la  possession  ; elle  en  est 
la  présomption  la  plus  forte,  lorsqu’elle  n’en  est  pas  le  litre 
incontestable.  « La  liaison  naturelle,  dit  Donial,  liv.  3,  lit.  7, 
>•  sect.  1 , n’  13,  de  la  possession  à la  propriété  , fait  que  les 
» lois  présument  qu  elles  sont  jointes  eu  la  personne  du  pos- 
» sesseur  et  jvsquà  ce  qu’il  soit  prouvé  qu’il  n’est  pas  le  mai- 
» tre , elles  veulent  que,  par  le  simple  effet  do  sa  possession, 
» il  soit  considéré  comme  s’il  l'était.  >>  Et  plus  loin,  sect.  3, 
n®  4 , « c'est  aussi  un  autre  effet  de  la  possession , que  le  pos- 
» sesseur  est  considéré  comme  étant  le  maître  , quoiqu'il  se 
puisse  faire  qu’il  ne  te  soit  point.  » 

La  loi  fiscale  n’a  donc  fait  que  se  conformer  au  droit  com- 
mun, lorsque,  cherchant  une  preuve  de  la  mutation  qu’elle 
doit  découvrir,  elle  s'est  appuyée  sur  la  possession.  Cette  cir- 
constance seule  suffit  pour  faire  présumer  la  propriété  du 
nouveau  possesseur,  et  par  conséquent  la  mutation  à son  pro- 
fit, s'il  est  justifié  d'un  précédent  propriétaire.  L’exigibilité 
du  droit  résultait  aussi , au  prolit  du  seigneur , de  la  posses- 
sion de  fait  et  la  Coutume  de  Paris  n’exigeait  rien  de  plus 
(n®  1661)  ; remarquez  que  cette  règle,  recueillie  par  les  Cou- 
tumes , existait  avant  elles,  et  qu’elle  n'avait  pu  s'établir  qu'en 
conséquence  du  droit  commun;  car  il  n’appartient  qu’à  la  loi 
écrite  de  créer  des  présomptions  exceptionnelles  et  dont  il  ne 
soit  pas  permis  au  juge  de  s’écarter. 

Dans  la  législation  féodale , la  présomption  pouvait  être 
combattue  par  le  serment  déféré  au  nouveau  possesseur  (1)  ; 
la  loi  moderne , peu  confiante. dans  ce  moyen , ne  l’a  pas  ad- 
mis; mais  elle  a , de  plus  que  la  loi  ancienne,  exigé  la  pro- 
duction par  la  Régie  des  actes  constatant  la  propriété , et  n’a 
pas  défendu  toute  autre  espèce  de  preuve  cpntraire.  Peut-on 
dire  qu’elle  s’écarte  du  droit  commun,  plus  que  la  loi  féodale? 
Assurément  non. 

Les  dispositions  de  l’art.  12,  même  modifiées  par  l’art.  4 
de  la  loi  de  ventôse  , ne  sont  donc  pas , comme  on  le  croit  gé- 
néralement et  sans  examen , exceptionnelles  et  toutes  favora- 
bles à la  Régie  ; elles  sont  justes  ; elles  ont  pour  objet  de  dé- 
couvrir les  mutations  dissimulées;  ce  but  est  légal,  et  les 
moyens  d’y  parvenir  n’ont  rien  d’exorbitant.  Sans  doute,  en 
présumant  une  action  frauduleuse,  le  législateur  a dérogé  aux 
règles  générales  suivant  lesquelles  la  fraude  ne  se  présume 
pas  ; mais  celte  présomption  même  se  rencontre  fréquem- 


(1)  Fonmiur,  n®  869. 
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ment  dans  les  lois  civiles,  et  toutes  les  fois  que  les  intérêts  des 
tiers  seraient  trop  facilement  lésés  (1).  La  preuve  d’un  acte 
dissimulé  est  toujours  difficile  et  assurément  le  législateur  n’a 
pas  dépassé  les  bornes  d'une  sage  appréciation  ; la  posses- 
sion , suivant  Faber  (2) , est  une  preuve  de  dissimulation  , 
lorsque  le  possesseur  n’est  pas  celui  que  le  titre  indique 
comme  propriétaire. 

Si  donc  l’Administration  voit,  dans  l'art.  12,  une  règle  ex- 
ceptionnelle et  toute  à son  profit,  elle  se  trompe  et  son  erreur 
est  une  preuve  manifeste  de  l’abus  qu’elle  fait  des  dispositions 
de  la  loi.  Qu’on  s’attache  rigoureusement  à ses  exigences,  et 
nul  ne  pourra  se  plaindre  ; existe-t-il  en  effet , un  nouveau 
possesseur,  inscrit  au  rôle  foncier  sur  sa  demande,  ayant  payé 
sciemment  les  contributions , et  dépourvu  de  toute  preuve 
tendant  à établir  qu’il  n’est  pas  propriétaire,  qui  ne  le  soit  en 
effet  ? Et  s’il  en  existe , n’est-il  pas  dans  l’étal  ordinaire , une 
exception  tellement  rare  que  la  loi  n’a  pas  dû  la  prendre  en 
considération?  Mais  qu'on  s’écarte  un  instant  des  conditions 
de  l’art  12  ; que  la  possession  ne  soit  pas  prouvée  ; que  l’in- 
scription soit  faite  à l'insu  du  défendeur  ; qu'il  paie  en  croyant 
payer  pour  un  autre  ; qu’on  se  refuse  aux  preuves  contraires 
qu’il  articule , alors  une  mesure  juste  et  sage  ne  devient  plus 
qu'une  source  d'abus  de  la  part  de  l’Administration , et  (Ter- 
reurs de  la  part  des  tribunaux , dont  sont  victimes  tous  ceux 
qui  n’ont  pas  la  prévoyance  des  dangers  qu’une  simple  gestion 
peut  engendrer  pour  eux. 

Il  est  donc  important  que  les  tribunaux  ne  perdent  jamais, 
de  vqe que  l’art.  12  n’a  rien  d’exceptionnel,  et  qu’il  ne  con- 
tient dans  ses  dispositions , rigoureuses  en  apparence,  que 
des  mesures  justes  et  conformes  au  droit  commun  ; en  com- 
prenant ainsi  la  loi , ni  les  droits  des  citoyens,  ni  ceux  du  Tré- 
sor ne  seront  lésés.  C'est  pour  avoir  mal  compris  la  nature 
des  présomptions  de  l'art.  12,  qu’un  tribunal  avait  cru  voir, 
entre  les  dispositions  de  cet  article  et  les  principes  du  Code 
civil,  une  opposition  suffisante  pour  emporter  abrogation  de 
la  première  loi  par  la  seconde  ; mais  un  arrêt  du  23  novem- 
bre 1827  (Dali.,  7,  235),  cassa  cette  décision,  en  se  fondant 
avec  raison  sur  ce  que  les  art.  544,  894,  711,  931  et  932,  C. 
c.,  n’avaient  pas  dérogé  à l’art.  12  de  la  loi  de  frimaire. 


(1)  Voy.  « fri,  n»  421  et  Vit,  ce  que  noua  avons  dit  à i'égatd  des  con- 
tre-lettres. 

(2)  Lib.  4,  tit.  17,  défia.  1. 
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1709.  La  loi  ne  s’esl  point  expliquée  sur  îa  nature  et  les  ca- 
ractères de  la  preuve  contraire  ; il  en  résulte  qn’à  cet  égard  , 
on  rentre  dans  le  droit  commun.  La  Cour  de  cassation  a sur 
ce  point , une  jurisprudence  que  nous  allons  rapporter  sans 
réflexions , sauf  à faire  ressortir  ensuite  les  contradictions 
dont  elle  présente  le  fûcheux  tableau. 

1710.  On  lit  dans  un  acte  passé  le  14  décembre  1810,  de- 
vant Deséglise , notaire,  par  le  sieur  Thiol-Rabisson , en  pré- 
sence de  plusieurs  de  ses  créanciers,  ce  qui  suit  : « observant 
» ledit  sieur  Thiot...  que  tous  ses  biens  sont  vendus , ou  ver- 
» balement  ou  par  écrit , aux  ci-après  nommés,  savoir,  au 
» sieur  Claude  Noël , verbalement , deux  localures  sises  avec 
••  autres  héritages  , en  ladite  commune  de  Bercy,  moyennant 
» la  somme  de  8,496  fr.,  etc.  ••  Le  nom  <ju  sieur  Noël  fut  eu 
outre  , inscrit  au  rôle  de  la  contribution  foncière,  à raison 
des  deux  localures  mentionnées,  et  des  paiemens  furent  faits 
en  conséquence.  L'Administration  décerna  une  contrainte  en 
paiement  des  droits  et  doubles  droits.  Le  sieur  Noël  y forma 
opposition  : il  prétendit  que  le  sieur  Thiot  était  en  faillite , et 
que  ce  n’était  que  par  suite  de  l'autorisation  que  les  créan- 
ciers de  celui  ci  lui  avaient  donnée  de  vendre,  que  lui,  Noël , 
avait  consenti  à acquérir  les  deux  localures  ; qu'en  attendant 
la  ratification  des  créanciers , il  s'était  mis  provisoirement  en 
possession  et  qu'il  avait  joui , pour  lui,  si  le  projet  de  vente 
était  ratifié , ou  pour  les  créanciers,  si  cette  vente  n'était  pas 
confirmée  : que  les  créanciers  n'ayant  pas  ratifié,  et  l un 
d’eux  ayant  au  contraire  poursuivi  l’expropriation  des  biens 
du  sieur  Thiot , et  entre  autres  objets  les  deux  locatures  ven- 
dues au  sieur  Noël  , celui-ci  déclara  qu’il  n'avait  jamais  joui 
que  précairement , qu’il  n'avait  jamais  été  propriétaire  in- 
commutable  ; qu’au  surplus , il  renonçait  à tous  droits  qu'il 
pourrait  avoir  sur  les  locatures  saisies , et  qu’en  effet,  un  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance,  du  15  février  18!  1, 
confirmé  sur  appel , par  arrêt  du  4 juin  suivant,  avait  annulé 
la  saisie  de  ces  deux  locatures,  en  tant  quelle  était  dirigée 
contre  le  sieur  Noël. 

Le  2 avril  1812 , jugement  du  tribunal  de  Bourges,  qui  an- 
nule la  contrainte  en  ces  termes  : 

« Considérant  que  la  contraint*  a été  décernée  contre  te  sieur  Noël  , 
» comme  acquéreur  et  propriétaire  des  deux  locatures  dont  il  s'agit;  que 
» par  les  jugement  et  arrêts  précités , qui  ne  sont  poiot  attaqués,  il  n été 
» décidé  que  la  possession  de  Noël  était  nécessairement  précaire  et  que 
“ le  sieur  Thiot  n'avait  pas  cessé  d ètre  propriétaire » 


DES  MUTATIONS  secrétes.  637 

L'Administration  s'est  pourvue  en  cassation  pour  violation 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; mais  son  pourvoi 
a été  rejeté  le  15  juin  1814 , en  ces  termes  : 

« Considérant  que,  suivant  l’art.  1352,  C.  c.,  la  présomption  légale 
•>  n'exclut  la  preuve  contraire  , que  quand  sur  le  fondement  de  cette  pré- 
» somption.  la  loi  annule  certains  actes,  on  dénie  l’action  en  justice;  que 
» l'espèce  actuelle  n’est  pas  renfermée  dans  l’exclusion;  qu’il  avait  été 

• jugé  par  arrêt  en  dernier  ressort,  que  Noël  n’avait  joui,  qu’*  titre  pré- 
» Caire,  de*  locatnres  en  question;  que  l'on  a pu,  sans  contrevenir  a la 

• loi,  faire  céder  à l’autorité  de  la  chose  jugée,  la  présomption  établie 

" par  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; par  ces  motifs;  — Rejette,  a 
(Ce*.,  2841.)  - 

Le  sieur  Dattthier  était  propriétaire  du  domaine  de  l’Eclause; 
cependant  cet  immeuble  a été  hypothéqué  le  4 novembre  1806, 
par  le  sienr  Fressinet  dont  le  nom  a été  inscrit  au  rôle  fon- 
cier. Demande  du  droit  de  mutation.  Duraut  l'instance  et  le  3 
février  1824,  le  tribunal  décide  entre  la  Régie  et  lesieurDuu- 
1 tier,  que  celui-ci  n’a  pas  cessé  d'étre  propriétaire  du  do- 
maine de  l’Eclause,  et  se  fondant  sur  ce  précédent,  il  renvoie 
Fressinet  de  la  demande.  Pourvoi,  et  le  21  août  1827,  arrêt 
ainsi  conçu  ; 

• Attendu  d'une  part , qn'il  n’a  été  justifié,  dans  l’espèce , d’aucune  in- 

• scription  régulière  du  sieur  Fressinet  su  rôle  des  contributions  foncières 
» pour  le  domaine  de  l'Eclause , et  qu’il  n'a  pas  même  été  allégué  qu'il 

• eût  jamais  payé  les  contributions  ni  exercé  aucun  autre  acte  de  postes- 
» sion  réelle  sur  ledit  domaine  ; 

« Attendu  d’autre  part,  qu'il  est  établi  en  fait,  dans  la  cause,  que,  par 

• un  jugement  rendu  entre  la  Régie  et  le  sieur  üaulhier,  par  le  tribunal 

• civil  d’Auhusson , le  3 février  1824,  il  a été  reconnu  et  déclaré  que  le 

• sieur  Daulliier,  devenu  propriétaire  du  domaine  de  l’Eclause  , comme 
» donataire  imirerse!  d’un  «le  scs  oncles,  avait  toujours  conservé  la  prn- 

• priété  de  ce  domaine  jusqu'à  la  cession  qu  i!  en  a faite,  A titre  d’échange, 

• ait  sieur  Lacour,  par  acte  du  26  avril  1820; 

->  Attendu  qu'en  rapprochant  cette  décision  judiciaire  contre  laquelle  la 
» direction  générale  n’a  élevé  aucune  réclamation,  de  l’acte  du  14  no- 
» vrnvbre  1806 , par  lequel  le  sienr  Fressinet  a affecté  ce  même  domaine 

• à l'hypothèque  d’un  emprunt  de  1000  fr.  par  lui  fait  an  sieur  Cliadvet , 
» et  en  jugeant  dans  res  circonstances,  que  celle  affectation  hypothécaire 

• n’établissait  pas  suffisamment , par  elle-même,  la  mutation  de  propriété 

• qui , aux  termes  des  art.  12...  et  14...  autorise  la  demande  des  droits 

• contre  le  nouveau  possesseur,  ce  même  tribunal  d’Anbusson  n’a  commis 

• aucune  violation  expresse  desdits  articles; — Rejette.  » (C’om/.,  1430.) 

De  27  mars  1832,  arrêt  en  ces  termes  : 

« Attendu  que,  dans  l’espèce , il  y a en  promesse  de  vente;  que  l’acte 
s contenant  celte  promesse  a été  annulé  par  un  arrêt  rendu  par  la  cour 
» royale  de  Caen,  le  8 février  1830  ; mais  que  cet  acte  et  l’arrêt  qui  l’a 
> annulé  ne  peuvent  être  opposés  à l'Administration  de  l’Enregistrement, 
» puisque  celte  Administration  n’était  pas  en  cause...»  (Cont.}  2505.) 
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1711.  F.e  sieur  Sevelieger,  porté  aux  rôles  fonciers  à raison 
de  certains  biens  appartenant  précédemment  au  sieur  Rivet, 
cherchait  à repousser  la  présomption  de  mutation  , en  soute- 
nant qu’il  n’avait  agi  que  comme  mandataire  de  celui  ci  ou  de 
scs  héritiers  ; à cet  effet , il  produisait  un  acte  portant  qu’il 
avait  été  chargé  d’acquérir  ces  mômes  biens  pour  un  tiers , 
un  certificat  constatant,  qu'à  la  mort  du  sieur  Rivet,  il  les 
avait  déclarés  au  nom  des  héritiers  de  celui-ci , en  vertu  de 
leur  procuration , un  réglement  authentique  par  lequel  il  leur 
tenait  compte  des  revenus , un  pouvoir  donné  par  ceux-ci 
pour  les  vendre , enfin  l’acte  de  vente  passé  en  conséquence. 

Ces  circonstances  avaient  paru  destructives  de  la  présomp- 
tion, au  tribunal  de  Villefranche  ; mais  son  jugement  a été 
cassé  par  arrêt  du  10  octobre  1808 , en  ces  termes  . 

« Considérant  qu’il  est  constant  an  procès  que  le  défendeur  à ta  cassa- 
it lion  a été  imposé  au  râle  de  la  contribution  foncière  à raison  du  domaine 
» dont  il  s’agit , et  qu’il  en  a pa>  é les  contributions  en  son  propre  et  pris  é * 
u nom , saus  aucune  réclamation  , pendant  plusieurs  aimées  après  le  décès 
a du  sieur  Rirct;  considérant  que  de  cette  inscription  et  dcccs  pûemens 
u 11  est  résulté  la  preuve  lé/ale  d’une  mutation  de  propriété  opérép  A sou 
» profit,  aux  termes  de  l’art.  42;  que  cette  preuve  légale  ne  pouvait  être 
» détruilepar  les  actes  qu’invoquait  le  défendeur  quelque  authentique  que 
» fût  la  forme  de  ces  ai  tes  ; qn’en  effet . ces  actes  , valables  entre  le*  par- 

• lies  dont  ils  étaient  l'outrage,  mais  élrangers  à la  Régie  de  rEoregis- 
ii  (renient , n’ont  pu  lui  être  opposés,  ni  lui  enlever  le  bénéfice  de  la  preuve 

• légale  établie  à son  profit  parla  disposition  expresse  de  la  loi;  — Casse.  » 

( Dali., 7.  23b.  ) 

La  dame-Lanta  était  propriétaire  de  la  métairie  deCarrelg, 
én  vertu  d'un  partage  du  10  mai  1771  ; le  sieur  Pnntis  fut  porté 
au  rôle  de  la  contribution  foncière,  à raison  de  celte  métairie, 
depuis  le  20  prairial  an  xm  jusqu'au  10  juillet  1815,  pendant 
lequel  temps  il  paya  l’impôt.  A partir  du  10  juillet  1815,  la 
contribution  fut  acquittée  par  la  dame  Lanta  dont  le  nom  fut 
rétabli  sur  le  rôle.  La  Régie  crut  voir  dans  ce  double  change- 
ment la  preuve  d’une  vente  et  d’une  revente,  et  décerna  , en 
conséquence  , contrainte  contre  la  dame  Lanta , et  contre 
l’héritière  du  sieur  Punlis. 

Mais  le  tribunal  de  Muret  déboula  la  Régie,  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  opposantes  avait1  ut  produit  : 1°  un  acte  passé 
devant  noiaire,  le  1"  mars  1815,  contenant  un  arrêté  de 
compte  entre  la  dame  Lanta  et  le  sieur  Pnntis , par  lequel 
celui-ci  s’étaii  reconnu  reliqualairc  envers  celle  dame  , d une 
somme  de  1,500  fia,  à raison  de  la  gestion  par  lui  tenue  dé 
la  métairie  dé  Carrelg  ; 2"  un  autre  acte  également  uotarié, 
du  29  août  1818,  coulenanl  quittance  desdils  1,500  fr.  Pour- 
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voi  en  cassation,  et  le  18  juin  1823,  arrêt  de  rejet  en  ces 
termes  : 

« Attendu  que  la  présomption  légale  d’nne  mutation  de  propriété,  ré- 
» sultant , suivant  l'art  42 , de  l'inscription  au  rôle  de  la  contribution  fou- 
» cière  et  de  paiemens  faits  en  conséquence , n’exclut  pas  la  preuve  légale 
» contraire  , établit  far  vn  acte  authentique  non  arguée  de  fraude  ; 

• Attendu  qu’il  a été  reconnu  dans  l’espèce , que  la  présomption  de  mu- 
» talion  résultant , contre  le  sieur  l’untis  et  contre  la  dame  Lanta  , de  leur 
a inscription  successive  an  rôle  des  contributions,  pour  la  métairie  de 

• Carrelg  et  des  paiemens  par  eux  faits  de  ces  contributions,  était  détruite 
u par  l'acte  authentique  du  K"  mars  4815,  constatant  qne  le  sieur  Pnnlia 
» n’avait  été  que  simple  régisseur  de  cette  métairie  à l’époque  de  ces  paie- 
» mens,  et  que  la  dame  Lanta  n'avait  jamais  cessé  d’etre  propriétaire  , 
* Mie  contre  lequel  la  Régie  n’a  intente  aucune  allégation  de  fiande,  et 
» qui  a eu  sa  pleine  exécution  prouvée  par  un  autre  acte  authentique  dti 
» 27  août  1848...  » ( Cont . , 584.) 

1712.  Le  31  août  1814,  arrêt  ainsi  conçu  : 

« Attendu  1®  que  d’après’ l’art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit,  la 
» mutation  d’un  immeuble  est  suffisamment  établie  , pour  la  demande  du 
» droit  d’enregistrement  et  la  poursuite  du  paiement,  contre  le  nouveau 
» possesseur , par  l’inscription  de  son  nom  sur  le  rôle  de  la  contribution 
» foncière  , et  les  paiemens  par  lui  faits  d’après  ce  rôle,  ou  par  d’autres 
a actes  constatant  sa  propriété  j attendu  2"  qu’il  résulte  des  pièces  pro- 
» du  i tes  par  la  Régie  que  Soulès  a été  inscrit  sur  les  rôles  de  la  commune 
>1  de  Rochère , des  années  18j9  et  48!0  , sous  le  n°  47,  indiquant  précé- 
» demment  les  sieur  et  dame  Langlois , pour  le  même  domaine  de  Rou- 
u chère  ; que  les  contributions  mises  à son  nom  ont  été  payées  par  ses 
» fermiers  ; que  Soulès  a fait  faire  des  réparations  à ce  domaine  en  1809  ; 

• qu’il  a confié  la  carde  des  bois  et  dépendances  à François  Guidet,  et 
s qu’il  a fait  une  déclaration  écrite  de  sa  main  , à l'Administration  fores - 
o tière , pour  abattre  des  bois  ; attendu  3'  que  Soulès  ne  prouve , ni  par 
u des  procurations,  par  des  quittances  d’ouvriers,  ni  par  aucune  autre 
u pièce  qne  ce  soit,  la  qualité  de  mandataire  sons  laquelle  il  prélen(l 
o avoir  agi;  d’où  il  suit  que  le  tribunal  a fait  une  juste  application  ne 
» l’art.  12  ; — Rejette.  » (Dali. , 7.  236). 

Le  29  juillet  1816 , arrêt  ainsi  conçu  : 

« Vu  l'art.  72.  — Considérant  que  , si  l’Administration  de  l’Enregis- 
» trement  et  des  Domaines  est  autorisée  par  l'article  précité  à argumenter 
» de  la  représentation  d’un  bail , pour  supposer  que  celui  qni  l’a  passé 
v est  devenu  propriétaire  au  fieu  et  place  «le  celui  qui  possédait  précé- 
» demmeti!  les  objets  loués,  par  t’rlfet  d’une  mutation  tenue  secrète, 

• pour  échappera»  paiement  des  droits  dus  à cause  île  cette  mutation,  la 
» présomption  qui  résulte  en  sa  faveur  de  la  connaissance  de  ce  bail  n’est 
» cependant  pas  de  nature  à établir , d’une  manière  irrévocable  , la  réalité 
» de  la  nmtatiuu;  que  de  là  il  suil  que  cette  présomption  doit  disparaître 
i>  devant  des  preuves  matérielles  de  la  non-existence  de  cette  prétendne 
» mutation;  — Considérant  que  , dans  l’espèce,  il  était  justifié  , par  un 
u bail  tous  seing  privé  dont  la  date  était  devenue  certaine  bien  antérieu- 
» renient  anx  poursuites  exercées  par  l’Administration. qne  lieimendinger 
a n’avait  pas  loué  les  biens  qu’il  pris  h bail  de  Rilzeuthaller,  en  qualité 
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» de  propriétaire , mais  en  qualité  de  fermier;  que,  dès  ce  moment, 

» l'obligation  d’établir  Ia  propriété-dans  U main  d’Heimendinger  retorn- 
u bail  a la  charge  de  l'Administration  ; — Casse.  » (Cent. , 584). 

En  1816,  les  deux  enfans  du  ’sieur  Bruckel  furent  inscrits 
en  son  lieu  et  place  , aux  rôles  fonciers , sous  deux  cotes  dis- 
tinctes, et  chacun  à raison  de  la  moitié  des  biens  appartenant 

[wécédemnient  à leur  père.  Le  tribunal  de  VVissembourg  rejeta 
a présomption  de  mutation  que  cet  état  de  choses  opérait,  en 
se  fondant  : 1°  sur  ce  que  le  partage  fait  par  Bruckel  père , 
entre  ses  enfans,  ayant  été  purement  verbal , ne  pouvait,  aux 
tet mes  de  l'art.  1076,  C.  c.,  transmeitre  la  propriété;  7°  sur 
ce  tjue  le  délaissement  opéré  dans  l’espèce , n’était  qu’une 
espece  de  bail  en  usage  dans  le  pays. 

Mais  le  24  juin  1822 , arrêt  par  lequel  : 

« Attendu  que  la  présomption  légale  résultant  aux  termes  de  l’art.  12 , 

» de  l’inicription  au  rôle  foncier,  suivie  de  paiemeus  faits  eu  conséquence, 

» ne  petit  être  détruite  que  pur  une  preuve  contraire  résultant  d’un  acte 
• authentique  ; attendu  que,  dans  l’espèce,  les  défendeurs  n’ont  opposé 
» à ta  présomption  légale  résultant  de  leur  inscription  au  rôle  et  des  paie- 
» mens  par  eux  faits . que  1a  simple  allégation  d’un  prétendu  usage  qui , 

» en  admettant  son  existence  , ne  pourrait  soustraire  les  défendeurs  AU  - 
>>  disposition  expresse  des  lois  ci-dessus  citées;  d’où  il  suit  que  le  juge- 
» ment  dénoncé , en  écartant  la  demande  de  la  Régie , sur  le  fondement 
» de  ce  prétendu  usage , a expressément  violé  lesdiles  lots;...  — Casse.  » 
(Cant. , 395.) 

Palseul,  inscrit  au  rôle,  en  remplacement  du  sieur  Bernard, 
cherchait  à repousser  la  présomption  de  mutation , en  disant 
qu’il  ne  détenait  les  biens  du  sieur  Bernard,  qu’à  litre  de  bail 
verbal.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  décide  , le  17  août 
1824,  que  le  droit  de  mutation  est  exigible  : 

• Sur  te  premier  moyen , attendu  en  droit  que  d’après  la  disposition  de 
«l’art.  12,  la  mutation  d’un  immeuble  est  suffisamment  établie...  que 
« celte  présomption  légale  de  mutation  ne  peut  être  écartée  par  des  actes 
n sous  seiiij  prier  émanés  des  parties  contre  .lesquelles  la  même  pré- 
» somption  est  établie;  et  attendu  eu  fait  qu’il  a été  reconnu  que  I‘a Iseut 
« a été  inscrit  au  rôle  dm  la  cuutributiuii  foncière  puur  les  immeubles 
a dont  il  s’agit , et  qu’il  a constamment  paré  d’après  ces  mêmes  rdles  ; 

« que  le  prétendu  bail  verbal  allégué  par  Palseul  u’a  nullement  été 
« prouvé;...  « (Dali.,  7,  247). 

171.1.  Le  8 germinal  an  xti , le  sieur  Revel  se  rend  adjudi- 
cataire du  domaine  de  Lasalle;  le  12  gcrmiual  an  xm,  est 
présenté  à l'enregistrement  un  acte  sous  seing  privé,  daté  du 
même  jour  que  l'adjudication  et  dans  lequel  il  était  dit  que 
Coudère  associait  à l'acquisition  du  domaine  de  Lasalle , les 
sieurs  Martre,  Delmas,  Edaim  et  Revel,  chacun  pour  l/a. 
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Sur  cèt  acte , la  Régie  a décerné  une  contrainte  contre  Cou- 
dère , à raison  d’une  mutation  présumée  de  Revel  à son  profit, 
et  contre  Martre , Delmas,  Edaim  et  Revel,  à raison  de  la  mu- 
tation des  4/5  du  domaine  de  Lasalle,  que  l'acte  supposait 
avoir  été  opérée  par  Coudère , à leur  profit. 

Jugement  qui  rejette  la  prétention  de  l’Admnistration , par 
le  motif  que  l’acte  sous  seing  privé , ayant  été  passé  avant 
l’adjudication  , ne  pouvait  être  regardé  que  comme  une  so- 
ciété pour  acquérir,  et  comme  tel  ne  contenant  aucune  trans- 
mission de  propriété.  Mais  le  20  avril  1807,  cassation  en  ces 
termes  : 

n Attendu  que,  d'après  tes  principes  posés  par  la  loi  de  frimaire,  la  ma- 
» talion  opérée  était  évidemment  constatée  , puisque  étant  prouvé  par 
» l’acte  d'adjudication  que  c’était  Jean  Revel  qui  avait  acquis  le  domaine 
» de  Lasalle  , il  ne  l’était  pas  moins  par  le  traité  sous  seing  privé,  que 
» c’était  Jean  Coudère  qui  revendait  le  même  immeuble  au  même  Jean 
» Revel  et  aux  trois  autres  y dénommés;  que  l’existence  de  ces  deux 
» actes  suppose  nécessairement  une  mutation  intermédiaire  ; que  c’est 
» contre  tous  les  principes  que  le  tribunal  d’Aurillac  a supposé  ces  deux 
■pactes  comme  étant  du  même  jour,  puisqu’ils  ont  été  enregistrés  k pln- 
» sieurs  mois  de  distance  l’an  de  l’autre , et  que  les  actes  sous  seing  privé 
» ne  peuvent  avoir  de  date  que  par  leur  enregistrement;  — Casse.  » 
(Dali.,  7.  250). 

Le  16  octobre  1810 , arrêt  en  ces  termes  : 

r ,i  Attendu  1»  que  Boucher  avait  soumissionné  sent  et  pour  lui  seul  la 
» pièce  de  pré  dont  il  s’agit  et  qne  l’adjudication  en  avait  été  donnée  à 
u lui  seul , te  17  fructidor  de  l’an  iv  ; qu’en  exécution  d’icelle,  il  avait  été 
u imposé  sur  les  rotes  de  la  contribution  foncière,  à raison  dudit  pré, 
» en  l’an  v et  en  l’an  ri , et  qu'il  avait  acquitté  les  cotes  de  ladite  coutri- 
» bution  auxquelles  il  avait  été  réparti  ; ce  qui  faisait  suffisamment  et  lé- 
» gaiement  connaître , aux  ternies  de  l’art.  12 , qu’il  en  avait  acquis  la 
» propriété  intégrale  et  exclusive; 

••  Attendu  2°  que  l’acte  de  prétendue  société  contractée  sous  signature 
» privée  entre  Jourdain,  Finette  et  Boucher  (1),  n’avait  été  enregistré 
» que  postérieurement  à ladite  adjudication  ; qu'il  en  était  de  même  des 
» trois  obligations  également  sous  signatures  privées  par  eux  souscrites, 
» 23  Boréal  anv;  qu’en  conséquence,  aucun  desdits  actes  n’ayant  nne 
u date  certaine  avant  ladite  adjudication , ils  ne  pouvaient  servir  à prou- 
» ver  que  Boucher  n’y  eût  pris  part  que  pour  un  tiers  seulement,  puisque 
» tous  ces  dilférens  actes  . n'avaient  élé  concertés  entre  eux  que  dans  U 
» vue  de  soustraire  la  cession  postérieure  à ladite  adjudication,  faite  par 
» ledit  Bouclier  auxdits  Jourdain  et  Finelle , à la  formalité  et  au  coût  de 
» l’enregistrement;...  — Casse.  » (Dali.,  7.  243.) 

Les  enfans  du  sieur  Fauconneau  avaient  été  inscrits  sur  le 


(l  i Ces  deux  derniers  étaient  nouvellement  inscrits, 
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rôle  des  impositions , long  temps  avant  de  décès  de'  leur  père, 
arrivé  en  ISUtf  , et  a raison  des  biens  appartenant  à celui-ci. 
La  Kégie , excipaut  de  la  présomption  legale  , décerna  con- 
trainte en  paiement  du  double  droit  ; les  eufaus  opposéreut 
un  acte  sous  seing  privé,  et  le  tribunal  du  Mont-blanc  les 
renvoya  de.la  demande  > 

a Attendu....  qu’il  parait  de  cet  acte  que  le  père  ne  s'était  point  démis 
» actuellement  et  irrévocablement  de  ses  biens  au  profit  de  ses  eutans  ; 

• qu'il  u'avait  fait  que  deterouuer , par  un  partage  anticipé , tes  biens 
» qu’ils  auraient  pour  leur  pari  dans  sa  succession  future  , a ta  charge  par 
» eux  de  payer  d'hors  et  déjà  les  impositions  ; qu'il  suivait  de  ta  que  l'ms- 
» criptiun  des  noms  des  enlans  dans  les  rôles  était  purement  précaire  ét 
» ne  prouvait  point  une  ululation  entre-vif* ; que  d'aillcurnt  l'acte  de 
s partage  étant  suus  signature  privée  et  n'étant  revêtu  d'aucuue  des  for- 
u mes  des  donation»  et  des  lesUinens,  était  nul  ; que  , par  conséquent, 

• quaud  le  père  aurait  voulu  saisir  d’hors  et  déjà  ses  eufaus  de  la  pio- 
.«  priétè  de  ses  bleus,  il  ue  l'aurait  pomt  fait  réellement....  t 

Mais  le  1"  décembre  1812 , arrêt  qui  casse  en  ces  termes  : 

« Attendu que  cette  présomption  ne  peut  être  détruite  que  par  une 

• preuve  contraire  (egalement  acquise  ; que  pour  pouvoir  induire  celte 
» preuve,  comme  les  juges  l’uni  fait , de  I acte  de  partage  produit  par  les 
s eufaus  Fauconneau,  en  rattachant  a cet  acte  l'inscription  de  leurs  noms 

• sur  le  rôle  des  contributions , il  lauuiail  qu’il  lut  Icgaleuicul  possible 

• de  tenir  pour  coustam  que  cet  acte  existait  a I époque  de  celle  uisci  ip- 
» lion  ; que  cet  acte  étant  sous  signature  privée  et  n’ayant  point  été  eu- 
s registre  avant  la  mort  de  F'auconueau  père , u’a  de  date  certaine  que  du 

• jour  du  décès  de  celui-ci  ; qu’eu  ne  pourrait  en  reporter  la  date  a celle 
s de  l’inscription  , de  long-leiups  antérieure,  sans  violer  la  loi , qui  dis- 
s pose  que  tes  scies  piives  n'oul  de  date  certaine  que  du  jourqu  ils  ont 
s été  enregistrés;  que  cet  acte  ne  peut  par  conséquent  obtenir  aucune 

• considération  ; d’où  il  suit  que  la  présomption  legale  demeurant  dans 
» toute  sa  lorce,  le  jugement  qui  la  rejette  viole  formellement  tes  art.  12 
» de  la  loi  de  frimaire  et  4 de  la  loi  du  27  ventôse  au  ix  ; — Casse.  • 
(Dali-,  7,  244.) 

Le  U thermidor  an  iv,  acte  sous  signatures  privées  , conte- 
nant vente  d’un  domaine  moyennant  <tU,UUU  fr.  Sur  sa  présen- 
tation à l'enregistrement  le  1"  janvier  1SU8,  le  receveur  fait 
la  liquidation  du  droit  qu  il  établit  sur  la  somme  ci-dcssus 
énoncée , réduite  d'apres  le  tableau  de  dépréciation  du  pa- 
pier monnaie.  Elle  n'est  pas  approuvée  par  la  Régie,  qui 
pense  que  l'acte  n'étant  pas  authentique  ne  doit  pas  faire  foi 
de  ta  date ; qu'ainsi , c est  sur  la  somme  même  dont  il  contient 
la  mention , que  doit  être  basée  la  liquidation  sans  aucune 
réduction  quelconque  ; elle  prétend  d'ailleurs  que  celle 
gomme  n’est  pas  la  valeur  réelle  de  l’immeuble  vendu. 

Une  contrainte  est  en  conséquence  lancée  contre  l'une  des 
parties  contractantes  ; mats  un  jugement  lui  refuse  sa  sanc- 


DBS  MUTATIONS  secrétes.  643 

lion  ; pourvoi  devant  la  Cour,  et  le  42  décembre  4840 , arrêt 
de  rejet  ainsi  conçu  : 

« Attendu  <ine  Us  actes  sous  seing  privé  font  foi  de  leur  date , en  ma 
» Itère  d’enregistrement , hors  te  cas  prévu  par  l'art.  02  de  la  loi\du  22 
>>  frimaire  an  vu  ou  autres  nommément  exceptés;  que  l'art.  14  du  titre  2 

• de  I*  lui  du  9 vendémiaire  au  vi , n’a  été  abrogé  par  aucune  loi,  et 
a qne  ai  la  Régie  de  l'Enregistrement  trouvait  que  le  prix  était  inférieur 
a à la  valeur  vénale  des  immeubles  à l'époque  de  l'aliénation  , dont  U 

• s'agit , elle  pouvait  requérir  l'expertise , ce  qu’elle  u'a  point  fait.  ■ 
{Teste-Lebeau  , v»  Date  certaine , n°  1.)  tl). 

4744.  Arrêt  du  20  floréal  an  vin  : 

» Vu  l'art.  33  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  vi  ; attendu  qu’il  résulte 

• des  pièces  produites  par  les  régisseurs  des  domaines  et  notamment  de 

• la  déclaration  des  frères  Vnillet,  consignée  dans  le  procès-verbal  de 

• mm  conciliation,  sur  la  citation  à eux  donnée  par  le  sieur  Dauphin  , 

• adjudicataire  des  domaines  qui  avaient  appartenu  à l’émigré  Favemai, 
« le  2 brumaire  an  vu,  qne  les  défendeurs  s'étaient  mis  en  possession 
» desdits  domaines,  et  les  avaient  fait  valoir  à leur  profit,  d’après  une 
« convention  verbale  faite  sur  la  fin  de  thermidor  an  iv,  convention  dont 

• le  projet  écrit  était  resté  entre  les  mains  du  sieur  Ebrard  , notaire  à 
» Lons-le  Sautoier;  qu’ils  avaient  fait  deux  récoltes;  que  lesdits  frères 
» Vnillet.  en  convenant  du  fait,  ont  borné  leur  défense  à dire  qne  celte 
» convention  étant  restée  sans  exécution  , il  j avait  lieu  de  croire  qu’ils 
» ne  jouissaient  au  domaine  qu’a  titre  de  fermiers;  que  les  certificats 
» des  percepteurs  des  contributions  foncières  énonçant  lesdits  frères 
» Vuillet  comme  étant  devenus  propriétaires  desdits  domaines  depuis  le 
» commencement  de  l’an  v , qu’ils  ont  été  portés  sur  les  rôles  en  cette 
» qualité  et  qu’ils  ont  payé  les  contributions  foncières  dont  était  tenu 

• ci-devant  ledit  Dauphin  ; 

• Attendu  que  les  juges  du  tribunal  civil  du  département  du  Jura,  n’ont 
» pas  pu,  sans  contrevenir  formellement  aux  dispositions  dudit  art.  33  , 
« employer,  pour  eu  éluder  la  force,  des  motifs  tirée  de  l’invraisem- 
■ blanoe  ou  des  présomptions  sur  la  qualité  et  la  nature  du  titre  desdé- 
» Tendeurs;  — Casse.  « Dali.,  7,  242.) 

Le  sieur  Caubère , exproprié  en  l’an  xi  de  divers  im- 
meubles , en  vendit  néanmoins  une  partie  peu  de  temps  après; 
Estaque,  l’adjudicataire,  intervint  au  contrat  pour  ratifier 
la  vente  autant  qu’il  en  avait  le  pouvoir.  Jugement  du  tribunal 
de  Saint  Girons , qui  décide  que  différentes  présomptions  se 
réunissaient  aux  dires  des  parties,  pour  établir  que  Caubère 
n’avait  pris  la  qualité  de  vendeur  que  poor  obliger  Estaque  et 
pour  inspirer  plus  de  confiance  aax  acquéreurs , en  leur  don- 


(1)  M.  Teste-Lebeau  a bien  voulu  nous  communiquer  le  texte  de  cet  ar- 
rêt qui  n’a  jamais  été  publié  dans  les  recueils  et  nous  avons  fait  en  con- 
séquence les  rectifications  que  l’on  pourra  remarquer  en  rapprochant 
le  texte  ci-dessns  de  l’analyse  contenue  au  Dictionnaire  analytique. 
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nant  la  garantie  de  l'ancien  et  du  nouveau  propriétaire;  con- 
sidération qui  repoussait  l’existence  de  la  rétrocession  pré- 
tendue par  la  Régie. 

Mais  le  4 mars  1807 , arrêt  en  ces  termes  : 
m * 

« Vn  l’*rt.  12;  — Considéranl  qu’il  résulte  de  cet  article  que,  pour  éta- 
» blir  U mutation  de  propriété  d’un  immeuble , la  Régie  n’est  pas  tenue 
» de  représenter  le  litre  translatif  de  propriété,  mais  seulement  de  pro- 

• duire  un  acte  qui  constate  que  le  possesseur  d'nn  immeuble  s’en  est 
» reconnu  propriétaire,  et  a stipulé  en  cette  qualité;  — Que  la  preuve 
» qui  résulte  de  cet  acte  étant  déclarée  suffisante  par  la  loi . ne  peut  être 
» détruite  par  des  présomptions,  bien  moins  encore  par  les  dire  des  par- 
» lies;....  — Casse.  • (Dali.,  7,  267;)  . 

Le  30  novembre  1807 , arrêt  ainsi  conçu  ; 

« Attendu  que  les  actes  des  !•'  et  3 messidor  an  »t,  par  lesquels  Paillet 
« s’était  dit  l’acquéreur  des  domaines  de  Salgourde  , avait  donné  congé 
» nu  nommé  Laraud,  fermier  de  ce  domaine,  pour  vider  les  lieux  au  mois 
» de  vendémiaire  an  vii,  réglé  l’indemnité  due  à ce  fermier  pour  sa  non- 
» jouissance,  et  s’était  engagé  personnellement  au  paiement  de  cette  in- 
» drmnité,  ne  pouvaient  laisser  aucun  doute  sur  la  propriété  dudit  Pan- 
u let  et  suffisaient  aux  termes  de  la  loi  de  frimaire,  pour  autoriser  1a 

• Régie  à réclamer  le  droit  dû  à raison  de  cette  mutation; 

• Attendu  que  le  tribunal  de  Barbezieux  n'a  pas  pu,  sans  contrevenir  à 
» la  loi,  opposer  à ces  actes  authentiques  et  légalement  probatifs  de  la  nin- 
» talion  de  propriété,  des  faits,  soit  de  non  inscription  du  nom  de  Paulet 
» sur  les  rôles  de  la  contribution  , soit  de  vente  ultérieure  par  l’ancien 
» propriétaire,  lesquels  faits,  en  supposant  qu'on  pût  les  considérer  comme 
» des  présomptions , ne  pouvaient  être  mis  en  balance  avec  des  actes 
» positifs  que  la  loi  a admis  comme  preuve  suffisante;  — Casse.  <>  (Dali., 
7.  251.  ) 

1715.  Le  27  germinal  an  n,  Géhard  de  Lairilliére  se  rend 
adjudicataire  de  la  terre  de  Monthéart  ; le  7 thermidor  an  x, 
il  la  revend  par  acte  public,  au  sieur  Yauguyon.  Dans  l'in- 
tervalle , un  sieur  Renusson  , qui  habitait  et  gérait  cette  terre , 
fut  imposé  personnellement  au  rôle  foncier,  à raison  d'icelle, 
confusément  avec  ses  autres  propriétés  et  en  acquitta  l'im- 
pôt ; il  toucha  des  fermages  ei  vendit  des  bois  en  dépendant. 
Un  jugement  du  tribunal  du  Mans,  du  17  brumaire  an  xi, 
déclara  que  ces  circonstances  n'établissaient  pas  suffisamment 
la  mutation , parce  que  le  sieur  Renusson  avait  agi  comme 
gérant,  quê  son  inscription  au  rôle  n'était  pas  de  son  fait,  et 
que  la  vente  faite  en  l'an  X par  le  premier  propriétaire  re- 
poussait la  présomption  articulée  par  la  Régie.  Mais  le  4 plu- 
viôse an  xii  , arrêt  qui  casse  en  ces  termes  -. 

• Considérant  qu'il  a été  reconnu  par  l'instruction,  que  Renusson  a été 
» inscrit  an  rôle  pour  raison  de  ladite  terre  de  Monthéart  et  de  ses  dépen- 
» dances , et  qn’tl  a fait  des  ptiemens  d’après  ces  rôles  ; qu’il  a touché 
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• des  ferma jres,  vendu  des  bois  dépendant  de  la  terre  : qne  de  tels  actes 
» suffisent  pour  établir  la  nmtafion  de  propriété  ou  usufruit  d’un  immen- 
» ble,  pour  la  demande  du  droit  d’enregistrement;  qne  les  actes  de  vente 
» et  revente  ne  sont  point  négatifs  d'une  propriété  intermédiaire , ni  in- 
» compatibles  avec  ('usufruit  intermédiaire  ; — Casse.  » (Dali.,  7.  232.) 

Le  14  prairial  an  iv,  Pierrot  se  rend  adjudicataire  d’un 
immeuble  , et  le  2 complémentaire  suivant,  il  fait  déclaration 
de  command  an  profit  de  Landry , présent  et  acceptant.  A la 
suite  de  difficultés  intervenues  entre  eux , ils  passent  un  acte , 
le  23  thermidor  an  X , par  lequel  ils  conviennent  que  l’im- 
meuble demeurera  la  propriété  de  Pierrot.  Le  4 vendémiaire 
an  xiv,  jugement  du  tribunal  de  Burbezieux,  qui  refuse  de 
voir  dans  cet  acte,  une  rétrocession,  attendu  la  preuve  faite 
par  le  défendeur  : 1*  que  Landry  n’avait  aucun  moyen  pour 
acheter  ledit  domaine  ; 2°  que  les  paiemens  en  avaient  été 
faits  par  Pierrot  ; 3°  qu’il  en  avait  constamment  joui  et  payé 
les  impôts  ; 4°  qu’il  l'avait  affermé  ; 5°  que  la  Régie  elle- 
même  l'avait  reconnu  comme  propriétaire , par  diverses  con- 
damnai ions  obtenues  contre  lui-,  toutes  ces  preuves  avaient 
été  ordonnées  par  un  préparatoire.  Mais  le  9 mai  1808,  arrêt 
qui  casse  en  ces  termes  ; 

« Vu  le  S 7,  n°  1 de  l'art.  69  de  la  loi  de  frimaire , qui  comprend  ail 

* nombre  des  actes  passibles  du  droit  proportionnel  de  i p.  0/o  les  rétro- 

« cessions  et  Ions  actes  civils  et  judiciaires , translatifs  de  propriété  ou 
» d’usufruit  de  biens  imnieubl.  s ,à  titres  onéreux;  — attendu  que  par  l’ef- 
a fel  nécessaire  de  l’écbange  des  stipulations,  la  propriété  du  domaine  du 
» Yi'oir,  a passé  sur  la  tête  de  Landry  , par  l'acceptation  que  celui-ci  a 
» faite  de  la  déclaration  de  command  faite  en  sa  faveur  par  Pierrot , et 
ü qu’elle  n'a  pu  repasser  ^Pierrot,  sans  donner  lieu  à l’ouverture  du  droit; 
» — Que  le  préparaloiVe ordonné  ne  préjuge  rien  , au  contraire,  pnis- 
» qu’il  ne  porte  qne  sur  des  faits  que  la  Rétrie  eût  pn  avancer  sans  nuire 
» à sa  demande;  effectivement,  il  était  indifférent  que  Landry  fût  pauvre, 
» que  Pierrot  eût  pavé  le  domaine  . en  eût  joui , eût  même  été  reconnu 
» comme  propriétaire;  tout  cela  n’enipêcbait  pas  que  Pierrot  ne  dût  un 
» droit  pour  avoir  reçu  de  Landry  une  propriété  qu'auparavant  il  avait 
» cédée  à ce  dernier;  — Casse.  » iDall.,  7 . 252.)  “ . 

Le  sieur  Geloy  avait  été  inscrit  au  rôle , en  remplacement 
de  la  veuve  Calbelin  ; la  Régie  avait  décerné , le  26  février 
1806,  une  contrainte  que  le  tribunal  de  Villefranche  avait 
annulée  , par  le  motif  que  le  sieur  Geloy  n’avait  été  porté 
que  par  erreur  au  rôle  foncier  ; qu'il  n’avait  joui  qu'en  qua- 
lité de  fermier,  ce  dont  il  justifiait  pdr  un  bail  sous  seing  privé 
enregistré  le  24  février  18üo;  que  la  dame  Catbelin  avait 
continué  d’êire  inscrite  pour  les  portes  et  fenêtres  ; enfin  , 
que  le  sieur  Geloy  n’avait  fait  qu’un  seul  paiement. 

Mais  le  11  mai  1808 , arrêt  qui  casse  en  ces  termes  ; 
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« Attendu  que  la  contrainte  lur  laquelle  le  recereor  demandait  à Claude 
« Geloy  le  paiement  (ln  double  droit , avait  pour  appui  l’inscription  de 
» son  nom  au  rôle  de  la  contribution  foncière  , suivie  de  paiement,  et  à 
u une  date  qui  se  trouvait  hors  du  délai  pendant  lequel  la  vente  dont  il 
» s’agit  eut  dû  être  enregistrée  ; — Attendu  que  le*  faits  allégués  par  Ge- 
• lo\,  et  les  pièce*  par  lui  produites,  ne  pouvaient  déduire  ni  balancer 
s la  preuve  légale  de  mutation  résultant  de  son  inscription  au  rôle  de 

» la  contribution  foncière,  auivie  de  paiement  ; — Casse.  * (Dali., 

7.  242.  ) 

Arrêt  du  15  août  1808  : 

« Il  y a lien  à la  perception  du  droit  de  mutation , lorsqu’il  y a eu  ins 
» cription  sur  les  rôles,  et  qu’il  est,  sinon  justifié  par  la  Régie,  du  moins 
» avoué  par  son  adversaire,  qu’il  a été  fait  des  paiemens  en  conséquence  ; 
» une  vente  faite  des  mêmes  biens  an  nom  du  propriétaire  primitif , et 
» au  mojen  rie  sa  procuration,  ne  saurait einpècner  que  celte  perception 
» ne  dut  s'opérer,  parce  que  son  but  évident  est  d'échapper  aux  droits.  « 
» (Teste-Lcbeau,  v°  Mutation  secréte,  n°  24.) 

En  1793,  Bernard  Vainsonxe  décède,  laissant  pour  léga- 
taire universelle,  Anne  Rollet;  apres  la  mort  de  celle-ci, 
arrivée  en  l’an  iv,  les  héritiers  de  Vaissouze  se  partagent  les 
biens  qu’il  avait  transmis  à sa  légataire  et  en  jouissent  jus- 
qu’à l’an  ix , à cette  dernière  époque , les  héritiers  d’Anne 
Rollet  attaquent  en  déguerpissement  ceux  de  Vaissouze  ; ju- 
gement et  arrêt  qui  ordonnent  leur  mise  en  possession-  Cette 
décision  fut  exécutée  par  ces  derniers  ; mais  Guillaume  Vais- 
souze conserva  la  part  qui  lui  avait  été  dévolue  ; à son  décès , 
ses  héritiers  déclarèrent  les  biens  qui  la  composaient  comme 
dépendant  de  sa  succession. 

Le  28  décembre  1813 , arrêt  qui  décide  que  le  droit  de 
mutation  était  exigible  ; 

n Attendu  qu’il  est  constant  en  fait  : 4”  que  Guillaume  Valvsonre  et 
» ses  héritiers  ont  continué  de  jonir  dn  domaine  de  Caillé  depuis  le  7 
» septembre  4808,  jour  de  la  mise  en  possession  des  héritiers  d’Anne  Rol- 
» let  dans  ledij  domaine,  en  vertu  de  jugemens  et  d’arrêt  passés  en  force 
» de  chose  jugée,  jusqu'au  44  juillet  4844  qu’ils  en  consentirent  l’abandon 
» nuxdits  héritiers  Rollet  ; — 2 Que  ledit  Guillaume  Vaissouze  et  ses 
» héritiers  ont  continué  cette  jouissance  à titre  de  propriétaires,  puisque 
» Banat,  l’un  d'eux,  a fait  des  constructions  sur  ledit  domaine  , depuis 
» l'acte  de  mise  en  possession,  qu'ils  sont  demeurés  ioscriis  en  leur  unm 
» sur  le  rôle  des  contributions  et  qu'ils  en  ont  acquitté  le  montant  ; — 
» Attendu,  en  point  de  droit,  que  les  mutations  de  pioprlêté,  quant  à la 
>•  perception  dn  droit  proportionnel  d’enregistrement , se  présument  tant 
» de  l’inscription  du  nouveau  possesseur  sur  le  lAe  des  coalribu lions  et 
» du  paiement  qu’il  en  a fait,  que  d’actes  qui  tendent  à établir  une  véri- 
» table  mutation;  d'où  il  suit  que  ce  n’a  élé  que  par  la  violation  de  ce 
*>  point  de  droit  , fondé  sur  la  disposition  formelle  de  l’art.  42  de  la  lot 

» du  22  frimaire  , que  le  jugement  a déclaré  milles  les  contraintes 

» Qu’en  effet,  ancune  des  circonstances  invoquées  par  les  premiers  juges 
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»■  ne  pent  détraire  le«  présomption»  légales  tirées  de  l’article  cité  ; qne 
» tontes  sont  insignifiantes  et  même  contradictoires  arec,  les  actes  repré- 
» sentes;  qu'il  n’e»t  pas  probable  de  dire  qne  les  héritiers  Valssouze  poti- 
» raient  se  croire  en  droit  de  continuer  à jouir  du  domaine  dont  il  s’agit, 

« en  vérin  du  partage  de  famille  de  l'an  i»,  puisque  ce  partage  avait  été 
» déelaié  comme  non  avenu  par  des  sentence  et  arrêt  qui  avaient  reçu 
» leur  exécution  du  consentement  des  défendeurs,  par  l’exploit  de  mise 
» en  possession  du  7 septembre  ISOS.  dans  lequel  ils  avaient  volontaire- 
» ment  comparu,  a (28  décembre  1813  ; Dali.,  7.  238.) 

Le  1S  novembre  1818,  arrêt  ainsi  analysé  par  M.  Teste- 
Lebeau,  v*  Mutation  secrète,  n®  108. 

« La  présomption  de  l'art.  12  s'applique  an  cas  où  l'on  suppose  une 
v rétrocession  comme  à celui  où  l’on  prétend  qu’nne  première  mutation 
»>  a en  lieu  ; elle  ne  pourrait  être  détruite , en  ce  qui  concerne  le  double 
« droit,  par  un  acte  autlientbique  contenant  réellement  cette  rétrocession, 
» parce  qu'il  n’a  rien  d’incompatible  avec  l’existence  d'une  rétrocession 
» autérieure  celée  à la  Régie-  v 

Par  acte  notarié  du  11  novembre  1814,  la  veuve  Meyer 
acquit  de  la  veuve  Fleith  . un  moulin  ; en  1815 , ce  niouliu 
conlinua  à être  imposé  sous  le  nom  de  la  veuve  Fleith;  mais 
le  21  novembre  de  la  même  année,  le  sieur  Ileimbourger , 
gendre  de  la  veuve  Meyer , fit  à la  mairie  de  Colmar  une  dé- 
claration , portant  qu’il'  avait  acquis  ce  moulin  de  la  veuve 
Fleith  ; en  conséquence  , il  fut  inscrit  sur  les  rôles  et  paya  la 
contribution  foncière.  Dans  ces  circonstances , et  le  14  janvier 
1824 , arrêt  qui- déclare  le  droit  de  mutation  exigible  : 

n Attendu  que  la  présomption  légale  de  propriété  ré-iiltant  de  l’ins- 
» criplion  de  Heimnonrger  au  rdte  de  la  contribution  foncière  pour  le 
>•  moulin  dont  il  s’agit . et  du  paiement  par  lui  fait . de  cette  contribution 
» pendant  les  années  1816  et  suivantes,  était  corroborée  dans  l’espèce,  per 
» la  déclaration  spontanée  (pie  ledit  Heimbnnrger  avait  faite  à la  mairie 
•j  de  Colmar,  le  21  novembre  181  fi,  portant  qu’il  était  acquéreur  de  ce 
- moulin . puisqu’un  acte  authentique  constatait  que  ledit  moulin  avait 
» été  publiquement  adjugé  à la  veuve  Meyer,  sa  belle-mère,  cette décla- 
v tioti  attestait  d’autant  plus  l'existence  d’une  mutation  secrète  opérée 
« entre  cette  veuve  et  lui  j 1 “V 

■ Attendu  qne  cette  présomption  légale  ainsi  fortifiée  par  l’aveu  même 
a d’Ileimbourg'T , ne  pou-  il  être  détruite  par  le  testament  de  la  veuve 
» Meyer,  du  22  décembre  1818,  dan»  lequel,  cette  veuve  agissant  comme 
» propriétaire  du  moulin,  en  transmettait,  «près  son  décès  . la  propriété 
» à la  demoisellÿ  Hrimbourger , sa  fille,  parce  que  cette  disposition  of- 
■<  ficieuse  et  éventuelle  n'aurait  rien  d’incompatible  avec  la  mutation  se- 
* crête....  — Casse.  » (Cont.,  fiai.) 

Le  10  avril  1811,  le.  siour  Valory  donna  procuration  au 
sieur  Legry  , pour  affermer  un  pré;  le  9 mai  suivant,  le  bail 
fut  fait  pour  vingt  ans,  au  sieur  Berner , qui  le  céda  peu  de 
temps  après  au  sieur  Legry.  Ko  1814 , le  r.om  du  sieur  Va- 
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lory  fut  remplacé  dans  le  rôle  foncier,  par  celui  du  sieur  Le- 
grÿ,  qui,  jusqu’en  1820,  paya  les  contributions.  Le  23  dé- 
cembre 1820 , contrainte  en  paiement  des  droits.  Le  sieur  Va- 
lory  prétendit  repousser  la  présomption  au  moyen  des  actes 
précédens,  qui  établissaient  sa  qualité  de  mandataire.  Juge- 
ment qui  accueille  ce  système  ; mais  le  5 janvier  1825 , arrêt 
de  cassation  ainsi  conçu  : 

« Vu  l'art.  12;— Attendu  que  la  présomption  légale  d’une  mutation  de 
» propriété , établie  par  cet  article  , n’a  pn  être  détruite  dans  l'espèce  , 
a par  aucun  des  actes  invoqués  par  le  défendeur,  puisqu’en  admettant 

• la  sincérité  de  ces  actes,  il  n'est  pas  moins  certain,  d'une  part,  que 
» la  procuration  du  10  avril  1811  et  le  bail  du  9 mai  suivant , n'ont  rien 
a d’incompatible  avec  la  vente  postérieure,  que  le  défendeur  a pu  faire 
» an  sieur  Legry  de  la  pièce  de  pré  dont  il  s'agit  au  procès  , et  dont  la 
» mutation  est  légalement  présumée  avoir  été  faite  en  1814  , époque  où, 
» ce  dernier  a été  inscrit  sur  les  rôles  aux  lieu  et  place  du  défendeur;  et 
» que  d'autre  part , cette  présomption  légale  n’a  pu  être  anéantie  par  des 

> actes  postérieurs  à ladite  inscription , aux  paiemens  faits  en  consé- 

» qnence  pendant  cinq  années  , et  même  aux  poursuites  de  la  Régie 

» — Casse.  » ( Cont . , 889.) 

1716.  Le  15  juin  1813,  arrêt  ainsi  analysé  par  M.  Tesle- 
Lebeau , v»  Mutation  secrète , n°  44  : 

« Il  ne  peut  pas  y avoir  mutation  d’un  beau-pére  à son  gendre,  des 
< biens  pour  lesquels  ce  dernier1  est  inscrit)  sur  les  rôles  de  la  cont  ri  bu  ■ 
» lion  foncière , lorsque  ces  biens  ont  été  légalement  transmis  à sa  femme 
» et  qu'ils  l'ont  été  surtout  du  chef  de  sa  mère.  Cette  inscription  au  nom 
» du  mari  sur  les  rôles . ne  peut  avoir  été  faite  qu’en  sa  qualité  d'admi- 

• nistrateur  des  biens  de  sa  femme.  ■ 

Le  3 février  1812,  arrêt  ainsi  analysé  par  M.  Teste- Le- 
beau , v»  Mutation  secrète , n”  67. 

• De  ce  que  le  retrait  lignager  a été  exercé  par  l’époux  survivant  au 
» nom  de  ses  enfans  mineurs  , et  qn’il  a payé  pour  eux  la  rente  qui  en 
» est  le  prix  , il  résulte  la  preuve  qu’ils  sont  propriétaires  et  même  pos- 
» sesseurs  des  biens  qui  ont  donné  lieu  au  retrait.  Cette  propriété , ainsi 

• établie , ne  petit  être  détruite  ni  par  l’existence  d’un  bail  passé  par  ces 
» époux  en  son  nom  personnel , lorsqu’il  avait  la  tutelle  de  ses  enlans  , ni 
» par  l’inscription  de  ce  même  nom  sur  le  rôle  de  la  contribution  foncière; 
» ces  deux  faits  ne  suffisent  pas  pour  faire  croire  A nne  revente  de  ces 
» mêmes  biens , à son  profit,  de  la  part  des  enfans  auxquels  il  est  reconnu 
» qu’ils  appartiennent.  » 

Le  2 août  1814 , arrêt  ainsi  conçu  ; 

•<  Considérant  que  la  présomption  de  mutation  établie  par  l'art.  12  de 

> la  loi  de  frimaire,  n’exclut  pas  la  preuve  contraire,  suivant  l'art.  1352, 
» C.  c.  ; que  cette  présomption  , très  forte  quand  un  étranger,  nouveau 
» possesseur , est  substitué  sur  le  rôle  au  propriétaire  , antérieurement 

• imposé  , et  que  celui-là  a payé  en  conséquence;  peut  s’atténuer  quand 

> ce  sont  des  enfans  qui  se  sont  fait  imposera  la  place  de  leur  père.  Quand 

• ces  enfans  étaient  fermiers  de  leur  père , aux  Hua  d’un  acte  authentique 
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• intérieur  à leur  imposition  ; quand , aux  fins  de  ce  bail , ils  devaient 
» acquitter  la  contribution  foncière , à la  décharge  de  leur  père  , jusqu’à 
u concurrence  d’une  somme  déterminée,  et  que  l’imposition  qu’ils  ont 

• subie  et  acquittée  n'excède  pas  cette  somme;  que  la  stipulation  de 
» n’acquitter  la  contribution  foncière  que  jusqu’à  une  certaine  somme, 
» et  la  circonstance  de  la  minorité  de  l’un  des  enfans , achètent  de  con- 
» courir  à écarter  l’idée  d'une  démission  et  d’un  partage  de  propriété  ; — 
» Rejette.  » (Dali-,  7,  247.) 

4747.  Le  sieur  Baillot,  poursuivi  par  contrainte  du  29  jan- 
vier 4844  , en  paiement  du  droit  de  mutation  résultant  de  son 
inscription  au  rôle , à raison  du  domaine  d’Hérouville , offrit 
de  prouver  que  cette  inscription  était  l’effet  de  l’erreur  et 
avait  été  requise  par  un  sieur  Baudin  , sans  son  ordre  et  à 
son  insu.  Le  27  septembre  4824,  jugement  du  tribunal  de 
Bar-le-Duc , qui , avant  faire  droit , ordonne  que  ledit  Baudin 
comparaîtra  ù l’audience.  Cet  interlocutoire  fut  exécuté  , et , 
le  42  novembre  1814,  il  intervint  jugement  définitif  ainsi 
conçu  ; , 

« Le  tribunal  donne  acte  de  la' déclaration  faite  par  ledit  Jean  Baudin, 

• ci-devant  régisseur  des  forges  d’tlérouville  , présent  * cette  audience, 
a que  le  sieur  Bourlon  l’avait  chargé  de  le  faire  dégrever  des  impositions 
a pour  lesquelles  il  était  porté  sur  les  râles  d’Hérouville,  à raison  des  biens 
» qu’il  avait  chargé  le  sieur  Michel  de  vendre  en  vertu  de  la  procuration 
a qui  lui  avait  été  remise  à cet  effet;  qu’il  a cru  que  ces  biens  avaient  été 
a vendus  à M*  Baillot,  et  que  c’est  par  l’effet  de  cette  erreur  qui  lui  a été 
a personnelle  qu’il  a fait  lui-méme,  en  l’an  xi,  la  déclaration  de  la  muta- 
it lion  pardevant  le  maire  d’Hérouville , sans  la  participation  et  l’aveu  de 
a M'  Baillot  ; donne  acte  aussi  de  la  représentation  faite  à l’instant  par 
a ledit  M'  Baillot,  pour  l'exécution  du  jugement  du  27  septembre  der- 
» nier,  d’un  contrat  sous  signature  privée  du  4 nivôse  an  xiv  , enregistré 
» au  bureau  d’Amerville  , te  B octobre  IBM,  contenant  vente  par  le  sieur 
m Claude  Mirhel,  fondé  de  pouvoir  du  sieur  Pierre -Henri  Bourlon  , pro- 
» priélaire  des  forges  de  Charmes  , suivant  procuration  passée  devant  le- 
a dit  M*  Baillot , notaire  à Bar , le  29  floréal  an  x,  au  profil  des  sieurs 

> J.-B.  Thirinn  et  J.  Thirinn,  de  terres  et  prés  situés  sur  le  Unage  d’Hê- 
» ronville,  et  détaillés  dans  une  déclaration  remise  aux  acquéreurs  , en 
a date  dudit  jour,  avec  clause  que  les  acquéreurs  paieront  le»  contributions 
■ de  l’an  xiv  et  feront  faire  la  mutation  sur  les  râles  ; ladite  fente  faite 
k moyennant  3,500  fr.  en  principal  ; 

» Et  attendu  qu’il  résulte,  tant  des  motifs  et  des  faits  consignés  dans  le 
» jugement  du  27  septembre  dernier;,  que  des  déclarations  qui  viennent 
» d’étre  faites,  qn’il  est  constant  que  le  sienr  Baillot  n’a  pas  été  acquéreur 

> des  biens  qni  avaient  été  imposées  sous  son  nom;  qne  c’est  un  tiers 
» qni,  par  méprise  , avait  fait  faire  la  mutation  sous  lé  nom  du  sieur  Bail- 
■■  Int  ; que  le  sieur  Baillot  n’a  pas  fait  le  paiement  des  impositions  desdils 
» |>>cns,  compris  sur  le  rôle  de  l’an  xot  et  de  l’an  xiv,  qu’ainsi  il  D’est  pas 
» passible  ni  débiteur  des  droits  d’enregistrement  répétés  psr  la  con- 
» trainte  décernée  contre  loi  le  29  janvier  4811 , signifiée  par  exploit 
» du  5 février  suivant.  » 

La  Régie  s’est  pourvue  en  cassation  et  s’est  fondée  sur  deux 
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movens  : 1»  violation  de  l’art,  f m de  la  loi  do  frimaire . en  ce 
on.'  le  tribunal  ne  devait  pas  admettre  d enquête  pour  détruire 
Jvffpt  ,i„  certificat  du  percepteur  d’Hérnnville,  constatant  que 
le  sieur  Paillet  avait  été  inscrit  comme  nouveau  possesseur 
sur  les  rôles  de  la  commune  et  que  des  naiemens  avaient  ete 
faits  en  son  nom  ; certificat  qui  étau  suffisant  pour  prouva 
mutation  et  qui  devait  faire  M jusqu’à  tnscr.pt.on  lef  ^ 
uo  violation  de  ce  même  art.  60,  en  ce  que  le  sieur  Bailloi 
avait  été  entendu  en  personne , ce  qui  formait  uneespèce  de 
plaidoirie  interdite  dans  une  instance  ou  1 instruction  doit  se 

faire  par  mémoire.  . . 

Mais  le  “20  mars  1816 , arrêt  ainsi  conçu  : 

. a ïarAW»!^?*  riw 

, fe„  leur  n'«  ni  p»vé  ni  donné  I ordre  ou  le  pouvoir  de  payer  conir 
butions  pour  teiunelles  il  «vMl  M Inscrit  et  «*;»«' rAte.  de  U 

, commune  d’ilérouville  V - Rejette.  » (Sirey.  l«-t . HA.> 

1718.  Résumons  rapidement  les  divers  principes  énoncés 

dans  celte  suite  de  décision  : . . 

!•  Us  contribuables  poursuivis  ne  peuvent  rombattreju  pré- 
somption de  l’art.  12,  k l’aide  de  jufiemens  aURquftll  “ 
n’a  point  été  partie.  Arrêt  du  27  mars  1832  ( n«  1 / 10  V . .. 

2°  Lesjuqemens  peuvent  être  opposés  « ln  8é{îie  quoi  j - 
n’y  ait  pas  été  partie.  Arrêts  des  15  juin  1811  , 21  uoùt  1827 
( n°  1710  ) et  29  mai  1816  ( n°  103  )•  . . s 

( 3-  Les  actes  ne  peuvent  être  admis  en  preuve  contraire,  lor 
même  qudls  seraient  authentiques.  Arrêt  du  10  octobre  1808 

( "lM.es  actes  authentiques  peuvent  être  admis  en  preuve 

contraire.  Arrêt  du  18  juin  1821  ( n*  17.  <- 

5°  I.es  actes  ne  sont  admissibles  qn_8oUnt  m tl 
tbenliques.  Arrêts  des  21  juin  1822  et  17  août  1821  (n  171 2 L 
6*  Les  actes  sous  $cin>;  privé  font  preiive  contraire, 
de  21  août  1811  et  29  juillet  1816  (a”  1712).  , 

7»  Les  actes  sous  seinR  privé  , produits  pour  «im 
présomption  de  mutation  . ne  sont 

ont  acquis  date  certaine.  Arrêts  des  20  avril  1807,  16  octome 

1810  et  1"  décembre  1812  ( n°  1713).  l’éeard 

8°  Les  actes  sous  seinq  prive  font  foi  do  Jeurdal  », 
de  l’enregistrement.  Arrêts  des  3 juillet  ( n ) 
cenibre.  1810  (n’  1713  )•  % 


DBS  HOTiflOHS  SECRÉTES.  064, 

9»  Dp*  présomptions  ne  peuvent  être  admises  pour  com- 
battre ce  qui  résulte  des  circonstances  de  l’art.  19.  Arrêts 
des  ‘20  floréal  an  vm,  4 mars  et  30  novembre  1807  ( n®  17141. 

10“  Cependant  la  Cour  s'est  livrée  à l’appréciai, on  de  simples 
présomptions,  ainsi  que  l'attestent  les  nombreux  arrêts  con- 
tenus dans  le  n"  17 15. 

Il*  Elle-même  a fait  emploi  de  simples  présomptions  pour 
repousser  celles  de  l'urL  19.  Arrêts  des  3 février  1812,  lo 
juin  1813  et  2 août  1814  ( n°  1716  ). 

1*2"  Enfin  la  Cour  a considéré  comme  pouvant  utilement 
combattre  la  présomption,  les  déclarations  d’un  témoin.  Arrêt 
du  20  mars  1816  ( n"  1717). 

Telle  est  le  tableau  fidèle  de  la  jurisprudence  que  nous  \e.i 
nonsde  rapporter;  il  nous  semble  inutile  d'insister  pour  éta- 
blir nu’on  n'y  peut  puiser  aucun  principe  sûr , aucune  règle 
certaine,  et  que  dès-lors  il  faut  chercher  ailleurs  la  juste  in- 
terprétation de  la  loi. 

1719.  Nous  avons  déjà,  dans  l'exposé  des  règles  générales, 
examiné  et  faitsullisamment  connaître  les  principes  qui  doivent 
guider  le  juge  dans  celle  matière. 

Il  s’agit  de  fraude;  c'est  en  effet  une  dissimulation  fraudu- 
leuse que  la  loi  présume  et  punit  du  double  droit.  Nous  avons 
fait  connaître,  supra , n°  046  et  suivans,  les  bases  du  droit 
appartenant  à la  Régie , de  prouver  la  fraude  pratiquée  à son 
préjudice. 

Nous  avons  examiné,  suprh , n®  103,  l’influence  que  les 
actes  passés  entre  les  parties  et  les  jngemens  rendus  contre 
elles  ou  pour  elles , peuvent  et  doivent  avoir  dans  les  procès 
qu  elles  ont  a soutenir  contre  la  Régie.  On  peut  aussi  consul- 
ter les  observations,  qui  contiennent  les  n«’  369  et  suivans. 

L’effet  des  contre-lettres  opposées  à l’Administration  forme 
l’objet  des  n°‘  411  et  suivans.  Les  principes  que  nouç  avons 
établis  à cet  égard , sont  confirmés , par  ua  arrêt  du  25  octobre 
1808 , ainsi  conçu  : 

« Vu  les  art.  68,  S.  !«’ , o®.  40  pi  69 , S.  7 , no  1''  de  U loi  du  22  fri- 
» maire  an  vu  ; — Attendu  que  , dans  l’espèce , l’acte  public  reçu  par 
>*  Pemavrol , notaire,  le  8 août  4790  . avait  tous  les  caractères  d’une  vente 
» parfaite,  consentie  par  le  sieur  Treil  en  faveur  du  sieur  Flanque  , son 
» gendre , et  qu’il  en  résulta  une  mutation  de  propriété  sujette  à des 
« droits  proportionnels  d'enregistrement , ainsi  que  le*  parties  le  recop- 
« eurent  elles  mêmes  , en  présentant  cet  acte  au  contrôle  à l'époque  de 
» sa  date , et  eu  acquittant  alors  les  droit*  proportionnels  auxquels  celte 
>>  première  mutation  avait  donné  fieu  ; — Attendu  que  les  biens  vendus 
» par  cot  acte  dq  8 août  1790  n’ont  pu  rentrer  dans  les  mains  du  vendeur 
« que  par  le  moyen  d'une  revente  ou  d’une  rétrocession  sujette  aux  mêmes 
u droits  ptoporlionnels  que  la  première  vente  ; — Attendu  que  la  contre- 


652  DB  I.  BI1GIBIUTÉ 

a lettre  sous  seing  privé  dont  il  s'agit  eu  procès  ne  pouvait , à cause  de 
a son  défaut  d'authenticité  , avoir  d’effet  qu'entre  les  parties  contraclan- 
a les , et  en  admettant  toutes  les  inductions  que  les  juges  ont  voulu  tirer 
a de  quelques  circonstances  particulières  de  la  cause  , il  en  résulterait 
a simplement  qne  la  contre-lettre  aurait  acquis  un  raraclère  d’aulhenti- 
a cité  au  mois  de  mars  1792,  lors  de  la  procédure  d’apposition  des  scel- 
a lés  de  cette  époque  , ou  bien  au  mois  de  juillet  1793  , par  le  moyen  du 
a décès  du  sieur  flanque , l’un  des  signataires;  mais  il  s’était  écoulé,  en* 
a tre  cette  époque  et  celle  de  la  vente  consentie  au  mois  d’août  1790,  un 
a intervalle  «le déni  ou  trois  ans; et  cependant  la  loi  n’a  voulu  admettre 
a les  résiliemens  dans  la  classe  des  actes  soumis  i un  droit  fixe,  que  dans  4 

a le  cas  où  ils  auraient  été  faits  dans  les  vingt-quatre  heures  des  actes 
a résiliés;  — D’où  il  suit  que  celle  contre-lettre  , soit  qu’on  "la  considère 
a dans  sa  forme  «l’acte  privé,  soit  qu’on  veuille  lui  donner  toute  la  valeur 
a d’un  acte  authentique,  ne  pouvait  élre  opposée  à la  Régie,  à l’effet  de 
a lui  contester  les  mutations  qui  sont  résultées  , et  de  l’acte  de  vente  du 
» mois  d’août  1790  , et  de  la  rétrocession  qui  avait  opéré  le  ré-iliement  de 
» cette  vente;  qu’ainsi  le  tribunal  de  Saint-Pons  n’a  pu  annuler  la  con- 
» trainle  décernée  pour  le  droit  proportionnel  relatif  à celle  rétrocession, 
a sans  contrevenir  aux  dispositions  «le  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  , et  aux 
» art.  68  et  69  précités  ; — Casse,  a ( Dali.  7,265.  ) 

La  distinction  adoptée  à l'égard  de  la  date  des  actes  sons 
seing  privé , suprà,  n°  51,  entre  le  cas  où  il  s’agit  d’un  acte 
opposé  à la  Régie  et  d’un  acte  à enregistrer , est  formelle- 
ment confirmée  par  les  arrêts  rapportés  au  n°  1713.  Les  par- 
ties produisent-elles  un  acte  sous  seing  privé , pour  combattre 
la  mutation  présumée,  elles  fout  usage  d'un  acte  contre  un  tiers 
(n“413);  l'art.  1328  doit  recevoir  son  application,  et  les 
actes  ne  font  pus  foi  de  leur  date.  Mais  la  Régie  requiert-elle 
l'enregistrement  d'un  acte  qu'elle  produit  ou  qu'on  lui  pré- 
sente à cet  effet , c'est  elle  qui  excipe  de  l’acte , ce  n'est  plus 
contre  un  tiers  que  l’acte  est  produit , c’est  par  un  tiers  ; il  ne 
peut  en  contester  la  date  pas  plus  que  le  contenu , et  c'est  ce 
que  juge  formellement  l’arrêt  du  12  décembre  1810(1). 

■«.,  Ai, 

1720.  A l’égard  des  actes  nuU,  on  doit  faire  une  distinction 
semblable  ; la  Régie  produit-elle  un  acte  de  .vente , à raison 
duquel  elle  réclame  les  droits  de  mutation  , si  l'acte  est  nul  sa 
demande  doit  être  rejetée  , parce  qu'un  acte  nul  ne  produit 
aucun  effet;  ici  s’appliquent  dans  toute  leur  force,  les  règles 
que  nous  avons  établies , suprà,  n°  232  et  suivans. 

On  doit  décider  dans  le  même  sens , lorsque  la  Régie  excipe 
d’une  demande  en  nullité  de  vente , que  les  tribunaux  ont  pro- 


(1)  Otte  distinction  que  nous  aurons  occasion  de  rappeler  , en  parlant 
des  délais  , a été  rejetéedepuis  la  publication  du  premier  volume,  par  un 
auteur  qui  semble  ne  l’avoir  pas  comprise. 
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noncée.  Le  jugement  qui  déclare  une  vente  nulle , constate 

3ue  cette  vente  n'a  jamais  existé  ; il  serait  absurde  et  coutra- 
ictoire  d'en  conclure  qu’il'y  a eu  vente.  Mais  il  ne  faut  pas 
confondre  cette  espèce  avec  celle  où  le  jugement  déclare  U 
vente  résolue  pour  défaut  d’inexécution  des  conditions.  Nous 
avons  examiné  aprà,  n°  4‘JO  et  suiv.,  les  cas  où  le  droit  pro- 
portionnel est  exigible  sur  le  jugement  et  à raison  de  la  réso- 
lution ; quant  au  droit  de  la  vente  elle-mérae , il  est  incontes- 
tablement exigible , le  contrat  n’est  résolu  que  ut  et  nntu> 
( n°  460  ) ; il  a existé , et  la  demande  en  résiliation  elle-même 
en  est  la  preuve , ainsi  que  l’a  fort  bien  jugé  la  Cour  de  cas- 
sation par  arrêts , des  26  août  1806  et  9 novembre  1813  (1). 

Mais  si  les  circonstances  prévues  par  l’art.  12  sont  établies 
contre  le  défendeur  qui  cherche  à repousser  la  présomption 
de  mutation  en  excipant  d’un  acte  qu’il  produit  et  dont  il  dé- 
montre la  nullité  , il  est  évident  que  cet  acte  ne  prouve  rien  ; 
car  il  peut  en  exister  un  autre  qui  soit  valable  ; la  production 
de  celui  qui  est  nul  n’a  rien  d’incompatible  avec  la  mutation 
présumée.  C’est  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  du  7 août  1807  (2). 

S V. 

Des  espèces  de  Mutations  présumées. 

1721.  Lorsque  l’existence  d’une  mutation  est  prouvée,  c’est  aux 
parties  qu’il  appartient  d'en  déclarer  la  nature. 

1722.  La  Régie  peut  contester  la  déclaration  li  elle  la  croit  frau- 
duleuse. Quels  actes  peuvent  être  supposés  ? — Renvoi. 

ê 

1721.  L’art.  12  de  la  loi  de  frimaire  n’avait  point  déterminé 
la  nature  des  mutations  qu’elle  présumait  ; en  cela  il  n’y  avait 
ni  lacune  ni  omission  ; car  les  dispositions  de  cet  article  sup- 
posaient que  la  Régie  faisait,  en  même  temps,  la  preuve  de 
l’existence  d’un  acte  écrit  et  non  représenté  ; or , l’existence 
de  l’acte  ne  pouvait  être  établie  sans  que  1 on  en  connût  le 
contenu  et  par  conséquent  la  nature  de  ia  mutation  qu’il  fal- 
lait soumettre  à la  perception. 

L’art.  4 de  la  loi  de  ventôse  , en  étendant  les  dispositions 
de  l’art.  12  aux  conventions  verbales,  n’a  point  laissé  non  plus 
dans  l’incertitude  la  nature  du  droit  à percevoir  ; car  celle 


(1)  Dalloz  , 7,250  et  256. 

(21  Teste-I.ebeau  , v«  Vente , n°.36. 
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de  la  mutation  pouvant  rester  ignoréo , puisqu’aucun  acte  ne 
devait  être  supposé;  la  loi  a voulu  qu’on  s’en  rapportât  à la 
déclaration  des  parties.  « A défaut  d’actes,  porte  cet  article, 
» a y sera  Suppléé  par  iirt  déclarations.  » Ainsi  la  partie  devra 
déclarer  la  nature  de  là  convention,  car  si  elle  ne  la  faisait 
point  connaître , l’acte  ne  serait  pas  supplié.  • * 

Les  déclarations  de  parties  devront  porter  non  seulement 
sur  la  nature  de  la  mutation  , mais  encore  sur  l'objet  transmis. 
Ainsi,  suivant  quelles  le  déclareront,  la  mutation  sera  de 
la  nue-propriéle,  de  l’usufruit,  ou  de  la  propriété  tout  eu- 
lière. 

1722.  L’Administration  a incontestablement  le  droit  de  prou- 
ver la  fausseté  d’une  déclaration  ; celui  qui  ne  déclare  pas  la 
vérité , commet  une  fraude  à l'égard  du  fisc , et  la  fraude  peut 
toujours  être  établie  ( snprà , n°  648  et  suiv.  ).  La  Régie  pourra, 
dans  celle  matière . s’appuyer , soit  sur  des  actes  émanés  des 
parties,  soit  sur  des  faits  reconnus  conslans,  et  induire  les 
présomptions  qui  tendront  à justifier  son  assertion. 

Nous  examinerons,  en  parlant  de  chacun  des  contrats  en  par- 
ticulier, si  la  mutation  qu’ils  opèrent  est  susceptible  de  s'éta- 
blir secrètement  et  si  la  Régie  doit  en  admettre  la  déclara- 
tion. La  difficulté  s'élève  principalement  à l’occasion  des  do- 
nations et  des  partages  anticipée  Nous  verrons  également,  en 
parlant  de  l'usufruit  et  du  bail , les  conditions  particulières 
dans  lesquelles  se  trouvent  ces  deux  sortes  de  transmissions 
et  les  motifs  qui  les  font  supposer. 
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